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OBSERVATIONS 

SUR U premier Folume de ce Dictionnaire ^ & fur Ik 
méthode fuivie darvs les autres Volumes. 

A E t eft le fort des Ouvrages cpï n^ont encore été annoncé!** 
datis le Public par aucune produébion du même genre ;. la: 
critique lès attaque avec autant de chaleur que la curiofiti 
en a mis à les rechercher. Chacun fé croit en droit de juger 
févérement' lé plan de PAuteur , parce que ce plan eft nou- 
veau, parce qu'il n'eft pas tracé' fur un cannevas de d*après 
un deflfein déjà connu , parce qu'enfin il n'eft pas le fruit de 
la routine qui copie fervilement , & que chaque Ledeur croit 
«tevoir un examen plus rigoureux à Thommequi, le> premier, ofe* 
ouvrir une carrière ,. qu^à celui qui s'y traîne fur les pas de: 
fbs devanciers. 

^ Ceft ce qui a dû arriver au Dicfi6r\naire , &c: ; X'origine dè^ 
nos Loix Municipales étoit perdue dans les dépôts dé THiftoire ;: 
Iks monuments de notre Jurifprudence étoient épars dans Ies> 
©ttvrages dés Commentarieùrs & les ^Ecrits dès Jurîfconfultes.. 
Il falfoit rapprocher ces objets & tes rafïembler* dans un Dic- 
ttonnaire où l'ordre alphabétique- les pr^fentât réunis fôus^chaquë* 
mrticle. Cette ehtreprîfè nWoit. point encore été tentée jiifquîài 



Digitized by 



Google 



vj O B s E RV A T I N S. 

préfent. Sa nouveauté , 6c peut être aulH Ton exécution , en ont 
hâté le fuccès ; mais ce fuccès a dû éveiller la critique. 

La critique qui fe borne à confenrer le goût & à maintenir 
les faines maximes , répaml une lumière précieufe fur la carrière 
des Lettres , & mérite Thommage & le refpeâ des amis de la 
vérité. La cenfure amere qui ne fait quÉ dénigrer , qui fubftitue 
la fatyre aux confeils & les Auteurs aux Ouvrages , fait 
naître le découragement dans TEcrivain foible qui la redoute, 
& le mépris dans Thomme courageux qui la brave. 

Nous répondrons donc aux obfêrvarions qui nous ont été 
Élites pair des Critiques honnêtes & impartiaux» 

Elles ont pour objet , i°. Téconomie de TOuvrage ; x^, des 
détails particuliers. 

i*^. S^il e& vrai , comme nous venons de le remarquer, qi^lin 
Ouvrage d'un genre nouveau foit plus expofê à la févérité de la 
critique , que celui qui paroit fur un plan déjà connu ; il eft 
vrai au0i que ibn. Auteur «ft tenu de rendre compte de fon 
travail. & de développer , «n quelque forte , Téchafàudage de 
Tédifice qu'il a élevé. Mais alors il doit lui (uifire de juftifîer 
fes vues 4 Se (\ \a. critique exigeoit quUl fe conformât à toutes 
celles qui lui font préfentées , leur diverûté ne le fbrçeroit-eÙe 
pas de citer la fable du Meunier f 

Quelques perfonnes défirent qu*un Didîonnaire ne préfente 
que rindicatioB fommaire des principes de toutes les raarieres 
qui y font traitées. Des fouvenirs leur fuffifent ; elles connoif- 
fent les fourccs , &, femiliarifées avec les maximes fondamenta-^ 
les > à la feule Icdure d'un Arrêt , elles en découvrent à Tinflant 
les motifs. , ^ . 

PYutrps, au contraire, veulent non-feulement que les princi-; 
pes (leur foicn^ rappelles^ mais que la raifon qui les a fiiit 
naître leur. foit rendue fenfibîe ; qu*on leur expofe les moyens 
qiié Ton a employés pour îes combattre on les ébranler dans la 
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^fcuilton des caufes oi!i ils ont été agités & où ils o|it ttiom^ 
phé. Relégués dans des cantons de la Province ^ oh la Juris- 
prudence de la Cour n^eft qu^imparâitement connue^ ou les 
livres les plus ufuels font ceux qui n^offrent que de& décifions 
dont les efpeces font vaguement indiquées > & où Ton t& dans 
la . déplorable habitude d'ériger en maxime tout Arrêt , quelque- 
ibible que fbit Ton rapport avec les caufes dont on s^occupe ^ 
Pindicatioa des^ (aurces^ feroit pour eux (térile ; c^efl moins un 
travail à faire qu'il faut leur propofer , qu'un travail fait. 

Il étoit difficile ,. fans doute , de: concilier ces vœux oppofés.^ 
£a adoptant le premier plan ^ nous composons moins yj) Dic^ 
tionnaire qa'une Nomenclature y moins ua Ouvrage que te projet 
d'un Ouvrage ; nous faifions ua travail abfôlument perdu pour 
la clafle de leâeurs que nous ayons* ea* fur -tout en vue ^ pour 
les Elevés de la Jurifprudence' , pour les lurifconfultes naiflânts>. 
&. même pour les hommes inftruits , qui voulant fe rappeller 
les principes de la matière qu'ils ont à examiner ^ font charmés 
de trouver en. un inftaat fous. leurs. yeux, & les fources qu'il leur 
eût fallu chercher y, & Tefprit de nos Coutumes qu'il leur eût 
falla méditer «& deviner ; qui enfin aiment mieux trouver furcha^ 
que Article ua Confrère cpii raifonne avec eux y qu^unXompi^ 
lateur qui ne fait que citen^ 

En' fuivant la féconde manière ,^ c'effi-à-dîre^ eiK traitant toutes* 
les queftions avec des détails également étendus , ce n^ètoit: 
plus^ un. Diâionnaire que nous préfèntions ànos Leélreurs, mais 
une compilation imnjenfe, genre d'Ouvrage néceifairement faûi-- 
dieux, rarement utile & qui* étoit loia dé notre but* 

: Il a donc fallu éviter les deux extrêmes. que nous^ vetaons d'in-: 
diquer,.& tâcher de fatisfaire en même temps au. gpût & aux 
befoins» IJûnique moyen que nous avonr trouvé , a élté , comme 
letitre.de ce Didionnahre en^ avertit, non pas de refondre^ 
tt>utes les queftibns ,, mais de bous attacher à donner lâ-Cblufioi» 
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des pîtts importantes. Or , ces qoeftîons font ceHes qui inrpîrenfi 
plus d'intérêt , parce qu^elIes ne peuvent être décidées qu^au- 
tant que refprit originaire de notre Droit Municipal eft par- 
faitement connu. Il a donc été de notre devoir ,puifque nous en 
avions côntraâré rengagement, de nous repofer particulièrement 
fur ces fortes de queftions ; ç'eft-à-dire de balancer avec fcru- 
puîe les moyens dont on a appuyé les opinions diverles qui 
les ont fait naître* 

Pour parvenir à ce but, auquel le fuccès de notre travail peut 
îiou s faire croire que nous avons touché, nous n^avions qu'une, 
fource tw verte à nos recherches , c'étoît le Recueil 4es Mémoi- 
res , Fachms ou Plaidoierîes des parties. Alors nous avions deux 
moyens de bous en fervir : celui de nous borner k les copier 
fervilement , ou celui de nous en rendre propres les raifonnements; 
& de les offrir par extrait. Le premier de ces moyens eût pro- 
duit des rerapliflages inutiles; le fécond eût fupprimé des déve- 
loppements précieux : nous avons donc cru devoir faire alter- 
nativement «fage de Tun & de Tautre. 

Ainfi lorfque les défenfeurs ^es parties , fidèlement attachés à 
leurs caufes , ne fe font point répandus en digreflfttwis étrange»- 
rés , nous leur aurions manqué à eux-mêmes , nous aurions manqué 
aux Elevés , en ne mettant pas fous leurs yeux , lans aucun 
changement , des' Ouvrages qui doivent leur fervir de modèles. 
Quand , ail contraire , nous nous fommes apperçus que les Avo- 
cats , franchiflant Its bornes dans lefquelles l'intérêt de leut caufe 
devoît 4es tenir refigîeulêment enfermés , ont cru pouvoir fe 
livrer aux jeux d'une imagination brillante ou à l'étalage d'une 
éïudrtiti^ft Faftuetiïe , nous nous fommes permis de porter là coî- 
gnée fur ces-^ Tamificàtîdns luxwrieUes ; ndus avons retranché' 
tôw-s' le* hors^d^œuvtts ,'&' n'avons prélênté que les projpofitioiis 
ftules néccifaircs pour la dilcuflion & Tîntclligence du point 
«îontefté; * '' • 

Que 
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Que Ton convienne diaprés cela , de la nécefllté d'employer , 
de cette double manière , les Mémoires & les Ecrits des Jurif- 
confultes ; mais aufli ^ rapprochant le copifte fervile qui 
tntaiie dans fes tranfcriptions tout ce qui peut hâter fon 
travail , du Critique laborieux qui fait treiller ies matériaux ^ 
& trouver Por au milieu de Pargile qui Tenveloppe ; que Ton 
juge de la délicatefle & des difficultés de cette partie de no- 
tre travail ! 

Diroit-on que fous ce rapport , notre Diûionnaire n'eft qu^une 
coUeâion de Faclums & de Mémoires ? D'abord ce feroit une 
erreur , puifqu'un grand nombre d'articles ne préfente aucune 
citation de cette nature. Mais quand il en feroit ainfi , nous 
venons de faire voir que notre travail n'en auroît pas moins 
de prix , & que nôtre Ouvrage en feroit plus utile. 

Le Commentaire de Bafnage ne nous eft cher que par les 
Plaidoyers de fes Confrères ^ à la lumière defquels il nous fait 
appcrccvoir les points de droit fur lefquels ^a Cour a pro- 
noncé. « 

Nous favons que parmi les Mémoires dont nous avons fait 
ufage ^ il y en a beaucoup qui fe trouvent communément dans 
les cabinets des gens de Loi ; mais ces cabinets font ceux 
des Magiftrats ^& des Jurifconfultes qui fuivent le Barreau de 
la Capitale ; car hors Province & dans les Bailliages , il y a 
peu de coUeâions fuivies des écritures publiées fur des caufes 
importantes : ce feroit donc rendre un lervice important aux 
Avocats & Praticiens des Jurifdidions inférieures ou étrangères , 
que de leur procurer le recueil de tout ce qui a été écrit & 
plaidé durant Pinftruétion des caufes que leur fingularité a ren- 
dues célèbres. Les Parifiens ont ce fecours dans le Journal du 
Palais & dans celui des Audiences ; & nous ne pouvons nous 
difTimuler que par là on connoît mieux , même dans les Pror 
vinces où leurs Coutumes ne font pas en vigueur , les princi- 

Tome IL b 
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pes de leur Jurifpi'udence , qne la nôtre ne Teft dans les 
cantons dont elle a eu fpécialement en vue d^interpréter les 
ufages. 

Au refte , il ne faut pas omettre de remarcper que lorfque 
nous terminons Textrait des Mémoires ou des Plaidoyers, il eft 
prefque toujours fuivi de réflexions fur le fuccès quUls ont eu ; 
réflexions quelquefois abfolument indépendantes des moyens que 
chaque partie a fait valoir : elles naiffent plus fouvent de la 
Tiifpofition d'une Loi qui ne les a point frappés. Lorfque l'Arrêt 
ne prononce que fur le fait , nous en avertiflbns , pour prévenir 
l'abus qu'on pourroit en faire en croyant la queftion terminée > 
quoique la Cour eût jugé convenable de la laifïer indécife. 

Nous ne nous arrêterons pas à nous juftifier de la prolixité 
de quelques articles de pure érudition, qui fe rencontrent de 
temps en temps dans ce Diélionnaire. 

On trouve le même défaut , fi c'en eft un , dans le plus célèbre 
de nos Commentateurs ; combien font fréquentes & étendues fes 
diflertations ? Quand on n'écrit pas pour les Praticiens feule- 
ment , que l'on envîfage les Avocats autant comme Littérateurs 
que Jurifconfultes , que l'on defire habituer les Elevés à goûter 
l'étude des antiquités, à tempérer la féchereflTc des difcuflîons judi- 
ciaires , par le plaifîr de confulter la légiflation dans fes fources; 
«fl:-il poflible de réfifl:er à la fatîsfa(5lion de les leur indiquer » 
ou de n'être pas tenté de les accompagner dans la route ? Il eft 
rare qu'en la parcourant de nouveau on ne fafïe pas de nouvelles 
découvertes. 

Voilà ce que nous avions à répondre aux critiques qui por-* 
tent fur l'économie de notre Ouvrage. Les autres ont pour objet 
Je prétendues erreurs qui peuvent fe juftifier par des aéles 
«xiflants ou des faits hifloriques : c'efl le fécond point que nous 
nous fommes propof^s d'examiner. 

D^abord ^ un Religieux Bénédiâdn , diflingué par Con érudition 
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ft fon urbanité (i) , a relevé dans le Tableau chronologique de 
nos premiers Ducs^ la date de ioi6 que Ton y donne à la mort 
^e Richard II , Roi d'Angleterre ; il en fixe l'époque à Tan loiy, 
A cet égard ^ nous convenons que les Hiftoriens & les DipIo« 
matiftes font partagés de fentiments. 

Mais lorfquUl y a diverfité d'opinions fur un fait , il femble 
que Ton doit déférer à l'autorité des Ecrivains les plus an^ 
ciens. Or , le fentiment que nous avons embradë y a pour appui 
le témoignage de Guillaume de Jumieges y témoignage auquel 
s'eft conformé l'Obituaire de l'Abbaye de Beraay ; il fait mé-* 
moire du décès de Richard II, le x^ Août iox6. 

Auifi l'Auteur du Neujlria pia , jLprès avoir dit, page ii8 ^ 
avec Baronius , que la date de loxj , donnée à la dernière charte 
de Richard II , en faveur de l'Abbaye de Fécamp , commençant 
par ce moit propitia , eft fauflfe , confeille-t-il en confèquence , 
page 399 , de réformer la date d'une charte de PAbbaye de 
Bemay , datée comme celle donnée au Monaftere de Fécamp« 

Voici fes termes : 

Arbitror reponendum , annum 2026 , eo quoJ Richardus II , 
jam ohierat anno tox6 ; corrige ut fuprà in Abbatiâ Fifcanenji , 
cap. 6. §. g. 

L'on conçoit que n'ayant pas fous les yeux la charte en ori-* 
ginal , il ne nous a pas été poflible de faire choix de guides 
plus Hirs. 

Mais cette charte a été examinée par plufieurs Savants 
antiquaires de la Capitale ; ils Tout trouvée revêtue de tous 
les caraderes extérieurs de vérité , capables d'en rendre les 
énonciations à l'abri de tout reproche ; elle porte expreffêment 
la date du mois d'Août 1017 ; & le célèbre M. de Bréquigny 
entr^autres, en citant la charte en la table des Diplômes, qui 



(i) JDofli Mûuult. 
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cft fortîe ^'de rimprimerie royale en 1769 , Tayant placée fous? 
Tan loay, nous ne balançons plus à penfer , d'après ces Sa- 
vants , qu'au lieu d'y lire qu'elle a été donnée en la trente- 
fîxîeme année du règne de Robert en France , elle a été délivrée 
en la trente-huitième année du règne de ce Monarque. 

Ils fe font déterminés fans doute à cet égard par les autorî* 
tés fuivantes» Dans l'ouvrage qui a pour titre : Kollo-Northmanno^ 
Britannicus , pag. 177 & 178 , on lit que Richard , Duc de 
Normandie , étant tombé malade , voulut , de fon propre mou- 
vement , aller dans le Chapitre de l'Abbaye de Fécamp ; & que 
de là s'étant fait porter au dortoir , il choifit fon tombeau fous. 
les gouttières de l'Abbaye ; après quoi il mourut fort heureufe-^ 
ment^ anno Incarnat. Verhi loxj. 

Le même fait eft rapporté dans une ancienne chronique de 
Normandie , tirée de la bibliothèque de M% Bigot : le décès 
du Duc Richard y eft fixé à la même époque. 

Et ces Ecrivains s'étoient conformés , en l'adoptant à une 
charte ^e Guillaume le Conquérant, petit -fils de Richard II j 
charte où la date de \ 10x7 fe trouve clairement exprimée,. 
X)'ailleurs , non-feulement la charte dont il s'agit ici a été at- 
teftée & vidimée en 1273 y P^"^ Philippe le Hardi , fils de S. 
Louis j mais de plus dans le corps des Lettres de vidinius ^ oa 
lit 10x7 en toutes lettres*. 

L'objeélion qui nous a été faite à Toccafîon de l'article Ar- 
iftUES ,.ne nous parok point mériter la même eondefcendance. 
j Nous y avons dit que Raoul de Léfignan , Seigneur d'IflToup 
dun , mourut ^û Angleterre en 1x17, fans laijfer d^ enfants ; que 
Fhilippe-Augujie confifqua tous les biens qu^il pojféd'oit en France ; 
que ceux même d^ Alix, fà femme ^ Comtejfe d^Eu , furent compris 
4ans la confifcntion. : & J^oû a prétendu que cette confifcation 
jn?étoit pas préfumabk , vu que le Comte d'Eu avoit figné la 
trêve faite en izo6, entre Jean, Roi d'Angleterre, & Philipjpe* 
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Augufte , qui prouve , ajoute -t- on , que Philippe - Auguftc 
n'avoit aucun fujet de mécontentement contre ce Comte. 

Mais nous répondrons que Rymer, dans fon Tome premier, 
nous a confervé un aéte par lequel Raoul d'Iflbudun , Comte 
d'Eu en i2ix, fe rendit, ainfi que fon frère Hugues le Brun , 
Comte de la Marche , homme lige de Jean , Roi d'Angleterre ; 
que Philippe - Augufte en ayant été informé , confifqua les deux 
Comtés : Hugues le Brun , outré de ce que le Roi Jean lui avoit 
refufé un fauf conduit pour aller fe juttifier à Londres , vis-à- 
vis des Barons , fit enfuite hommage à Philippe -Augufte , & le 
reconnut pour fon Suzerain ; à ce moyen , il obtint de ce Prince 
rinveftiture du Comté d'Eu , & ce fut à ce titre que Hugues , 
& non Raoul, foufcrivit , en ixo6, la trêve qui fut conclue 
entre les deux Souverains» 

Après la mort de Hugues ^ Raoul , qui n'avoit pas ceffé d'être 
attaché au Roi d'Angleterre , ne jouit pas du Comté d'Eu ; fa 
terre d'iflbudun fut même ravagée par les François : mai5 étant 
décédé, félon les uns , en Angleterre, lorfqu'il étoît prêt de 
s'embarquer pour la Terre-Sainte , & félon d'autres , dans le couras. 
du voyage ^ Alix fa veuve , follicita auprès de Philippe-Aur 
gufte , le renvoi en pofleffion du Comté d'Eu ; & par une fine 
ou tranfaélion , fa demande lui fut accordée , avec cette réferve 
que Philippe-Augufte auroit dans le Comté le plaid de ' Pépie & 
tous les impôts mis fur les Juifs. Ce Prince reflJtua auffi à Alix 
ce que Raoul fon époux y polfédoit , fous le titre de terres de 
Roumarre , lors de fa retraite auprès du Roi Jean y à l'exception 
de la forêt de ce nom. La charte de 1x19 > qui conftate ces faits, 
contient cetçe claufe ; Suivis Domina Régi jujlitiis & Jèrvitiis , & 
jurejicut debetur Domino Normanniœ , & répète jufqu'à deux fois la 
rétention des droits fur les Juifs & des amendes des plaids de l'épée*. 

La critique de notre affertion n'a donc eu pour principe que 
la confuûoD qu'on a faite entre, le Comte de la Marche & fon frerev 
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Renvois & fautes à corriger. 

1^. Eloigné du lieu où Pimpreffion fe fait , mon Manufcrît 
étant compofé d'autant de feuilles ou cahiers quUl contient d'ar- 
ticles , il eft arrivé que quelques feuilles n'ont point palTé à 
TImprimeur , & que d'autres par mégarde ayant été écartées de 
Tordre alphabétique où je les avois rangées , n'ont été apperçues 
que lorfqu'il n'étoit plus temps de leur donner la place qu'elles 
auroient dû naturellement occuper : mais ces défauts font réparés 
au moyen des renvois fuivants. 

La Loi j^de , dont fuivant l'article Acquéreur , j'en aurois 
dû faire un particulier, fera expliquée au mot Locataire. 

Il fera traité article Troupeaux , des Bejliaux , mot auquel 
j'avois renvoyé en rappellant les articles de notre Coutume re- 
latifs aux Animaux. 

Il n'eft rien dit des Avoués des Eglifes , quoique fous le mot 
BïENFAicTEUR j'eufle annoncé que j'en parlerois ; mais on trouvera 
tout ce qui concerne les Avoués ^ article Patronage. 

Défertion devoit former un article particulier ; il fera confondu 
en celui Moulins. 

Article Religion on traitera des dots des filles qui fe font 
confacrées à Dieu dans des Monafteres ; traité qui auroit dû 
fuivre immédiatement ce que nous avons dit fur les dots en 
général , ainfi que nous en avions prévenu article Couvent. 

Enfin , ce ne fera "qu'en l'article Monnoie que le mot Ecu 
fera expliqué, quoique, fous le mot Espèces, nous Payons dé- 
figné comme ayant un article particulier. Au furplus , afin que 
l'on n'éprouve point le moindre embarras en la recherche de 
toutes les queftions difcutées dans le cours de POuvrage , il fera 
terminé par une Table de celles que les mots indicatifs de 
chaque matière n'auront pas fuflifamment fait connoître. 
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%^. En relifaat ce que nous avons dit des Déports, nous nous 
fommes apperçus de quelques inexaâitudes occafîonnées en partie 
par l^irrégularîtè de récriture : que les Lefteurs daignent donc 
obferver, fur-tout en ce qui touche V exempt ion de T Abbaye de 
Fécamp , que les Ventes première & féconde portion ne doivent pas 
y être comprifes. 

Cette exemption a trente-Jix Cures : vingt-neuf dans le Diocejh 
de Kouen , fix dans celui de Bayeux , & une dans le Diocefe de 
Ufieuxr. 

Les Cures de Rouen font ., Fécamp , Eletot , Limpiville , Tre- 
manvillle , TF'ittefleur y Palluel, Ingouville , S. Riquier-aux-Plains , 
Manneville , S. Valery-^n-Caux , Veules ; Pleine-Sane , la Gail-* 
larde , S. Pierre-le-V^ieux , S. Pierre-le-Petit , S. j4ubin'fur-Scie 
TourvilleAa-Chapelle , Fontaincle-Bôurg , S. Gervais- le^-Rouen j 
Evêquemont. 

Les Cures de Bayeux font S. Patrice-d^ Argences y S. Jean-d^Ar^ 
gences y Mefnil-Fremantel y Mondeville près Caen y Sainte Paix ^ 
S. Gabriel , paroijfe dont S. Thomas ejl le Patron. 

Dans le Diocefe de Lifieux y il n^y a que la Cure d^Henneque^ 
ville-fur-la-Mer y a trois lieues de Honfleur. 

3®. En l'article Bonnes-Nouvelles , il s'eft glîflTé une faute 
d'imprefiîon ; on y date de Tan ii 66 la conquête de l'Angleterre 
par les Normands , tandis qu'en plufîeurs autres endroits nous 
avons fixé , comme on le doit , cet événement à Tan io56. 

4^. Pag. 438 y article Décrets , on trouve Ji une pièce de terre 
avoit été offerte de la contenance d^un acre ou environ , & qu^elle 
ne fut que de trois vergées quarante perches ; & au lieu de ces 
derniers mots , on devoit mettre ceux-ci : & qu'elle ne fût que 
de vingt à trente perches^ 

5^. Article Curés ^ on a employé le mot dejfenrice , quoiqu^en 
d'autres articles on trouve celui dejferte qui eft le feul convena- 
blc. 
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6^. Pag. 551 , on fait le mot échange féminin , & il doit être 
mis au mafculim 

7^ Enfin, article Assay, on a renvoyé à celui.EssAY, comme 
fi ces deux noms n'en faifoient qu'un ; il eft eflentiel de les diftin- 
guen 

EJfayum eft de TOrdre de S. Auguftin & du Dîocefe de Séez j 
& Exaquium de TOrdre de S. Benoît , Diocefe de Coutancçs , 
ainfî que nous l'avons dit article Abbaybs. 

Pour fuppléer au retranchement que Ton a fait de Particle 
AsSAY y nous remarquerons donc que cette Abbaye fut fondée 
en 1064 , & que les titres de fa fondation fe trouvent pag. 617, 
Neujiria pia. 
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lE mot, qui nous vient des Romains, 
indique toute voie qui conduit Thomme 
ii la pratique exaâe de fes devoirs envers 
Dieu , envers lui-même , envers fes fem- 
blables ; parce que c'cft au feul terme 
Tonu II. 



de les bien remplir, que cour affurcfi 
fon bonheur, on doit néceflairement ten« 
dre. 

Depuis la chute du premier homme, lui 
& fa poftérité n*ont pu fe difTimuIer qu'il 
ne pouvoir fe fuffire; Tame dcfire un bon- 
heur qu'elle ne trouve pas en foi ; & le 
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corps, dc« aliments que fa fbiblefle ou 
ringraticude du fol quil habite, ne peut 
fouvcnt lui procurer. 

De là donc refprit de Thomme qui a ridée 
d'un bonheur qii il n'eft point en fon ppu- 
voir de fc procurer , conçoit d un côté 
qu'un Etrefupérieur ne la lui a infpirée que 
parce que cet Etre en eft la fouixc. Mai* 
cette idée feroit défefpéraute pour Thom- 
me, fi le Tout-Puiffant ne lui avoit pas. 
permis d'appercevoir d'une manière pro- 
portionnée à la capacité de fon efprit, les. 
moyens de la réalifer ; c*(eft-à-dire d'attein- 
dre au bonheur , de la vérité duquel il ne lui 
. çft.pas paflibk.de douter^ puifqu'il en a le 
fentiment : or , ces moyens Ibnt ce que nous 
appelions & ce qui forme le Droit Divin^ 

D'un »autre côté , c'eft par les prin- 
cipes de ce droit que l'efprit devient 
un guide fïïr pour la coufervation du 
corps de Thomme ; & les règles rela- 
tives à cette- confcrvation , coiîftituent 
le Droit naturel ^ & condui/ent-à lacoa- 
nofflancc du Droit des gens ; car parmi 
ks hommes , après Je péché , y ayant 
différence de conftitution, lefoible a eu 
befoin du plus fort , & de ce^efoin eft 
lié le Droit civile ou de fociéti: 
: De toutes les.maxinKS convenables à 
régir & à entretenir la fociabilité entre 
ks hommes ,. il n'y en a point, depuis U 
Haiflance du monde , que Ton doive pré- 
férer à celles des Romains ; parce qu'elles 
;ont été recueillies d'après les loix de 
chaque nation, & particulièrement d'après 
celles des Juifs & des Chrétiens. 

Aufli lui donne-t-on par excelleace fe 
nom de DroitciviU fans autre défignation. 
Ce droit y cependant quelque abondant 
qu'il fût en règles fages pour le gouyer- 
"nement âes homntes vivants en fociété , 
étant le réfultat des réflexions de divers 
peuples qui avoient long- temps vécu réo- 
nis ; ne put pas , lors de la décadence 
de r Empire Romain , être adopté par les 
diverfes nations barbares qui n avoient 



jamais connu les principes d'autre focît-' 
bilité que de la leur. Ces nations donc 
ayant démembré cet Empire ,, n'admirent 
dans leurs loix que ks préceptes qui fe* 
concllioient avec leurs mœurs ; âc de là ^ 
par exemple ,, dans tous les pays qui 
campofent aduelkment le royaume de 
France , .ces provinces qui croient de la 
domination Romaine font feules régies 
par le droit civil , & les autres ont con- 
lervé leurs Coutumes primitives; mais^ 
cette diverfité ne fe fait remarquer que 
dans les matières concernant la per-^ 
fonne & les propriétés des fujcts de l'E- 
tat François t ea efkt , foit que le droit 
civil ou des ufages particuliers foient pro- 
pres à nos provinces , toutes font foumifes. 
à des règles générales ^ quant à l'adminif^ 
tration, ibît eccléfiaftique , foit profane». 

Ainfî en France , on a le Droitpuhlic qui 
gouverne toutes lès parties du Royaume*. 
Lt Droit écrit ou Romain , & le Droit 
CoutumieTy ne font reçus chacun qu'ea 
certains cantons. 

Le Droit public a pour objet , non-feu^ 
kment la police de l'Etat , mais encore 
celle du culte religieux. 

Le Droit écrit, ainB quekPrdtÇou- 
tumicr ne font relatifs dans les parties de 
l'Etat où ils n'ont pas perdu leur vigueur^ 
qu'aux droits perfonnels & réels de ceux 
qui y réfîdent. 

Le Droit Coutumîer de Normandie eft 
très-diftingqé des ufages fpécîalemeivt 
pratiqués dans nos autres provinces. 
Nous l'avons confidéré dans l'Introduc- 
tion à cet Ouvrage , comme plus ancien 
qu'eux ;. raifon pour laquelle il nous pa» 
roît indifpenfable de faire connoître ce 
qui confthue chacun des- divers droits 
que nous venons d'indiquer, afin qiiela: 
difFérçncc de potre droit niuniçipal d'a^ 
vec les autres , étant de mJeVix ep miçiîx 
conçue y ks élevcç du Barrçau ne foienit 
point expofés au découragement par To- 
pinion ^u'on pourront leur d^çtilç,!» 
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néceilîté de connoiflances trop étcndac^ 
& trop multipliées. . ^ 

. Cet article va être conféqucmmcnt 
4iYifé en autant de Seâions que Ton a 
ci-devant défîgné de Droits différent^. 

Section L 

Du Droit Divin. 

Ce droit eft de toutes les nations ; il 
a*en eft point qui n'aient compris qu'un 
Etre créateur & confervateur cxiftoit , 
& (^ue par des hommages bxtérieurs 
rendus à cet Etre » en même temps que 
les hommes s'acquittoient , autant qu'il 
étoit en eux , de la reconnoiflancé qu'ils 
lui dévoient de Tinfigne bienfait de leur 
cxiftence , ils s'excitoient aufli les uns 
les autres à n'en ufer que pour leur bpn-r 
heur réciproque. De là le culte divin a 
été le principe de l'union des hommes 
entr'eux , & de toutes les vertus pro- 
pres à la rendre durable. 

Ccft par lui que l'homme s'eft de plus 
en plus convaincu qu'il ne pouvoit pas 
tout, qu'il avoit des befoins , que le fort 
dcvoit aider le foible , & le foible ref- 
peâer celui qui le fecouroit ; que comme 
toute intelligence émanoit de l'Etre fu- 
prême , les hommes que cet Etre avoit 
doués d'une intelligence fupérieure , 
étoient évidemment deftinés à guider 
ceux qui en avoient une plus bornée. 

Tels font en effet les fruits que jffoduit 
le droit divin, contenu dans les livres 
facrés , dont les Jm& ont été conftitués 
dcpofîtaires par l'Auteur même de la na- 
ture ; livres aoù tous les autres peuples de 
la terre ont tiré les plus lumineufçs ma- 
ximes qui font la bafe de leurs Loix. 

Il ne faut pas conclure de là que le 
droit divin n'ait commencé qu'au temps 
où Moyfe donna ces livres faintsau peuple 
dont Dieu lui avoit confié la conduite : dès 
le moment de fa çréatioa, l'homme conçut 
Ja néceifité du culte extérieur de la divinité 



qui eft le premier objet de ce droit ; mait • 
le genre humain s'écant multiplié & divifé , 
les circonilances des merveilles dé la 
création furent oubliées ou défigurées 
chez la plupart des nations ;ie culte di- 
vin varia ; il fe rapportoit toujours , il eft 
vrai , à la Divinité ; mais les hommes , 
uniquement occupés de la fatisââioa 
des fens, croyoient que la Divinité ne 
réfîdoit que dans les êtres matériels qui , 
lelon eux , contribuoient le plus à cette * 
fatisfaâion. 

Moyfe fut le réformateur de ces fauf# 
fes idées qui s'étoient glifTées jufques 
dans le fein de la nation Juive ;&, comme 
par la fuite , elle-même perdit prefque 
de vue les préceptes qu elle avoit reçus 
de Moyfe pour la manutention du culte 
divin dans toute fa pureté; J. C. vint 
les lui rappeller. La doârine de cet Hom^ 
me-Dieu , en dilïïpant les nuages donc 
les fauffes traditions des Jui& charnels 
avoient enveloppé les vérités révélées à 
Moyfe & aux jPrôphêtes qui l'avoient 
fuivi , rendit ces vérités plus éclatantes. 

Dans toutes les parties du monde , 
on honora Dieu de la manière dont fon 
fils étoit venu certifier aux hommes qu'il 
vouloit & devoit l'être ; & la Bible qui 
renferme la loi Mofaïque , & celle dia 
Mellie devint enfin le dépôt du droit qui 
feul mérita le titre de divin , de î'avea 
même de ceux qui n'ofoient renoncer 
encore aux erreurs du paganifme. 

Diodore de Sicile , dans un fragment 
du quatrième livre de fon Hiftoire XJni-' 
verfelle , fragment que Photius nous a 
confervé , ne balance pas à regarder 
Moyfe comme un homme doué d'une 
prudence fupérieure aux lumières tom-^ 
munes des autres hommes. 

Longin dans fon Traité du Sublime^ 
va plus loin : le Légijlateur des Juifs 
nefi pas , ce font fes expreliions , un 
homme ordinaire , il a parfiiiument conçu 
la grandeur & lapi^ffance de Dieu. 

A X 
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D'après ces témoignages , d'autant 
plus impolants qu'à la difFérenc^ des 
prétendus Philofophes de nos jours , 
ces Ecrivains célèbres avoient lu Moyfe 
\ & comparé fa légiflation avec celle de 
tous les Etats les mieux policés de leur 
temps , qui ppurroit regarder comme in- 
diflSîrente la -méditation des écrits d'un 
légiflateur que les païens les plus célè- 
bres par la profondeur de leurs con- 
noiffances ont Jugés dignes d'éloges fi 
diftingués ? CeK donc dans ces écrits 
que l'on doit puifer les règles du culte 
qtti eft dû au Créateur, & au confer- 
vateur de tout ce qui exifte ; & par 
une conféquence néceflaire ,. ces écrits 
nous ayant annoncé que les préceptes 
qu'ils renferment n'étoient qu'une prépa- 
ration à ceux que le fils de Dieu vien- 
dr oit. lui-même donner aux hommes , les 
préceptes de l'Evangile & ceux de l'an- 
cien Teftament doivent être confidérés 
comme un feul & même code , oi^ tous 
nos devoirs envers Dieu font clairement 
enfeignés. 

Ces devoirs une fois connus , comment 
îgnorerions-nous ceux auxquels l'huma- 
nité nous oblige envers nous-mêmes & 
envers nos pareils ? Les feutiments que 
la bonté y la . fagelfc , la puiflance de 
Dieu nous înfpirent , font la reconnoif- 
fance , l'admiration , l'obéiflance : dès- 
lors notre ame ne devient -elle pas na- 
turellement fufceptible de ces mêmes 
difpofitions envers ceux des hommes que 
nous voyons être les inftruraents du 
pouvoir de la providence , de la bien- 
faifance de Dieu ? Et n'éprouvons-nous 
pas des fentiments oppofés pour ceux 
qui, au lieu de nous protéger, de nous 
fecourfr y nous oppreflent & infultent à 
nos infirmités ? 

Or , lorlqu'au Keu. d'imiter ces der- 
niers., en. ufant à leiur égard de repré- 
failles , leurs vexations & leur mépris 
ae nous font qu'exciter au contraire à 



les rappeller, par notre patience,. à U^ 
pratique du bien pour lequel ils ont été" 
créés , aînfi que nous ; nous remplifibns 
le premier des devoirs envers Dieu, ce-i- 
lui de coopérer , autant qu'il eft en nous , 
au rétablilfement de l'ordre duquel nos 
premiers parents fe font écartés. Leur 
chute n'a pas éteint le defir & l'amour 
de cet ordre dans nos âmes ; mais elle 
nous a rendus plus difficiles les moyens 
Qu'ils avoient d'y conformer leurs aâions; 
« fans le fecours des leçons que Dieu 
nous donne dans les écritures révélées >; 
nous ne vainquerions point cette diffi- 
culté. 

Âinfi les nations auxquelles la Divi- 
nité de ces écritures eft connue, ont un 
avantage bien fupérieur à celui que les 
autres peuples , qui ne croient pas que ce 
caradere de Divinité convienne à la Bi- 
ble , tirent de la feule raifon ; cette rai- 
fon , abandonnée à elle-même , apperçoit 
bien les principes , mais elle fe méprend 
Souvent fur 4es conféquences. 

Elle conçoit ce qui eft jufte & injufle ; 
mais les pâmons lui font prefque toujours 
confondre la vertu & le vice: combien de 
fois , trop vivement frappée des rapports 
qu'elle apperçoit entre les chofes qu'elle 
compare , eft-elle privée d'en faifîr les diffé- 
rences, par la précipitation avec laquelle 
le temnérament nous fait agir, ? 

Ceft en ce que les Oracles facrés , 
contenus dans la Bible , préferveot notre 
raifon de ces écarts , que le droit qu'ils , 
forment eft un Droit divin , & qu'il doit 
être diftingué du droit purement natu- 
rel ; e'eft-à-dire du droit que les hom- 
mes , livrés à eux - mêmes , peuvent fe . 
former. 

Par Droit divin , nous entendons donc 
les maximes que Dieu a révélées dans> 
ks livres de l'ancien & du nouveau Tef- 
tainent , parce qu'elles renferment l'unî- 

Î^t règle des devoirs de l'homme envers- 
)ieu.> envers foi-même > & envers ks 
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autres hommes. Voyons en quoi fc Droit 
naturel en diffère. 

Section II. 

Du Droit Naturel. 

Quoique Thorame n'eût pas f^ivî Tor- 
dre dans lequel Dieu lavoit créé, Dieu 
cependant laifla fubfîfter en lui Tidée & 
l'amour de cet ordre; & comme onj'a 
dît plus haut , le defîr de le voir rétabli, 

tSL effet , la première réflexion de 
l'homme eft qu'il exifte ; que fon cxif- 
tencc ne vient pas de lui , puifqu'il fent 
les bornes de . fon intelligence , & que 
sll en eût été le difpenfateur , il ne Tau- 
toit pas bornée. 

L'homme de luir-même reconnoit con- 
féquemment qu'un Etre plus intelligent 

Sue lui exifte , & il fe trouve néceffité 
ès-lors d'attribuer à cet être foaexiftence 
& celle de les femblables. 

Une féconde réflexion de Thomme eft 
que lui & les autres êtres de fon efpece 
n'exiftent pas fans motif; & celui qui 
s'offre le premier à fon efprit , eft qu'il 
ne vit que pour être heureux. 

L'homme qui fent que le bonheur 
eft le but pour lequel la vie lui a été 
donnée , s'apperçoit bientôt qu'il ne peut 
jouir 4 un bonheur parfait qu'autant que 
fon ame & fon corps n'éprouveront au- 
cuns befoins ; cependant chaque inftant 
de fa vie en fait naître de nouveaux. 

Son efprit manque de lumière , fon 
corps de nourriture ; il feroit muet > 
que fon extérieur annonceroit aux au- 
tres hommes fes oerple3dtés & {t^ dou- 
leurs y & ils y deviendroient feniibles ; 
le fonlageraent qu'il receyroit d'eux , lui 
feroit connoîcre que la fociétélui eft 
indifpenfable , & en même temps qu'il 
peut être utile à fes affocîés. 

Or ^ la notion de cette utilité ré- 
ciproque eft le germe de toutes les loix 
«aiureiles. Faire du bien aux autres ^ 
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parce qu'ils font capables de nous en* 
faire ; ne leur faire aucun mal » dans la- 
crainte qu'ils ne nous. en caufent : telles. 
font les conféquences qui dérivent de la . 
cpnvidion où Thomme efl y que s'il a> 
befoin d'aide, il peut en fervir* 

L'on voit cependant que l'homme qui 
n'eft pas éclairé par les vérités révélées 
dans ks écrits de Moylc & deTEvangiley 
conferve en foi le l'entiment de fa dépen- 
dance des autres hommes , & en même 
temps de fon égalité avec eux , parce 

Su'il peut avoir en fon intelligence ou 
ans ce qu'il a recueilli des fruits de la 
terre , des tréfors qu'ils ignorent & aux- 
quels il leur eft eflentiel de participer : 
comme de leur côté ^ ils peuvent pof- 
féder des connoiffances , ou des aliments 
dont la comnuinication lui eft néceffaire ; 
mais fera-t-il poffible que des hommes 
vigoureux ne reçoivent jamais des 
fecours de la part des foibles , que 
dans la proportion & la mefure qu'il' 
plaira à ces derniers de leur donner ? 
Ne fe commettra- 1- il pas d'iujufti- 
ces ou de la part de celui qui de- 
mande , ou de la part de celui qui re- 
, fufe > Ces injuftices ne troubleront-elles* 
pas la fociété ? Une fociété deftituée des 
confeils de la fagelfe de Dieu , prévien- 
dra-t-elle efficacement, par lalienne pro- 
pre , le torrent de maux que le reffeiiti-- 
. ment , la vengeance , la cupidité , l'in-^ < 
tempérance vont faire déborder fur elle ? 
La lèule raifon lui fera fam doute ap- 
percevoir qu'en fe donnant un chef, au- 
quel elle communiquera le pouvoir de 
tous pour forcer , comme tous le pour- 
roient , mais avec ^ moins de confulioa 
qu'ils ne le £eroient y chaque particulier 
à refpeder l'ordre de la nature , elleréuf- 
lira à le maintenir. 

A tinfiar des pères qui feuls en ittw 
pofent à une famille nombreufe ,. h fo- 
ciété fera donc la famille y & le chef 
ou les chefs leiotic fes peres^ 



Digitized by 



Google 



6 D R O 

Suivant le droit naturel , il y jftira par 
conféquent des chefs qui domine|*ODt tes 
grandes fociétés , comme il y a , fuivant 
ce droit , des pères auxquels les &milles 
font foumifes ; & de même i^ue les pè- 
res ont, par la nature, droit de cor^- 
reâion fur leurs enfants , les chefs de 
la fociété auront auflî , par la nature » 
le pouvoir ( puifqu'ils le recevront des 
pères de famille ) de punir ceux qui dé- 
rangeront l'harmonie du corps. 

Mais 11 le monde fe trouve divifé en- 
tre diverfes fociétés , dont chacune ait 
fon chef ; les chefs entr'eux , au nom des 
fociétés auxquelles ils préiîderont , fe 
devront des égards : & c'eft ce qui conf- 
tituera le Droit des gens. 

Section III. 

Du Droit des Gens ou des Nations. 

Dès que plufîeurs peuplades ont formé 
leur établifferaent , il eft évident que ce qui 
en a fait la bafe étoit une certaine étendue 
de terrain fuflifant pour la fubfîflance des 
individus dont elle étoit compofée. 

Or , il n étoit pas plus permis à une na- 
tion de s'emparer des polieffions d'une au- 
tre , qu'il ne t'étoit , dans l'état de nature & 
lorfque quelques hommes pouvoient en- 
core vivre ifolés , à un homme de ra- 
vir à un autre les fruits de fes travaux 
ou de fon induflrie. Il efl donc du droit 
des gens ou du droit des peuples^ comme 
il étoit du droit de chaque individu , 
dans l'état de nature , de veiller à la con- 
fervation de leurs poffeffions , de leurs 
acquifitions; de reprimer les attentats 
formés contre leurs propriétés. Ce qui 
aùroit été injufle dans l'hypothefe d'hom- 
me à homme, ne l'eft pas moins en celle 
de nation à nation. 

Mais on le répète , les moyens de ré- 
parer les injuftices , par le droit naturel 
& par celui des gens « font bien foibles , 
s'ils n'émanent pas des principes du Droit 
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divin : & c*eft en quoi le Droit des R^ 
mains , autrement appelle Droit civil o(t 
Droit écrite en l'eut où il eft aâudle- 
ment , a enlevé les fuf&ages de l'univers 
cptien 

SSCTIONlf. 

Du Droit Romain, 

Les Légiflateurs des Romains trou-* 
voient fous leurs yeux des exemples fans 
nombre de Tabus que les chefs des na« 
tions, qui les avoient précédés, avoient 
fait de leur puiflance, oc des brigandages 
qui s'étoient commis entre divers peu- 

f^les fur leurs propriétés refpeâives ; fi 
e gouvernement avôit été confié à un 
feul j il étoit deveAu le tyran de ceux 
pour qui il devoir avoir l'aflèâion d'un 
père ; il n'avoit pas gouverné ce qui ap- 
partenoit à fes fujets , il en avoit difpofé 
en fcul propriétaire. 

Si plufîeurs avoient été chargés de 
l'adminiftration , les baffes ialoufîes , les 
prédiledions Vavoient rendue inconfé- 
Guente & incertaine ; & les nations voi- 
nnes de celle où l'efprit de fédition s'étoit 
gliffé , profitant de fa défunion , l'avoicnt 
fans peine conquife & fubjuguée. 

Pour prévenir ces défaftres , les Ro- 
mains recherchèrent dans toutes les loix 
divines & humaines , les maximes les 
plus judicieufes, foit pou^ entretenir en- 
tre Dieu & l'homme , ou entre les hom- 
mes , ou entre les nations , les rapports 
établis par la nature. 

Leur droit fut un mélange prudem- 
ment combiné des loix d'Egypte , de 
Crète, de Lacédémone, des Perfans,des 
Athéniens ; mais dès que le Chrift fut 
adoré par les Empereurs Romains , ils 
fubflituerent aux fauffes maximes que le 

}>aganifme avoit introduites dans ce aroit »* 
es préceptes religieux & politiques con- 
tenus dans la loi de Moyfe & dans l'Evan- 
gile; & p>ar là le genre humain fe vit ep 
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{ofleffinn du recueil précieux des princi- 
pes les plus propres à afTurer la félicité des 
Etats, entre lelquels il fe trouvoît divifé. 
Cependant jetant à propos de concevoir 

Îue beaucoup de nations y & entr autres la 
rançoife , n ont pas dû s'en tenir pour leur 
gouvemiçment au Droit Romain , il con- 
vient de donner une idée des diverfcs majtie- 
res qui y font traitées, & de la méthode qui 
y a été fuivie pour les difcuter. 

Le Droit Romain , tel que Juftinien l> 
fait compiler & rédiger , comprend le 
Code , le Digefte , les Inttitutcs, les No- 
velles ou Authentiques. 

Saus le nom de Code y on comprend 
toutes les confUtutions des Empereurs 
qui avoieut précédé Juilinicn. 

Ces conftitutions étoient prodigieufe- 
ment multipliées , lorfque ce Prince prit 
les rênes de TEmpirc ; i'iu- quelques points 
elles paroiffoient même le contredire (i) ; 
Juftinien d'ailleurs publia ^lulîeurs loix^ 
fur-tout en matière de religioa , très- 
oppofées aux anciennes. 

les Juges balançoient durant les prc- 
«ieres années de fon règne entre les mar 
ximes de la primitive légiflation & celles 
de la nouvelle ; ce qui détermina à char- 
ger Tribonien , Avocat de Conllantino- 
ple , de faire une coUcdioa propre à 
fixer invariablement les décifions, 

Tribonien , alfifté par neuf Jurifcoa- 
fultcs , tira des loix des douze Tables 
des Codes Grégorien > Hermogénicn ,, 
Théodofien qui étoient incomplets, ain^ 
que des conltitutions de Théodofe , des 
Empereurs qui lui avoient fiiccédé, & de 
celles deJuitinien lui-même, les maximes, 
dont le Code nouveau fut compofé. 

Cet ouvrage fut mis au jpur en ^ij*. 
Dès-lors il étoit divilé en douze livres ; 
mais on y remarquoit de grands défauts ; 
on y traitoit des aâions avant, que d'à* 
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vpîr expliqué ce qui y donnoit ouver- 
ture (%) ; on y oftroit les formules de 
la procédure avant que d'avoir fait con- 
noUre les aâions qui la rendoient né* 
ceflaire, &c. 

Tribonien îat donc de nouveau engagé 
par fpn Souverain de réformer fon tra- 
vail ; ce qui fut exécuté en 5 34. 

Le premier des douze livres de ce 
Code, revu & corrigé, coatient $9 ti* 
très (3) , dont le premier eft intitulé : 
de novo Codice faciendo ; & dont le der- 
nier traite de oficio juridici Alexandriœ:, 
Ce premier livre parle de la foi Catho- 
lique » des Egiifes , des Evéqùes & de 
leur Jurifdidion , des Eccléfiaftiques , 
des Hérétiques 48c des Apoftats ,. des 
Juifs y des Païens & defi privilèges at- 
tachés aux Egiifes ; enfuite il y eft traité 
des loix & des diverfes fortes d'Ordon- 
nances des Empereurs , des Sénatus-Con- 
fultes, de l'ignorance du fait & du droit,, 
des demandes que Ton pouvoit faire aa 
Prince , comment & dans quels cas oa 
pouvoit les faire. La dernière moitié de 
ce premier livre eft employée à détailler 
les différentes fortes de Magiftrats , leurs 
devoirs & letendue de la Jurifdiâion de 
chacun d'eux. 

Le IP. livre comprend pareillement 
cinquante-neuf titres , dont le premier 
eft intitulé : de edendoj & dont le der- 
nier traite de jurejurando pwpter ca^ 
himniam dando. Ce livre explique la pro-' 
cédure qui devoit fe faire au commen- 
cement & pendant le cours des procès : 
il y eft parlé des Avocats , des Procu- 
reurs & autres perfonncs qui fe char- 
gent de pourfuivre les intérêts d autrui .II. 
y eft fait enfuite mention des reftitii tions en 
entier ,. des perfonnes qui pouvoient ufer 
du bénéfice de reftitution , des temps. 
pendant lelquels on pouvoit la deman- 



(i) HiAoire de la luriferudeo^ç Rojcoaine ^ 
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der, & des caafes pour Icfquellcs on 
robtenoit. Enfin , Ton y traite du re- 
tranchement des formules & du ferment 
de calomnie (i). 

Le IIP. livre eft compofc de quarante- 
quatre titres , commençant par celui dt 
Judiciis , & finiflant par celui de reU- 
giofîs & fumptibus funerum. Ce livre 
renferme ce qui concerne les fondions 
des Juges , relativement à Tinftrudion & 
au jugement des procès; la cooteft^tion 
en caufe, les perfonnes qui pouvoient 
cfter en jugement , le^ délais , les fériés 
& la fandification du dimanche & des 
ïttt^ , la compétence des Juges , & tout 
.ce qui a rapport à l'ordre judiciaire. Ce 
.même livre traite aulli du teftament inof- 
ficieux , des donations & des dots inof- 
ficieufes, de la demande d'hérédité , des 
fervitudes y de la loi aquilia , des limites 
Ats héritages, des conforts ou perfon- 
nes qui ont intérêt dans un même pro- 
cès y des aâions comprifes fous la déno- 
mination à^a3iones naxales y de Taâion 
lad exhibendum , des jeux , des lieux con- 
facrés aux fépultures , & des dépenfes 
qui concernoient les funérailles. 

Le IV*. livre contient foixante-fix ti- 
tres , dont le premier traite de rébus 
creditis & jurejurando , & dont le der- 
nier parle de jure empkiteutico. Ce livre 
commence par l'explication-^ïes adions 
perfonnelles , qui defcendent du prêt & 
4e quelques autres caufes ; après quoi il 
traite des obligations & des adions qui 
.en réfultent y aufli-bien que de leurs ef- 
fets par rapport aux héritiers & autres 
perfonnes qui en font tenues : il parle 
cnfuite des preuves teftimoniale & par 
écrit , du prêt à ufage , du contrat de 
gage & de Tadion perfonnelle qui en 
déme , des adions quiréfultent du com- 
merce de terre & de mer , des Senatus- 
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Confuttes Macédonien & Velleïen, de 
la compenfation , des intérêts légitimes 
& ufuraires , tant par rapport au com- 
merce de terre qu*à celui de mer ; dtt 
dépôt , du mandat ^ de la fociété y de 
l'achat & de la vente , des monopoles 
& conventions illicites , du commerce 6c 
des marchands, de l'échange, du louage 
& de remphytéofe. 

Le V*. livre renferme foixante-quin« 
titres , dont le premier eft celui de fpon* 
falibus & arrhis fponjalitiis & proxeneti-* 
cis ; & dont le dernier eft celui de Met* 
giftratihus conveniendis. Ce livre traite 
des fiançailles , des donations faites avant 
& dans la vue du mariage , des mariâr 
ges légitimes & illicites , des fécondes 
noces , de la dot des femmes , de Tadion 
accordée pour la répétition de la dot ; 
des conventions matrimoniales , tant au 
fujet de la dot & des donations faites 
avant le mariage , que par rapport aux 
biens paraphernaux ; de la dot promife 
& non payée ; des donations faites entre 
conjoints run à l'autre-, ou qui leur font 
faites par leurs parents ; du divorce, des 
biens dotaux , de la demeure & de l'é- 
ducation des enfants , après le divorce 
des pères & mères ; des aliments dûs 
aux enfants par leurs pères , Se aux pè- 
res par leurs enfants; des concubines » 
des enfants naturels , & des manières 
par lefquelles on peut les légitimer. Le 
même livre traite enfuite des tuteles tef- 
tamentaires , légitimes ou datives ; de 
ceux qui peuvent donner des tuteurs ou 
être nommés auteurs ; de l'adminiftratioa 
des tuteles & curatelles , & de l'adioa 
qui en provient, foit contre les tuteurs 
ou curateurs, foit, contre leurs héritiers 
ou cautions , des excufes que l'on pou-* 
voit propofer pour s'exempter d'être tu- 
teur ou curateur ; de quelle manière un 



(i) Par ce ferment on atteftoit au Juge que 
Koa ne plaidoit point dans la vue de vexer , 
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toteiir ou curateur poufoient ccflêr de 
l'être : & enfin de Taliénition dc$ biens 
des mineurs. 

Le VP. lÎTre comprend foixante-deux 
tître$ , dont le premier eft celui de 
Jirvis fugitivis & Hbertis y mancipiifqut 
^viUUum , artificihus , Çf ad divtrfa ' 
<^tra depatata , & ad rem pnvatam ytl 
dominicam pertinentibus ; & dont le der- 
nier traite de kœreditatibus decurionum » 
navicularium , cohortalium militum & 
fibricenfium. 

Ce livre parle d'abord des êfclaves &: 
it% affranchis, du vol , du droit de patro- 
nage , des biens & des enfants des affran- 
chis. Il explique enfuite tout ce qui re- 
garde la fuccellion prétorienne , nommée 
honorum pojfiffio. Il expofe après cela 
ce qui concerne les teflaments civils & 
militaires , les inftitutions d'hériper >les 
fubftitutions , les prétentions & exhéré- 
dations , ou le droit de délibérer , de la 
répudiation d'hérédité , de louverture 
des tçftamcnts, de ceux qui ont empêché ou 
forcé de faire un teftament , des codiciles , 
àts legs» du fidéicommis , du Senatus- 
Confulte Trébellien , de la \o\faIcidia, 
du droit des héritiers légitimes dans les 
fucceiHons, des Senatus-Confultes Ter- 
tulien & Orphicien, des biens maternels , 
& en général de tout ce qui regarde les 
fHCceffions ab inteftat. 

Le VIP. livre eft compôféde foixante- 
quinze titres , dont le premier eft intitulé : 
De vindiSa libertate & apud confilium 
manumiffione , & dont le dernier eft 
celui de revocandis his quœ in fraudent 
creditorum alienata Junt. Ce livre com- 
mence par traiter des affranchiflements. 
Il explique enfuite ce qui regarde les 
prefcriptions , foit par rapport à l'état 
de liberté , foit par rapport à ce qui con- 
cerné la dot y les héritages , les créan- 
ces Se les différents temps pouï pref- . 
crire , fuivant la différente nature des 
chofes. Après cela , il parle des diverfes 

Tome IL 



fortes de Sentences » de l'incompétence^ 
du mal jugé y des dépens , de Texécution 
des jugements, des appellations , des 
ceffions de biens , de la faifte des biens 
d'un débiteur & de leur vente ; enfin 
du privilège du fifc vis-à-vis des créan- 
ciers , du privilège de la dot , & de la 
révocation des biens aliénés en fraude 
des créanciers. 

Le VIII*. livre contient cinquante- 
neuf titres , commençant par celui de 
interdiSiSy & finiflant par celui de jure 
llberorum. Ce livre traite d'abord des ju- 
gements pofleflbires , appelles en droit 
interdits ; enfuite des gages & hypothè- 
ques , & de tout ce qui -y a rapports 
après cela des ftipulations , des nova- 
tions & délégations des paiements , des 
acceptilations , des évidions. Le reftc 
du livre traite de la puiflance paternelle, 
des adoptions , de l'émancipation des 
enfants , du droit de noftliminie ou de 
retour dans la patrie, de l'expofition des 
enfants , des Coutumes ou loix non écri- 
tes , des donations , de leurs différentes 
efpeces , de leur révocation , & de l'a- 
brogation des peines du célibat. 

Le IX*. livre renferme cinquante-ua 
titres , dont le premier eft intitulé : 
de his ^ui dccufare non pojfunt , & dont 
le dernier traite de Sententiam pajfis & 
reJHtutis. 

Ce livre parle des jugements crimi- 
nels & de la punition des crimes. Les 
f)remiers titres expliquent ce qui regarde 
es accufations , la détention des accu- 
fés , les prifons publiques & particuliè- 
res ; comment l'accufation s'éteint par la 
mort de l'accufatcur ou de l'accufé. Les 
titres fuivants parlent des crimes de 
lezc-majefté, d adultère & autres qui 
réfultent des conjondions illicites , de la 
violence publique & particulière , du 
rapt, de la correâion des efclaves & 
des mineurs. Les autres crimes qui don- 
nent lieu à rioftruâion criminelle, & 
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dpat il cft parlé dans ce livre , font 
riiomicide , le parricide, le maléfice ( qui 
comprend Tempoifonnement , la magie ,. 
k facrilcge & les enchantements, ) le 
fépùlcre violé y. le crime des plagiaires ; 
ceux de faux , de concuffion , de pécu^ 
lat, de fédition & de tumulte. Ce livre 
traite enfuite des procès qui s'intentent 
à 1 occafion des délits particuliers , tels 
que font Texpoliation d'hoirie, Tenlevc- 
0ient des chofes mobiliaires ,. le ftellio- 
n^t , les injures , les libelles diffamatoi^ 
tes , Tafyle que Ton donne aux crimi* 
sels, les interrogatoires & informations, 
tes abolitions , les calomniateurs : enfin , 
ce livre fait le détail des peines , au 
nombre defquelles eil la confifcation de 
biens; & il finit par parler de ceux qui, 
après avoir été condamnés ,, font réta- 
blis dans leur réputation ou dans leurs 
biens. 

^ Le X*. livre comprend fbixante-feizc 
titres , dont le premier traite de jure 
fifii; & le dernier, de argentipretio fuod 
thefauris infirtur. Ce livre parle des droits 
de fifc , des biens vacants , & dé leur 
réunion au domaine du Prince ; des dé- 
nonciateurs pour le fifc, des tréfors, 
des tributs, des tailles & des furtaux;: 
de ceux qui exigent au-delà de ce qui 
cft ordonné par le Prince ; des décurions 
& ,dcs chofes qui les concernent ; de 
ceux qui , étant nés dans une ville , vont 
demeurer dans une autre ; des habitants 
des villes y & du domicile perpétuel ou 
pafiager ; de la défenfe de perpétuer les 
emplois & les dignités dans les familles ; 
de Tacquirtement des charges auxquelles 
les biens patrimoniaux font fwjets ; de^ 
charges publiques , & des caufcs qui 
pouvoient en exempter ; des Profeffeurs 
& des Médecins , des affranchis , des 
perfonnes déclarées infâmes ; de ceux qui 
font interdits ou exilés ; des Ambaflar 
deurs , des ouvriers & artifans , des 
CjQtnimîs employés à écrire les regiflres 
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de recettes , des tributs & impofStioofc 
publiques^ des Receveurs des mêmes m^ 
pofîtions y du don que les villes & les 
décurions faifoient au Prince , fous la 
dénomination d'aurum eoronarium , Se 
des Officiers prépofés pour veiller à la 
tranquillité des provinces. 

Le XI*. livre eft corapoCé de foixante* 
dix-lèpt titres, commençant par celui 
qui parle ^de naviculariis feu naucltrU 
pablicas Jpecies tranjpottantibus & de 
tollenda luftralis auri coUatione y & 
finiffant par celui qui efl intitulé : dc^ 
Cuprejfis ex luco Dapknes vel PerfeidU 
per JEgyptum non excidendis vel ven^ 
dendis. 

Ce livre traite en général de deux 
chofes : la première eft des corps & 
communautés; la féconde eft des regif- 
très publics , dans tefquels étoient les; 
non[is & les facultés de tous les Ci- 
toyens en particulier. IL traite de ceux 
qui étoient chargés de tranfporter par 
mer & de conduire à Rome les tributs 
en argent Se en bled que Ton tiroît 
des provinces. Les privilèges des corps 
& communautés y font expliqués ; & 
il contient plufîeurs loix fompGuaires ^ 
tendantes à modérer le luxe. La première* 
moitié de ce livre eft prefque toute rem*- 
plie d'Ordonnances de Police fur la dif— 
tribution des denrées, fur les étudiants^ 
fur les voitures , fur les jeux , fiir les. 
fpedacles , fur la chalfe , fur les labou-^ 
reurs , fur les fonds , fur les terres & 
pâtarages ,. fur le cens ,. fiu: les bienSs 
des villes ,. fur les privilèges attachés 
aux Palais & autres biens -fonds ap- 
partenants à l'Empereur ,. & fur la dé- 
tenfe de couper des bois dans^ certaines 
forêts. 

Enfin ,. le XII^ & dernier livre du? 
Code contient foixante - quatre titres ^ 
dont le premier eft celui de dignitati-^ 
bus , & donc le dernier cft intitulé ;: 
pubÛca lœtitkt yU cor^uium mnUatoe^ 
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rey ytî infinuator^ , conjlitutiomm )& 
4tUarum facramm , vd judiciaUum lit* 
ttroTum tx dtfciiptianjt j yd àb inviSis 
ne quid accipiant immodicum. Ce livre 
traite, prenieiement^ des différentes fortes 
de dignités , félon qu'elles font détaillées 
dans les trente-trois premiers titres^ fe- 
condcment, de la difcipline militaire, 
depuisJe trente-quatrième titre ^ufqu'à la 
fin du titre quarante- huit ; troifiemement , 
des tœux cç préfents qu'on offroit aux 
. ^Empereurs. , de pjufieurs genres d'offices 
fubordonnés aux dignités civiles fSc mi^ 
litaires 9 des couriers du Prince » des 
poftes publiques ', & autres matières 
contenues depuis le titre quarante-neuf 
jufqu'à la fin du titre cinquante - deux ; 
. cma^tricmement , de tous les Officiers in- 
icrieurs , compris fous la dénomination 
à^apparitores judicum > des exaâions & 
gains illégitimes des Officiers fubalter- 
nes , & eotr'autres de ceux qui alloient 
annoncer la paix ou quelqu'autre bonne 
nouvelle dans les provinces (i). 
' Quelques mois après que le Code eut 
cté publié , VEmpercur Juftinien conçue 
le projet de raifembler en un feul corps 
. d'ouvrage les meilleures décifions des Ju- 
rifconfultes; il eut encore recours à 
Tribonien, qui , à l'imitation de plufieurs 
Ecrivains verfés dans la Jurifprudence , 
avoient appelle Digtjk leyrs coUedions 
de décifions & de controverfes fur ce 
droit ) donna ce même nom à fon nou- 
veau travail. Le Digefie porte auffi celui 
• de Pandeâe, Au premier titre , il offre 
les matières toutes digérées \ au fécond 
il annonce que tout ce qui a été défini 
. avec juftefre,^y a été compris. 

Le Digeftc parut en 538 : il eft di- 
vifé en cinauante livres. 

Le 1". eu compofé de vingt-deux ti- 

. très (z) , commençant par celui de 

juftitiâ if jure , & finiffant par celui de 
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ojJidoAdJefforum.Ct livre donne d'abord 
une idée générale de la juftice , du droit 
& des différentes parties dont il eft com- 
pofé : il traite enluitc de Ir divifion de« 
perfonnes & de celle des chofes ; après 
quoi il parle des Sénateurs , de diverfes 
fortes de Magiftrats , de leurs Délégués ^ 
& de leurs Âifeireurs. 

Le ir. livre comprend quinze titres , 
dont le premier eft celui de jurifdiâiont 
omnium judicum , & dont le dernier eft 
celui de tranfa3ionibus. Dans ce livre 
il eft pairlé des Magiftrats &: de leur 
jurifdiaion ; enfuite de la manière de 
faire venir quelqu'un en jugement , êc 
comment il arrive quelquefois qu'après 
qu'une adion eft intentée, les Partie» 
s'accommodent. 

La fin de ce livre roule fur les coa- 
ventions & tranfadions. 

Le IIP. livre ne renferme que fix ti- 
tres , commençant par celui de poftu^ 
lando , 6c finidant par celui de ^alum- 
niûtoribus. 

Ce livre explique d'abord quels font 
.ceux qui peuvent poftulcr ; & attendu 
que ceux qui font déclarés infimes font 
exclus de cet office , il eft traité des 
infâmes dans le fécond titre. Dans les 
fuivants , il eft parlé de ceux du minif^ 
tere defqucls les plaideurs ont coutume 
de fe fervir, tels que font les Avocats, 
les Procureurs , les Syndics *, qui doi- 
vent tous s'abftenir de calomnier. 

Le IV*. livre contient feulement neuf 
titres , dont le premier eft celui de 
rejihutione in integrum , & dont le 
dernier eft intitulé : Nautas^ caupônes^ 
fiabularii ut recepté reflituant. Ce livre 
explique les différentes caufes de reftitu- 
tion en entier ; & parce que fouvent 
ceux qui font en conteftation veulent 
éviter les embarras & les longueurs d une 
procédure ordinaire, il eft traité enfuite 



(i) Hift. de la Jurifpr. Rom.» p. 316* 



(a)iïi/.,p. 318. 
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des compromis âc àc$ 2ih\tngsî, Entre. 
ces titres , il eft queftion des mineurs , 
& de k dégradation d état : etifin ce 
livre prefcrit des règles à l'égard des nau- 
tonniers , hôtelliers d'hommes & de che- 
vaux ) & autres qui font chargés de cho- 
fes appartenantes à aïKrui. 

Le V*. livre n a que fix titres , dont 
îc premier eft celui de mdicUs & ubi 
quis agere yd conytwi dcbtat \ & dont 
le dernier traite de fidei-commiffaria 
hœreditatis petitione. Ce livre, après avoir 
parlé de la Jurifdiâioii y explique par- 
devant qui Talfignation doit fe donner. 
Enfuite il traite du teftament inofficicux , 
de la demande d'hérédité en tout ou en 
partie , & de la demande d'hérédité fîdéî- 
commiflaire. 

Le Vr. livre ne contient que trois ti- 
tres , dont le premier eft celui de rei 
yendicatione , oc le dernier eft celui fi 
ager yeSigalis yd emphiteoticarius peta-^ 
tur. Ce livre traite des aâions réelles 
pour les chofes que Ton revendique en 
particulier, foit que ces adions foient 
civiles & diredes , foit qu'çlles foient 
. prétoriennes & utiles. 

Le VIP; livre renferme neuf ti- 
tres ,. doot le premier eft celui de ufa- 
frucia , & quemadmodum quis uttttur , 
fruatur ; & dont le dernier eft intit-ulé : 
ufufruSuarius quemadmodum caveat. 

Ce livre traite* de tout ce qui a rap- 
port à la matière de rufufruit , aux fer- 
vitudes perfonnelles , à l'habitation , à 
l'ufage des fonds & de ce qui en dé- 
pend , & aux (urctés que l'ufufruitier 
doit donner. 

Le VIII®. livre n'eft compofé que de 
fix titres., commençant par celui de fer- 
yitutibus , & finiflaut par celui quemad- 
modum fervitutes amittantur. La^ ma- 
nière dont ce livre commence & finit , 
fait fuffifamment connoître qu'il traite 
des ftrvitudes réelles , foit qu elles aient 
sapport aux biens dc;s villes ^ foit qp'd- 
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les concernent les bien» de campt^ 
gne. 

Le IX*, livre ne contient quci quatrt 
titres, dont le premier eft celui 7f yai»- 
irupes pauperiemficifft dicatur , & dont 
* le dernier traite de notalibus acHpnibus^ 
Ce livre parle des adions perfonnelles 
qui imitsent les réelles , cosnnie font le* 
adions noxales , l'adion de la loi aqui^ 
lia ; & à Toccafioa de cette dernière ^ 
il eft traité dans le troifieme titre de l'acr 
tion qui eft donnée contre ceux qui ont 
jette ou répandu quelque chofe dans un 
lieU: où l'on pafle ordinairement , qui a 
bleflc quelqu'un ou fiait quelque dégât ,, 
& de l'adion qui eft donner contre ceux 
qui ont fur leurs fenêtres quelque chofc 
qui peut par hafsrd caufer quelque dom-^ 
mage aux pafTants. 

Le X*. livre n'eft pareilknïcnt com- 
pofé que de quatre titres , dont le pre- 
mier eft celui finium regundorum , & 
dont le dernier eft intitulé ad exhibendum^ 
Ce livre traite des adions mixtes; favoir,, 
d^ l'adion de bornage , de l'adion dé- 
partage , d'une fucceffion^ ou de quel- 
qu'autre chofe particulière ; aprè^quoi 
îe même livre parte de l'adion appellée 
ad exhibendum , qui eft une adion pré- 
paratoire à l'adion réelle , dont il a été 
fait mention précéd<uoment. 

Le livre* Xr. contient huit titres, dont 
k prenrier titre eft celui de interrogation 
nibus in jure fàciendis^ & de interroga^ 
toriis aSionibus fublatis ; & dont le der- 
nier eft^ intitulé : de mortuo infirendo & 
fipùlchro œdificando^. Ce livre parle des 
interrogatoires juridiques fur faits & ar- 
ticles ; enfuite de diverfes fortes d'af&i- 
res , dont un même Juge peut connoî- 
tre : après quoi il traite de l'efclave: 
corrompu & des efclaves fugitifs , des 
perfonnes qui jouent aux jeux de hafàrd,. 
de l'Arpenteur qui fait un faux rapport,, 
& enfin des fépultures & des frais^fur- 
néraircflu. 
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le Xir. livre rofnprcndvfcpt tîfrcSr, 
dont le premier eft celui de rcbus cfedi- 
$is^ fi certum petatur St de certi condi-' 
fione ; & dont le dernier traite de con- 
ditionê fine eau fa. 

Ce livre explique les siâions perfon- 
nelles^ fuivant lefquelles on conclut à 
ce que le défendeur foit tenu de nous 
transférer la propriété de quelque chqfe , 
telle qu'eft Taâion qui dérive da prêt , 
& quelques autres auxquelles on a donné 
le nom de CondiSio,^ parce quelles rou-- 
lent fur des objets certains , par lefquels 
on peut les défigner , ( comme qui di- 
roit tx quibus acfio condicitur ou défi- 
gnatur ) & que le Juge a un point fixe 
fur lequel il peut afTeoic fon jugemenc : 
enfin ce livre traite de la même aâion , 
dans le cas où elle a également un ob- 
jet certain y quoique la caufe n*en foit 
|)as légitime ou n'en ait pas été réalifée. 

Le Xlir. livre contient fcpt titres , 
commençant par celui de condiSione fur- 
tiva , & finiflant par celui de pignéra-' 
titia aSione vtL contra. Ce livie parle 
d'abord de quelques-unes des. mêmes ac- 
tions qui roulent fur des objets certains ; 
defquels objets néanmoins Teflimation cil 
incertaine , & doit ctpe fixée par le Juge. 
Enfuite. il traite de Vadion mixte y. rela- 
tive aux chofes dont l'eftimation eft quel- 
quefois certaine & quelquefois incertai- 
ne , telle que Tadion de pecunia conjli-- 
tuta ; laquelle aâion ne fe borne pas 
feulement à l'argent y mais s'étend encore 
à. pluficurs autres qui font toutes com- 
prifes fous le mot pecunia. Il patle enfin 
des demandes qui , quoique réfultantes 
d'une obligation , ne peuvent être faites 
qu'en termes vagues & incertains. Parmi 
les contrats qui donnent lieu à cette ac- 
tion ï il y a ceux qui- ne tournent au pro- 
fit que de. l'un des deux contraâants ; 
tels font le prêt gratuit & le gage , dont 
il. eft parlé dans les deux derniers ti- 
nés*. 
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le ICIV*. livre n'eft corapbfé que de 
fix titres , dont le premier traite dfi 
txercitorU aâione , & le dernier eft celui 
ad Senatus-Confidtum Macedonianum. 
Ce livre parle des adions qui réfnltent 
de L'adminiftration i& du fait d'autrul: 
telle eft d'abord l'adion nommée exer-^ 
citoria , qui eft donnée contre ceux qui 
équipent les vaiflcaux , & qui en reçow 
vent tout le profit ; & à cette occafiôa» 
il eft parle de la loi Rhodia dt ja3u. 
Enfuite cette matière donnant lieu d'en- 
trer dans ce qui a rapport au conMnerce- 
de terre , ce livre finit par parler de ceiMC 
qui font des affaires avec les perfonnes 
qui font fous la puifTance d'autrui & du 
Sénatus-Confulte Macédonien, 

Le livre XV*. ,. qui n'eft qu'un fupplé- 
ment du précédent, n'eft compofé que 
de quatre titres , dont le premier eft ce- 
lui de peculio , & fc dfernier eft celui. 
qùodjujfu. Il eft parlé du pécule des ea- 
fants & des efclaves , auifi-bien que l'ac- 
tion qui y a rapport. Enfuit? il traite 
de Fadion qui refuke de ce qui a tourné 
au profit des pères ou des maîtres , & 
de l'adion qui réfulte des contrats que 
les enfants ou les efclaves auroient paflë 
par l'ordre de leurs pères on <ie leurs* 
maîtres. 

Le XVI^ livre ne renferme que trois 
titres, dont le premier eft intitulé : ad 
Senûtus'Confulturn Veileïanum , & le 
dernier eft celui depopii^ vel contra. Ce 
livre parle d'abord- du Senatus-Confultc 
Velleïen ; enfuite il traite de la, compcn- 
fation , & de l'adion du dépôts 

Le^XVIP. livre qui ne contient que 
deux titres , parle du mandat & de la. 
fociété : mandati yel contra^ fi» pro 
focio. 

L« XVIIP. livre eft- cora-^ofé de fept 
titres , dont le premier eft celui de con- 
trokenda emptione & vendit ione , 6:^. ^ 
& le dernier eft intitulé de fervis ex^ 
jiortandisy &c. Ce Uvxc cjcgliqpe ceq^c: 
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c'cfl que le contrat de vente , les pic- h diftraâîon des chofcs engagées êc îiy^ 
tes > conrentions & conditions, qu'on a pothéquées , aullî-bien que de la libéra- 
coutume d'y inférer ; & parmi ces con- tion du gage & de lextinâion de Thy* 
dirions , cft celle par laquelle on con- potheque. 

vient que fi le prix de la vente n'cft pas Le XXI*. livre ne contient que trois 

payé dans un tel temps, le contrat de- titres, dont le premier eft celui dtJEdi* 

mcurera nul , & la chofe retournera au litio ediâo , &c. ; & dont le dernier traite 

vendeur. Il y eft enfui te parlé de la vente de exceptione rei venditœ & tradita. Ce 

d'une hérédité ou d'une adion que Ton a livre explique TEdit des Ediles , en oc 

pour demander quelque chofe. Après cela qui concerne la vente des efclaves & des 

ce livre traite de la rcfcifion du contrat de animaux. Il parle enfuite des éviâions , 

vente, des caufes pour lefquelleson peut àc$ garanties , & de l'exception tirée de 

s'en départir , de crux fur qui doivent la chofe vendue & livrée, 

tomber le gain ou la perte , ou autres Le XXIP. livre renferme fix titres , 

événements de la chofe vendue. Le dont le premier cft celui de ufuris & 

dernier titre parle de TaccompIilTe- fruclihus , &c. ; & dont le derniereft in- 

ment ou du défaut d'accorapliiTemcnt des tiuilé ; de juris.& faâi ignoranda. Ce II-* 

conditions relatives à Tufage que Tache- vre parle des intérêts, des fruits, des dé« 

teur devoit faire des efclaves qui lui pendances &: acceftbires des chofes , des 

étoient vendus. intérêts de l'argent placé fur mer, des 

Le XIX\ livre ne contient que cinq preuves & des préfoniptions y de Figno- 

titres , commençant par celui de aSioni" raiice du droit & du fait. 

bus empti & vcnditi , & finiffant pac Le XX IIP. livre comprend cinq tî- 

celui de prafiriptis yerbis & in faâum très , commençant par celui dt Jponfir^ 

aSionibus, Ce livre parle d'abord des libus , 6c finiflant par celui defkndo do^ 

' adiens qui réfultent du contrat de vente , talL Ce livre parle d'abord des fîançaîl- 

& qui peuvent être exercées , foit par les & des mariages ; enfuite il traite des 

l'acheteur, foit par le vendeur. Enfuite dots promifes ou données, & des con- 

il traite de l'aâion du louage , & de ventions qui y ont rapport : il finit par 

celle qui a rapport à l'eftimation de la expliquer les loix faites pour la con- 

chofe vendue. Après cela il explique ce fervation des biens qui compofent la 

qui concerne l'échange , & finit par par- dot. 

1er des aâions oui réfultent des contrats Le XXIV*. livre eft une fuite du pré- 
innommés; c'efr- à-dire des aûions ré- cèdent; il ne contient que trois titres; 
fultantcs de chofcs qui , n'ayant pas d'à- dont le premier cft celui dt donationi^ 
bord une dénomination fixée par les loix, bus inter tirum & uxorem , & dont le 
tirent enfuite leur qualification des cir- dernier eft intitulé : Jbluto matrimonio 
conftances qui les défignent. qutmadmodum dospetatur. Ce livre traite 

Le XX*. livre comprend fix titres , des donations entre mari & femme , 

'dont le premier cft celui dt pignoribus des divorces , & de la répétition de la 

& hypothtcis , &c. ; & dont le dernier dot. 

eft intitulé : quibus madis pignus vtl Le XXV*. livre eft compofé de Icpt 

hypothtca folvitur. Ce livre traite des titres , dont le premier eft celui dt im-^ 

gages & des hypothèques , de la ptéfé- penjts , faites fur la dot & en diminution 

rence entre créanciers , & de la fubro- de la dot ; de l'adion qui cft donnée au 

gation aux droits des plus anciens ; de fujet des choies fouftraites pendant le vasr. 
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riagc } de l'obligation de rcconnoîtrc les 
coâûts ôc de leur fournir des aliments ; 
de la vlfîte des femmes qui fe difent en- 
ceintes lors du divorce , ou lors de la 
mort de leurs maris. Ce livre finit par 
parler des concubines. 

Les.XXVr. &XXVir. livres com^ 
prennent chacun dix titres. Ceux du 
XXVI*. livre commencent par ctluidetu- 
UliSy êc finiflent par celui de fujpeciis tuto- 
ribus. Ceux du XXVIP. livte commen- 
cent par celui de excufationibus tatorum^ 
& finiflent par celui dt curatoribus fu^ 
riofo & aUis extra minores dûndis. Ces 
deux livres traitent uniquement des tu- 
tcles & des curatcles^ de Tadminittra- 
tion des tuteurs, de ladion qui réfulte 
de la tutele y des caufes qui excnfent & 
difpenfent de la tutele ^ de Taliénation 
des biens appartenants à ceux qui font 
fous Ta tutele ou la curatelle d'autrui ; 
^ de la néceflité de donner .des cura- 
teurs aux infenfés, aux prodigues, & 
jL ceux ( autres que les mineurs ) qui 
ne peuvent pas gouverner eux-mêmes 
leurs biens. 

Le XXVIir. livre renferme huit ti- 
tres , qui commencent pat celui de tef- 
lamentés & ifui tejîamenta facere pojjinty 
&c,, & qui finiflent par celui ^r///nc deli* 
terandi. Ces deux utres font connoître 
^e le livre dont ils font oartie y parle 
en général des fucceflions te&amentaires, 
9c de tout ce qui y a rapport. Cette ma- 
tière générale comprend les teftaments. 
en eiix-itiêmes , leurs différentes cfpeces, 
les perfonoes qui peuvent tcfter , ks for- 
malités des teftaments y Finllicution y 
rexhcrédation & la prétention des en- 
fants nés & des pofthumes ; les nullités 
des teftaments , les inftitutions d*héri- 
ticrs, les fubftitutions wlgaires & pu- 
pillaires y les conditions appofées aux 
iollitutions , & le droit de délibérer- 

Le XXIX*. livre ,. qui eft une conti- 
BuatioA dtr précédent ^.contient fept ti- 
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très y dont le premier eft celui- de tejla^ 
mento militis , & le dernier eft intitulé : 
de jure codicilorum. Ce livre parle d'a- 
bord dès teftaments militaires ; enfuite 
il traite de l'acceptation , acquifition , 
abftention & répudiation d'hérédité : 
de là il pafle à ce qui a rapport à Tou- 
verture des teftaments, & aux Sénatus- 
Confultes Syllanien & Claudien , qui 
concernent la même matière. Il fait en- 
- fuite mention de ceux qui contraignent 
ou qui empêchent les autres de tefter^ 
Il finit par parler des codiciles. 

Les livres XXX, XXXI & XXXir, 
font deftinés à renferraei* la matière des 
legs & des fidéi-commis particuliers. 
On les diftingue dans le Proit par ces 
trois qualifications : de Ugatis i*. ,• de 
kgatis 2*. ; & de Ugatis 3*. Chacun de ces 
trois livres ne contient qu'un fcul titre , & 
ils font tous également intitulés : de le* 
gatis & fidei-corrunijfis. 

Le XXXIir. livre eft compofé de 
dix titres , dont le premier eft celui 
de armuis legatis & fidei- commijfis y 
& dont le dernier eft intitulé : de fit-- 
pelUSile legata. Ce livre traite des legs 
particuliers , qui ne font pas payables 
en une feule fois , mais qui forment des- 
penfions annuelles pour la vie du léga- 
taire , ou feulement pendant un certain 
temps. Enfuite il parle des autres cho- 
fes léguées à titre particulier , mais qui 
tirent leur interprétation ou qualificatioa 
de la nature même de la çhbfe léguée,, 
ou des termes dans lefqucls les legs font 
conçus : tels font les legs du pécule, des- 
meubles , des provifions de ménage , & 
autres chdfes de cette nature. 

Le XXXIV^ livre comprend neuf ti- 
tres , commençant par celui de alimen* 
tis & cibariis legatis , & finilTant par 
celui de his quûfus ut indignis aufe^ 
runtur. 

Ce livre ,. continuant dé parifer des leg»> 
particuUers^fidt d'abord mention de ceuit. ^ 
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qui reçoivent leur qualification de la 
caufe favorable qui les produit : tels font 
les legs d'aliments & de ce qui peut y 
avoir rapport ; enfuite il traite des legs 
qui tirent leur qualification de différentes 
circônftances ; comme quand on lègue de 
Tor , de Targent , des parures , dcscm- 
belliffements , des habits , des ftatues : 
Après cela , ce livre parle des legs ôtés 
& tranfportés au profit d'autres perfon- 
nes que celles en faveur dcfquelles ils 
avoient d'abord été faits; des legs qui 
deviennent douteux & incertains par 
robfcuricé de la difpofîtion , ou par un 
é\xnement imprcvif , ou par d'autres eau- 
fcs qui produifent le même effet. Ce livre 
traite enfuite des legs qui font inutiles 
par eux-mêmes , tels que ceux qui étoient 
faits pœna caufa ; & à Toccafîon des 
legs inutiles , il eft parlé de la règle Ca- 
toniennc , fuivant laquelle un legs qui a 
été inutile dès le commencement , lorf- 
quele teftament a été fait , & que le tefta- 
teureft mort-, ne peut pas devenir valable 
par des caufes de validité furvenues de- 
puis , ou par la ceffation des caufes qui 
en avoient occafionné l'invalidité. Enfin 
ce livre , après avoir traité des difpofi- 
tions inintelligibles , & qui , par cette 
raifon , font réputées comme non écri- 
tes, parle des legs qui ( quoique faits 
dans les règles ) deviennent fans effet , 
à Végard des légataires , à caufe de leur 
indignité. 

Le XXXV. livre n'efl compofc que 
de trois titres , dont le premier eft ce- 
lui de conditionibus & demonftrationibus j 
& caujis y & modis eorum qua in teftamtntis 
fcribuntur;ÔL dont le dernier eft intitulé» 
Ji cui plujquamper Icgem falcidiam li- 
cutrit legatum tjjt dicatur. Ce livre traite 
d'abord des conditions attachées aux legs , 
des caufes des legs, des bornes dans lef- 
quelles les tcftateurs doivent fe renfer- 
mer en faifant des legs ; enfuite il parle 
de la Êilcidie \ & il finit par. réduire les 
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legs , en ce qu'ils préjadtcieroîent à I* 
détraâion de la falcidie. Ici finit tout 
ce qui eft dit dans le Digefte , au fujec 
des legs & des fidéi-commis particuliers^ 

Le XXXVr. livre contient quatre 
titres , dont le premier eft celui ad St^ 
natus'Confaltum TrebclUahum , & dont 
le dernier eft intitulé : ut in pojji^one p 
Itgatorum ftu fidti'commijjbmm ftrvêa^ 
iorum caufa , ejft lictat. Ce livre parle 
d'abord des fidéi-commis univerfels , àc 
à ce fujet du Sénatus-Confultc Trébel- 
lien , dans lequel les difpolîtions du Sé^ 
natus-Confulte Pégafien fe trouvent in- 
férées. Il donne enfuite les notions com- 
munes aux legs & aux fidéi-commis: 
f>remiérement , du temps où les legs & 
es fidéi-commis commencent à être dûs; 
s'ils font purs & fîmples , ils font dus 
aufli-tôt après fa mort du teftateur ; s'ils 
font conditionnels , ils dépendent de la 
condition fous laquelle ils font faits. Se- 
condement , dans ce dernier cas » c'eft- 
i-dire fi^ fuivant la difpoiition du tefta- 
teur , le legs ou le fidéi-commis ne doi- 
vent être remis & délivrés par rhéritîer 
que dans un certain temps ou lors de 
levénement d'une condition , & lors 
même que le legs étant pur &. fimple , 
l'héritier en diffère la délivrance : a^ors 
l'héritier eft obligé de donner caution 
pour la fïkreté des legs , & les fidéi-com- 
mifTaires font mis en potreifion des biens 
héréditaires , à l'effet de veiller à leur 
confervation. 

Le XXXVIP. livre eft plus étendu : 
il renferme quinze titres , dont le pre- 
mier eft celui dt bonorum poffijjionibus , 
& dont le dernier traite ^^^ objequiis à li^ 
biris & libcrtis parentibus & patronis 
prœjfandis. Ce livre fait d'abord mention 
des fuccefRons Prétoriennes , appellées 
bonorum poffijfionts. Ces fuccefïïons Pré» 
toriennes font ordinaires ou extraordi- 
naires & fubfidiaires. Les fucceflions Pré-s 
. toriennes ordinaires font adjugées , pre-- 

miéremeat ^ 
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miéftmenCy en vertu d*un teftâment/?//iti»- 
lûs teffanunii cxtahuni , au muet, au fourd 
& à f aveugle qui y ont droit , pourvu oéan-^ 
moins qu'ils foient fains d*efprit , & qu'ils 
aient l'intelligence de ce dont il s'agit ; 
& pour ce qui eft des enfants &: des fu- 
rieux y les fucceflions Prétoriennes font 
adjugées à leur père ou à leurs cura- 
teurs : lorfqu'il y a un teftament , les 
fucceffions Prétoriennes font adjugées 
contra tabulas ou ficundàm tabulas ; elles 
font adjugées contra tabulas aux enfants , 
tant naturels qu'adoptiâ , qui n'ont été 
ni inftitués ni déshérités » Se qui ont feu- 
lement été omis dans le teftament ; elles 
font auffi adjugées » dans le même cas , 
aux pères & aux patrons. Ce livre , ayant 
parle , jufqu'à la fin du dixième titre , 
de tout ce qui a rapport à la fucceflion 
Prétorienne contra tabulas , fait enfuite 
mention 9 dans Je onzième titre, de la 
fucceflion Prétorienne qui eft adjugée» 
ficundum tabulas , aux héritiers nommés 
ou défignés dans le teftament. Ce livre 
finit par traiter du droit de patronage , 
& du refpeâ que les enfants doivent 
avoir pour leurs pères , & les affranchis 
pour leurs patrons. 

Le XXXVIir. livre comprend dix- 
fcpt titres , dont le premier eft celui de 
operibus libertorum , & dont le dernier 
eft intitulé : ad Senatus-Con/ultum Ter- * 
tullianum & OrpAùianum. Ce livre com- 
mence par expofer les devoirs , ouvrages 
& fervices , dont les affranchis étoient 
tenus envers leurs patrons ; il explique 
enfuite ce qui r^arde la fucceflion des 
afiranchis , tant de ceux qui étoient af- 
franchis par des parriculiers, que de ceux 
oui Tavoient été par des villes & par 
ic$ communautés ; il £iit après cela l'é- 
numération des dégrés de parenté par 
rapport aux fucceffions. Jl y eft "parlé 
enfuite de la fucceflion des foldats & 
des eens de guerre , foit qu'ils fuflent ac- 
toellemait au iervicc^ foit qu'ils foffent 
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vétéran^ ; puis il traite de la poflef-^ 
fion de biens , nommée extraordinaire 
ou fubfîdiaire ; c'ett-à-dire de celle oui 
eft déférée par les îoix , ou par tes Se- 
natus-CohfuItes , ou même par les cons- 
titutions des Empereurs. Ce livre finie 
par parler des héritiers fiens & légiti- 
mes i auffi-bien que des Sénatus-Confultet 
Tertttlien Se Orphicien. 

Le XXXIX . livre ne contient que. 
fix titres , commençant nar celui de cperis' 
novi nunciatione, êc finiflant par celui 
de mortis caufa donationibus. Ce livre 
explique d'abord les moyens que le Pré- 
teur ou la loi nous fourniflent pour pré- 
venir le dommage qui pourroit nous ar- 
river. Ces moyeni font , premièrement ^ 
la dénonciation d'un nouvel œuvre ou 
édifice qui pourroit nous nuire ; fecon- 
dément, la demande d'un cautionnement^ 
du dommage qui pourroit nous être caufé 
par uA vieux bâtiment qui menace ruine; 
troifiémement , l'aâion que nous avons 

S^our obliger un particulier à remettre 
es chofes dans leur ancien état , lorf- 
qu'il a fait des conduites d'eaux qui 
pourroient nous incommoder. Ce livre 
eft terminé par l'explication de ce qui a 
rapport aux donations, tant entre -vift 
qu'à caufe de mort. 

Le XL*, livre eft compofé de feize ti- 
tres , dont le premier traite de manumif- 
fionibus ^ & le dernier de coUufione de- 
tegenda. Ce livre traite en général de l'é- 
tat & de la condition des perfonnes ; &: 
en particulier , il contient le détail de 
tout ce qui a rapport aux affiranchifie^ 
ments & a la liberté. 

Le XLI\ livre renferme dix titres , 
dont le premier eft celui de acquirendo 
rerum donUnio , & le dernier eft celui 
pro fito. Ce livre indique d'abord les dif- 
férentes manières d'acquérir ou de per- 
dre, tant la propriété que la poflefliotr 
des chofes; & enfuite il parle de la pref- 
cription : il fait après cela Uénuméra-' 
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tion de ce qui dérive des difFcrentes eau* 
fes de poflcdion & de prefcriptioR. Ces 
caufes font onéreufes ou lucratives ^ ou 
d'un genre mixte. 

Le titre quatrième, qui eil intitulé: 
fro cmptore ^ a rapport à la polTeflion 
onéreufe. Les titres pro Juende vd pro 
jvyjfiffcrt y pro donato , pro dtrtUHo , fip 
pro Itgato , traitent de la poffcflion lu- 
crative ; & le titre /?ro dott fe rapporte 
à la poiTeflion d'un genre mixte ; c'eft- 
à-dlre qui eft en même temps onéreufe 
& profitable. Le dernier titre , qui eft 
pro fuo y eft un fupplément à tous les 
autres ; car il s'applique au(Ii aux per- 
fonnes qui , n'ayant pas de titre civil 
pour appuyer leur pofleffion , pofledent 
feulement en vertu du Droit naturel. 

Le XLIP. livre contient huit titres, 
commençant par celui dt re judicata & 
de efficfu fintentiarum , & de interlocu- 
tiorUbus rudicurriy & fîniflant par celui 
gua in fraudent creditorum facta funt ut 
refiituantur. Il traite d'abord des chofes 
jugées , de TefTet des Sentences définiti- 
ves & interlocutoires, desconfeflions fai- 
tes en jugement , de la ceflion de biens, 
de l'envoi en pofleflion des biens du dé* 
hiteur qui eft en fuite ou qui ne fe dé- 
fend pas , des biens faifis ou vendus par 
autorité de juftice , & de la fépa ration 
des biens de l'héritier d*avec ceux du dé- 
funt qui étoit débiteur. Il parle enfuite 
du curateur iiommé pour Tadminiftration 
& la vente des biens du débiteur ; & 
enfin de la révocation de tout ce qu'on 
feroit pour frauder les créanciers. 

Le XLIir. livre eft compofé de trente^ 
trois titres , commençant par celui de 
inUrdiSis feu extr/tordinariis aSionibus 
fua pro his competunt , & finifiant par 
celui de falvianointerdiào. Ce livre traite 
en général des interdits & des aâîons 
poflefibires. L'interdit quorum tonorum , 
«ft la voie judiciaire, dont celui à qui le 
Biséèeur a accordé la pofleffîon des biens y 



peut ufer pour ac^èrir la pofleflioti dr 
toute l'hérédité. Lintcvdil quod legato^. 
mm y eft celui en vertu duquel Théritier' 
ou le poflefièur des biens peuvent recou<« 
vrer les chofes dont les légataires s'é- 
toient emparés fans leur participarion , &> 
fous prétexte de leurs legs ; & l'effet de ce 
recouvrement eft de faciliter à l'héritier 
le moyen de retenir la falcidie. L'inter*. 
dit n4 vis fiât ei qui in pojfejfionem mif- 
fus erit, eft accordé à ceux qui , ayant 
été envoyés en pofTelfion des biens pour 
les caufes ci-defTus énoncées dans le qua- 
rame-deuxieme livre , craindroient d'être 
troublés par des voies de fait dans leur pof- 
felfion. L'interdit de tabulis exibendis ^ 
eft celui en vertu duquel les perfonnes , 
qui ont intérêt à un teflament, peuvent 
obliger celui qui en eft le dépofitaire à 
leur en donner connoifiance. L'interdit 
ne quid in loco facro fiât , eft celui qui 
a pour objet la confervation des lieux 
confacrés à la Religion, L'interdit de 
Iocis.& itineribus jfubiicis f eft accordé 
à ceux qui réclament publiquement Tu- 
fage des chofes publiques. L'interdit 
ne quid ia loco piwlico vel itinere fiât , 
eft celui dont on fe fert pour empêcher 
que les endroits & chemins publics ne 
foient embarrafles d'aucunes conftruc- 
tions , ni d'aucune autre chofè qui puiile 
en ofTufquer le paflàge ou nuire \\z lurecé- 
de ceux qui y paficnt. L'interdit de locopu^ 
blico fruendo j & les autres jufqu'à la fin 
du titre dix-fept , ont pareillement poïir 
objet la fureté publique ^ tant par terre 
que par eau , fur les chemins oc fleuves 
publics. Enfuite ce livre parle des inter- 
dits qui font accordés pour la confer- 
vation>des droits que chacim peut avoir 
fur le fonds d'autrui : de ce nombre eft d'a- 
bord t'interdit de fupcrfisiebus y à la fa- 
veur duquel on fait valoir , par la pof^ 
feffion y le droit que Ton a de faire bâtir 
fur le fonds d*autrui. Il y a enfuite ï'mn. 
tcxdkdeitinfreaSuffuprivaiQ, cOrWsm 
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AK}uel 00 Cooferve la pofleâioti où Von 
cft d'avoir un paflage plus ou moins large 
par le fonds d'aucrui. L'interdit de *aqua 
fuotidiana & œjlivuj efl celui à la fa^ 
veur duquel on conferve l'ufage ou qd 
acquiert la pofreflion de tirer de Teau de 
chez fonvoifio. Les interdits derhiM^ de 
fontt^ dtcloacis^ ont pour objet le droit 
qu on a de; tirer de Veau d'une fontïakie 
appartenante \ autrui , auffi-bien que de^ 
demander la réparation des canaux par 
où l'eau fe communique , & des cloa- 

2ues deftinés à recevoir les immondices, 
'interdit quodvi-aui clam , eil celui que 
la loi offre aux perfonnes auxquelles on 
a caufé du dommage par quelque ou- 
vrage qui a été fait clandeilinement ou 
à force ouverte. L'interdit it rtmijftoni- 
hus y tH une exception à la faveur de 
laquelle on peut éluder le précédent. L'in- 
terdit deprecario , eft celui dont on ufoit 
contre les perfonnes qui vouloient en* 
lever quelque chofe à d'autres perfonnes » 
quoique les premières euflent permis à 
celles-ci de jouir tant qu'il leur plairoit. 
L'interdit de arboribus cœdendis , eft 
celui en vertu duquel on peut obliger un 
voifîn à couper ou à élaguer fes arbres qui 
empiètent fur un terrain. L'interdit de 
glande Icgenda^ eft celui à ht faveur du- 
quel oû pouvoir , pendant trois jours , 
aller reprendre dans le fonds d'autrui le 
fruit qui y étoit tombé. L'interdit de ho- 
mine libero exhibtndo , eft accordé contre 
les perfonnes qui avoieat fouftrait un 
homme libre. L'interdit de Uberis exhi^ 
bMdis item ducendis^ mettoit en droit 
de réclamer les enfants ou petits-enfants 
qu'on avoit fous fa puilfance , & qui fe 
trouvoient néanmoifis aâuellement en la 
pbffeflion d'autrui. L'interdit nommé 
uiribi^ étoit celui en vertu duquel un 
efclave litigieux étoit adjugé au matti:e 
ches lequel il avoit demeuré la plus 
grande partie de l'année. L'interdit de 
JtUff'Md^yXlIji çe^^À\ laiivem dtiqud 
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le locataire >- qui a payé fon loyer, peuc 
emporter £es effets dans une autre mai^ 
foQ qu'il va habiter. Ce livre finit pat 
parler de l'interdit nommé fahtanum , 
oui eft accordé au propriétaire d'un fonds 
liir les chofes nées dans le fonds qui % 
été donné i ferme. 

Le XLIV^ livre du Digefte ne coo^ 
tient que lept titres , dont le premier eft 
celui de exeeptiombus ^ prœfcriptionAus , 
& prœjudiciis , & dont le dernier traite 
de obligationibus & aâionibus^ Ce livre 
parle d'abord des exceptions ^ à la fit- 
veur defquelles le défendeor éludoit les 
aâions que le .dmandeur intentent con*^ 
tre lui ; Se ces exceptions ( auxouelle» 
k Préteur avoit attaché certaines rormu-* 
les ) font expofées en général dans le 
premier titre de ce livre. Entrant en* 
fuite dans le détail » il explique ces excep-^ 
âons, qui font la matière des titres deux, 
trois, quatre, cinq êc fix. Ces exceptions 
font tirées de la chofe jugée , de la Ion-* 
guair du temps , de la prefcription , ôc 
autres circonftances qui peuvent fair« 
eefièr ou fufpendre l'elfet de l'aâion in- 
tentée. Ce livre finit par l'énumératioa 
des obligations & des aâions. 

Le XLV. livre n'eft compofé que de 
trois titres ^ dont le premier, eft celui 
de yerborum obligationibus » & le der- 
nier eft de JHpulatione fervorum. Ce livre 
embrafle la matière des ftipulations fai- 
tes par les hommes libres oc par les ef- 
claves ; il y eft auffi parlé des obligations 
folidaires. 

Le XLVr. livre comprend huit titres» 
dont le premier eft celui de fidejuffbri^ 
bus & mandatoribus , & dont le dernier 
eft intitulé : rem ratam haberi & de rati^ 
babiiione. Ce livre parle d'abord des fidé- 
juffions , des novations & des déléga<^ 
eions ; enfuire il traite des paiements 
réels , des décharges & des acceptilar 
tions. Il explique après cela ce que font 
ks ftipulations Frétoiâennes en général ; 
C 1 
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& il finît par expliquer les cautiotihe-' 
mènes , rtmpupilU vcl adoUfcemis falvam 
jbre judicatum folvi , fir ratam nm ha^ 
beri & ratihabitione ^ qui font crois effets 
dés dipulations Prétoriennes. 

Le XLVir. livre eft compofé de vingt- 
trois titres, commençant par celui de 
privâtes dcliatisj êc ftniiraot par celui 
de popularibus aâionibus. Ce livre traite 
d'abord des délits privés ou particuliers, 
lefquels comprennent fous eux les difie- 
rentes «fpeces de vols. Il traite enfaite 
des injures verbales , de celles par écrit» 
&.de celles qui .font accompagnées de 
voies de fait. Puis il explique les crimes- 
qui attaquent la religion , laiTireté & 
Tbonnêteté publiques : ces crimes font 
ceux du fépulcre violé , de concuflion » 
de vol de bétail , de prévarication , d*ex- 
foliation d'hoirie , de (feUionat , de bor- 
nes dérangées , d'établiflements illicites & 
autres. Ce livre finit par les aâions nom- 
mées aSiones pùpulares , par lefquelles 
on pourfuit les délits qui portent atteinte 
aux droits du peuple. 

Le XLVIII*. livre contient vingt-quatic 
titres y dont le premier eft celui de pu-^ 
hlicis judiciis , & dont le dernier ed 
tetitulé : de cadava-Ums punitomm. Ce 
livre traite en général des délits publics ; 
il commence par les jugements publics , 
les accufarions » les infcriptions, & Tao- 
tion relative aux accufés qui font em- 
prifonnés ou confiés à la garde de quel- 

Îu'un qui s'cft obligé de les repréfenter. 
Intrant enfuite dans le détail des crimes 
Snblics, il traite de ceux de leze-majcfté, 
^adultère , de meurtre , de poifon , de 
parricide , de faux , de concuflion , de 
péculat & autres de même genre. De là 
il pafle au Sénatus-Confulte TurpîUien , 
& à ce qm regarde Tabolition des' cri- 
mes. Il finit par traiter de la queftion que 
l'on donne aux coupables ,. des différents 
genres de punition ^ de la confifcadon 
iies biens dés condamnés ^ de. ceux qui 
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font interdits , exilés ou bannis; déctfit' 
qui y ayant fubi des jugements qui n'ali^ 
loient point à la mort, font rétablis dans 
leur ancien état ou dans leurs emplois, 
& de la permiifion de rendre le corps 
des exécutés à mort , à leurs parents ou 
autres qui les demandent pour leur don« 
ner la fépulture. 

Le XLIX*. livre renferme dix-huît ti-* 
tres^ commençant par celui dempella^ 
tionibus & rtlationibus , & finilïant par 
celui de privUegiis veteranorum. Il traite 
d'abord des appellations , & de tout ce 
qui en dépend ou qui peut y avoir rap- 
port ; enfuite il explique les droits du 
nfc : après cela il parle de ceux qui font 
en captivité , de ceux qui ont ufé du 
droit de poftliminie ou de retour , & 
de ceux qui ont été rachetés de la cap* 
tivité où ils étoient chez les ennemis» 
Ce livre finit par traiter de la difcipline 
militaire, du pécule des foldats , & des 
privilèges des foldats vétérans. 

Enfin le L*. & dernier livre du Di- 
gefte contient dix-fept titres , dont le 
premier eft celui ad murUcipalem & de 
incoliSj 6c le dernier traite de diverfis 
regu/is juris amiquL Ce livre commence 
par expliquer les drmts dont jouiflbienr 
les villes municipales & ceux qui les ha- 
bitoient. Il parle enfuite des décurions ât* 
de leurs enfants ; du rang dans lequel on- 
infcrivoit &von immatriculoit ceux oui 
avoierit pofTédé les dignités accordée» 
par le Prince , & les honneurs munici- 
paux ; des emplois publics , patrimoniaux 
& perfonnels , & des excufes que l'on^ 
pouvoir propofer pour s*exempter de les 
accepter & de les remplir. Après cela,- 
il parle des députarions & ambaflàdes , 
de l'adroiniftratioo des deniers & autres 
cbofes qui appartiennent aux villes ; de 
la forme & de l'autorité des décrets fait* 
par les Décurions & autres Officiers mu- 
nicipaux en corps; des ouvrages publics» 
des. Ibiires & marchés-^ 4^piM«fiiw 
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fimes de chofes qui contribuent à rutilîcé 
ou à la décorafcion publiaues ; des ma- 
tières extraordinaires dont la conooiflànce 
D*appartenoit point aux Officiers munici- 
paux, mais aox Préfîdoits des Provin- 
ces ; des proxénètes ou entremetteurs i 
& des dénombrements donnés à Yc&t 
de kver les tributs. Ce livre finit par 
donner la lignification des termes , & 
Téxplication des règles de l'ancien Droit 
Eomain4 

JusTiNiSK ne fe borna point àraflem- 
Mer les monuments de la légiflation Ro- 
maine dans toute leur étendue ^ il com- 
prit la néceffité d'introduire à l'étude de 
cette légiflation par un abrégé des prin- 
cipales maximes qui en étoient la bafe. 

Cet abr^é parut fous le titre d'i/2^ 
tUutesj en 533 , tandis que l'on travail- 
loit à la compilation du Digefte. 

Il y efl traité du Droit àt% perfon- 
ses , de la nature des chofes & des ac- 
tions auxquelles les pcrfonnes & les cho- 
fes peuvent donner lieu. Cet ouvrage eft 
fi bien ordonné, qu'on le préféra^ dès qu'il . 
parut, aux Recueils plus étendus du Droit 
civil qui n'y étoient qu'abrégés ; c'eft ce 

3ui porta Juftinien à lui donner force 
e loi , & l'on n'a pas de plus itir in- 
terprète de la légiilation Romiaine : queU 
quefois même il lui fert de fupplément. 
Les loix Romaines ^ par le feul ap- 
perçu qui vient d'en être donnée d*après 
Me. rerr^/z(i)„ofrrehtlalégifladondun. 
peuple qui fe confidéroit comme mattre 
abfolu de l'univers , qui fe croyoit avoir 
toute la raifon néceflaire pour le gou- 
vernement des diverfes nations qu'il avoit 
ilibjttguécs : auffii pkifieurs Jurifccmfultes 
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modernes n*ont-i]s pas balancé de regar- . 
der ces loix comme la raifon écrite ; Se 
en effet , au premier coup d'œil , com* 
bien les^ loix Romaines rendoient - elles 
impofantes les cérémonies religieufeis 1- 
Quel rcfpeâ n'infnirent-elles pas pour^ 
les Miniflres du cuite de la divinité , & 
pour les jours qui font plus fpécialement 
confacrés à ce culte ! Avec quel fcru- 
pule ne prévenoient-elles pas les frau-^ 
des dans les conventions ! Que de faga- 
cite dans l«s détails relatifs à la police 
des familles ! Avec quelles réferves pu- 
niffoient-elles les crimes ! Que de ror- 
malités pour les çonftater ! Si elles 
avoient multiplié les impôts y les pré* 
cautions prifes pour en rendre l'emploi 
sûr & exaâ étoient encore plus nuilti* 
pliées ; toute efpece de commerce trou- 
voit dans ces loix des règles qui en fii^ 
cilitoiLent Fexteniion , en même temps 
qu'elles en écartoient les abus. Si ellet 
prefcrivent au luxe des bornes , c'eft fans 
que la liberté du citoyen en fouffre; elle 
modère le goût its dépenfes chez les 
grands , par des principes d'honneur ; 
elle fait perdre ce goût au riche, en lui 
permettant de le fatisfàire ; & le fenti- 
mcnt que le pauvre a de fes befoins, eft 
le lèul garant qu'elles défirent de fon 
économie (z). 

Mais quelque admirable que fût la liaî- 
fon qui régnoit entre les mjiximes confti- 
tutlves des loix Romaines , il n'étoit donné 
qaà une natioh familâarifée depuis long-* 
temps avec ks principes d'une faine phi» 
lofophie y de concevoir l'utilité de ceà 
maximes & d'en tirer de juftes confé-^ 
quences. Les fidâ^commis ^ les. hjpotht^ ' 



^i) On a en» ne devoir rien retrancker de 
PExoait que eet Auteur a &it des Loix Ro^ 
flMÛoes , parce que ceux qui fe livrent à Té-, 
tude de notre Droit Conrumier doivent avoir 
att moins Tindication des matières qui font 
Cobjet du Droiit Civil , pour y avoir recours 
IsHiimi'dles pcQvcat jKippléer aux d i ^Ki li ^ oi i s t 



omifès dans notre Droie Municipal. Cef 
confidérations joimes^ celle de faire mieui ièiw 
tir la eontrariété det principea du Droit Ci-^ 
vil avec le Droit Fhinçois , excuTeront la pn>r 
lixîté dé la citation. 
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aaes , les fubjlituiians , les prétéitions , 
&c. étoicnt pour (fes peuples guerriers y 
tels que les Bourguignons , les Wifigoths 
& les Francs , pour ainfi dire , une m^ 
taphyfiaae dans les profondeua de la- 
quelle leur intérêt feul pouvoic les in- 
viter de pénétrer. Aufli Vintérêc des Bour- 
guignons & des Wifigoths n'ayant pa« 
été le même que celui des Francs , lorf- 
qu*ils enlevèrent chacun une partie des 
Gaules à l'Empire Romain » nous voyons 
\s& premiers ne fubir le joug des loix 
Romaines que parce aue pour affermir 
leurétabliflement dans tes ôaules , il leur 
importoit d*y maintenir ces loix ; êc les 
Francs au contraire cbnferver leurs Gou- 
tûmes, parce qu'ils ne dévoient qu'à eux-* 
mêmes leur conquête, 
" Cette obfervation conduit naturelle* 
ihent à la découverte de l'origine & de 
la nature du Droit public François ; & 
par cette raifon , elle fera le fujet de la 
feàion fuivante. 

DROIT ANCIEN DE LA FRANCE. 

: Les Bourguignons & les Wifigots de- 
vinrent maîtres de la Guyenne , du Dau- 
phiné , de la Savoie , non-feulement par 
la force des armes , mais encore par le 
confentement des habitants de ces divert- 
ies contrées, 

* Il fut fait entré les vainqueurs &: les 
vaincus un parcage des terres & des ferfs. 
Les premiers eurent les deux tiers des 
fends & le tiers des efclaves : par là ils 
fe mirent dans la néceilité de fuivre , à 
l'égard de ces deux fortes de propriétés, 
les loix du pays où ils fixoient leur éta- 
Uifftment. En effet , le Bourguignon , 
ayant préféré le féjour de la campagne 
qui étoit plus analogue à fon génie, puif- 
oii'il étoit habitué à ne xirer fa principale 
lUbfiftance que des troupeaux qu'^1 éle- 
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voit (i) , éc s'étaat cooféc^uemmeoc ac«p 
tribué plus de terres & moms de ferfs ^ 
nedevoit d'un côté éprouver aucune réi- 
pugnance à fe foumettre aux loix agrai* 
res des Romains, qui étoieat ea petit 
nombre & très-faciles à entendre ; Ac 
d'un autre c6té s'inquiéter peu d'approH 
fondir les loix relatives, foit à la dillinc*» 
tion des meubles & des immeubles , foit 
à l'agriculture .& au commerce auxquels 
le vaincu étoit finguliérpment attaché* 
Les loix Romaines continuèrent donc d'é^ 
tre en vigueur dans la partie méridio** 
nale de la Gaule , que pofTede mainte- 
dant la France ; & par les alliances aai 
furent contraâées entre les familles des 
Romains & des Bourguignons , ces Içix 
iflfenfiblement ne durent plus offrir de 
difficultés à ces deux peuples réunis en 
un. 

Il n'en fut pas ainii des Francs qui . 
s'-emparerent delà Neuflrie ; depuis long«> 
temps ils y avoient fait des incurfîons ; 
les habitaqts du pays avoient ifiii devant 
eux ; leurs Coutumes étoient donc le 
feul Code qu'il leur étoit naturel de con« 
fulter pour l'adminifbation de leur état 
à, mefure qu'il setendoit ; & lorfque 
toute la Neuftrie leur fut entièrement fou- 
mife , leur gouvernement avoit déjà une 
confiflance qu'il auroit été dangereux 
d'ébranler , en lui donnant des appuis ti- 
rés d'une légiflation étrangère. Aufli voit- 
on que parmi les Francs, le Romain étoit 
prefque aflimilé aux ferfs; la corapofî- 
tion , c'efl^à-dire l'indemnité du tort faii|C 
à fa perfônne , n'étoit que de la moitié 
de celle d'un Franc (2) : & fi le Ro- 
main avoit quelques terres en propriété ^ 
cetoit au moyen d'un cens qu'il payoit- 
au Franc qui les lui avoit concédées. . 

Le vaincu n'avoit d'ailleurs aucune 
raifon de réclamer , pour la difpofîtiôn de 



(i) ^prit des L. cb. .9» L 30. 



(1) Lexfalic. tit* 45. art» 1 , 7 & 8 , jBc tit« 
5fc art. II. 
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fen Bitns, une autre loi que celle de vain* 
^ucur , ceiui-çi n'avoit pas entré çn part 
de fon établifTement ; & au contraire le 
Romain tfavoit d'autre établiffement que 
celui dont le Franc Tavoir gratifié. 

Lorfque les Francs eurent étendu les 
limites de leur nouvel état jufqua la 
Seine, déjà ils avoient conféquemment un 
gouvernement forme : or, on peut juger 

Ear la nature de ce gouvernement , com- 
ien il différoit de celui des llomains. 
Clovis étoit le Roi des Francs , mais 
ce n'étoit point fuivant les loix Romai- 
nes , loix que fon peuple ignoroit , que 
fon autorité fouveraine avoit été déter- 
minée. 

Il poffédoit un fifc , c'eft-i-dire des 
hiens confifqués , dont il difpofoit à fon 
gré (i) ; les itnt% faliques qui lui étoient 
échues par le fort pour le foutien de fa 
dignité , ne pouvoient paiTer aux femmes 
par fucceflion (2). • 
• Quant aux terres de fes fujets , elles 
étoient ou faliques , lorfqu elles apparte- 
noient aux francs Saliens , ou s*appeUoient 
iUeux^ quand, un Neuftrien , qui avoit 
concouru à la conquête , les poffédoit ; 
& quelle qu'en fût la dénomination , elles 
ne dévoient au Roi aucune redefance : 
les poffefreurs en avoient la nue propriété^ . 
à charge du feul ferv)ce militaire. 

On découvre à ces premiers traits une 
grande différence , entre la fituation de 
no6 Rois & celle des Empereurs Ro- ' 
mains. 

Nos Rois avoient une portion confi- 
dérable de terres , les Empereurs en. 
avoient peu. Ceux-ci foudoyoient toutes 
les troupes , & faifoient les frais de lai 
guerre : nos Souverains avoient autant 
de foldats que de fujets, '& chacun d eux 
contribuoit au fcrvice militaire , à pro* 
portion de fes propriétés (3). 
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Si nos Rois recevoient des cens, c'é* 
toit fur leurs ferfs ou fur les pofTeireurs 
de leurs fifcs. tts hommes libres ne leur 
faifoient des préfents que pour fe difpen- 
fer du fcrvice perfonnel qu'ils dévoient 
i l'armée. Il étoit de la juftice qu'une 
grâce fut reconnue par un tribut volon- 
taire. Il y a plus : dans chaque territoire 
il y avoit, loit un Comte ou un Duc,, 
des Grafîons, des Çenteniers, &c. , char-, 
gés par le Monarque François de pour- , 
fuivre la punition des injuflices ; mais le 
jugement étoit prononcé par les habi- 
unts du lieu où elles avoient été cora- 
mifes , & fe tçrminoit à déclarer fi les 
compofitions prefcrites pour chaque ef- 
pece de délit ou de crime , étoient ou 
non. acquifes au demandeur; & l'on, 
conçoit dès-lors que les procédures dé- 
voient être promptes , les inftruaions 
très -laconiques, nuls autres fur -tout, 
n'ayant droit de mettre à exécution les ju-. 
gements, que les Pues, les Comtes & 
autres Bénéficiers du Roi , prépofés par 
lui pour exercer le miniflere public. En- 
fin, des Commiflaires ambulants infpcc- 
toient fans cefie la conduite des grands 
Bénéficiers, recevoient les plaintes du 
peuple , & faifoient punir ou réprimer > 
par le Souverain , les abus ou Iqs vexa- 
tions qui en étoient l'obiet. 

De cette manière d'adndiniflrer la juf-. 
tice, il réfultoit que les iformalicés éta-. 
bliés par les Romains pour rinûruâioa 
des procès , queleursReglements concer- 
nant le pouvoir des Juges , les appels 
des jugen)ent$ , les condamnations de dé- 
pens , la prononciation des peines pécu- 
niaires , afiHâives ou capitales ^ les pro* < 
feffions d'Avocats , de Procureurs , &c, 
ne pouvoient être d'aucun ufage parmi 
les Francs. Le pouvoir de nos Monar- 
ques étoit lafource de tous les pouvoirs. 



(i) Dom Bou<juet » t. 4. Diplom» ann. 496. 
(a) Ug^ faUûwfu 



Q) Du Droit public d« la Ignace. Soaçitr^ 
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des Magîftracs ; mais le Souverain Fran^ 
çois n'exerçoit fon autorité qu'avec la; 
modération qui caraâérife l'autorité pa- 
ternelle. C'ctoit dans le fein de chaque 
ètmille en quelque forte que le membre 
inutile ou corrompu , qui en altéroic Tor- 
dre , recevoit la corredion , & le Roi 
ne faifoit ufage de fa puiflance que lorf-^ 

aue les Pairs ou les Chefs de la contrée 
'un accufé , par leur indolence ou leur 
Îirévarication , devenoient en quelque 
brte fes complices. ' 

Si les droits de la fouveraineté & la 
police générale , chez les Francs , n'a- 
voienc aucuns rapports avec les princi- 
pes des Romains , fur l'un ou l'autre de 
ces points , il n'y avoit pas moins de 
diflférence entre les maximes fuivies chez 
les deux peuples pour les droits des par- 
ticuliers. On X^ déjà dit : les femelles 
étoient exclues des fucceflions. Les maris 
dotoient leurs femmes : il étoit naturel 
que les fenimes fuflent dotées par eux ^ 
puifque de droit elles n'avoient aucune 
part aux hérédités ; cependant les pè- 
res pouvoient déroger à la Coutume , & 
réferver leurs filles à leur fucceflîon. 

De ce que le mari dotoit fa femme i 
réfultoit le droit qu'il avoit de jouir , 
après elle , de tous les biens qu'elle laif- 
foic f s'il en avoit eu un enfant né vif; 
& du droit exclufif que les mâles avoienc 
de fuccédet, naiflbit la prérogative de 
l'ainefle , la défenfe des fubftitutions , des 
prétéritions , &c. Les formalités de l'af- 
tranchiflement , les obligations de Tef- 
clave , avoient des motirs & des effets 
auxquels les loix Romaines ne peuvent 
être appliquées ; la validité des prifes de 
poflèmon, des ventes , des achats, des 
échanges f dépendoit de la preuve de l'aâe 

Î plutôt que de fa rédaâion. Âullt dans les 
brmdes de Marculphe , dans les collée- • 
tions de Bignou , de Balufe , de Sirmond , 
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les modèles , fuiyant ta loi RMuùhe l 
font -ils très-diftinguès de ceux ufités 
parmi les François. 

Il eft vrai que la Religion chrétienc|r 
ayant été embrafleepar Clovis, il trouva» 
& fes fuccefleurs, convenable ^ue les af- 
faires de cette religion 'fuflent jugées fui- 
vant la forme établie par les loix de 
rEmpire, pour ces fortes de caufes; mais 
ce n'étoit qu'autant que cette manière de 
juger jkt nuifoit en rien aux Coutumes 
de fes Etats , relatives à la ftabilité des 
propriétés ou à la condition des perfon- 
nés : ainfi un fonds étoit-il donné à TE-* 
glife, il reftoit foumis aux mêmes char- 
ges dont il étoit grevé lorfqu'il étoit aux 
mains du donateur ; tout ierf avoit l'ap- 
titude pour entrer dans les ordres facrés»* 
mais il devoir s'aflTurer auparavant du 
confentement de fon Seigneur (i). En 
un mot , le Qergé avoit fa police , telle 
que les Empereurs Romains l'avoientau* 
torifée , & cette police étoit fubordon- 
née à celle de l'Etat François ; nos Rois > 
ne permettoient pas même que les déci« 
fions eccléfîaftiques les plus refpeâables 
fuffent publiées dans le Royaume fans leur 
permifuon. 

Par leur nature , les loix de la pre-« 
miere race dévoient produire les nefs. 
La conceflion des bénéfices aux grands . 
Seigneurs , à force de les perpétuer dans 
une même famille , les y fit bientôt re- 
garder comme héréditaires : les Seigneurs 
dès - lors , à l'exemple du Souverain , . 
démembrèrent leurs bénéfices^ devenus 
fiefs en même jemps que patrimoniaux ,' 
pour fe former des vaflaux , & rendre 
de plus en plus la patrimonialité de leurs 
honneurs irrétraâable. Plus le vaflelage 
fe panageoit , plus nos Coutumes s'écar- 
toient du Droit Romain ; & c'efl ce qui 
nous y fait découvrir la plus parfaite 
conformité avec les loix que nos premiers . 



(i) ' Cette maxime a pafli de nos Capiti^s^daDS le Broit Canon* 
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Ducs adoptèrent, & qui nous régifTent 
encore. iTâchons d'en convaincre par les 
remarques fùivantes. 

Droit particulier de Normandie. 

Ce Droit part des derniers capitulaî- 
res de nos Rois. Il ne renferme que des 
ufases conformes à ceux fuivis dans tou- 
tes Tes Provinces coutumieres de France, 
jufqu'aux établifTements de S. Louis. 

Ce n'a été qu'à cette époque que les 
Coutumes fc font différenciées entre les 
diverfes Provinces, parce que les plus 
voifines de celles où le Droit Romain 
Ctoit fuivi , ( Droit dont les établiffements 
du S. Roi avoient adepte beaucoup de 
maximes ), prirery: peu à peu le goût de 
ce Droit. 

Mais comme dès le onzième, fiecle , 
les Coutumes anciennes des François 
avoient été tranfmifes en Angleterre rfans 
toute leur pureté ; les Anglois réunis 
avec les Normands , empêchèrent ceux- 
ci de s'écarter de la pratique primitive 
de ces Coutumes , jufqu'au temps de Phi- 
lippe-Augufte ; & la confirmation qu'y 
donna ce Prince, en réunifiant la Nor- 
mandie à fa couronne , les a préfervées 
du mélange des maximesjquiauroient alté- 
ré Tefprit de leurs premières inftitutions. 
Auffi n'eft-il pas indifférent pour l'in- 
tellîgence de nos ufages féodaux de con- 
fulter les capitulaires , les chartes du 
dixième fiecle ; & Ton peut juger des 
fccours qu'ils fourniffent en ce points, 
par l'ufage que l'on en fait en divers 
articles de ce Diâionnaire; 

Le Droit public François fur la puif- 
fance de fes Rois , à l'égard de la divi- 
lion des peribnnes Se des biens en di- 
verfes clafies , des immunités ou obliga- 
tions cccléfiaftiques , de la punition des 
crimes, delà difiribûtion de la juftice, 
de îadminiftration des finances & du 
domaine royal , de la navigation , du com- 
merce, des arts & métiers, de l'autorité 

Tom IL 
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des pères fur leur domcftique, n'offre 
aucune difpofition que les Normands 
n aient adoptée. ^ 

Dans les Capitulaires , nos Rois ne 
veulent régner que par les loix ; lopr» 
fiyets ont leurs Pairs pour Juges, Ces 
Monaraues font les gardiens des biens 
des Eglifes. Ils nomment ceux qui dot- 
vent les defièrvir ; les impôts ne font 
établis que pour des befoins publics. Et 
au Duc de Normandie , fuivant TancieQ 
Coutumier , appartient de garder la paix 
du pays , & gouverner le peuple par la verge 
de la jujiice & finer tous les contends 
par loyauté , & pour ce doit-il faire en* 
guérir par les Baillis & mettre en pri^ 
fin les Barons , les Robeurs , les Ar^ 
deurs , les homicides , ceux qui dépucela 
lent les filles à force y les Meshaigneurs ^ 
les autres malfaiteurs & ceux qui font 
de mauyaife renommée , tant quils en 
aient reçu leurs Jouldées , fi que le peuple 
qu'il a à gouverner puifie être tenu en paix. 

Le Duc a t alliance & loyauté de tous 
les hommes de toute la contrée , par quoi 
ils font tenus à lui donner confeil & aide 
de leurs. propres corps contre toutes per^ 
finnes qui peuvent vivre & mourir y &fi>y 
garder de lui nuire en toutes chofes , ne 
de fouienir en aucune chofe la partie de 
ceux qui parlent contre lui ; & le Duc 
eft tenu de les gouverner & défendre , & 
les doit mener par les Droits & Coutumes 
du pays. 

Nul ne peut recevoir hommage d^aucun^ 
fbrs ^ fauve lafiaultéau P rince \ ch. i%. 

Le droit de faire battre moniïoie lui 
appartient exclufivement ; on n'en peut 
jouir que par fa concelfion : ch. i^. 

Toute la poofie & feigneurie des me-- 
fures & des poids de Normandie , réfide 
en fa perfonne : ch. 16. 

Lui feul connoît de fes propres droits: 
ch. 17. 

Le Duc par fon Sénéchal , c'cft-à-dire 
par un Magiftrat fupérjeur à tous^ics 
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Jiçcs, comgcoh tout ce qtie ceox-ci 
moient de'lin^uéAl pouvoir k« dçftituer, 
s'il voyoit qu7/ convint les àter. Il vifi- 
tok les forêts , révoquoèt ies forfaits qui 
y étoient commis. Il faifoit t)bfcrvcr ies 
Ufagcs & Coutirraes qm y ctoiem rclft- 
mcs ^ & délivrer à chacun les droits 
<{m d'ancienneté ïcm y tvoient été con- 
cédés. 

Sa chevauchée fe faifoit de trois ans 
en trois ans ; il infpedoit chact^ne par- 
tie des Bailliages , & s'enquéroit des ex- 
cès commis par les Officiers de Juflice : 
ch. lo. 

Le pouvoir du Sénéchal étoic fondé 
fur ce que le Duc de NoruFiandic avoir 
la court dtjous les torts ^ & que Ton 
û'exerçoit la jufticc fur fes fujets qu'en 
vertu de la conceffion qu'il avoir £aite 
de ce droit ; que les fiefs de Clïevaliers,, 
les Baronnies , les fiefs de Haubert , les 
franches fergeuteries n'avoient fans cette 
conceffion court fur leurs rejféants quès 
/impies querelles & es legieres f ch. 53 
Ane. Coût. ; & que les grandes querel- 
les , c'eft- à-dire les procès iniportancs , 
tels que ceux auxquels l'état des perfoo- 
nes , la propriété des biens , le repos 
, public étoient intéreffés , ne pouvaient 
être terminées qu*en t Echiquier ou pctf" 
devant le. Prince : ch; ^4 ihid. Encore 
fi dans les conteflations pour chofes mo- 
biliaires ou autres de peu de conféquen- 
ce , les Juges des Seigneurs avoicnt mau" 
vaifement jugié ^ l'Echiquier pouvoir 
amender ces Juges , & rendre droit aux 
plaintifs comipe de \^ bouche au Prince i 
ch. 56. Cette Cour Souveraine étoit en 
un mot tellement établie pour regarder 
de toutes parts , comme les yeux mêmes 
^ Prince , ttmtes les chofes qui appûr- 
tenaient à fa dignité & honnêteté , qi*e 
A le Prince y avoir alfifté , & que 
le record du jugement qui y avoit été 
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rendu étoit demandé , le Prince vouloît 
que le record ne fe fit point par lui feuï; 
mais* qu'au moins Vun des alhftants con- 
firmât fon record. Ne feroit pus chofe 
avenante que le record au Prince feulfut 
demandé , dit l'ancien €oiïtumier ; car 
aux chofes qui appartiennent à droite qui 
font faites devant le Prince , fontfouvent 
préjents moult de fages hommes par qui 
la vérité ef fue de ce qui eft fait ou dit 
en droit : ch. 102 & 1 1 £ de l'ancien Coù- 
tumier. 

Rouillé fur ce texte fait cette obfer- 

vation : Par ce textt on doit favoir que 

tout ce qui eft fait par le Roi jafliciaire- 

ment y peut être prouvé par record j & ce 

peut être recordé par lai & par un autre ; 

&Jil ne le veut faire ^ il peut être fuit 

par trois autres pcrjbnnes , & ne peut fa 

perfimne être faouét (i) en ce cas ne en 

autres. La raifon pourquoi il le peut faire 

par lui & un autre , e/lnour ce quil ne 

le veut pas faire tout Jtul , afin qu^on 

ait occajîon oufoupçon , parce quUlfiroit 

fait par un feul témoin -, mais veut quil 

y ait un autre avec lui , enfi)i conformant 

au Droit ù à la Coutume qui veulent 

que vérité foit en la bouche de deux : ^ 

outre ejlà noter que pour t excellence de fa 

perfonne 1 // ne doit pas être contraint à 

faire record fil ne lui plaît ; mais fil ne le 

voulait faire y il doit être fiiit par trois 

autres , & non par fept , parce que Us 

perfonms de fon choix font préùninents 

en mérite. 

Remarque précieufe : le Souverain 
Normand nerecortmitpas defupérieurs en 
juftice ; mais il ne fe borne pîoint à tftt 
jufte , il veut que fon peuple foit perfuadé 
qu'il i'ell ; & par ce motif noble & géné- 
reux , il confent que fa parole en' ji^c- 
ment n'impoiè aux plaidears la néceirité 
de s'yfoumêttre ^autant qu'elle fema- 
nifefte fous ies formes «equiies paor le$ 



•<i) Reprochée, 
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Cbatumefi & les Uiàges qui font U 
règle de la conduite des. fujets. 
. Far une fuite du refpeâ des Souve* 
ralns Normands, & de nos Rois tant 
antérieurs à Téreâion de la Normandie 
en fouveraineté , que poftérieurs à la réu* 
oion de cette Province à la couronne , 
nous lifons dans la charte de Louis X , 
dit Hutin , de 13^4 , que fi lui ou fes 
fiucejfiurs voulaient en temps à venir 
acquérir ou dire leur appartenir aucuns 
droits qui eujftnt été pojjédés par aucuns 
du Duché de Normat^die par an & jour 
paifiblement , la çaufe ou négoce fuf- 
fint terminés fiir la propriété , félon la 
Coutume du pays » lapoffcffion demeuranf. 
franchement par devers iceuxpojjiffiurs. 

Que nul franc homme ne Joit mis en 
quepion ne en tourments , fi préfomptions 
& comeSures vraifemblahles ne le ren-^ 
dent foupconneux de crime capital ; & fi 
pour iceux cas , il eft mis en tourments , 
qu' ils fiiient fi attrempés (i) que pour la 
grirfveté des tourments , mort ne perte 
des membres nen enfuive. 

Qu'aucunes caufes de Normandie ne 
pourront être jugées que dans fes pro- 
pres Tribunaux. 

Ne femble-t-il pas que nous venons 
dt ne donner que la traduâion des ca- 
pitulaires ? Dans la trente-huitième des 
anciennes formules qui forment tappen^ 
dix de celles de Marculphe , ne voyons- 
nous pas nos Rois prendre féance en la 
Cour de leur Palais , y écouter les cau- 
fes qui s'y préfentoient , .& , en pronon- 
çant , avoir Fattention d'obferver quils 
n'ont jugé qu'avec leurs fidèles , unà cum 
proceribus nofiris , ou au moins avec le 
premier Officier de leur maifon , vel cum 
Comité Palatii noftri vififuimus jizdicajjiy 
&c. ? N'avoient<^ils pas des Commiflairçs 
ilang toutes les Provinces du Royaume 
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(i) > Ht leurs fondions n'étoient- elles 
pas les mêmes que celles confiées au 
Grand-Sénéchal de Normandie ? 

La Cour du Palais n'étoit-elle pas le 
Tribunal auquel les fujets avoient re- 
cours , lorfqu ils croy oient devoir fe 
5)laindre des premiers Juges ? Dans le 
ëptieme fiecle , cette Cour ne faifoit 
appliquer les accufés à la queftion qu'a- 

Srès une difcuffion publique dés chefiB 
accufation (3). A chaque page enfin des 
capitulaires , on lit que l'infiruâion des 
caufes fe fait fur les lieux , & par le 
témoignage des perfonnes les mieux fa* 
mées du canton. 

On pratiquoit même cet ufage à l'égard 
des caufes eçcléfîalliques (4) ; ce qui n'a 
ceffé de s'obîerver en Normandie. Voyez 
tit. de Bref de Patronage de l'ancien Cou- 
tumier. 

Si l'origine de notre Droit munici- 
pal , en ce qui concerne Tadminidration 
générale, eft évidemment françoife , fes 
maximes relatives aux particuliers ne font 
pas iroins conformes aux ufages reçus 
en France dans les IX. & X**. fiecfes. 
Article. Fiefs , nous démontrerons que 
les conftitutions de nos premiers Rois 
en contenoient le germe; qu'il commença 
à fe développer fous le règne de Chau- 
les le Chauve , & que lors de la con- 
quête de notre Province par les Nor- 
mands » le régime féodal etoit en tout» 
fa vigueur. 

En l'Article Hautes-Justices, on 
fera convaincu qu en Normandie V ainfi 
qu'en France , elles n'ont été connues que 
bien après l'inditution des fiefs : d'où il 
réfulte que quant à la diftinâion des 
biens , à l'état des perfonnes ,. la Nor- 
mandie conferve plus de traces du Droit 
primitif de France , qu'aucune des au- 
tres Provinces du Royaun^e. Malgré la. 



(i) Tempérés. 

(a) Ba1uJU~9 ^^* ^ » <^1* y 
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(3) Dom Bouquet » com. 4 » pag. 437^ 

(4) Ibid. paç. 63, 
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réforme de notre vieil Coutiimîer , lès 
différents dégrés de Jurifdidion admis 
dans le nouveau , nous rappellent le- 
tat des Jurifdidions anciennes. Le Haro 
éft un monument précieux de l'union qui 
régnoit entre les familles , dès le com- 
mencement de la Monarchie , pour la 
manutention de la tranquillité publique. 
Les chapitres , où la Coutume réformée 
traite de la délivrance des namps , du 
inonéage , du banon & devins , du pu* 
ironage , du douaire , du varech , don- 
nent pour appui aux maximes qu'ils con- 
tiennent , celles que les prédécefleurs de 
S. Louis, depuîs Hugues Capet , nont 
çeffé d obferver ; & Tancien Style de pror 
céder Normand , qui eft prefqu inféré 
entier dans cette Coutume réformée , 
prouve par la différence qui fe rencon- 
tre entre les formalités qu*il prefcrit & 
çettes admifes fur les mêmes points , dans 
les autres parties de la 'France ^ que ni 
le Droit Canonique ni le Droit Romain 
n'en ont fournf des modèles , & que leur 
inilitution remonte plus haut queJe fie- 
cle où le pieux Monarque publia fes éta- 
blillements. Les Juges en Normandie peu- 
vent encore prononcer fans l'avis de l'Affif- 
tance , conformément à la pratique eonf- 
tamment obfervée parmi les premiers Fran- 
çois. Les droits de dot & des autres con- 
ventions matrimoniales , fe recordent par 
les parents, &c. 

Comme tout cet ouvrage eft en partie 
deftiné à indiquer les loix primitives de 
France qui ont été la fource de nos Cou- 
tumes , on ne s'étendra pas davantage fur 
la comparaifon de ces Coutumes , avec 
ces loix anciennes. En terminant cet 
Article , on fe bornera à indiquer les 
fources du Droit public national , tant 
.eccléfiaftique que civil , aux maximes du- 
quel la N ormandie n'a celle d'être fou- 
mife , lors même qu elle étoit gouvernée 
fouverainement par fes Ducs , & à ajou- 
ter 'à la' notice que l'on a déjà donnée , 



dans rintroduâion , de quelques Recueil? 
que l'on peut confulter pour l'intelli- 
gence de notre Droit privé Normand , 
findication des Coutumes d'autres Pro- 
vinces avec lefquelles les nôtres confer- 
vent plus de i-apports. 

La première des fources de notre Droit 
public , eft le Recueil des Capitulaires del 
nos Rois des deux . premières race-s. Il 
fut imprimé à* Faris en 1677 , & com- 
prend les Capitulaires depuis Childebcrt 
1"., en ^54, jufquàChildéricni,en744. 
Enfuite ceux du Roi Pépin , de Char- 
lemagne , de Pépin , Roi d'Italie , de 
Louis le Débonnaire ; cette partie des ca- 
pitulaires eft terminée par la coUedion 
d'Anfégiflç , de Benoît Lévite, en fept 
livres , celle dlfaac , Evcquc de Langras 
qui vivoit en 866 , & d'Hérard , Arche- 
vêque de Tours , mort a ans après. 

Le Recueil eft termine par les Capitu- 
laires de Charles le Chauve , de Louis le 
Bègue , du Roi Eudes , de Charles LU , 
des Empereurs Lothaire & Louis" 
II ; aprcG lefqucls on a raflemblé les for- 
mules de Marculphe , & les additions 
qui y ont été faites par un Anonyme ; 
celles que Sirmond , Oignon & Lindcm- 
broq ont publiées. On y a joint aulEles 
Gloifaires de Pithou , de Sirmond y. de 
Bignon , de Balufe lui-même pour fin- 
telligence des expreffions difticiles em- 
ployées dans les textes. 

On auroit pu donner à ce Recueil un 
meilleur ordre : pour le rendre plus ufucl ^ 
des ïïotes marginales , interprétatives, des 
mots barbares & des ufages les moins con- 
nus y auroient , ce feîiible , été convena- 
bles ; & peut-être nauroit-il pas-été moins 
à propos de ne donner peur fupplément 
aux Cc^ itulaires que ceux qui , inlépésdans 
le Recueil d'Anfegifl'e ^ne s'y trouvent pas 
compris , en en donnant la date & le 
motif Mais dans lëtat où eft ce Recueil^ 
on peut dire que fi on le joint aux loix 
Anglo-Saxouues , traduites par Wiikins > 
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^joî fe trowvçnt à ,la tête du premier vo- 
lume de taes Traités fur les Coutumes 
Angio' Normandes , on aura des notioas 
iures des libertés & de Tancienne difci- 
pline de TEglile de France , & de la na- 
ture de notre Monarchie. 
^ A la fuite de ce Recueil, il convient 
de lire, quant au Droit Eccléliafl'que 
François , le Recueil des libertés de TE- 
glife Gallicane ,& les preuves, imprimés 
à Paris en 165 1. 

Lorfqu'on fe fera bien pénétre des ma- 
ximes de cet excellent Ouvrage , il fera 
eiFentiel de parcourir au moins /es nou* 
veaux Mémoires du Clergé , dont voici le 
fommaire. 

Tout ce qui concerne le Clergé , peut 
fe rapporter à fîx objets. 

I*. A k foi Catholique & à la doc- 
trine de l'Eglife. 
^ 2**. Aux Miniftres de TEglife. 

3®. Au culte divin; 

/^. A la Jurifdidîon Eccléfiaftique , 
pour le gouvernement de l'Eglilè. 
' 5^ Aux bénéfices & autres biens de 
TEglife , & à leur adminift ration. 

6**. Aux privilèges de TEglife & des 
perfonnes Eccléfiaftiques. 

Ceft pourquoi ces Mémoires font divi- 
fés en iix parties. 

La première eft compofée des pièces 
qui concernent la foi (Jatholique & la 
ëodrine de l'Eglife. 

- La deuxième comprend des pièces qui. 
regardent les Miniftres de l'Eglife , tant 
du premier que du fécond Ordre féculier 

" & régulier. * 

- La troifieme partie traite du culte divin. 
La quatrième partie concerne la Jurif- 

diâioD Ëccléfiaitique. ^ 

La cinquième détermine Tefpece des biens 
de TËglife, leur adminiftration , la. col- 
lation des bénéfices & les qualités de 
ceux qui peuvent les pofléder. 

La fixienie indique les privilèges de f'E- 
{life & des perfonnes eccléfiàitiques* . 
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f La première partie , qui eft continuée 
dans un feul tome , eft divifée en fix titres. 

Le premier définit la foi Catholique. 
- Le deuxième contient un Recueil des 
cenfures ou approbations du Clergé de 
divers points concernant la dodrine. 

Le troifieme enléigne quelle eft Tauto- 
rité des Conciles. 

Lequatrieme indique lesformalités pour 
Fimpreilion & approbation des livrer qui 
traitent de la Religion. 
. Le cinquiemecontient-un Recueil de 
diverfes pièces relatives aux Univerfités , 
aux Collèges & autres Ecoles chrétien- 
nes. 

Le fîxieme regarde les Hérétiques, la 
condamnation de leurs erreurs, & les 
Règlements qui ont été demandés par le 
Clergé pour afFoiblir les fedes pernicieu- 
fcs à l'Eglife. 

La deuxième partie qui a pour objet 
les Miniftres de TEglife , eft plus éten- 
due ; car elle contient trois volumes ou 
tomes , dont voici Tordre. 

Il y a deux ordres de Miniftres de 
l'Eglife : les Archevêques & les Evêques 
compofent le premier. ; & les Eccléliafti- 
ques qui doivent travailler au gouverne- 
ment de l'Eglife fous leur autorité , font 
dans le fécond. 

On a commencé le Recueil des pie- 
ces qui concernent le premier ordre , par 
celles qui touchent Téredion & la tranf- 
lation des Archevêchés & des Evéchés , 
fuivant la difcipliiie de l'Egnfe de France 
dans les derniers ficelés. 

Oa.a continué par les pièces 011 il Va- 
git de la nonHnation des Bulles , & de 
la confervation des Evêques & de leurs 
Coadjuteurs. Il eft enfi>ite parlé : 
^ 1*. Des Evêques qui ont été Religieux 
profts , & des loix qu'on fuit en France 

Î)Our ladifpofition de leurs épargnes, & 
eur capacité de legs & de fuccçfiions. 
;^ 2^*. Dés Evci^ues qu'on appelle in par-- 
îibus^ 



Digitizedby 



Google 



30 



R O 



3**. Des pouvoirs des Evéques dans 
leurs diocefes, qui ont pafle procuraeioo 
pour fe démettre de leurs Evêchés. 

4^ De la difcipline des Evêques & de 
la manière dont ils doivent être jugés » 
fuivant les maximes 4e FEgUle de 
France. 

Après avoir expliqué, ce qui regarde 
les Evêques , on parle de leurs Vicaires- 
Généraux y des qualités qu'ils doivent 
avoir » & de la forme & des claufea des 
lettres pour les établir: on finit cette 
matière par le gouvernement des dioce- 
fes, durant la vacance des Sièges Epif- 
copaux. 

Dans Tufage ordinaire , les Miniftres 
qui font du fécond ordre font divifés en 
féculiers & réguliers ; & comme les fé- 
ininaires font le lieu où les Eccléfiafti- 
ques féculiers doivent être formés , on a 
commencé par les aâes , titres & mé- 
moires qui concernent lëtabliflement des 
féminaires , leurs gouvernements & leur 
dotation. 

On a continué par les pièces qui.con- 
cernent les chapitres des Eglifes cathé- 
drales âc collégiales , leurs dignités & 
leurs chanoiniés. 

Les chapitres des Eglifes cathédrales , 
ont fur beaucoup de chofes des règles 
qui ne conviennent point aux chapitres 
deç collégiales ; les dignités de ces Egli- 
fes , ont aufli leurs droits & devoirs par- 
ticuliers. 

Entre ces dignités ^ il y en a qui ne 
font pas dignités de TEglife cathédrale 
ou collégiale , comme font les Doyens & 
les paroifles de ces Eglifes ; les autres , 
comme les Archidiacres , font aulli di- 
gnités du diocefe. 

Pour rapporter avec moins de confii- 
fion , les pièces qui concernent ces com- 
pagnies , on les a diftribuées en quatre 
chapitres. 

Le premier contient les Règlements 
généraux qui peuvent avoir leur appUca- 
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tîoft aux chapitres des Eglifes cathedra^ 
les & à ceux des collégiales. * 

Le fécond contient les Règlements qui 
r^ardent pareillement les cliapitres des 
Eglifes cathédrales. 

Le troilieme contient les pièces Scmé^ 
moires qui concernent les dignités com- 
munor aux Eglifes cathédrales & aux col^. 
légiales. 

Le quatrième comprend les Réglementa 
(jLir les droits & devoirs des Archidiacres 
& des autres dignités des Eglifes cathé- 
drales , qui fontaufli dignités du diocefe. 
Toutes ces pièces compofent le féconde 
volume ou tome du Recueil qui eft le pre* 
mier concernant les Miniflres de YE^ife. 

Dans le troifieme tome , il eft traité 
des cures & des Curés , de leurs Vicai- 
res y des Prêtres deflervants & des autres 
Eccléfîaftiques qui font employés dans 
les paroifles ; & cette matière contient 
fix chapitres. 

Le premier regarde l'éreâion & la do* 
tation des cures, la fubfiftance & le lo« 
gement des Curés. 

Le fécond explique Fâge , les ordres ^ 
les dégrés & les qualités néceflaires aux 
Eccléuaftiques pour être pourvus de 
cures. 

Le troifieme traite de la réfîdence Se 
des autres devoirs des Bénéficiers. 

Le quatrième de leurs droits & pri<» 
vileges. 

Le cinquième regarde les Curés primi- 
tifs 6c les cures unies aux Communaux 
tés. 

Le fixieme prefcrit des règles pour Tad* 
minîftration du S. Viatique & de TEx- 
trême-onâion aux Fidèles malades y & 
de leur enterrement » lorfqu^ils font dé^^ 
cédés. 

On y a joint un titre particulier de ce 
qui peut concerner les Curés qu'on ap» 
pelle réguliers. 

On explique enfuite os qui regarde les 
Prédicateurs des paroifles , & les miJ& 
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iiehnatres fëculiers ou réguliers exempts 
& non exempts. 

Enfin on finit ce volume par les Fa- 
briques & Marguilliers , leurs droits , de- 
voirs & privilèges. 

Le quatrième tome, eft deûiné à indi- 
ciner les droits des Minillres de TEglife 
gui font réguliers. 

Pour rendre raîfon de l'ordre qu'on y 
a fuivi , il faut obferver qu'on diflingue 
dans l'urfàge trois fortes de régulieis ; 
favoir : les Religieux rentes , les Reli- 
gieux mendiants & Les Religieux militai- 
res , & que jchacune de cts efpeces corn- 
prend dinërentes branches , lefquelles 
tu>nviennent toutes en pluiieurs cbo&s 

3iii reganlent leiu: proreiBon ccmiffune 
e réguliers y^mais qui ont chacune leurs 
ioix & leurs Règlements pour leurs gen* 
ses de vie différents. 

Le |;ouver(ïement xles Religieufes de- 
mande auflî des Règlements convenables 
à leur fexe , qui ne font point obfer- 
Tcs dans lesifonalleres d'hommes du même 
Ordre. 

Pour éviter la confufion dans les piè- 
ces qui regardent toutes ces efpeces de 
xéguHers, on les a diviiées en fept titres 
ou panies. 

La première contient les Règlements 
généraux qui conviennent à la profelfîon 
des réguliers , & qui peuvent avoir ap- 
plication à tous les Ordres Religieux , 
foit qu'ils foient rentes ou mendiants , 
Religieux de chœur ou militaires. 

La féconde contient les Règlements & 
autres aâes concernant les Religieux de 
£b<Bur qui font remés. 

La troiiieme comprend les pièces qui 
regardent particuUécemept les Religieux 
«endiaots. 

La quatrième fe borne aux Religieux 
onîUuùes, 

La cinquième contient les Règlements 
«li font particuliers aux Mooafieresdes 
Jtelifiîeaies» . : > 
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' En la fîxîcBic, on rapporte ce qui con- 
cerne les Hermires, les Oblars ou Moi- 
nes laïcs , les Religieux apoftats & va- 
gabon'ds. 

En la feptieme font diverfes pièces tou- 
chant la fecuJaâfatian des Monalleres & 
des Religieux. 

le cinquième tome contient les aâes , 
titres & raènioires concernant le culte 
divin , qui eft le fujet de la troifieme 
partie. 

On commence ce volume par rappel- 
1er les faints JJécrets, Ordonnances & 
Arrêts qui regardent les Sacrements & 
leur adminiftrarioo , & cette matière eft 
divil^e en huit titres. 

Le premier eft composé de quelques 
Règlements généraux qui peuvent conve- 
nir à tous les Sacrements. 

Les fept autres co(>cernent les faints 
Décrets , Ordonnances qui regardent en 
particulier chacun des Sacrements , tant 
par rapport aux matières piu-cment ce- 
rlefiafliqucs que fur les points de difci- 
pline qui peuvent intérefler la police de 
lEtat. 

Après cela , fuivfnt les pièces qui cori- 
cernent le Service Divin, la fandification 
des Fêtes & autres fujets qui ont rap- 
poi't au culte divin, qui h ont point été 
placées avec les autres mémoires concer- 
nant radrainiftration des Sacrements. 
On les a divifés en cinq titres. 
Le premier parle du culte que nous de- 
vons à Dieu , & de Tobligation de l'ai- 
mer , prier & adorer ; & fous ce titre 
on a rapporté les fakus Décrets , Ordon- 
nances & Arrêts qui concernent ks fer- 
Aentg permis, la condagmation des blaf- 
f hcmes, & ries auifee crimes contre Thon- 
4ieur qui eft dà au S. nom deDteu. 
. Dans le fécond , il ^ eft farlé de la 
fanâificacian & de la fokmnirè du Di- 
manche & des Fêtes , & du navail qui eft 
permis ou dèfemiu dans cqs faints jours, 
de ritaUilfemeM f^ de la ft^reflioa de» 
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Fêtes , de rautorité des Evéques de 
faire dés Règlements particuliers peur 
leurs diocefes. 

Le troifîemc s'étend fur TOffice Divin, 
tant ordinaire que fur les Tt Dt'um , 
Proceffions générales iSc autres Offices 
extraordinaires, les bréviaires ^ miflels & 
autres livres d'Eglife , fur leurs change- 
ments & corredions , & des' Juges qui 
doivent en connoître , fur les différences 
qui concernent Tordre & les céré- 
naonies de l'Office Divin & des rangs 
& féancés de ceux qui doivent le céle*- 
brer. 

Le quatrieraefait mention des faints Dé- 
crets , Ordonn»^gts& autres pièces qui 
regardent la càno^iMiiàon des maints , les 

fiélerinagès pour Ici jj^voquer , leurs re- 
iques & images , &c. 

Le cinquième explique quel eft l'honneur 
dû aux Eglifes & aux autres lieux de 
piété, des privilèges de ceux qui s'y réfu- 
gient , des places que les laïcs pçuvcnt y 
occuper , oc de la confervatiôn des heux 
deftinés à la fépulture des Fidèles.- 

La Jurifdidion Eccléfiaftique contient 
deux tomes, le fixieme & le feptieme ; on 
a mis au commencement du fixieme to- 
me , un Traité de la Jurifdidioh Ecclé- 
fiaftique "qui n*eft' pas entièrement con- 
forme aux maximes de la France. 

Après ce Traité , on a divifé en quatre 
parties le Recueil des pièces qui concer- 
nent la Jurifdidion Eccléfiaftique dans le 
Royaume. 

Le premier commence par un Recueil 
des Décrets des Conciles des Papes qui 
donnent une idée générale de la Jurifdic- 
tion des Evêques dans le gouvernement de 
l'Egtife ; on y a joint les Ordonnances de 
nos Rois & oifFérents Arrêts rendus fur 
cette matière, dont la plupart contien- 
nent les plaidoyers de MM. les Avocats- 
Généraux qui appliquent les maximes fur 
lefquclles, fuivant la Turifprudence de 
ce fiçclc i i«i jûgC'dè l'étendue & de Te- 
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xercice légitime de la Jurifdidion Ec- 
cléfiaftique. / 
Après ces Règlements, on examine les 
qualités que doivent avoir les privilèges 
des Chapitres & des Monafteres qui fe 
prétendent exempts de la Jurifdiâion Epif* 
copale ; les titres néceifaires pour les éta- 
blir , & les cas qui les font ceffer , quoi- 
qu'ils aient été établis canoniquement; 8c * 
ony difcute: 

I®. Si les Chapitres & les Monafteres 
ui fe difent exempts de la Jurifdiâion 
e leur Evêque , font tenus de rapporter 
un titre certain & conftitutif de leurs 
prétentions , ou fi une poflefîîon ancienne 
&gçai{ïble, fans autres titres de concef- 
fion , fuffit pour obliger les Evêques de 
ks reconnoître ? 

2*. Dans le cas où les prétendus exempt! 
établiflcnt leurs prétentions par des Bul- 
les ; par quelles marques on peut en faire 
connoître la fauflcté ? 
' 3®. Ces Bulles étant reçueç comme vé- 
ritables , les conditions qu elles doivent 
avoir , fuivant les maximes du Royaume 
pour faire preuve, & les règles qu'on 
fuit dans leur interprétation ? 

4*. De quelle autorité font les Bulles 
confirmatives des exemptions, & en quelle 
forme elles dpivent être expédiées ? 
' 5**. Quelle preuve jon'peut tirer des 
fimples énonciations d'exemption dans 
les Bulles? 

6**. De quelle autorité font les concef- 
fions d'exemptions accordées par les Evê- 
ques , & fi les concordats panés à ce fu- 
jet avec les prétendus exempts , peuvent 
faire un titre contre les Evêques fucceP- 
feurs? 

7-. Quelles preuves réfultent des an- 
ciens Arrêts favorables aux exempts , & 
fi les Cours qui les ont rendus , ont voulu 
décider le fonds & juger de la validité 
de la conceffion ? 

8^. Si -ceux qui fe difent exempts font 
tenus de repréfenter les originaux àéi 

litres 
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ûXTCî fur Icfqucls fls fondant leurs pr^ 
tentions ; de quelle autorité peuvent en 
ftre les copies & les cartulaires où elles 
font tranfcrites ? 

On a rapporté dans le titre onze plu- 
fieurs cas dans lefquels les Chapitres & les 
Monaftercs, qui font en pofleffion d*êtrc 
exempt , demeurent fournis à la Turifdic- < 
tien des Evêques. 

On a fini ce premier tome de la Jurif- 
diâibn Eccléfîaftique par le Règlement 
des réguliers , dreffé dans raflcmblée gé- 
nérale du Clergé, convoquée en 162$ , 
te confirmé par celles de 163$ & de 
164$. Ce Règlement contient trente-huit 
articles , avec le Commentaire de M. 
Hallier ; & on y a ajouté fur plufîeurs 
articles , par forme de notes ou de fup- 
plément , les Ordonnances & les Arrêts 
qui peuvent en affurcr Texécution. 

Le feptîcme tome contient deux autres 
titres ou parties. En la première le troi- 
fieme tiirc contient les pièces qui concer- 
nent la Jurifdidion volontaire & gra- 
cieufè des Evêques , tant dans le cours 
que hors le cours des vifites de leur dio- 
ceie , & celles qui ont rapport au pou- 
voir des Métropolitains & des autres 
Supérieurs Etcléfiaftiques , en ce qui 
concerne la Jurifdidion volontaire, cha- 
cun félon fon droit de Jurifdidion. 

Dans la féconde partie de ce même 
tome du quatrième mre , on examine la 
Jurifdîdion civile Sl criminelle des Su- 
périeurs Eccléfîaftiques , fa compétence , 
fcs différents dégrés , la forme de pro- 
céder que les Juges d'Eglife font obli- 
^s de fuivre , les peines qu'ils peuvent 
ordonner, les voies différentes de le pour- 
voir contre leurs jugements tant par appel 
fimpVe qu'autrement ; ce qui a donné lieu 
d'examiner en quel cas dans les matières 
eccléfiaftiques ^ on peut implorer la pro- 
tcâion des Souverains & de leurs Ala- 
gillrats, parla voie extraordinaire de Vap- 
jpd comme d'abus ou autres voies , & 
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de rapporter les faints Décrets, les Or- 
donnances de nos Rois, & autres pièces 
qui font relatives ï ce fujet? 

On a fait obferver que les pièces qui 
concernent les biens d'Eglife & leur ad^ 
minifhration font dans la cinquième partie 
de ce Recueil ; elles compofent quatre vo- 
lumes dans cet ordre, ùs biens d'Eglife 
qui en font le fujet , peuvent être divi"- 
fés en trois claflcs; il y en a qui inté- 
reffent particulièrement le corps du 
Clergé, & dont la principale adramiftra- 
tion , régie & perception font réglées 
dans fes affemblées. Quelques autres biens 
font adminiftrés par les Bénéficiers par- 
ticuliers & oar des Communautés ecclé- 
fiaftiques ; êc les revenus des hôpitaux , 
fabriques & confrairies , compofent une 
troîfîeme claffe. Ils font plus ordinaire- 
ment adminiftrés par des laïques, & font 
appelles biens d'Eglife , parce qu'ils font 
deftinésà foutenir lesdepenfes néceflai- 
res pour la célébration du Service Divin , 
& autres dé|)enfes, fous Tiafpcdion deg. 
Supérieurs tcclcfiaftiques. 

tes biens dé la première claffe com- 
prennent les dons gratuits & fubventions 
que les befoins de l'Etat ont obligé nos 
Rois de demander au Clergé, & les au- 
tres charges générales impofées fur le» 
biens eccléfîaftiques. 

Pour donner une idée jufte de ce qui 
peut y avoir du rapport, il eft néceffaire 
diexpliquer ce qui concerne les affem- 
blées des dioceics , & des province^ or- 
dinaires & extraordinaires du Clergé qui 
ont paffé les contrats avec nos Rois 
pour la levée de ces impofitions ; le choix 
& la qualité des députés qui les compo- 
fent; le choix & les fonâions des Pro- 
moteurs , Secrétaires & autres Officiers 
de ces a(ïenrt)lées ; les différents départe* 
ments généraux & particuliers qui ont 
été faits en conféquence pour la réparti-, 
tion des dons gratuits & des autres im- 
pofitions fur les Bénéficiers &, Commu* 

£ 
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; Bautcs cccîçlîàftîqiics » & ceux qui font (îiÎ4 
' vis dans l'ufagc de notre ficelé, à la déchar- 
ge de» bénéfices fpoliés ; le choix , quali- 
tés, droits fie foa6Uons des Agents gé- 
néraux du Clergé ; ce qui concerne les 
intérêts du Clergé dont ils font chargés \ 
Ihétabliflement & la Jiu-ifdiâion des Chanv 
bres ou Bureaux géhéi*aux & diocéfains. 
des décimes ; îa création des Bureaux pro- 
vinciaux & diocéfains des décimes, & de 
leurs Contrôleurs ^ avec leurs droits & 
privilèges; les droits & fonâions des 
Receveurs, de leur compte: tout ce dé- 
tail compofe le huitième tome , lequel eft 
Compofé de deux parties. 

Le neuvième tome eft un Recueil des 
contrats palTés par le Clergé avec nos 
Rois , au fujet de ces impofitions , & 
avec les Receveurs généraux pour en faire 
le recouvrement. 

On diftingue deux fortes d'impofîtions 
i\ir les biens eccléfîaftiques, qui ont été 
accordées à nos Rois par le Clergé ;. 
les décimes deftînés à lacquit des rentes 
flir THôtel-de- Ville de Paris & de Tou-^ 
loufe , qu'on appelle anciennes rentes pré- 
tendues alfignées fur le Clergé , pour la. 
continuation du paiement delqMelles le 
Clergé paflTe un contrat jivec nos Rois,. de 
dix en dix ans. 

Le Clergé a encore accordé de temps: 
en temps^ à nos Rois des fubventions exr 
ttaordinaires qu'on appelle donst gratuits ,, 
€omme des fecours dans Içs heloins ex^ 
traordinaires de l'Etat. Le Qorgé a paifé 
pareillement des contrats avec nos. Rois, 
pour là levée de ces fubventions. 

Suivant Tordre de ces deux fortes d'im- 
jofîtions , on a divifé ce Recueil en deux 
parties. 

La première contient les contrats faits 
avec nos Rois , par lefquels. Its alfera- 
blées du Clergé ont confenti la continua.- 
tion de fa levée des décimes , & ceux 

Êaffés par les mêmes affémblées avec les 
.eccvcuçs-Géaérauxdtt Clerg^é quieo fooL 
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ïa* recette. On a joint à cette pirde quel* 
ques aâes qui concernent les différents^ 
mus entre le Clergé & la ville de Paris ^ 
pour le paiement des rentes à Tacquit def- 
quelles ieis décimes doivent être employés. 

On a rapporté dans la féconde partie 
les contrats palfés entre nos Rois & le 
Clergé pour la levée des impofitions ca 
forme de dons gratuits . & ceux pafTés, 
avec les; Receveurs qui font charges des 
recouvrements. On a mis enfuite les con^ 
trats & autres pièces qui concernent le. 
fecours extraordinaire , accordé au Roi 
pat le Clergé au lieu & place de la ca- 
pitation. Pour fournir le paiement des 
dons gratuits , on a procédé plufieurs> 
fois dans tous les diocefes à des aliéna* 
tions générales des immeubles , des bé- 
néfices & des Communautés eccléfîafti- 
ques. Lorfqu'ils n'avoient pas été vendus 
leur iufte valeur, nos Rois , pour don- 
ner des facilités de rétablir les domaines, 
de rEglifè, ont permis à chacun des Bé- 
néficiera & des Communautés eccléfiafti- 
Îues d'en rembourfer les acquéreurs ou 
.étenteurs,. & de rentrer dans les biens 
qui dépendent de leurs bénéfikres. Lorfquc 
le Clergé a bien voulu, fe priver pour ua. 
temps d'exercer cette faculté, nos. Rois 
ont impofé des taxes fur les détenteurs de 
ces fonds pour leur en continuer la jouif- 
fance paifible y lefquelles font comme un. 
ûipplément de la viîeté du pnix des rentes*. 

Ces aliénations étant pour dons gra- 
tuits, on a^ rapporté dans fe même vo- 
lume les pièces qui les regardent ; elles y, 
font divifces en trois parties* Celles qui 
concernent les aliénations çénérales & la. 
manière dont on y a procédé ^ font dans la, 

{première. On a mis enfuite ce qui regarde 
a facujté donnée aux Eccléfiaftiques de 
rentrer dans les biens aliénés. On finit ce 
volume par les taxes qui ont été impofées 
fur les détenteurs de ces domaines » pourt 
leur en continuer la j^uilTanoe paifible. 
Le dixième tome compread.ce qiùjser^ 
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farde tes titres des bénéfices , les voies 
canoniques de les obtenir , les droits des 
Patrons & des Collateurs dans leur dif- 
pofîdon , Se les caufes qui peuvent les 
Mire vaquer. On Ta commencé par les 
qualités requtfes aux £ccléfîaftiques pour 
être pourvus de bénéfices; ce qui a donné 
lieu d'entrer dans quelque détail des Gra- 
dués 9 y ayant plufieurs bénéfices qui ne 
peuvent être remplis que par des Ecclé- 
iîalliques qui ont obtenu des dégrés. 

On a continué par les caufes & les 
conditions acquifes pour la validité des 
^rovifions , fuivant les différents genres 
de vacance/On parle enfuite des Patrons 
& Collateurs Eccléfiaftiques ou Laïques , 
& de leurs droits ; des droits dont le Pape 
éft en pofTelQon dans la collation des 
bénéfices de France , des fommes que 
fcs Officiers peuvent exiger pour les 
provifions , & de la voie de fe pour- 
voir contre leurs exaâions infolitcs ; 
des droits des Evêques dans la colla- 
tion des bénéfices de leurs diocefcs , & 
des droits différents que le Roi exerce, 
foit dans les vacances en régale , exécu- 
tion des Induits & Concordats , joyeux 
avènement à la Couronne , & autres 
voies j enfuite on traite des éledîons , & 
de leur forme à l'égard des bénéfices qui 
font demeurés éleâifs. On finît ce tome 
ar les caufes qui peuvent faire vaquer 
es bénéfices de ceux qui en ont été pour- 
vus canoniqiiement. 

Après avoir fait obferver les qualités 
^ui font requifcs aux Bénéficiers , les 
conditions néccfiaires pour la validité 
de leurs titres , & des droits des Colla- 
teurs & des Patrons , on pafle à lon- 
lieme tome , ou au quatrième volume 
concernant les biens d'Eglifes , où Ton cx- 
^que les difficultés qui ont été réglées & 
qui peuvent encore îc préfcnter fur les 
i>iens des bénéfices. 

On commence par les dîmes , leurs dif- 
f&eotes efptces , la manière de les lever^ 
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ceux qui font exempts de les payer , Jet 
chofes dont on peut exiger la dlme » les 
droits & les charges des Décimateurs , &; 
les Juges des différents fufcités à locca*. 
fion des -dîmes. 

On contiaue par les règles qui doiveoc 
être obfervées dans les coupes des boit 
dépendants des Eglifes , & dans les .ré« 
ferves que les loix du Royaume ont pref- 
crites ; par les Seigneuries & JulHces 
temporelles des Seigneurs eccléfiaftiques , 
ôc les qualités de leurs Officiers tant des 
Seigneuries que. les Eccléfiaftiques ont 
en partage avec le Roi, que des autres, & 
les autres droits & domaines des Eglifes. 

On rapporte enfuite diverfes obferva- 
tions confirmées par des préjugés , pour 
ladécifion des queftions qui fe préfentent 
entre les Bénéficiers & les Titulaires qui 
les ont précédés , ou leurs héritiers, fuc 
les réparations & dégradations des lieux 
dépendants des bénéfices , le partage des 
fruits de Tannée de la vacance , & lesi 
charges que le prédécefieur & fes héri-» 
tiers font tenus d'acquitter 

On a fini cette partie pari etaWiflemenC 
des hôpitaux , leurs difterentes efpeccs ^ 
leur adminiftration , Ôc les comptes des 
Àdminiftrateur§ , les aumônes générales 
dans les néceffités extraordinaires , & 
les charités établies dans les paroifles. 

Les immunités & privilèges des Erii- 
fes , des perfonnes & des biens eccléuaf? 
tiques , qui font la fixieme partie de ce 
Recueil , font le fujet du deuxième tomç 
ou volume ; on Ta divifé en deux parties : 
les faints Décrets qui les favorifent , les 
Loix des Souverains & les Arrêts qui les 
confirment , font dans la première. 

On Ta commencé par les Règlements 
qui autorifent en général les immunité^ 
eccléfiaftiques. 

On rapporte enfuite ce qui regarde ea 
détail les exemptions des tuteles & cura* 
telles , de logement de gens de guerre , 
du ferviçe de ban & arriere-ban , de Hm- 
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Sofition aux tailles ^ & autres immuoités 
c;brivilege8. * 

' Les aflemblées du Clergé ont fait leurs 
retnontraaces à nos Rois pour le main- 
tient de la religion & la confervàtion des 
privilèges & immunités éçcléfiaftiques : 
elles ont aufli préfenté leurs cahiers , qui 
contiennent les principaux articles de 
leurs plaintes des contraventions à leurs 
privilèges & immunités , dont plûfîeurs 
ont été répondus oar nos Rois , qui ont 
même donné des Ordonnances conformes 
anx demandes du Clergé. Ces remontran- 
ces & les cahiers préfentés compofent la 
fcconde partie de ce volume. 

Quant au Droit civil & public de cfe 
Royaume , les meilleurs guides font le 
Traité de la fouveraineté du Roi & de fon 
domaine ,parleBret , qui parut en 1642. 

Les Parlenients de France, par la Ro- 
che - Flavin , & rinftitution au Droit 
François , par Argou. 

Il *y a peu de Coutumes qui peu- 
tent contribuer à 1 eclairciflement de cel- 
le de Normatldie, Mais , i®. comme les 
termes employés dans ces Coutumes , ne 
font pas fouvent les mêmes que ceux dont 
la nôtre fait ufage , quoiqu'ils aient la 
même fignification , il ett eflentiel de re- 
courir au Gloflaire du Droit François, 
par Ragueau , augmenté par Délauriere» 
Paris j 1704. 

z®, La Coutume d'Anjou , avec le Com- 
mentaire de Chopin, répand bien des lu- 
mières fur les matières féodales & leurs 
dépendances , telles que les Jurifdidions , 
les Bannalités , le caraâere des Seigneu- 
ries , retendue des obligations qu'impo- 
fent la foi & hommage , & les devoirs 
& droits feignenriaux qui en dérivent. 
les ouvrages de cet Auteur ont été im- 
primés à Paris en 1600. 

3?. Dans la Coutume de Bretagne , 
commentée par d'Argentré , édition de 
Paris, 1621 , on peut avec d'autant plus 
de confiance rechercher des principes de 
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décifîon fur les queftions qui font indi- 
cifes dans notre Droit municipal , q>ie les 
Jurifdiâions y font divifées , les droits 
du Prince & les Patronages réglés, le 
pouvoir des femmes & des mineurs pour 
s'obliger déterminés , les devoirs des tu- 
teurs fixés , à peu de chofes près , fui- 
vant les maximes qui nous régiflent. 
. Les Coutumes de Calais à legard des 
douaires & des droits féodaux , ne mé- 
ritent pas moins notre attention. 

DROIT PE VIDUITÉ. 

Voyei ViDUiTÉ. 

DROITS HONORIFIQUES. 

On confidere ces droits fous deux 
points de vue fort différents ; les uns leur 
allignent de la reconnoiffance , ou de la 
proteâion, ou des bienfaits pour unique 
principe , & les rangent conféquemment 
dans la clafTe des fervitudes : ks^ autres y 
au contraire» nous les offrent comme les 
effets d une propriété , que même aprèsr 
la dédicace de TEglife , le Patron coii- 
fervc y à Texclufion de tous autres , fur 
fon être matérieL II paroîtroit donc à 
propos y au premier coup d'œil, de com- 
mencer par définir la nature du Patro- 
nage en cette Province , avant que de 
nous livrer à l'examen des droits qui en 
dérivent; mais en y réflechiflant plus fé- 
rieufement , on s'apperçoit que lorfquela 
Jurifprudence de notre Province fur les 
honneurs dus aux Patrons » eft connue , 
il y a bien moins d'embarras à fe former 
une idée jufle de Torigine & des motifs de 
rinftitution du patronage , & des droits 
utiles qui en réfultent.Par cetteraifon donc 
il fera traité purement en cet article des 
Droits honorifiques;, & en ceux de P ATRO 
N AGE &de*NOMINATION AUX BÉNÉ- 
FICE s , on difcutera les diverfes opinions 
furies caraâeres conftitutifs dupatwnagt. 

Les prérogatives de pur honneur dues 
aux Patrons y font en cette Province les 
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recommandations nominales aux prières 

)ubliques> la préfidence dans les aflem- 

)lées des fabriques , la préféance dans 

es bases & les procédons , l'offrande , 

'. 'encens , la fépulture dans le chœur, les 

itres & \ei ceintures funèbres autour 

des Êglifes , le pain bénit. Or à quel titre 

peut-on réclamer ces prérogatives ? Pe^it- 

on les partager » les céder , les vendre , 

lesengager ? Lesufufruitiers en jouiflcnt- 

ils ? fic-fi elles font conçeftées , par quelle 

voie & en quels Tribunaux doit -on fe 

pourvoir ? Tels font les points qui vont 

être difcutés. 

Prières nominales. 

Anciennement chez les Romains on 
écrivoit dans de$ regiftres publics le nom 
des Confuls & des Magiftrats qui avoient 
bien fervi la République. Ces regiftres 
s'appelloient dyptiques. De là vint 1 ufage 
des premiers chrétiens , de tenir de fem- 
blables regiftres en chaque Eglife, pour 
perpétuer la mémoire de ceux qui les 
avoient édifiées, par la pureté de leurs 
mœurs , ou enrichies par leurs bienfaits. 

Ceft de là qu'aux prônes desparoilTes 
on eft dans l'ufage de recommander aux 
prières des fidèles , le Pape , TEvêquc 
du diocefe, le Roi , la Reine & la Fa- 
mille royale , ainfi que les Patrons ecclc-. 
fiafiiques ou laïques. 

On doit cependant remarquer qu'en 
cette Province , comme le patronage , 
quant au droit de préfentatioo , peut 
être transféré fans glèbe à une Commu- 
nauté eccléfiaftique ; il ne fuie pas de ce 
que cette Communauté jouit de ce droite 
qu'elle doive avoir les prières nominales à 
tcxclufioa du donateur ou de fes ayants- 
caufe > qui confervent en leur main la. 
gkbe duquel le droit de préfentadon a 
été diftrait. La Communauté donataire* 
ea ce cas n'eft au contraire réputée rem- 
plir que les fondions du Patron conf- 
trttâeiu:> dotateuj^ & fondateur de !'£• 
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glife , à la décharge de la confcîence d« 
ce dernier; & par une conféqucncc toute 
naturelle , les honneurs dans TEglife con- 
tinuent de lui appartenir , fuivant l'Article 
141 de notre Coutume , ainfi que nous 
le dirons plus amplement , Article Pa- 
tronage. Et c'eft ce qui a été décidé 
Îar Arrêt du Parlement de Paris , du iç 
iai 1685 , rapporté par Guyot, tome 7, 
p. Z45 , entre le Seigneur Daujovin & de 
Chateauvieux & le Chapitre. d'Orléans. 
Ce Seigneur foutenoit que la fimple pof^ 
feffion de préfenter & conférer un béné- 
fice , étoit très-différente du titre exprès 
de fondateur qui lui appartenoit ; que la 
préfentationitoit une dépendance du pa- 
tronage de fondation , mais n'en étoit pas 
une marque certaine en la perfonne des 
membres d'un corps eccléfiaftique fur- 
tout , parce qu'on préfumoit de droit que 
lescorpsecck^fiaftiques^n'ea jouiflbient que 
par conceffion , tant qu'ils ne proiwoient 

Sas littéralement qu'ils avoient conftruit , 
oté ou fondé TEglifeà laquelle ils nom- 
moient; & en conféquence le.fieur Dau- 
jovin & fa femme furent maintenus au 
droitd'être feu4s recommandés aux prières 
nominales de la. naroîffe. Marecha^ cité 
pareil Arrêt renau contia? les Religieuxr 
de S. Viâor , le 1 8 Mars 1704. 

Si cependant une Abbaye avoit la Ju«- 
rifdiâion-fpirituelle fur une paroiffe , en' 
vertu d'une exemption telle que celle de 
KAbhaye de Fécamp/ alors l'Abbé pour- 
roit être npmmé.dans les prières avant le 
Seigneur , mais ce feroit en vertu de fa 
dignité eccléfiaftique , & non d*aucwn 
droit relatif au patronage : ainfi^les droits 
du Patron n'en recevroient pas plus de 
préjudice qa'lls n'en reçoivent des prières 
nominales pour VËvêque , d'autant plus 
que Voo ajoute au nom de FAbbé, la: 
qualité de Seîgneiu: fpirituel du lieu ; ce 
qui levé toute équivoque:: An;êtdu2x: 
Mars 1672, GuyoCyp.xfj, tome 7. 
Le nom. propre duf atroA bi^ue doit 
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être exprimé dans la recommandation , afiembléet. Âinfî quoique ce Règlement 

ainfi que les qualités que lui donne la n'ordonne d'avertir par billets ceux oui 

Seigneurie de la paroiue où elle fe fait* ont droit de délibérer , qu'à l'égard aef 

Guyot trouve déplacé qu'on donne le titre aflemblées générales dans les campagnes ^ 

de haut & puiffant Seigneur au Patron » & du Marguillier d'honneur dans les 

tandis que Ton donne au Roi ce titre uni- Villes , il n'eft pas tnoins dans refpric 

que , en recommandant Sa Majefté aux du Règlement ^ que le Seigneur et jPa« 

prières ; mais qui ne fait que fous la dé- tron foit averti par billets dans les af- 

nomination de Roi , on entend celui qui femblées ordinaires & mêmes provifoiret 

eft la fource de toute autorité , & «pie des fabriques de campagne 

la dignité que les qualités d'ua Seigneur Et en effet, comment pourroit-on dé* 

particulier annoncent lui appartenir » ne cider quelque choie fans la participation , 

peut fervir , fi élevée qu'elle fôit» qu'à relativement au temporel des Eglifes de 

rendre plus fenfible la fuprématie de la fa nomination ? Nous voyons qu'origi-^ 

dignité royale , puifque tel haut &puif nairt ment la principale fondion des Pa- 

fant Seigneur que Ion foit , on eu fou trons étoit de veiller à ce que la dot 

très-humble fujet ? Âuffi Maréchal rap- des Eglifes ne (ut diffipée ni par les 

porte-t-il un Arrêt du Parlement de Pa- Bénéficiers , ni par les Éyêques mémes> 

ris > tome i de fon Traité des droits ho- Contre les déprédations des Bénéficiers , 

fiorifiques , qui décide que les Patrons les Patrons recouroient aux Evéques ; 

font fondés àfe faire déugner par leurs contre celles des Evéques, ils réclamoienr 

noms & qualités , s'ils le défirent , dans l'autorité des Métropolitains ; & fi ces* 

les recommandations publiques : cet Ar- derniers laiflbîent l'abus impuni , le Pa-^ 

rét eft du i8 Janvier 160%. Un Arrêt du trotn avoit recours au Roi (i). 

même Parlement , en Juin 1606 , rap- oy «--^ / » ^ » /r 

porté au Journal d« Andienccl . tôm. 5 , Séance dans les Bancs & Proccjfions. 

1. Il, ch. x8, condamne un Curé à re- Le Seigneur Patron , ou fon fiicccfleur 

commander un Seigneur & fa femme cha- à quelque titre que ce foit , rappellent 

cun en leur nom diftinâement , & leurs aux fidèles lorfqu'iîs fe préfe&tent dans 

enfants en nom coUeâiE Enfin par Arrêt le temple bâti fur leur fonds ^ les fend* 

du 2 Août 1614 ^ qui fe trouve relacé mènes de piété qui ont animé leurs an* 

tome 5 des Mémoires du Clergé, P. 1^1(5, cêtres , ou ceux qu'ils repréfc«ent par 

on a jugé que les prières nominales doi- ascquificion : de là ils jouiflent du droit 

v^nt être fiutes pour les Patrons eccléfîaf- exclufif de banc diltingué dans le choeur 

tiques » comme pour les laïques. de leur Eglife ; c'eft * à-dire qu'outre la 

Par le Règlement du x6 Juillet 17^1 » plus honorable » le Seigneur a droit de le 

les afiemblées ordinaires des fabriques fermer & d'y mettre accoudoirs » moins 

dans les campagnes, doivent être^compo- ' pour fa commoditéque pour marquer fit 

fées du Seigneur tant préfentateup quito- prééminence fur les autres paroiffiens. 

noraire^ du Curé, qui y ont voiicdélibé- Quoique pendant un temps confidéra* 

rative , des anciens & nouveaux Mar-^ ble les Patrons n'aient pas fait placer de 

fuilliers, & le Seigneur préfide à ces banc dans le chqeur ^ on ne peut cepea* 

1- ' ■ ' ' ' ' ' Il I • I ■■ " 1 n 
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daot les en priver; tant que leur qualité 
&bfîfte y les honneurs qui en font la con* 
(tqucnce , ne peuvent être anéantis. Si 
|c choeur de TEglife cft fi étroit qu on ne 
puiSe y donner une place au Patron^ fans 
auire au Service Divin , alors il peut 
çhûifîr la place* la plus honorable dans 
k nef. Et quoique le Patron ait banc 
4ans le chœur ^ du côté de TEvangile, il 
peut auffi en avoir un dans la nef du côté 
de J'Epîtrc ^ fans rien payer ; car il feroit 
ridicule qu'il pût commodément & ho- 
norahlcmeat aiEIler à la célébration des 
feints Myfteres , proche de TAutel , & 
qu'il (ut privé d'entendre les inftruâions 
Eûtes dans les chaires ^ qui fouvent font 
éloignées du chœur. 

Suivant Tarticle x6 de TEdit de i%5 ^ 
tEvêque a le droit de réduire le nombre 
des bancs, ou leur étendue , afin que le 
Service Divin n'en foufFre pas ;. mais il 
ne peut de fon wtorité privée faire chan^ 
ger la forme des bancs du Patron ^ parce 
qu*il eft de drok préfumable que ce ia^- 
ttoo a donné à fes bancs, lors de )a conf- 
tiruâion de TEglife , cette forme , & que 
}k poffcifion qu'il en a , étant un droit 
înhàrent à fa qualité , les Juges laïques font 
feuU compétents de décider fi cette pof- 
feffio]> cft ou non légitime (i), 

Quand on dit q^je le Patron a droit 
de banc en la. nef ^ on ne porte aucun 
préjudice aux. droite des habitants ; celui 
du Patron s'étend fur tout l'être macéricl 
de YEglife. On ne pourroit même le pri- 
ncer d'un banc en une Chapelle , à côté 
du- chœur , pour fa famille ou fés «do^ 
melUques ^ sil en avoit la poiTeflion ; en 
allant conftrulre cet édififice , il a en eSèt 
^ avoir en vue de raflembler* fous fes> 
leux tous les gens de fa maifon. 

Xa faculté de base diillngué dans le 
cbceur , nefi: due qu'au Patron.^ à fes 
j&mtne fit enfants : de là par Arrêt da 
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14. Mars rScrj , deux Gentilshommes fu- 
rent obligés de faire retirer leurs bancs 
du chœur de TEglife de Molines , dont 
VAbbé de Sauvigny étoit Patron : quoi- 

Î|ue l'un de ces Gentilshommes s'appuyât 
ur une conceilion de banc que l'Abbé 
lui avoit faite , la nef leur fut aflignée 
conune le lieufeul convenable aux laïques ^. 
autres que le Patron : Arrêt du mois; 
d'Août 15x0, entre le fieur de S. Ger» 
main & le fieux de Liochamp. Un Haut-*' 
Jufticicr en Normandie ne peut pas même: 
concourir avec lui dans cette difiioâion ^ 
elle ne peut être tranfmife que par l'a- 
liénation de la glèbe , à laquelle elle efk 
indiflblublement attachée. 

Dans le Trait/ des Fiefi , pag. 454 ^ 
édition de 1772 , on trouve un Arrêir 
du 20 Mars 17x2. qui, dit-on, a jugé 
que Madame de Catteville y comme Pa- 
trône honoraire de TEglife de Sotteville- 
fur - Mer ^ auroit fon banc dans la nef 
de cette Eglife , au préjudice d'une fieffé 
faite par le Curé & les Tréforiers de la 
même paroiflè au fieur Crefpin ; mais cet 
Arrêt n'cft furcment pas. exademene 
rapporté \ car par Sentence remlue au» 
Alhfes du Bailliage d'Arqués de ijoi ,, 
le patronage de Sotteviile a été adjuge aux 
Doyen & Chanoines de S. Quentin ea 
Vennandois. D'aiures Sentences de 1 340 » 
1343 & 13^1 , leur accordent le même 
droit ; & aauellement il y a infiance 
pendante au même Bailliagç , entre Ma* 
dame de Catteville , ledit Chapitre & le 
Curé de Sotteville , au fuj^t du refus fait, 
par ce dernier à ladite Dame , à!fi% prie- 
ces nominales » en coaféquence de l'op- 
pofition de MM. les Chanûtoes de S^ 
Quentin. 

Il paroît que l'Arrêt de 1712^ n'a jugé- 
nea autre chofe que ce qui a été deciéd' 
le 17 Août \i%x,\ c'eft-à-dire qu'un Gen- 
tilhomme doit avoir la place la plus ho^ 



1i^ Jiwft^CbfMie&t..^ l'I^ii^d» juSsOf. 



Digitized by 



Google 



f J 



4c> 



B ft Ô 



noraMc dans k nef d*une Egïifc éc cart- 
pagne , au préjudice d'un rocurier fiçffk- * 
taire de cetcç place » au mpyea de ce que 
k Geurilhonime offre à t'Eglîie une con« 
ditibn ou bénéfice égal i cet Arrêt fut 
rendu pour TEglife de S. Sâmfon> proche 
deCaea. 

' ' Lorfqu'il y * ea la même Eglifc deux 
Patrons > chacun de portions différentes 
de émé Eglife, alors^ le Patron de la^ 
première portiou a le choix du côté du 
ehœur où il veut placer fon banc , & 
l'autre Patron prend place de l'autre côté: 
Arrêt du 4 Jui» 1604, rapporté parBé- 
rault fur l'Article 142. 

Un particulier qui acheté un fief dans 
une paroiffc fur lequel l'Eglife & le Pref- 
bytcre font bâtis , ne peut au préjudice 
eu Patron même Ecclénaftique , confer- 
ver banc dans le chœur , par quelque 
longue poflèffion qu'il en jouiffe : Arrêt 
du 17 Novembre 1614, entre le fieur 
d'Orbois & Madame rAbbeffe de Cor- 
dillon , ibid. 

Entre paragers , chacun a droit de 
banc , mais le plus ancien d'âge a le côté 
le plus honorable : Arrêt du 9 Janvier 
1613. ibid. 

Si cependstnt l'Eglife étoit fituéc dans 
la portion cadette d'un fief, celui qui fe- 
roit propriétaire de cette portion , au- 
roit la préférence des honneurs fur le 
pofleffeur de la portion isiînée , conformé- 
ment à r Arrêt du 8 Août 16S6 , rendu 
contre le Marquis de Creflanville ; à celui 
du 17 Juillet 1652 , que Bafnage cite, 
page 217 , féconde édition , & à l'Arrêt 
du 5 Avril 1 666 , rendu entre les fleurs des 
Croifilles & Dubois. 

Bafnage rappprte en l'endroit cité une 
cfpece finguliere. La préfentation de la 
Cure de Berigny appartenoit pour deux 
tours aux nommés Lecoq , à caufe d'une 
vavafforîe; & les Abbé & Religieux de 
Cerify avoient droit d'y préfenter pour le 
troifîeme tour , à caufe de la donation 
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qui teur en avoît été faite par de Baudres; 
Seigqçur du fief de Berigny » duquel cette 
^Y^vafibrie étoit tenue. 

De , Baudres prétendoît avoir les hon- 
neurs, comme ^içneur fupérieur, & qu'il 
ferôit indécent qull fût précédé pzx ifes 
vaflaùx : les fleurs Lepoq foutenoient que 
les droits honorifiques étoient réels ; que 
leur Seigneur ne pouvoir les y troubler ; 
qu'il les leur Revoit garantir , ainfi que 
la préfentation dont ils jouifToient: ce qui 
fut jugé par Arrêt du 6 Mai 16 10. 

Au furplus , pour empêcher la muki- 
pUcation des droits honorifiques, les pul*- 
nés paragers , ou plutôt leurs repréfea- 
tants , n'en jouiflènt qu'autant que le pa-« 
rage dure : Arrêt du 22 Février 1618.* 

Quand on a oflfert plus haut comme un. 
droit inconteftable , celui que le Patron a 
d'un banc dans la nef, ceci doit être en- 
tendu avec cette reflridion , que fi un 
particulier avoit titre & poflèffion du 
premier banc en la nef fur la fépulture de 
îes ancêtres , le Patron iqui n auroit pas 
réclamé contre la conceflion de ce banc ^ 
ne feroit pas recevable à fe l'approprier, 
fuivant un Arrêt du 13 Juin 1605 , qui 
fe lit , p. 89 , Traité des chofes Eccléfiaf- 
tiques , par Forger. Et c'cft à raifon de 
ce que le droit de banc dans la nef n'eft 

f)as exclufîf pour le Patron , comme dans 
e chœur , que Danty , dans fes obferva- 
tions fur le Traité des Droits honori- 
fiques , les diftingue en grands & moin- 
dres honneurs. Il range dans la première 
claflc , le droit d* avoir un banc dans le 
chœur y à tcxclufion de tous autres ; & 
dans la féconde , celui dt avoir une place 
honorable dans la nef. Et Routier, après 
avoir dit, pag. 617 de fes Principes du 
Droit Normand , que le Patron àlapré^ 
rogative dt avoir un banc, à queue dans le 
chœur pour lui & fa famille \ ajoute , de 
plus //peut avoir le premier dans la nef. 
La Palluelle a adopté fon fentiment , & 
il k, ïondc fur un Arrêt du Parlement 

• de 
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0t fmti , dw i*'.' Avril iig| , que f on- 
trcKive au ^atrieme tome dii Jourital des 
Audiences. JEt en tSst^ cet Artét n'auto* 
xi^ le Patron à placer iin babc au-deftis.' 
de celui d'un Gentilliotame » que parce- 
que ce dernier n'atoic pac< foo banc aiitr^ 
oi^reux , & qu'il ^avoi^ éteadu biep àu^ 
delà 4e la largeur donnée aux bancs dti ; 
autres paroiffîens; ebtreprife fans laquelle 
le Patron auroit trouvé vuide la j^temiere 
^lacedansla nef. 

A cet égard., il eft bon d*obferver que 
dans la Table raifonnée des Mémoires du 
Clergé 9 il y a une faute d'imprcflion : on 
y fait dire , en renvoyant à Icndroit où 
cet Arrêt eft cité , que le Patron ayant 
banc dans le chœur , m peut y. au lieu de 
piut avoir un banc dans la nef, li n*eft 
nas fans exemple que l'on ne confulte les 
livres que par leurs Tables. 

Il ne &roit pas moins dangereux de s'ap* 
puyer', pour combattre l'Arrêt de 1683^ 
d!une Sentence rendue en 1765 y aux Re- 
Quêtes du Palais, contre les Abbé, Prieur 
& Religieux de Saint Ouen , en faveur des 
habitants de la paroiflè des Authieux. Les 
Religieux ne furent déboutés de leur pré« 
tention d'un banc en la nef^ que parce qu'ils 
en vouloient laiffer Tufage à leur fermier ^ 
9i paroifToient ne le réclamer que pour 
lui. 

Quant à la préférence dans les Procef** 
fions y die eft une fuite néceflaire de cdte 
du Patron dans TEglilc. En effet ce mot 
ProceJJion dans tous les anciens monu- 
ments y iignifîe la marche des fidèles vers 
lé Temple deftiné à leurs prières com-* 
jnunes. 

. Lors donc que chacun s'acheminoit 
vers FEglife en prononçant des prières , 
il étoit de Tordre, que celui qui devoit y 
avoir la première place , précédât les 
autreis ^ êf. qu'il donnât l'exemple du ro- 



caetllcinèAt que IWdoroît obferver dant 
leiieuquH avoit faitrcpnfatrer au culte 
de Dieu ,; â*auui^t, plus que c'étoit foug 
la baonieirc dâ Seigneurs ; que ppur toû^ * 
(es cfpeces de céi:émonies publiques » le 
pçiiple fe nt0eciiblciit & mar choit. . 

ÏNorl-feutementlet PitroAs dpiventiîu!» 
vre immédtatementieCufé, leurs ëpoiifet . 
4c leurs enfanls ont \t droit de les accom« 
pàgner. Les femmes des Patrons , deve« 
nues veuves \ précèdent les hommes , % 
la différence des autres fbmmes qui doir 
vent fe ranger après eux , lors mênic que 
leurs maris ont des fiefs en la paroifiè &c 
font nobles d'cxtraâion du par faveur du 
Prince: Articles i^ & 14 de l'Ordon- 
nanCe de François P'. en 1 5 3^ /& Air- 
rêt du I*'. Février 1^33. Cependant lorf- 

Îue les procédions fe font par ordre du 
loi , le Lieutenant-Général du Bailliage 
Royal doit précéder le Patron* 

De e Offrande, . 

Anciennement Toffrandc ou la paix' fe 
donnoit entre les Fidèles , après là célé- 
bration des faints Myfterès (i) ,ccft-à- 
dire qu*alors ils fc faluôient & s'embraf-' 
ibient en figne d'union ; & de ce que S'ils 
avoient eu quelque animofité les uns contré 
les autres ; elle ne fubfiftoit plus (2) : 61^ 
le Patron-Seigneur d'un manoir, étant lé 
plus proche de TAutel , recevoît Ip pre- 
mier le baifer de paix des Miniftres dc^ 
FEglife , & de lui , naflbît a fes vaflaux 
ce fymbole de Ta&aion nuituellc qu'iU 
fc dévoient. 

^Depuis que dans nos Temples , il n'y 
a plus eu de diftinâion pour les places 
des hommes & des femmes, pour ^ré-r 
venir les indécences au baifer de paix , 
tel qu'il -fe donne encore dans les Com- 
munautés , on a fubftîtué celui d'une Ré-» 
lique ou du Signe de là Croix ; mais ce 



<i) Capitul. Anfegif. U j , c. 53. 
Toau II. 



. (i) Alcuin , c. 4T de Divia Offîc. , tome ^ f 
page J08 , ëdit. 1777, 
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«hangemeot dans h forme de & ^ènoi- s^ Toutes les foU <itfe le' Ckrgé^ eft 

gner les feotioierics de coneorde que encenfé, le Patron doit Técre,. de avec 

(aÔiftance aux faints Sacrifices doit inf- hii fa iemme & fesenfants, pourvu qu'ils 

pirer ^ a a ptas changé Tordre dans lequel occupent la place diftinguée qui leut 

je figne de paix a toujours étc prélente. convient » foit que cette place foit dans 

-j p^^^^^ k chœur ou dans une chapelle. 

De fEmtns. Tencens eft dû à trois reorifes de fuite 

. L'encens dans les cérémonies eccléfiaf- au Patron ; ordinairement le même hoo- 

tl^uesiigurela vivacité avec laquelle notre neiir fe rend à. la femme y & ks enfast» 

ame doit fe porter vers Dieu dans la prière^ font encenfes colleâivement quel oue foie 

Lorfque le Miniftre le fait fumer fur leur nombre : mais fi à cet égard, il y 

FAutel, il exprime donc la ferveur de avoit un ofagc ancien qui y fiic contraire^ 

Thorama^e qu'il rend à Dieu ; & quand un Seigneur ne pourroit exiger qu'on le 

U le prefente au Clergé j aux perfonaes changeât. 

conftituées en dignité, ou au peupk, il J^ Ceft encore par Tufage que Toa 

]es avertit des qualités que doivent avoic doit fe régler fur la queftion de favoir 

les prières qu'il dit en commun avec eux, fi. le Curé doit enceofer perfonnellcmcnt 

Ainfi nulle difficulté que Tencens , con* ou par l'un des Eccléfialliquet de fon 

fidéré fou5; ce point de vue, ne peut être Ckrgé. Il paroit convenable que lorf- 

tçfiifé aux Patrons. qu'un Clerc enccnfe fes Prêtres , ce même 

Mais comntent rencenfement doit-it Ckrc bncenfe le Patron. Guyot rapporte 

fe faire, non à la perfonne du Patron, car deux Arrêts , l'un- de 1669 , l'autre du 

l'encens n'eftdû qu'à Dieu , n>ais devant 13 Mars 1741 , qui l'ont ainfi jugé: ch. 

U Eatron , pour réveiller fa dévotion t 5 , feâ. 4 de fes Obferrations Jur le .droit 

La première règle eft qu'il faut fuivre des Patrons , tom. 7. 

Tufage de chaque diocefe & même de 4*. Si le banc du Patron eft dans le 

chaque Eglife. chctitr & proche des marches de l'Au» 

i\ Qn ne doit point encenfer ailleurs 1^1 » il fufivt que le Curé en reftant dang 

que fur l'Autel, lorfque le Saint Sacre- le Saoâuaire s'avance le plus près poffi^ 

ment eft expofé ; la pré&ncede Dieu doit ble du banc, fe tourne vers le Patron ^ 

exciterdans les fidèles luae ferveur que to\U & de là lui préfente l'encens. Divers Ar^ 

autre objet eft incapable de leur infpirer ; l'êts , rapportés par Maréchal, Font ainfi 

cependant comme il eft arrivé qu'un Cu** décidé , Ihid. y. jx^ , entr autres celui 

se (i) , pour ne pas donner Tencens au du x6 Juin 1636, rendu contre le Curé 

Patron te jour de la féte de la paroifle, de Tailitmay. 

avoir obtenu , pour ce jour-là , la per- H eft bon de remarquer que cet Arrêt,; 

xmflion de faire l'expofitron du Saint Sa- eft oialcité par Duperrai: il le date du là 

creraent : par Arrêt du Parlement de Août 1696. 

Pariis.du 12 Août 1701 , il lui fut en- Ce qut vient d'être dkdescncenfements 

joint de donner Tencens an Patron le diH'ant la meffe , doit être appliqué à Vtor 

dimanche qui fu|vroit la fête , foit que cenfement der vêpres pendant le M^tpii^ 

ce jour-là on encens&t ou non le Clergé ; & ficat , en obfervant néanmoins que fi c%lè 

cet Arrêt doit empêcher que l'imprudence k Curé qui enceofe dans les ehapetlesn 

de cet Eccléfiaftique n'ait des imitateurs, ç'efi auSi lui qui doit préfientûLlencens 

' ' ■ ■ I I II 11 ■■■ ■ I ■ . 11 I J » I < T 

^ <i) Celui de Crcfly. 
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fo la chapelle du Seigneur ; mais û Teo- 
ccnfemenc du Clergé fe fiiit par un Clerë 
Se que le banc du Patron foie dans le 
chœur., alors le Patron ne doit éttc en- 
^cnle que par je Thuriféraire* 

De ài S^ptdtan. 

Dès le commencement du IV*. ficelé, 
( en 337 ) on inhumoit dans les Eglifes 
ceux qui les avoient fondées Ti) ; cet ufage 
qui précède en France FétaDliffemcnt de 
la Monarchie, a été conftamment obfervé 
dans tous les temps en cette Province. 
Giflàrd , Comte de Buckingham, Fonda- 
teur de TEglifc du Prieuré de Longue- 
ville en Normandie , y fut mhumé à cfe 
titre, en iioi. 

Templi fundator prefentU & ctdificator 
hocvelui inpropriocùnditurin tumu/o (i)# 

Un Concile de Chefter en Angleterre 
en 1x89 , ordonne que la fépulture dans 
TEglife & dans le chœur ne foit pas don- 
née indiftinâement à toutes perfonnes , 
mais feulement aux propriéuires des ma- 
noirs , aux Patrons , à leurs femmes , Se 
aux Curés Se Vicaires qui auront fait 
des dons à l'Eglife , dont Tuftifruit eft 
J)erpétuel. Cette prérogative eft tellement 
re(&einte, fuivant nos ufages, au Patron, 
^ue le 15 Juillet 1683 , en la caufe du 
Curé du Rofel près de Caen, il fut jugé 
au Parlement de Rouen ^ contre le ueur 
des Jumeaux , qu'il ne lui étoit pas per- 
mis de faire faire inhumation ni célébrer 
aucun fcrvice en une chapelle bâtie fur 
fon fief , mais dont il n'étoit pas fondateur. 

Béraultfur î Article iai , nous a con- 
ftfrvé un Arrêt du ao Juillet 1598 , rendu 
contre des héritiers qui , ayant fait enter- 
rer un de leurs parents dans le chœur 
d^une Eglife, fans permiflion du Patron» 
furent condamnés , après quatre mois de 
cette fépulture , en trente écus d'amende» 
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(ur la pourfuité du Patron ; St ÔéSnSk 
kur furent faites de récidiver* 

Le dernier Mai 1669 , un autct Ar«« 
rêt fut rendu en fiiveur du Seigneur^ 
Patron de r Eglife ParoiflTiale de Pa(G, 
diocefe de Séez , contre le fieur Jutiea 
Picrt , Ecuyer, par lequel ce demict 
fut condamné à retirer fon banc du choeur 
de FEglife , à biffer St effacer fes armes 
Se infcriptions , appofées fur la tombe 
du fieur Piert fon jpere , avec déftnfet 
i lui faites de s*arroger aucune féance ni 
fépulture dans le chœur de ladite Eglife* 

La femme du Patren & fes eâumts» 
ainfîque leurs père & aieux, peuvent éttc 
inhumés dans foa tombeau ; fi cependant 
utie femme de Patron avoit paflfe en fe-* 
condes noces , n'ayant point eu d*enfants 
des premières , la fépultute pourroît lui 
être refufée dans TEglife dont fon pre« 
mier époux autoit eu le patronage. La** 
combe , lUc. Mai. Bin^^ . Droits Ho* 
/2or.,fca. 8. 

Là fépulture des fidèles en général ' 
eft inviolable ^ mais fur- tout celle des 
Seigneurs doit être refpcâée. Dans le 
Journal des Audiences , fous la date du . 
27 Juin 1708 , on trouve un Arrêt du 
Parlement du Paris qui pronoce des pei« 
nés infamantes contre plufîeurs vaflaux 
qui , par félonie & facrilcge , avoienc 
violé le fépulcre de Melfire raul , Conitc 
de Beaujeu , Lieutenant -Général des Ar« 
mées du Roi , Gouverneur dlpres , tué 
au fiege d' Auras , leur Seigneur. Ce Par- 
lement en rendit un pareil, le 10 Février 
171 1 , en faveur de M. le Duc de Lef- 
digiiieres , contre les Abbé & Religieux 
de S. Waft de Morcuil , qui avoient ex- 
humé lescoi'ps des Seigneurs deCréqui^ 
pour en voler les plombs ; ce que la Cour 
a qraité de facrile^ Sa de profanation. 
Par cet Arrêt, » Noël Crochet, Reli- 
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ygÎOTK, cft condamné d*ltre ipcaé Âc 
*» conduit par TExécuteur dç U Haute- 
» Juftice, ngd en cjicmïfe,. la. corde au 
"«col^ tenant cri' ïcs mains ijne torche 
»dc cîre ardente, du poids de d'eux li- 
» vres ,; devant la principale porte ^ en- 
> trép de ITEglife dp rAbbaye de S. Waà 
>'de'Morcuil; & là", étant à genoux, 
Vên 'préftnce dé telles perfonnes qu'il 
)» plaira auxdits de Créqui & de Rougé 
.3» d'y faire trouver., dire & déclarer, à 
» Haute & rntelligiWc voix , que mécham- 
» ment- & indifcrcteraent , & comme mal 
» avifé i il a violé & profané dans ladite 
b Eglifç de rAbtiaye de iWoreuil ^ les fé- 
>> iHiltiires & tomoeaux des anciens Sei- 
» gneurs de là Maîlbn de Créqui Se au- 
» très fleurs de Moreuil , & vendu lef- 
yy dits plombs , dont il fe repent & en 
» demaiidè pardon à Dieu , au Roi & à 
»jultice, oc aiixdits Alphonfe, Sire dé 
>> Créqui , & à Catherine de Rongé : ce 
» fait, qu'il fe'roit chanté dans le chœur 
» de TEglife de ladite Abbaye ^ par le 
» Curé de la paroifle de Moreuil ,. à 
» Talfiftance dé fix Eccléfiaftiquçs des pa- 
» rbifles circonvoifines ,. un Service com- 
» plet , folemneli. pour îe repos des amcs 
»aerdits défunts de Créqui & autres 
» fleurs de Moreuil; auquel Service af- 
» fîfteroft ledit Crochet en fon habit or- 
» dinaire\ étant à genoux „ ayant en fes 
» mains uii cierge allumé du poids tfune 
i livre ; après quoi ,. feroit ledit Crochet 
» mené & conduit aux gateres , pour en 
» îcelles être détenu & fcrvir comme 
» forçat le temps & efpace de trois ans : 
» & après que lefdits Hiérôme Doger- 
» dias , Pierre Mercier & Jehn Gallet 
îî'poùr ce nrandés en là Chambre dé la, 
* I ourocUc , kfdits Dogerdias & Mer- 
7> cier ,. étant à genoux , auraient été- 
» blâmés , & ledit Gallet admonefté ; 
y> iceux condamnés , favoir : ledit Mer- 
j^cier à affifter, mie tête Se debout , 
» à ladite Amende *4i€kioraMe , & niie 
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» tâce & à genoux audit Service hlttii^ 
» nel :, en trois livres d'amende envers le 
»Roi; Se ledit Gallet à aumôner la 
» fomme de trois livres àii pain des pri- 
» fonniers de la conciergerie du Falais : 
» ordonné au furplus qu il fera fabriqué 
«fix cercueils de plomb , dans lefqueis 
» feront mis Se enfermés les corps ^ cen- 
» dres & oflcments defdits défunts de 
» Créqui , & autres fleurs de Moreuil. 
» UArrêt fut infcrit & gravé fur une 
» lame de cuivre , & icelle pofée dans 
»le chœur de ladite Abbaye, dans un 
n lieu viflbte & apparent ; en outre lef- 
« dirs Dogerdias ,. Gaflet & Mercier fu- 
»rent condamnés en looo livres de ré- 
» paration civile envers lefdits Alphonfe, 
» Sire de Créqui , & Catherine de Rou- 
»gé; defquelles looo livres ledit Mer- 
^ cier n'en porta que 20 livres pour fà 
» part , aux frais néceflaires pour la fa- 
» bricatiqn defdits fix cercueilsdeplomb, 
» pour ledit Service fol'emnel > Se pour 
» ladite lame de cuivre Se infcription de 
»rAi-rêt fur icelle ; & en outre aux dc- 
» pens , tant des caufes principale que 
» d'appel y. requête Se demande , même 
^ en ceux réfervés , lé tout folidairement; 
» à la folidîté de toutes lefquelles con- 
» damnations demeurèrent aflèdés tous les 
» revenus de ladite Abbaye yenfemblc à ce 
» qui reflfoit à payer dé la fomme de loôa 
» liv. de provifîon adjugée audit Doger- 
» dias, par Arrêt du 51 Décembre 17 10, 
^ & ce. jufqu'à parfait paiement defdites 
» condamnations : pourauoi feroient les: 
» Receveurs, Fermiers oc fous- Fermiers 
»de ladite Abbaye contraints par les 
» voies de droit ; quoi faifant, ajoutoit TAr- 
» rêt ,,ils en demeureroicnt d'autant quittes 
» Se décharges,. & néanmoins feroient dès 
» à préfent lefdits Dogerdias & Gallet mis 
» en liberté, & ledit Mercier après Tcxécu- 
» tion du préfent Arrêt , à fon égard, ho* 
»t)obflant ladite condanmation de looa 
» livres deo^paration civile ; ki^eUe ce-* 
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M «aratîoafcrok reprife. furies revetiiis de teftante i il ne dcvpit pas Être privé dcs\ 
» ladite Abbaye V& où. lefdits. Revenus \ droits qui lui appartenoient & àfafarnil- 
^»nç fcroicnt fuffifants pour accjuittej: le , à- laquelle aailleurs il$ dévoient Itfe 

> dans les iîx mois ladite loranie de loop confervés pour les reprendre & en .ufcr 
*»-!ivr€s de réparation civile, permis aux- tançuamjurcppjliiminiiyqu2ind€i}xc\q[içsr 
» dits de Créqui & Rouge , ledit temp^ uns de les Succeflêurs voudroient. foire 
^ defixmois pallp, de faire réintégrer lef- profellton de la Religion cathplique ., 
» dits Dogerdias , Gallct & Mercier , ipbftolique & romaine. Ce ferok même ^ 
» pour le paiement de ce qui défaudr^ difoit-il, aller contre Tintentioa des ar- 

> de ladite fomme de looo .livres de ré- ticles fecrets (i) accordés à ceux de la 
»paratioh civile. Et pour foire mettre Religion prétendue réformée, qui portent 
ifc rArrêt en exécution lefdits Noël Cro- qu*ils ne peuvent êtrccontraintsdecontri- 
» chet Se Pierre Mercier furent renvoyés buer aux répargtionst & conftrudions des 

> prifonriiers pardevant le Lieutenant- Eglifes ^ Chapelles & Prefbyteres , ï 
» Criminel d'Amiens. moins qu'ils n'y fuflent obligés par fonda- 
^ ' Doit-on conferver aux Proteftants les lions y>4otations ou autres difpofitions 
droits de fépulture en une Eglift, lorf- faites par eux ou leurs ajateurs-& pré- 
iju'ils en font fondateurs ? Cette queÛion décefleurs. Si donc pour être de cette 
s'offrît en la Chambre de l'Edit , entre Religion ,. ils ne font pas exempts des ré- 
Pierre Guerard, Seigneur de Manneville, parations de leur Chapelle , ils ne doi-- 
& les Tréforiers de FEglife de S. Sauveur vent pas être abfoln ment privés des droits* 
de Caen. Il s'agiffoit des droits de féance qulls y ont. ParTArrêt y Tappellation &* 
8l fépulture prétendus par ledit Guerard • ce dont étoit appelle fut mi^ au néant ; 
en une Chapelle fondée dans ladite Eglife & en réformant le Jugement „ Guerard. 
de S. Sauveur, pour en laquelle dire & fut maintenu en la poflelfion des droits, 
célébrer tous les Samedis une Meffc, Ces de féance & de fépulture dans la Cha^, 
Prédéccfleurs avoient donné aux Curé , pelle ; aux Tréforiers néanmoins permis 
Prêtres & Clercs de cette Eglife , fept d'en difpofer pour la place & féance, tant 
livres de rente, & vingt fols de rente an que ledit Guerard feroir de ladite Reli^- 
Tréfor , afin d'avoir aultî pour eux & leurs gion prétendue réformée , fans dépens. 

Succeffeurs droit de fépulture & féance j^ ^ . edhiures fiinelrcs. 

dans cette Chapelle : ils Tavoicut toujours •^«'* "*'" ^^ ^^miurz^junzvr^^. 

entretenue & réparée à leurs dépens : ' Dans ToriginCy on appelloît Zj/7/r ou* 

néanmoins en confidération de ce que litre y une bande, bordure ,. ou galpn. 

Guerard faîfoit profelïion de la Religion d'or ^ d>rgent,.oudefoie dont on ornoit 

Srctendueréformée,ilavoit été par le Bailli les habits. On bordoitàuflT Iccuflon des 

e Caen, ou fon Lieutenant, débouté des armoiries , fuivant Ta Coutume deLoudu- 

droits par lui prétendus en cette Chapelle nois ,. ch; j , art, %. , lorfqu'elles étoient" 

pour Jui & ceux de fo famille ^ & il avojt placées en dedans & dehors des Eglifes. 

été permis' aux Tréforiers de difpofer de Cet ufage vient de ce que les Patrons ,, 

cette Chapelle., en faveur de itUts rcr- . lors de la dédicace 'dès temples qu'ils 

Jbnnes eu* ils vérroient bon être. Sur l'ap- avoient fait conftruire,faifoieht hommage^ . 

pcl en la Cour par ledit Guerard, il rc- à Dîeii de ce qu'ils avoient de plus pré*- 

urontroit que pour être dé la Religion pro- cicux , & conféquemment des marques de: 

j([;ii Voyez ces Article? ^ Vf ripPuoTMTANTtt. - 
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diftinftioQ qu'ils ayoieot oéritéea , linfî 

que letirs ancêtres. 

Les armoiries de tous les aïeux du Pa«- 
tronctoicnt donc par ce motif expofées 
dans le Temple, ou à l'extérieur ; & pour 
indiquer quelles appartenoientàuneieule 
& même famille » on les rangeoit félon 
Tordre des générations 8c de fuite , ce 
qni formoit une lijfe. Lors des funérailles 
des Patrons y la mêraedérotion fe rcnou- 
vclloit : mais ce qui d'abord avoir eu pour 
principe la piété , a été dans la fuite Tef- 
fet de Toftenution: au défaut fouvent 
d*aîeux dont la noblefle f&t d*nne date 
reculée , le nouveau noble ne pouvant 
multiplier les armoiries de ceux dont il 
defccndoit , à multiplié les lîennes ; ce qui 
cft extrêmement ridicule ; car un Icul écuf- 
fon aux endroits les plus apparents d'une 
Eglife , fuffit pour rappeller aux fidèles 
le befoin que le défunt a de leurs priè- 
res I ou pour manifefter qu'il a vécu dans 
la perfuafîon qu il ne tenoit que de Dieu 
tous fes titres. On a fait plus : les armoi^* 
ries qui ne dévoient être mifes fous les 
yeux du public eue durant les funérailles, 
ont été peintes fur les murs des Eglifcs, 
pour y reftcr à perpétuité ; enforte que 
ce qui étoit un aveu de la vanité des 
grandeurs humaines de la part des Sei-- 
gneurs , s'eft changé en trophées de ces 
grandeurs , dans le lieu faint » où elles 
font fi fouvent anathématiftes ; au fur- 
plus l'abus des litres fubfîftant , la Jurif- 
Î prudence a établi des règles pour qu'elles 
oient pofées avec le moins d'indécence 
qu'il eu poffible. 

I*, Elle a réfervé aux feuls Patrons 
cette marque de diftinâion : Arrêts des 
18 Février 1550, xy Mars 1513 , 8c 27 
Mars i6oi , rendus au Parlement de 
Rouen. Et s'il y a deux Patrons en une 
même Eglife , laine paragcr a fa litre ï 
droite, oc le Dulné à gauche ; ou la litre 
de celui-ci eu placée au^defibus de celle 
de l'autre , fuivant l'ufage-ieçu eu chaque 



csntoo : Arrêt du 13 Février itfif , Bid 
nage, article 141. 

X®. La litre peut être conduite en dt* 
hon de l'Eglifc même , fur les b&tiiuenài 
qui y feroteot adoflés : Arrêt du Parl6- 
ment de Paris » du 1 3 Mars 1 74.3 ; Guyot^ 
du Droit des Patrons , com. 7, p. l6o. 

3*. Le droit 6c litre eft dû aux P«* 
trons dans leé Eglifes conventuelles | 
comme dans les paroKHales : Arrêts des 6 
Mars 1603 , 8l x8 Juin ï6j% i Bafaage ^ 
pag. 113, ï*'. voL dera«édit. 

4*. Un acquéreur ne peut efiacer It 
litre de l'ancien Patron J parce que l'ao- 
qtéreur n'eft pas , à proprement parler » 
le Patron ; il eft feulement aux droits da 
Patron : la litre de fon vendeur bien loin 
de le préjudicier , eft donc un titre tou- 
jours fubfiftant de la qualité de celui duquel 
la fîenne cft émanée. Bafnage cite fur ce 

I^oint deux Arrêts du Parlement de Paris: 
e premier eft du xi Mai i6<8 ; il cft tiré 
du tome l'^^.du Journal des Audiences, 

En 1533 , M. le Duc de Rohan avoit 
vendu trois fiefs dépendants de fa princi- 
pauté de Léon , en Bretagne* La claufe 
du contrat portoit que le Duc de Rohaa 
vendoit à la dame de iteveroades > mère de- 
l'appellant » les trois fiefs , avec les droits 
de Haute-7uftice , de les droits honorifi- 
ques , tels que M. de Rohan en jouiflbit. 

La dame de Neuftpurg recira ces jtrois 
fiefs par retrait lignager ; 8c en 1^39 elle 
revendit à Madame de Keveroades un de 
ces trois fiefs 8c tous les droits , nommée 
ment ceux de fondation , qui n'avoient 
point été exprimés dans le contrat de 
vente fait par le Duc de Rohan. 

Le fieur de Keveroades fils , après fai 
mort de la dame fa mère , donna fa re* 
quête aux Juges des lieux , bù il expofa 
que dans l'étendue de fa terre il y avoit 
un couvent de Cordeliers , dont par la 
vente il fe trouvoit fondateur. Il demanda 
permiffion d'y mettre fes armes : il fit 6tcr 
œlles de la maîfoo de Rohan » pour j 
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fiAfiituet les jeunes quty fîireat ap&oiees^ 
les Religieux s*y oppofereot , êc loutin-- 
fent qu'on ne p^uvoit ôter les armes des 
a&ckos foodateurs. Madame de Rohan , 
fille de 1V|. de Rolvan vendeurs» prit cette 
aâion comme une entreprife fur les droits 
de- (a faqiiUe. Elle fît alfigner le fieur de 
keveroades aux Requêtes du Palais à 
Paris y y~ obtint Sentence par défaut , par 
laquelle il fut ordonné que le lieur de 
£.everoades feroit rétablir les armes de 
Rohan , finoa permis à Madame de Rohan 
de les faire maUir aux firais dudit lieur 
deKeveroades. Sur l'appel, par l'Arrêt , 
eonformémeot aux concluuons de M. 
Bignon , les Parties furent mifes hors de 
Cour Se de Procès. Par là on ju«a que 
r^quéreur du patronage, ou du nef ou il 
étoic atuché, n avoir pas pu faire ôter les 
armes de Tancien & vrai Patron* 
- Le fécond Arrêt eft dti f Juin 1^44 ^ 
entre Meffire Louis dé Mornay , Cheva* 
Uer , Semeur de Villarceaux^ & les Re- 
lîgieufes du couvent de ce lieu. 

L'Arrêt condamna les Religieufes à ré- 
tablir k leurs frais & dépens les armes des 
Seigneurs de Villarceaux, qui étoient au- 
ëeflus de la porte & principale entrée de 
kur Eglife, & plufieurs infcriptions & 
titres , qui juftifioient que les Seigneurs 
4e Villttccaux Vavoient réédiâce. Il or- 
èonna auÂi qu elles rétabliroient une cetn^ 
tore funèbre tant dedans que dehors la-^ 
dite Eglèfe , fur laquelle fcroicnt peintes 
les armes du iieur de Mornay. 

5"*. Les ufufruitiers , foit à ^roit de vi- 
dtiieé , foit douairières peuvent avoir les 
litres i comme ils ont les autres droits 
kooorifiqties, d'autaot plus qu'on ne place 
fOMt ks armoiries Tans y jokïre cclTcs 
des maris ou femmes , & que par là f hon?- 
ncnr qu'on kttr rend ne devient qu'une 
conféqiience & nne fuite de celui que 
€ommt époux ou époufe de la pccfbone 
éécédée y ils écoknr ei| drok dfex%er de 
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le pain beoit , qui dans les premiers 
tenips de TEglife fuppléoit pour ceux qUi 
n'amftoient ^as aux faints Myfteres ,' oa 
qui navoient pu y recevoir TEuchariftie; 
au lieu d'être tranfporté maintenant com«* 
me il étoit alors chez les infirmes ^ fe diP 
tribue dans TEglife; 

i^. Suivant Tarticle 45 de TEdit de 
1695 > ^^ P^i" ^^^î^ ^0^^ ^^^^ difiribué 
d'abord au Clergé, ic même à ceux qui 
en furplis , quoique laïques , fervent au 
fervice divin , avant toutes autres perfon- 
nés. C'eft ce qu'a décidé l'Arrêt du 4 Sep- 
tembre 1716, rapporté par Jouffe , en fon 
Commentaire de TEdit ^ contre un Sei- 
gneur Haut-Jufticier. 

2*. Le Patron eft libre de choiiir dans 
la campagne le jour de Dimanche qui lui 
convient pour préfenter le painbenit : Ar- 
rétdu 2S Août i^i3.MémQires du Clergé, 
tom. 3 ,p. 1307. 

3^. Quant à la diftribution du pain bé- 
nit dans TEglife , elle doit commencer 
après le Clergé , par le banc du Patron : 
Arrêt du 18 Juillet i6%i. En certaines 
paroiflcs , Iwnorceau offert au Patron , à 
fes femme & enfants y eft diftingué par 
Ja forme où par la corbeille dans Utquclle 
on le préfente ; mais à cet égard Tufage 
fait la règle ; les autres fidèles le reçeivenr 
foivant le rang de leurs places > fans dif- 
tinâion de ccxidition* Il y a à cet égar4 
des Règlements en 16^3 » 1670 ^ & du 
28 Mars \6<)% , & un Arrêt pour la pa- 
roiSe de Freuville eu Corcntin , du 28 
Novembre 1653. Cet Arrêt fc trouve eft 
la note for le Commentaiire que Beraute 
a fait de l'article 142 ie la. Coutume » 
p. 391 , dernière édition. 

Eau btnitt. 

l\ nV a pas plus de difficulté fur la ma* 
niere de donner Fean bénite que fur la 
fcélcaiatim du paio-bcttit. SUeic ^o&Ae 
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par afpcrfion qu par préfeiitatioa àc Taf- 
perfoir. Or c'èft Tufage qui fait la loi. fur 
<5c point. Dans la règle générale un Fatron 
ne doit pas exiger que l'eau bénite lui foit 
^onaée autrement que le Curé ou fes af- 
fiftanrs la donnent au Clergé. D'ailleurs 
on doit ranger la diftribution de Teau 
^nite dans la ciafle des bénédiâions; & 
ce n eft pas au Patron qu'il convient de 
fe bénir , il doit Fécre par le Minidre de 
l'Eglife. 

Mais fi les^ Curés ont été dans l'habi- 
tude de prcfenter l'afperfoir au Patron , 
pour qu'il y prenne lui-même Tcau bénite , 
ri ne feroit pas raifonnable d'interrertir 
hifage, qui , tout bien confdcré , ne di- 
minue en- rien le refped dû à la béné- 
diâion du Prêtre, puifque c'eft lui qui 
t béni leau & qui en fait la didribu- 
tion, 

• Et c*eft en conféqucnce de ce qtfc Tu- 
fage doit fervir de loi , qu'eft née la di- 
verfité de^ Arrêts. En effet , d'un côté 
l'Arrêt dii Parlement de Paris , rapporté 
fous la date du x6 Juin 16^6 , tous le 
nom de Taillemay , par tous les Jurif^ 
confultes y ordonne que le goupillon fera 
préfinté aux Pat|;ons, & qm^l'eau bénite 
fera donnée à leurs enfants par afperfion: 
un autre du Grand -Confeil du 27 No* 
vembre 1704, enjoint dofFrir l'eau bé- 
nite au Seigneur , à fa femme , à fes en- 
fants par priffiruation de l'aïnerfoir ; & 
pareil Arrêt fut rendu, le 10 Juin 1716, 
au Parlement dç Paris , en faveur du iîéur 
BeauraiQS. ■• 

i)'ùn autre côté , Brillon rapporte un 
Arrêc du %o JuiUet 1^99 , qui condamne 
le Curé d'Ougue» & Côurtoyen Brie ^ 
à donner Tcau bénite j^ar afpcrfion a» 
Patron. 

Dans les Mémoires du Clergé , on en 
trouve un qui décide de même à l'égard 
des Sêîgneiirs tte Môulaùrs ,. en faveur 
du Curi, . 

. £i:Je&CoAtiiuttteur& de fcUIoo; citent 



Crô 

encore un Arrêt du r} Juin 1714, qûf," 
fur l'appel d'une Sentence qui condam* 
tioit le Curé à donner l>au ' bçnitc par 

{^réfcntatiôn de Tafperfoîr / ordonne que 
e Curé la donnera ^ir afpcrfion^ aycc 
diJfinSion & d*une manière décente. 

Mais un. Arrêt du 13 Mars T74Z'» 
rapporté par Guyot , pàg. 556 de feê 
Ohjcrvations déjà citées , doit fixer les 
doutes. 

Les Seigneurs de Mazemy avoîent pen- 
dant longtemps emEraffe la religion pro* 
teftante; dès4à ne paroiflatlt pas à TE- 
glife , les Curés ne leur défémient au- 
cune forte d'honneurs : la Juftice étoit 
reftéc indivife entr'eux ; cela avoit occaf- 
fionne dés conteftations pjour favoir le* 
quel d'entr'eux devoit jouir des prérô-^ 
gatives ; & pendant ce temps , aùcuq 
d'eux n'en jouiffbit. 

En 1738 le ficur Duhan,'^ héritier de 
fon père , réunit en lui feûl tous les droit! 
dé juftice ; & comme il faifoit profetfion 
de la religion Catholique , il s'adrèfla au 
Cur^ pour obtenir les honneurs de l'E- 
glife : refus, fommations, dont ht pre- 
mière étoit du 26 Février de l'année fut 
dite. On le fommoit entr'autres chofes 
dé donner l'ean bénite par préfentOf* 
iion. 

Le Curé ne voulut pas déférer i cet 
fommations; il ne reiufoit pas tout à 
fait les honneurs , mais au lieu de pré^ 
fenter le goupillon , il afpcrgea fi ample- 
ment, que le fieur Duhan fe trouva inoo^ 
dé. Le fieur Duhan de Crevecœut prit 
le parti d'afljgner le Curé ; & en atten- 
dant la décifion , il ne fe mit plus dans 
fon banc au chœur , il fe plaça dans le 
banc de fes doineftiques, près la porte 
del'Eglife. 

L'affaire portéeau.Bailliagè de Rheirnsf^' 
Sentence contradiâotre , par laquelle 
» le fieur Maolot fot condamné , fuivaoc 
» fes offres , à recommander le fieut 
» Duhan de Crevecceur aux prienn 4ii 

pr6ne^ 
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• Dr6ut> par nom , furnom Se qualité , 
» i lui aire donner la pain benic , & 
» la paix à baifer après le Clergé , lorf- 
9 qu'il y en auroit en ladite paroifle ; & 
» en ce qui concerne Teau bénite , on le 
» condamna à la donner par prtfoitation 
» du goupillon 9 immédiatement après le 
»Qergé , & à donner lui-même Ten- 
» cens à vêpres , en fe tranfportant à cet 
» eifêt au-devant du banc feigneurial du^ 
» dit fîeur de Crevecœur » aux principales 
» fêtes y & autres jours efquefs on a ac- 

• coutume d'encenfer dans TEglife de 

• Mazemy : tous dépend compenfés. 

Appel par le fieur Maclot. 

Le z8 Avril 1740 , Requête fut pré- 
feotée.jpar le fieur de Crevecœur , à ce 
que le ueur Maclot f&t déclaré non-rece- 
vable en fon appel, ou en tous cas l'ap- 
pellation au néant , fans préjudice à lui 
Sôgneurdmtetjetter appel de cette Sen- 
tence» aux che& qui lui feroient préju* 
dice. 

Le 6 Aoftt 1740 1 Requête du fieur 
Maclot , à ce que Tappellation &c. ftt 
iniiè au néant , en ce que par ladite Sen- 
tence » il avotc été condamné à donner 
luinnême Tencens à vêpres aux jours mar^ 
qués par cette Sentence , en le tranfpor- 
cantau^devantdu banc feigneurial , que le 
Seigneur, difoit-il» avoit, par afFeâation , 
depuis peu placé dans la nef, au bas de 
l'Ej^fe ; comme auifi en ce qu'il avoit 
été condamné à donner l'eau bénite 
pat pr^tntêiian du goupiiloi ; les dépens 
compenfés : émendant, quant à ce, qu'il 
l&c aéchargé de ladite condamnation de 
faire donner le pain bénit , la paix à 
baifer , & Teocens à la Mefle ; fauf au- 
4it de CreveccBur , ainfi oue lui Maclot 

Lconfentoit ^ à faire ordonner que ce 
a un enfant de chœur nui conti- 
nuera 1^ «'acquitter de ces fonâions en la 
faapiere accoutumée ; & néanmoins aâe 
4e ce qu'il s'en rapportoit à la prudence 
de la (Jour pour régler cette cérémonie 
Tomt IL 
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dWe manière qui ne At pas indécente 
& contraire.au caraâere d'un Curé ; qu^il 
fût déchargé de la condamnation de $e 
tranfporter à vêpres au-devant du nou- 
veau banc du fieur Duhan , à préfent a« 
bas de la nef, pour lui donner l'encens; 
demandant aâe de ce qu'il confentoit lue 
donner à vêpres , lorfqu'il feroit dans fo« 
banc dans le chœur » après ^'il l'aura 
donné au Clergé , s'il y eft , & à ceux 
qui feront revêtus de furplîs, es jours ac« 
coutumes. 
» Ledit de Crevecœur débouté de fa A^ 

• mande, tendante à ce que ledit Maclot 
»foit condamné^ lui donner l'eau bénite 
» pzvpr/fintation du goupilion ; & qu'il Bit 
» ordonné que Teau bénite lui feroit donnée 
^para/pcrjion , comme aux autres paroif« 
3» fiens, le premier & par diftinâion après 
»le Clergé, lorfqu'il yen aura, & par 
» ceux oui feront revêtus defurplis , ler- 
» vants à l'Office Divin , ainfi qu'il eft dit 
» à l'égard de l'encens, yi/V^wr fu/àge de 
n la paroijfe de Ma{erny , & en la ma- 
> niere accoutumée , dont ledit Duhan 
^étoit convenu par fes moyens du %£. 

• Novembre t j^g ; & aux dépens. 

Le 7 Juillet 1741, Requête tut préfcn- 
tée par le fieur Uuhan de Crevecœur , à ce 

Jue^ oà la Cour feroit difficulté de con-» 
rmer la Sentence purement & fimple-- 
ment » il lui fût donné aâe de ce qu'il 
articuloit âc roectoit en fait , que l'uiagâ 
des paroilfes voifînes de Mazerny , no« 
tamment à Poix , Montigny , Villers , 
le Tournant , Sorbon, Novion & Ar- 
necourt, étoit de donner l'eau bénite 
aux Seigneurs par préfintation du gou* 
pillra ; aâe de ce qu'il articuloit ôc met« . 
toit en fait, qu'au lieu par le fieur Ma- 
clot de fatisfaire à la fommation du 3 
Mai 1738 , & fuivant icelle , de lui don* 
ner l'eau bénite par prtffintation^ du gou- 

(nllon , le premier dimanche auquel 
edit Duhan s'étoit trouvé à la Me0e 
après ladite fonunation » U avoit aj^âd 
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ée lui j citer , avec le goupillon , une fi 
grande quantité (ïeau que fcn vifage , fn 
perruque & fon habit en avaient àé entié-* 
tentent mouilUs ; que cela fi fit d^une 
manière fi infultante , que les paroijfiens 
en furent fiandalifés ; en cas de déni ^ 
permis d^en fiiire preuve. . 

Le 27 Juillet , Requête dudit Maclot , 
à ce que ledit Duhan fût déclaré non-* 
^cevable en fa demande ; & où la Cour 
y ferait difficulté , quant i tafperfion , 
en ce cas il lui fût donné aâc de ce 
qu*il déaioit lefdits faits fur Tafperfion 
du 3 Mai X738 ; permis de faire preuvt 
contraire. 

Pour moyens d appel , le fieur Macloft 
prétcndoit, I^ en général , que Teau 
bénite ne devoit fc oonner que par af' 
perfion ; 2®. que tel étoit tufiige dé la 
paroiffi de Ma[emy (i) ; 3^ quC ledit 
Duhan navoit aucune pojfeijion de fi faire 
donner Peau bénite par préfintation dis 
goupillon. 

Lefieurde Crevecœur répondit, i^qut 
les Arrêts jugeoient que l'eau bénite de- 
voit fc donner par préfintation du gou^ 
pillon ; 2®. que tel était Vufage de toutes 
les paroijfes voifines ; 3°. que s^il n*ayoit 
point de pojfijfion , il y en avoit deux 
jaifons : la première que fes auteurs 
avoicnt vécu dans la religion proteftan- 
te, ce qui étoit prouvé en Tinftance ^ 
& que par conféqjuent ils n*avoient pu 
jouir des honneiuts ; la féconde , qu€ et 
n'étoit qu'en 1738 que les contefta- 
tions fur les droits de juilice avoienc 
été terminées entre le fieur de Mafaicourt 
& lui. 

Il ajoutoit par fon Mémoire : qu'il 
ferait donc ridicule de coofulter pour. 
cette affaire Fujage de. la paroiffi , puif- 
quil ny en avùit aucun quel quil fait ; 
qu'à cet^ égard les chofis étaient entières ; 
que fi lui fieur de Crevecœur ne ptutpas 
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affûter que la poffeffioh fût en fa faveur % 
Vappellant ne pouvait pas foutenir qùelU 
lui fait contraire^ 

Voici TArrêt : . 

» Notredite Cour , faifant droit fur le 
» tout , a mis & met Tappellacion & ce 
» dont a été appelle au néant ; émcndant> 
» condamne ledit Maclot , Carc de Mar 
» zcrny , . fuivant fes offres y à recomman- 
nder au prône ledit Jacques Guyaldon 
» de Crevecœur , par nom , furnom & 
» qualité ; à lui faire donner le pain bc^ 
n^iç^i!^ la paix à baifcr le premier apriû 
T^ le Çurgéf & ceux qui /iront revétu€ 
» de furplis ^ fervants à l Office Divin ; 
3» comme auffi de donner audit Duhan 
» Teau bénite par afperfion > aycc diftinc" 
» tiottr & d'une manière décente , le pre^ 
ramier après le Clergé & ceux qui en 
» tiennent lieu ; ôi pareillement à lui faire 
i> donner Tencens , par Tenfant de chœur ^ 
» à k Méfie , le premier après le Clergé 
» & ceux qui en tiennent lieu y & à le 
>r donner lui-même à vêpres les princi- 
» pales fêtes de Tannée > & autres jours 
«auxquels on a accoutumé d'encenfer 
• dans TEglife dcMazerny, enfijranf^ 
^portant à cet effet au-devant du banc 
^fiigneuriûl dudit Dukan , Çf feulement 
» lorjque ledit Duhan fera dans ledit banc 
^fiigneurial & ordinaire dans le eàœuf 
» de rEglifè : fur le furplus des deman^ 
>»des, fins & con.clufioos des parties ,» 
B les met hors de Cour » condamoe le- 
;» dit Duhan en tous les dépens des eau-* 
» fes principale , d'appel & demande. 

Des remarques précédentes , on a du 
induire que les Droits honorifiques font 
réels, attachés au, patronage glébé,puif- 
qu'ils font incommunicables fan» U glebe. 
Avant que d'examiner comment la glèbe 

{>eut communiquer ces droits y ce qm fera» 
objet de Varticle Patronage, o» 
peut donc être certain que la complainte- 



(i) En effet te Roi ne h reçoit of» de cette nuuaert« 
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tfi la voie ordinaire pour revéodiquet 
<:e$ droits , & que coaféqueinmenc le 
Juge laïque eil feul compétent des quef^ 
tioDS qui s'ékveot à leur occaiîon ^ parce 

Su'autremctit ce feroit rendre les Juge$ 
'Eglife Juges de prérogatives qui ne 
Ibnt qu'une dépendance d'une propriété 
fur laquelle ils nont aucun empire; 

Divers Seigneurs font dans fopinio^r 
que par une fuite des diftinâions qu ils 
reçoivent dans les Eglifes , l'heure du 
Service Divin peut être retardée ou avan- 
cée à leur gré ; & nombre de Curés por* 
tent la complaifance au point de fe prê- 
ter à cet égard à leurs caprices. Mais 
l'Edit de Charles IX de 1571 , défend 
très-expreffément aux Seigneurs de con« 
trabdre les Curés ou Vicaires à chan- 
ger ou différer les heures de l'Office de 
la paroifle : les Statuts des diocefes & 
les Règlements des Rituels doivent être 
également refpcdés par le Patron com- 
me par tous tes autres fidèles. Il feroit 
bien extraordinaire que des gens de tra^ 
vail , chargés de famille , qui n'ont pas 
^e doracftiqucs chez eux , fuflent con- 
traints d'ailifter à une heure fixe aux 
Divins Offices , & qu'un Seigneur ou une 
Dame de paroiife y abfolument maîtres de 
leur temps , qui peuvent confier le foin 
et leurs enfants aux gens de leur mai^ 
fon y fuflent difpenfés de fe conformer 
à une règle , à l'obfervance de laquelle 
d'ailleurs ils font intércflés d'exciter par 
leur exemple. Tous les honneurs que le 
patronage leur fait mériter , ne ccflent 
afTurément de les avertir que s'ils font un 
hommage rendu à la piété de leurs an- 
cêtres y ils en deviennent indignes quand 
iltf ne fuccedent point à ce fentiment. 
Voyti Fêtes de Village , Nomi- 
HATioN , Patronage» Présenta- 
Tiow. 

DROITS LITIGIEUX. 
C'cÛ ooe maxime aflez généralement 
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*ftf^ , i^lc vendeur de droits litigieux ^ 
peut rentrer en poITcffion des droits qu'il 
4 aliénés en rcmbourfant les dépenfes du 
ceffionnaire. H y a même des cas où ce 
rembourfemcnt n'eft pas dû , en haine de 
l'abus que le ceffionnaire a fait de fes con-- 
noiffances en af&ires. Cet abus eÂ tou- 
jours préfumé , quand l'acquéreur cft 
4iomme de pratique. J^qyeç.CESSiONS. 

Il ne faut pas regarder oe même csil la 
celfion de droits litigieux faite à un cohé- 
ritier ; elle eft auffi refpedable qu'une 
tranfaâion ^ lorfqu'elle eft exempte de 
fraude* 

DROITS RÉGALIENS^ 

» i*. Le Roi par privilège fpécial, a \% 
» préfentation au bénéfice qui échoit va* 
» cant pendant le litige par le décès de 
» l'un des préfcntés & colitigants; à rair 
» fon defquels le bref de patronage a été 
» intenté; & Sa Majcfté y préfente à cha- 
n que échéance , jufqu'à ce que le bref foit 
» vuidé « ; ( Article 73 de la Coutume). 

Ce droit cft attaché à la couronne , & 
aucuns des fujets du Roi ne peut fe Tattri-* 
buer , parce que le Roi feul eft gardie^ 
des Eglifes du Royaume. Voyez RÉGA- 
LE. Quoique l'article 73 ne parie qup du 
cas où l'un des colitigants décède , ce- 
pendant fa dipofîtion doit s'étendre à tous 
genres de vacance » fuivant le fentiment 
unanime de nos Commentateurs. 

Il . ne faut donc pas .donner au mot/?rm- 
Ugt , dont les Réformateurs fe font lervi en 
l'article 73 , la fignification qu'on lui fup- 
pofe communément ; il faut le prendre dans 
t^ute l'énergie du fens dans lequel il eft 
employé par nos anciens Auteurs : il dé- 
figne une prééminence , une préférence > 
une prérogative exclufive. 

Afin que le Roi préfente légalement f 
il eft requis par nos ufages , que le li- 
tige foit formé entre deux Patrons laï- 
ques oucccléfiaftiques , & non entre deu* 
préfcntés parmi même Patron : Arrêt d« 

G X 
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10 Mai 1531. Et fi durant U litige ki 
deux Patrons tranfigent , la préfcntatiob 
du Roi fubfifte lorfque Taccord a été fait 
à rinfu des Gens du Roi : Arrêt de 1630, 
rapporté par Bafnage. 

Le litige ou la conteftadon en caufe eft 
formée lorfque les Parties ont compam 
cû jugement » & au'il y a eu écritures 
fournies ou produoions faites êc débat- 
tues ; car fi dans le temps intermédiaire 
de rajournement à la conteftation ^ Tune 
des r arties décédoit » le Roi ne préfente- 
roit pas : Terrien , 1. 8 , c. 17. 

Lorfque le litige eft jugé définitivement , 
le droit du Roi cefle ; ainfi une requête 
dvilê ne le perpétue pas; au lieu que Fap- 

Îel d'une Sentence a cette force ; Arrêt 
u Grand-Confeil » du 7 Juillet 1^40. 

Au furplus ^ ni la péremption » niVévo» 
cation n'a lieu pour litige fur patronage 
CQ cette Province : Déclaration du Roi 
de 15^4 , & Arrêt du 27 Février lé'jS , 
que Bafnage cite fur TArticle 3 de la 
Coutume. 

» 2^. VAommage lige eft dû au Roi 
3»féul , à caufe de fa fouveraineté ; & 
» c*cft parce que la perfonne de tout fujet 
» eft fpécialement foumife au Souverain , 
% que dans l'hommage que Ton rend aux 
» Seigneurs dont on eft vaflal , on exprime 
» toujours la réferve de la fidélité au Sou* 
» verain « : ( Article 104 de la Coutume ). 

Cet Article n'eft que la copie de Tan* 
cien Coutiunier, ch. 14 & 18 ; Coutumier 
qui lui-même avoit adopté la formule de 
l'hommage donnée par Littleton > 1. x » 
ch. I, feâ. 85. Koytf{ Hommage. 

Bruflel , en fon Examen des Fiefs , 1. 
s , ch. XI y dit que t hommage lige v!^ été 
connu que dans le doi^ieme fîecle. C'eft 
une erreur; ce terme eft employé en une 
Charte du Roi Philippe y de 1070 , & dans 
Une Lettre de Henri, EvêquedeSoiflbns, 
en 1088 : Alfifesdc Jénifal. par la Thau- 
maff. p. i\y. 

n wix bien diftinguer thonvrifig^ Ugi 
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dû an Roi » de U Ugeanee promife danr 
les anciennes Chartes par quelques vaf- 
faux à leurs Seigneurs , pour marquer 

Îu'ils dévoient s'acquitter en perfonne 
e certains devoirs féodaux. Voyei Li- 

eSANCS. 

» ^\ Au Roi feul appartient la-confif« 
» cation des condamnés pour crime de 
» leze-Majefté, encore que leurs héritages 
B ne foient pas immédiatement tenus de 
9 lui « : r Article 144 de la Coutume )• 

Mais u le Roi ne met pas hors de in 
mains ces héritages dans ran & jour , il 
paie le droit d'indemnité aux Seigneurs 
defquels ils font mouvants. Ceft la doc- 
trine de tous nos Commentateurs , & elle 
eft conforme à l'Ordonnance de Philippe 
le Bel de 1 304 » anitles 3 & 4. 

9 4^. Les fruits des immeubles de celui 
» qui eft condamné par la Juftice royale » 
» appartiennent au- Roi pour la pre* 
» miere année j exempts de toutes dettes 
9 autres que les rentes feigneuriales & 
» foncières dues pour cette première an- 
» née ; & en outre il a les meubles du 
» condamné , fes dettes préalablement 
9» payées « : ( Article 145 de la Coutume j: 
Ainn que les frais , & les dommages & 
intérêts ajugés à la Partie civile : Article 
15 des Placités, & Pefnelle. Si laSen* 
tence de contumace a été exécutée paf 
effigie % elle attribue au Roi l'effet de 
rArticlc 14Ç , fuivant Bafnage. Voyei 
Confiscation & Prockduile cri* 

KINELLE. 

» ;^ Les meubles des âubains appar-> 
» tiennent aufli au Roi après leur décès « , 
fuivant l'Article 148 de la Coutume, &- 
l'Ordonnance de Charles VI , en 1 3 86. 

Tous nos Auteurs croient que les im* 
meubles appartiennent également au Roi, 
quoique le textt n'en dife rien ; mais ÎAr- 
rêt que Bafnage rapporte , fans le dater ; 
& qui Ta jugé , fe trouve dans fiérault 
fous la date du 1$ Mars 1616. Voye^ an» 
AuBAii^Sy &. celai £tràii6BB.&. 
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m d^. Le Roi a auffileinif obles des fuid« 
9 des f à moins que les Seigneurs n'aient 
»titre fpécial au contraire « : (Article 149 
ée laCoutume). 

9 f^ Vc Roi comme gardien de tous 
nies fiefs tenus immédiatement de lui ^ 
» non*feulement en jouit tant que dure la 
9 garde , mais encore de tous les autres 
» fieft nobles , rotures , rentes & revenus 
» tenus d'autres Seigneurs « : (Anicle xi $ 

• de la Coutume). Voye{ Garde. 

9 $\ Le créditeu,^ qui contre vérité d^nit 
9 ou méconnott le gagt quU a reeu , con-. 
9fifque au Roi Us deniers qu il a prêtés fîir 
9 ce guge. 

» 9*. Par TArt. 211 , le tréfor trouvé 
» aux terres du domaine du Roi , Un ap- 
» partient. Et aux termes de l'Article 6ox , 
» l'or , l'argent , en quelques efpeces que ce 
9 foie y en vaifTeaux , monnoie ou en mafTe , 
9 pourvu qu'il vaille plus de 20 fols ; che- 
9 vaux de fervice , francs chiens , oifeaux » 
9 ivoire , corail , pierreries , écarlate, le 
9 vair , le gris , & les peaux zibelines qui 
9 ne fontençoit appropriées à ufaged'hom- 
I» mes 9 les trotifieaux de. draps entiers 
9 hé& y tous les draps de foie entiers , & 
» le poiffon royal qui de lui vient à terre 

• fans aide d'homme , appartient au Roi , 
» à l'exception de la baleine «. Voye^ Gai* 

VBS de VARECH. 

» I0*. Toutes rivières navigables font 
1^ au Roi «. Voyei Rivières. 

» XI*. Le Roi , pour droit de monéage, 
9 peut prendre 11 deniers de trois ans en 
9 trois ans fur chaque feu «. On parlera de 
ce droite article Monéage. 

Quant aux autres prérogatives royales, 
on entrera dans quelques détails; , article 
Monarchie. 

DROITS SEIGNEURIAUX. 

VoyeiTH\QJ%9 > Fiefs , Foi , 
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Fourcaes, Hommage , Mesures ^ 
Retrait , Treizièmes. 

DROITURE DE FIEF, 

Voyei Fief. 

DUC 

Ayant donné dans Tlntroduâion , la 
tifle des Ducs fouveraîns de cette Pro- 
vince , & une notice de leur légiflation , 
on fe réduit ici à une feule remarque fur 
les diftinâions dont ilsjouiflbient parmi 
les hauts Seigneurs de France. 

Ils tenoient entre ces Seigneurs le pre- 
mier rang , non - feulement parce qu'ils 
avoient le duché le plus important de 
tous par fon étendue , par fes richeflês ; 
mais encore parce que tous tes droits de 
fouveraineté y étoient attachés. Ils por- 
toient la couronne d or au facre de nos 
Rois, nommoient aux Evêchés de leur do- 
mination : ils avoient la garde des Eglifes^ 
donnoient des loix, avoient fur leurs fujers 
droit de vie & de mort , celui de faire 
battre monnoie i régloient les mefures , 
accordoient des fauves-gardes y levoienc 
des troupes , des impôts ; la Tuftice ne 
s'exerçoit qu'en leur nom. En un mot » à 
Texception de l'hommage qu'ils faifoîenc 
à nos Rois y pour leur aflurer le droit de 
réverlion de leur Duché au cas de ligne 
éteinte ou de félonie, leurpouvoîr étoit 
celui des Monarques. Auln lorfque nous 
voyons dans les monuments du treizième' 
fiecle les Ducs Normands fe reconnoître 
hommes liges de nos Rois , ce n'étoit pas 
à caufe de la Duché de Normandie; mais 
à raifon de/eigneuries particulières qui 
leur avoient été cédées par traités & con- 
tentions pour l'augmentation de leur do* 
' maioefi). 

En CQnfëquence de l'hommage dû par 
les Ducs de Normandie à nos Rois, tori- 
que ces Ducs y Rois d^ Angleterre , vou- 
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4picnt traîtar avec eux ea perfonnc, ib 
s avançoient jufqu aux limites du Duché , 
enfortc cependant que la conférence fe 
tenoitûir les terres de France. Ordinai- 
rement c'étoit entre Gifors& Triel,fous 
un orme très-ancien que, feloû Houéden, 
Philippe - Augufte m abattre en 1188 , 
pour /aire voir à Henri II , Roi d* Anale- 
terre , que riadtcation de leur rendez- 
vous étoit devenu inutile , de rinftant où 
(Je dentier n avoit pas voulu accéder aux 
moyens de paix qui lui avoientété pro* 
polçs. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

Vctyei Nqhmandie. 

DUEL 

les anciens Normands admettoient le 
duel ou combat entre les deux parties: I^ 
Four tout crime qui emportoit avec lui la 

J)cine de mort. z®.r our les délits commis ea 
ecrer. 3*. Pour la découverte de faits im- 
portants dont on n* avoit ni titres oi té- 
moins. 

Les Seigneurs & ïes Nobles pouvQÎent 
refufer le combat & y envoyer un homme 
en leur place ; le villain étoit obligé de fc 
battre en perfonnc. Si un Seigneur deman- 
doit à fe battre contre fon vaffal , il le 
délioit de l'hommage qu'il en avoit reçu ; 
& fi le vaffal étoit vainqueur , il ne rcle- 
voit plus de ce Seigneur ^ maisdu Suzerain 
& du Roi. 

Celui qui fe plaignoit , fe prcfentoit à 
la Cour du Comte , après avoir fait fom- 
mcr celui qu il accufoit, d'y comparoltre. 
Là il lui reprochoit fon crime , en fpé- 
cîfiant l'heure , le lieu & la manière dont 
il avoit été commis , & lui en offroit 
la preuve à tel inftant que la Cour fixeroit. 

Si l'accufé nioit le fait ou offroit don- 
ner une caution de s'en défendre » l'ac- 
cufateur étoit obligé d'en fournir une de 
fon côté ; après quoi tous deux étoient 
conduits en prifon : ceux qui les gar- 
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dolent répondoîent dtles ptéfeoter titrt» 
ou vi& le jour de la bataille, fouspdM 
d*être contraints à fe battre cux-roémei 
contre celui qui ne s'étoit point évadé. Oa 

{^révenoit les champions d^ jour choifi ^ar 
es Juges ; on les coûduifoit en FAu*! 
dience, armés de laine & d'étoopcs pour 
garantir les jambes , & les (nains étoient 
couvertes de cuir ou de drap pour te« 
nir avec plus de facilité le bâton, feule 
arme dont Tufage étoit permis ; chaque 
combattant avoit les cheveux coupés 
jufqu'au-deffus des oreilles. 

Après l'expofé des faits de la part du 
demandeur oc la dénégation de chaque 
fait par le défendeur , 00 les envoyoic 
l'un & l'autre au champ de bataille; des 
Chevaliers , nommés par les Juges , veil- 
loient à ce que perfonne n'y entrât ou 

Îu'aucuns des combattants n'en fortlt ; un 
lérault d'armes déclaroit à haute voix 
que fi parmi les fpeâateurs , il y en 
avoit daffez hardis pour aider ou nuire 
aux champions , ils feroient punis de 
mort. Si quelqu'un faifoit du bruit , ce 
qu'on appelloit violer la paix du Roi 
ou du Duc 9 il payoit une amende éva- 
luée à vingt vaches. 

Avant d'en venir aux niains^ les cham<> 
pions fe mettoient à genoux , en fc te- 
nant par la main , le plaintif à droite » 
laccufé à gauche. On leur demandoic 
alors leurs noms de baptême , silr 
croyaient m Pere^ au Fils , au faint 
Ejprit & en U doctrine de CEglife ? 
Après leur profeffion de foi , laccufé 
faifoit le ferment fuivant : 

» Scoute, homme que je tiens par It 
» main gauche, & qui as été nommé au 

» baptême N je n'ai point commis la 

» faute que tu m'imputes , j'en prends Dieu 
» & fes Saints à témoins «. Le plaintif re- 

Î>rochoitenfuite, fous le même ferment, à 
'accufé qu'il s'étoit parjuré ; & tous 
deux, ayant juré de plus qu'ils n'avoienc 
fur eux aucun fortilege qui pût m Icm 
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micr^ ni nuire à leur advtrfaire , ils,8*àr^ 
maient chacun de leur bâton & d un bou^ 
clien Les Chevaliers , prépofés à la garde 
du champ de bataille » le tenoient en- 
tr'eui d'eux iufqu à ce qu'on eût de nou- 
veau publié la paix du Prince ; la pro- 
clamation faite , ils fe retiroienc aux qua« 
tre coins du champ , & les champions 
fc joignoient. 

Le vaincu , mort pu vivant , étoit dé- 
farmé par le Hérault d'armes , couché 
fur terre, & livré en cet état au Maré- 
chal. Le vainqueur fortoit de la lice à 
cheva.,fi fcs bleflurcs le lui permettoient, 

Î sortant en main le bâton dont il s etoit 
crvj. 

On ne pouvoit refufer les duek que 
dans le cas de minorité , de vieilleiTe ou 
loffqu'on étoit mutile (i). 

Lorfque Guillaume le Bâtard fit la 
conquête de TAngletcrre, il y introdui- 
ik la coutume du combat à outrance ; 
caries épreuves par le feu & l'eau étoient 
ieules admifes en juitice : de là cette Cou- 
tume cft appellée Coutume Françoife dans 
les loix que ce Prince publia au commen- 
cement de fon règne (i). 

Cette manière de prouver les faits, quel- 
que barbare , injufte & équivoque qu'elle 
fut , a duré en France jufqu au règne de 
S. Louis. 

Mais malgré les défenfes 4e ce Prince, 
les particuliers conferverent toujours un 
penchant , pour la décifion de leurs diffé-. 
rents , par la force. 

Enfin , fous nos trois derniers Rois , di- 
vers Edits & Déclarations ont infligé la 
peine de mort à ceux qui tombent dans cet 
excès ; leurs biens font déclarés çonfif- 
qués au profit des hôpitaux , les îpcda- 
teurs privés de leurs charges ; ou s'ils 
n'en ont pas , le quart de leurs biens 
cd confifqué ; & ces Monarques fe font 
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privés d'accorder kttrcs de rémiffioa 
ou de grâce de ce crime. , 

Il n'y a point de loi plus capable de 
faire connoître combien , aux yeux da 
Légiflateur, le duel eft un crime révol- 
tant , que le dernier article de l'Edit du 
mois de Février 1723. 

» Afin que nos Sujets foient encore 
» plus affurés .de nos intentions fur l'e* 
» xécution des difpofitions contenues au 
» préfent Edit , & en ceux des Rois nog 
» prédécefleurs , nous jurons & prornet- 
» tons^ en foi & pai:ole de Roi , en re* 
» nouvellant le ferment que nous avons 
» déjà fait lors de notre facre & cou« 
«ronnement , de nlexempter à l'avenir 
» aucune perfonnc , pour quelque caufe 
î» & confidératîon que ce puiffe être , 
» de la rigueur du préfent Edit & des 
» précédents ; & qu'il ne fera par nous 
» accordé aucune rémifiion , pardon ni 
» abolition , à ceux qui fe trouveront 
» prévenus dudit crime de duel. Défen- 
» dons très-expreffément à tous Princes 
» & Seigneurs, près de nous, d'employer 
» aucunes prières ou follicitations en fa- . 
» veur des coupables dudit crime , fur 
» peine d*encourir notre indignation. 
» jProteftons de rechef que ni en faveur 
« d'aucun mariage de Prince ou Prin- 
» cefle de notre Sang , pi pour les naif- 
»fances des Princes & enfants de Fran- 
n ce , qui pourront arriver durant notre 
» règne , ni pour quelqu'autre confidéra- 
» tion générale ou particulière que ce 
»puifle être, nous ne permettrons fciem- 
» ment être expédié aucunes lettres con* 
» traires à notre préfente volonté. 

Malgré le vœu de nos Souverains & 
la fagelfe de leurs Ordonnances , on a 
cependant la douleur de voir encore tous 
les jours les Militaires qui , par état , 
font tenus à les exécuter avec plus de 



(i) Voyez Ane. L. d^t Fr. , t. a , p. 143 & (1) Art. 53 , p. 134 , ibid. y Traités Aûglo- 
fniv. , & t. I ,.p. aai & 064. Norm. , t. 4 , p. 6x1. 
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fcnipule, fc faire une forte de mérite talc, àuW homme peu tclipcax 6c e* 

de les enfreindre. Loin de confidérer que oemi des loix , redoute râremeoc , une 

fouvent le moins courageux eft le plus marque extérieure qui Texposât à la dé^ 

fouple, le plus adroit , le plus témé- rifion ; par là, le public & lui-même 

raire , & toujours le plus traître -, ils ne ieroient fans ccfle avertis de l'idée que 

balancent pas de fe mefurer avec toutes les gens fcnfés fe fornienc de cette folie 

perfonnes, fans examen de leurs mœurs , criminelle , qui, en érigeant chaque par« 

de leur caradere: & de là, prefque tou- * ticulier Juge des injures qu'il éprouve, 

jourâ le plus généreux devient Ja vidime & en infligeant à toute cfpece aoffenfes 

de la brutalité ou de la lâcheté. Cétoit graves ou légères ,. la peine de mort , 

pour remédier à cette manie affligeante tend à autorifer dans un fimple fujet ce 

que le célèbre Montefquieu propoloit de pouvoir qui nous rend les defpotes fi 

fubftituer l'amputation d'une main , à la odieux. 

peine de mort , prononcée contre les duel- Le Juge Royal eft feul compétent du 

liftes: mais combien de fiiux braves triora- duel, fuivant un Arrêt du 17 Juillet 

pheroient d'avoir, par ce châtiment, ac- 164$ .cité par Bafnage fur l'Article a 

quis l'exemption de porter les armes, & de la Coutume , & rendu contre le Bailu 

en même temps une mutilation qu'ils de Longueville , en faveur des Jugci 

pourroient faire confidérer par bien des Royaux d'Arqués. 

gens , comme un titre de vrai courage ! D U T I E S 

S'il y avoir un moyen d'arrêter le cours ;• * 

des combats finguliers entre les nobles, Dans nos anciennes Coutume! , on aiM 

cette portion de nos concitoyens fi pré- pelloit ainfi toutes les redevances créées 

cieufe à l'Etat, ce feroit peut-être de pour ceffion ou infeôdatioo de fonds 1 

fubftituer à la peme corporelle ou capi- Ane. L. des Fr. , p. $77 , c i'\ 
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("ARTICLE 9 de notre Coutume, 
attribue au Vicomte , droit défaire tenir le 
cpurs des eaux & des rivières en leur ancien 
^tat. Mais cette compétence qui ne tou- 
che qu'à la police , & non à la propriété , 
_^partient maintenant aux Makrifes des 
JEaux & Forêts. Foy«{ articles FoUÉTS 
& Rivières fur retendue de la compé- 
tence à^ Makrifes Se rétabliflèment de 
lèurJurifdiâion. 

EBRANCHAGE. 

i*. Le Règlement du 17 Août 175 1 , 
dont on trouvera les autres difpofitions , 
article Plantations , en contient pin- 
ceurs relatives à Tébranchage des arbres. 

Il ordonne , article 5 , que les arbres 
foiitiers ne pourront être plantés ou'à 
fept pieds de diftance du fonds voiun ; 
& en cas que les branches s'étendent fur 
le terrain voifîn^ k propriétaire des ar- 
bres peut être contraint d'en couper l'ex- 
^rêmité pour autant qu'elles s'étendront 
fur ce terrain. En l'article $ , il ordonne, 
pour les branches des arbres de haute-> 
futaie plantés à pied entre les tçrres non 
diofes , & à fept pieds de diftance de ces 
.terres , qu'elles feront élaguées jufqu'à 
quinze pieds de hauteur, indépendamment 
de ce que celles qui s'étendront fur le 
fonds voifîn , feroni: coupées. Par l'anicle 
%x ^tX iûumet les propriétaires des. arbres 
plantés d'ancienneté , i moindre diflance 
4lp fept pieds entre les mafures & terres ^ 
à les faire élaguer en la manière prefcrite 
ftat les articles précédents. Enfin l'article 
iLf , en permettant 4exéparer & replanter 



les fofI& dans leur ancien alignemont i 
prefcyc les mêmes règles pour la coupe 
des branches des arbres fubftitués aux 
anciens. 

2^. Par Arrêt du 19 Mars i58< , les 
propriétaires des bois fujets à la aime , 
font tenus de ne les Étire couper qu'à la 
fcie ; & défenfes leur font faites de les 
faire couper à la hache , fi ce n'eft pour 
les ébranchages : Routier , Prat, Bcnéfn 
p. 137. 

E C A R L A TE. 

Vàyei Gai VES (choses). 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Les Eccléfîaftiques ont jo\ii dans tou6 
les temps , fur-tout en cette Province , 
de privilèges diftingués ^ foit quant à leurs 
perfonnes , foit à Tégard de leurs biens. 

Et la légitimité de ces privilèges ne 
peut être conteflée que par des perfonnes 
également ennemies de la Religion & de 
l'Etat* En effet , on ne peut nier que la 
Rel^on eft le plus ferme appui deS' 
Etats. On entend par Religion , des régie* 
ments qui déterminent la manière en la- 
quelle ceux gui compofent telle fociété 
que ce foit , doivent rendre à Dieu le 
culte qui lui eft dû. Or comme ce culte 
s'enfeigne non -feulement par les dif« 
cours , mais plus encore par l'exemple , 
il eft abfolument néceflairc qu'il y ait un 
ordre de perfonnes fpéc^ialement confa- 
crées à l'étude de la Religion , & à faire 
goûter la pratique des vertus qu'elle pref- 
crit par la régularité de leurs mœurs & 
la force de leurs exhortations^ 

Xkt ordre çojDiéquemment a le dioic 
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ffcxigff qu'on Tccouttf, é'orSùmicf «jrfon 
ne laifle pas fans fruit fon enfeigne- 
ment ; & fon autorité à cet égard doit 
s'étendre fur toutes les claflcs de la na- 
tion y autrement fes prédictions feroient 
fans fruit, & fa doârine paroîtroitincon- 
féquente. 

, Mais comment jouhroit-îl àt cette au-»' 
forité , 8*il étott fournis à des charges qui 
le (jtiftrairoient de l'étude & de la médi- 
tation des vérités qu'il doit enfeigner , ou 
qui Vexpoferoient fans 'cei& à la tentation 
4/e s'en procurer Texemption par des con- 
defcendanccs en faveur de ceux de qui 
dk ëépeudroit , & auxquels tes maxi- 
nés de U Religion parokroient trop fé- 
Yeres? 

Pour en juger , il fuffit d'obferver que 
les Miniftres de nos Eglifes font plus éclai- 
rés y plus réguliers , plus édifiants à pro- 
portion de l'aifance & des décorainons 
dont ils jouiflentrle refpeâ que le peuple 
a pour leur dignité, les force à fe relpeaes 
eux-mêmes. 

D'ailleurs ce refpeâ accordé auxEcclc- 
fiaftiques , les exemptions de leurs biens 
ne font pas feulement à leur avantage ; 
toutes les conditions depuis celle du Mo- 
narque jufqu'à la claffe ta plus abjeâe de 
fes fujets , tout reflent l'innuence des dif- 
tfaiâions dont jouit h Clergé. Il n'y a 
point de corps dans fEtat qui puiflc plus 
efficacement rappel 1er au Souverain les 
vrais principes qui doivent le guider pomr 
lendre fon gouvernement fâge & modéré. 
C eft par lui que la nobleflè eft avertie de 
ne pas décorer du nom de courage les 
fougues du tempérament , ou les frénéfies 
de la vengeance. Toutes les familles trou- 
WBt en lui des confolations dans l'afflic- 
tion ou dans l'indigence , & c'eft par fès 
kçons que les pères , les époufes , les en- 
fants , le» domeftiques rempliffent avec 
^dion leurs devoirs réciproques. Enfin 
fi le Clergé lui - même s'écarte des rè- 
gles de cooduâie que les facF^ oracles 
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lui prefcrivcht,cfl partant "des màxtmet^ 
dont l'Eglife ne cefFc d'attefter la Divini- 
té , le fouverain gardien & confervateur 
de ces maximes , force les Eccléfîaftiques 
de s'y conformer. Cette porflance du Prin- 
ce fur le Clergé , & l'autorité , ainfi que 
les privilèges des Eccléfiaftiques en cette 
Province , font également reconnus çzjr^ 
les loix de nos premiers Ducs. On peut 
s'en convaincre en confultant ces loix, & 
les remarques qui y font jointes , dans les 
Anciennes Loix , &c. , & les Traités defr 
Coutumes Anglo-Normandes. 

Nos principes n'ont p^s varié. 

Dans les Etats Généraux de cette Pro- - 
vînce , le Clergé a toujours occupé le 
premier rang. 

Il eft exempt de ïa capitation » de' 
guet & garde, de ban & arriere-ban , di» 
logement des gens de guerre , de corvées ^ 
de tutoie ^ pourvu c^ue fes membres aient 
des bénéfices à charge d'âmes : Arrêt àvt 
a4 Janvier i66x; Bafnage fur l'Article ç 
de la Coutume» 

En matière civ^e , on ne peut les con- 
traindre par corps ^ s'ils font engagea 
dans les Ordres facrés > au nombre def- 
quels on ne comprend pas la tonfore. 

Si cependant un Eçcléfiaffique avoit 
déguifé fa qualité dans one obligation ^ 
alors la contrainte par corps auroit lieu, 
en haine du dol dont il anroit ule. 

On ne peut faîfir pour leurs dettes les- 
di'nements deftinés au Service Divin , ni 
leurs livres , tant qu'ils n'excèdent pas la 
valeur de 150 liv. Ils ont droit de féance 
près & à côté des Juges : Article 57 
de la Coutnme. Les biens dépendants de 
tegrs bénéfices ne font pas fujcts k la 
taille. S'ils font accufés de crïmcs ; lors- 
que les Juges Koyanx en font Finftruc- 
tîon y ât ept les acctifés réclament la 
JarifdiâioD de VOfikial, ou mie cette 
léclamatioo eft faite par ka Juges de 
l'Officialité, les Procureurs du Roi des 
Sièges Royaux doirent demander à ïOi^ 
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ficîal t 8*il eoteod fe traorporter fur le 
fieu pour £iu*e Tinflruâion , ou s'il veut 
<ia*clk foit ^ce en TOfficialité ] £c ci| 
cas qu il déclare que c'eft en TOfficialité 
qu'il defire que oçcte iaftruâion foie faite, 
les accttfés doivent être transférés dans 
les prifoos de la Jurifdiâion Ëccléfiaf* 
iique dans huitaine aprè« la déclaration » 
aux frais 6c à la diligefice de la partie 
civile, s'il ^ en a { ât s'il n'y «n a pas» 
\ la pourfuite des Procureurs du Roi 

6 aux frais du domaine. 

Dès-lors le Lieutenant - Criminel ou 
foQ Subilitut fe tranlnorte dans le même 
délai de huiuine au lieu où eft le Siège 
de rOflicialité ^ quand même ce lieu fe- 
roit hors le refert de ce Siège ^ p^ur 

7 achever i'inflruâion du procès , con- 
ipiotement avec l'Official ; & après que 
le procès a été inflruit pour k Mit cont- 
mun (f), l'accufé eft ramené dans les 
prifoQS du Siège Royal oà l'inftruâion 
a àé commence» pour y être jugé à lé- 
zard du cas privilégié (2). 

Si au contraire, les procès crimi- 
nels font commencés aux Officialités, les 
Officiaux font tenus d'avertir les Juges 
Royaux dans le reflbrt defquek les cri- 
i|ies ont été commis ; & huitaine après 
la fommation faite à ces Officiers , ils 
doivent fe tranfporcer dans le lieu où fe 
tient le Siège de l'Officialité pour être 
procédé à Tinfimâion du procès en la 
même forme prefcrite pour le cas pré- 
cédent : £dit de Meluti du mois de Fé- 
vrier 1678 , art. %% ; Déclaration du Roi 
du mois de Juillet 1684, & art. 38 de 
l'Editjdu mois d'Avril 169^ (9). 
, Ces loix ont été Suivies d'une Décla- 
tation du Roi qui les interprète i l'é- 
fard de la procédure à Êûre durant l'inf- 
tiu£don« 
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Qtiflquefr-Juges Royaux contelloien» 
aux OfSciaux le droit de prendre le fer^ 
ment des accufés & des témoins. Et cette 
Déclaration veut que lorfque les Juges 
Royaux fe tranfportent dans les Sièges 
d'Officialité , les Juges d'Eglife aient la 
parole, qu'ils prennent le ferment des 
accufés & des témoins , qu ik faflènt le» 
interrogatoires , recollements » .confron* 
tatîoosen préfencc des Juges laïques , par« 
ce que cependant ceux-ci pourront requérir 
les Juges d'Ëglife d'interpeller les accufés 
fur tels faits qu'ils jugeront néceflaires , 
& que les répoofes des accufés feront 
tranferites par les Greffiers refpeâi& des 
deux Juges, dans les cahiers des interro» 
gatoires & confrontations ; parce qu'aa 
cas où le Juge d*£glife refufcroit de 
filtre les interpellations requifes par le 
Juge laïque , ce dernier pourra les faire 
lui-même I & en faire drefler procès^ 
verbal , ainii que des réponfes des ac^i 
cufés. 

Lorfque fur l'appel comme d'abua 
d'une procédure faite en l'Officialité ^ on 
obtient au Parlement Arrêt qui fait dé- 
fenfes de procéder ailleurs , les Cours 
laïques ne peuvent » en vertu de ces dé- 
fenfes , prétendre que les décrets même 
d'ajournement perfonncl , décecnés par 
le Juge d'Ëglife , ou l'emprifonnemenc 
de Taccufé, font fans effirt , qu'autant 

3ue l'Arrêt de défenfe aura été précédé 
e l'examen des procédures & infor- 
mations fur lefquelles le Juge d'Ëglife 
aura prononcé fes peines. Mais fi l'ajour- 
nement perfonnel a été décerné par le 
Juge laïque » rEccléliaftique accufe eft 
interdit de fes fondions , fans que la puif- 
fance ecdéfîaftique puifle Tautoriler à 
les^exercer. 
Il y a plus : quand par l'Arrêt défi- 



(i) Voyez ttt. Cas Privilésié , la figni- 
wcàtion de ce terme -JéUt comnuiiu 
(t) JbUk 



0) 'Voyez l'excellent Commentaire de Jouâir 
ibr ^ Eiit. 
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oitif Taccttle cft déclaré abfous y il rèn-« 
•tre de plein droit dans fes fondions , 
fans avoir befoin de recourir à fon fupé- 
ricur Eccléfiaftique(i). 

On dit par T Arrêt définitif : car fi 
FEccléfiaftique a encouru les cenfares de 
l'Eglife^ quoique la Cour Tait abfous i 
cmittlU y c'eft-à-dire pravifoirement y il 
ne peut faire aucune fonâion eccléfîafti- 
que ; Tabfolution qiii lui eft donnée par 
le Juge, laïque na d'autre effet que de 
Tautorifer à efler en droit : Article 41 
de.rEdit de 169$. 

Les Prévôts <ies Maréchaux & les Pré- 
£diaux ne peuvent prononcer dans les 

Îrocès criminels des Eccléfiaftiques , qu'à 
i charge d'appel. 
Articles Curés , Evoques , Fa- 

BUIQUES , JURISDICTION , OrDRE 

( premier & fécond ) , les autres privilèges 
accordés à chacun des Eccléfiaftiques y f ui- 
vaot le rang qu'il occupe , feront iiuliquést 

Plus nos Rois ont été attentifs à com- 
bler I^ Clergé de diftinâions , pour ren- 
dre leur autorité fpirituelle plus efficace, 
plus au<Ti ils Font été à prévenir l'abus 
qu'il pourroit en faire pour étendre fa 
domination fur le temporel. 

AinfiJes Evêques ne peuvent décerner 
aucunes excommunications contre les Ec^ 
cléfiaftiques , même pour caufes civiles. 

Duboft , Marchand à Rouen , avoir 
obtenu Sentence contre Degeneftey , 
Prêtre , pour une fomme que ce dernier 
lui devoir. Degeneftey , ne s'acquittant 
pas , fut traduit devant l'Official , qui 
l'interdit durant plus d'un an ; dont ap- 
pel comme d'abus. Le Procureur-Géné- 
ral interjctta audi appel de fa part ; & 
fiir rapoel , le décret de TOfficial ftit 
caffé , oc Duboft condanmé en des inté-^ 
rets & aux dépens. 

Par Arrêt, du i ^ Décembre i Ç47 ^ rap- 
porté par Forget, ch. 12, p. 54, pre- 



mière partie 'y les Eccléfiaftiques ne peuvenr 
ufer de retrait, à caufe des fiets qu'ils 
poffedent : Bafnage, Article 140 de la 
Coutume. 

Ils ne peuvent prefcrirc même par 100 
ans le droit d'amortiflement , ibid : Art. 
141. Mais après 40 ans, la prefcriptiotr 
du droit d'indemnité a lieu en leur faveur.* 

C'eft une queftion de favoir fi un Curé 
eft fujet à* la bannalité. 

Elle a été jugée contre les Curés, h 
regard des moulins , par Arrêt rendu aur 
rapport de M. de Pelletot , les 3 Mars 
17? 2 & 10 Mars 1761 .Voyez r Annotateur 
de Bafnage , dernière édition , col. 313 , 
premier volume. Pareil Arrêt a été rendir' 
le 10 Mars 1761 , contre le ficur Lc- 
dain , Curé d'AIifay ; & la même chofe 
a été jugée le i^ Mars 1771 , contre 
le fieur Curé jd'Heuqueville. 

Cependant depuis , la difficulté a été 
renouvellée , à l'égard d'une bannalité de 
prelToir y entre les enfants mineurs de- 
M. le Coûteux , Seigneurs & Patrons 
honoraires d'Haqueville & dcRicheville^ 
contre le Curé de cette dernière paroifle. 

L'efpece en étant particulière, & de 
peur qu'on ne la confonde avec celle des 
Arrêts précédents , on eft obligé d'entrer 
en quekjites détails ï fon égard. 

Sur le manoir de la. feigneurie d'Ha^ 
queville , dont la paroifTe de Richcville fait 
partie j & qui appartient à M. le Couteuic , 
il y a un preiFpir enclavé dans le manoir- 
feigneurial , fis entaparoiffi? d'Haqueville. ' 

Le Seigneur , réfléchiffant fwr féloi- 
gnement où croient les habitants de Ri-« 
cheville du manoir d'Haqueville , & fur 
ce qn'en même temps dans les années 
abondantes tous les vaflaux de la fei— 
gncurie ne pouvoient faire leurs cidres- 
en ce preflbir , fit conftruire un nou- 
veau preflbir à HaqueviUe „ âc un. autre, 
à Richeville. 



(I) Jouffe , art, 41 , Edk de 169 j. 
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le Curé de RichtviHe de fon côrf'fc 
cfut en droit d'élever auffi un preffoir 
dans fon prefbycere. Cette conftruâion 
fvt achevée en 1770. A oeine le Seigneur 
la vit-il complette qii*il fit former le 
Curé de démolir fon preffoir , & de faire 
tranfponer fes fruits pour être preffurés » 
ainfî que ceux de tous les autres vaffaux, 
au preffoir feigtfeurial » fous levprétexte 
que le droit de bannalité y étoit attaché. 
. Cette fommation n'ayant produit au- 
cun effet , le Curé fut aifigné le zç Sep- 
tembre de ladite année y pour fe voir 
condamner aux concluiions prifes par la 
foramation. 

Le Curé fe préfenta en jugement , & 
ftmtint , 

I^ Que M, le Coûteux avoit vu bâtir 
le preffoir du prefbytere fans réclama*- 
tien. 

z^. Que la bannalité du preffoir n'a-; 
^oit paà lieu en la paroiffe de Riche- 
ville. 

3^ Que comme Curé\ il étoit exempt! 
de la bannalité, en la fuppofant conf- 
tante , cette fervitude n'ayant jamais été 
reconnue par fes prédéceffeurs ni par 
lui. 

4^. Que fuivant les Articles 141 8ci 
tA% de la Coutume-, ayant poffédé fon 
héritage par 40 ans , fans obligation à 
la bannalité , il en étoit affranchi ; parce 
cu'il devenoit dès- lors préfumabk de 
droit que ; lors de Vaumone faite à fon 
Eglife , les Seigneurs ne s'étoient pas ré- , 
ièrvés la bannalité. 

5®. Qu'anciennement il y avoit en deux 
préffoirs à Haqueville ; que Tua deux, 
appartenoit à des particuliers. 

tf*. Que la fermière dun Prieuré en- 
clavé dans le fief de Haqueville , n'avoit 
jamais fuivile preffoir prece^idu banoal. 

. 7^. Que le locataire du foads où étoit 
le preffoir, & de ce preffoir même ^ n'a-. 
Yoit pas reçu , par fai bail , le preffoir 
comme décoré d'une baoualité*. 
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't^. Qù*eri im mot , le dfôtt de ban* 
nalité étoit purement perfonnel ; qu'il ne 
frappoit que fur les vqffaux ^ hôtes & 
jufticiabUs du Seigneur, & que commte 
Curé , il ne pouvoit être rangé en- au- 
cune de ces claffes, à raifon des aumÔ* 
nés faites à fon Eglife.- 

A ces moyens , la dame merc & tîi- • 
trice ëesfieursle Coûteux, oppolaqueles' 
feigneuries d'Haqueville & de Richeville 
ne formoient quun feul& même fief; que 
la bannalité du preffoir appartenoit incon- 
teftableroent au fief> fuivant divers aveux; 
que feu M. le Coûteux avoit défapprouvé 
la conftniaion du Curé ; & qu'en droit, 
les Curés étoient obligés , comme coqs 
autres fu jets, à fuivre la bannalité pour 
leurs terres d'aumône , ^parce qu'ils n'a- 
voient pas plus de prérogatives que- 
leurs donateurs ; que d'ailleurs c'étoit un 
droit réel dont les fonds donnés étoient 
grevés. Sur les raifons des Parties , Sen- 
tence intervint au Bailliage- de Charle-. 
val , le 18 Février 177 j , qui condamna- 
le Curé à faire démolir dans le mois fon 
preffoir , relevant de la feigneurie & 
bannalité d'Haqueville & RichevilU, 
fous contrainte de 1200 liv. , & i en- 
voyer , en fa qualité de Cujfé y, preffurer l 
Us fruits par lui perçus dans tùendue.* 
di la feigneurie , comme les autres yàp^, 
faux i avec dépens. 

Le Curé interjqtta appel de cette Sen-- 
tence, & donna pour griefs lesmbyen& 
qu'il avoôt fait valoir en première inf^; 
tance. 

En réplique à ces n>oyens\ la dame 
tutrice en oppofa de plu$ impofants- • 
que ceux qu'elle avoit propofés devant- 
le premier Juge. 

l>'abord elle prouvoic que tes habitants- 
d'Haqueville & de Richeville étoient fu- 
jets à la bannalité du preffoir. 

Ub décret fait en lééxde ce fief , fîd- 
foit mention expreffe de ce preffoir & de - 
fa bannalité au fcptjçmc pot , en cuafé- 
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iqnencc d*un a?ea rendu au Roi te ^ No- 
vembre 1^39 , aveu fuivi (Tinformation , 
dont le procès-verbal portoic qnau/cun 
n*àoit exempt da ban ZM^rtO^o'iv. 
' Un autre aveu du 17 Août 1 67 z, pu- 
blié auK deux paroifles d'Haqueville & 
de Riçhevilte, avec les mêmes expreilSons, 
avoit été fuivi d*un Anrêt de dernière 
main-levée, en date du 11 Avril 1673. 
Diverfes Sentences de 1746 & de 1765 
ïYoient contraint plufîeurs vaifaux à la 
^ bânnalicé , & ils en avoient approuvé la 
condamnation par tranfaâion paflee de« 
vant Notaire. Enfin un Arrêt du Parle- 
iBcnt du II Septembre 1766 , avoit con- 
damné un particulier nommé Deraay , 
f)our s'être voulu fouftraire à la banna- 
ité , en édifiant un moulin fur fon 
fonds. 

Enfuite cette dame , au défaut objeâé 
d exprelfioQ de la bannalité dans les aveux 
des Curés , répondoit que des aveux & 
4lénombrements accompagnés de pofleflion 
fur le plus grand nombre des vaffaux ^ 
fuffifoient cour y affujcttir les autres. 
Or , ajoutoit-elle , la qualité de ,Curé ne 
l'exempte pas des charges du vafielage , 
xrai font reeiies y c'eft-à-dire dues à caufe 
des fonds qui lui ont été aumônes. Et 
telle eft , félon Brodeau fur l'article 71 
de la Coutume de Paris , la charge de 
bannalité au preflbir. Un Curé n'a pa re- . 
cevoir le don d'un héritage, qu'en fe fou- 
mettant envers le Seigneur duquel it re- 
levé , aux mêmes obligations que le do- 
nateur avoit contraâées. 
' Madame, le Coûteux ne méconnoiffoit 
pïis cependant qu'il y eût anciennement eu 
deux preflbirs à Haqueville , mais elle 
foutenoit que la deftrudion d'un , proif* 
voit que le Seigneur avoit forcé le pro- 
priétaire i le démolir , comme deftruâif 
des droits attachés au fief. 

Quant à ce que la fermière du Prieuré 
ne fuivoit pas la bannalité , Madame le 
Coûteux ne voyoit en cela aucun argu^ 



ment concluant èâ Êiveur du Ccrré , fe 
Seigneur avoit pu ufer de tolérance àTé-r 
gard de cette fermière, & peut-être a«oic« 
elle un titré d'exemption. Enfin on bb« 
jeâoit au Curé l'Article 139 de la Coth- 
tume : il décide qutpar aumôrU où bien* 
fait du vajpd à4^Eglife^les droits du Sti* 
gneur nejont en rien diminués. 

Mais cet article nétoic pa» décifif en U. 
caufe , car il n'eft relatif quaa vaflal qui. 
donne , & non aii Seigneur qui aumône. 
Or il étoit préfumable que le Prefbytere. 
du Curé étoit de l'aumône du Seigneur ; 
les Articles 141 & id.x de la Coutume, 
dévoient donc influer leuls fur la caufe. 
D'ailleurs Brodeau & les autres Auteurs 
Parifiens neconfiderent comme r&lks le«. 
bannalités de preflbir, que parce que^ 
comme Brodeau le dit , dans la Coutume 
de Paris , le droit de bannalité ne- fe 
multiplie point par l'augmentation des 
valTaux ; & au contraire , en Nbrmaâdic 
le plus grand nombre des vaflaux , & noa - 
le plus grand noftibre des tennres aflujet- 
tit le plus petit : au furplus , dès que c'c-« 
toit comme vaflal que l'on entendoit aflu« 
jettir le Curé de Richeville ; il y avoîc 

f^lus de quarante ans qu'il poflédoit foit. 
onds , il étoit donc exeraÉpt de toutes 
charges féodales ; le Seigneur étsît de 
droit préfumé l'avoir reconmt libre 6c 
affranchi de toutes fujétions. Et c eft ce 
que la Cour prononça par fon Arrêt di» 
10 Mars 1774 ; Madame le Coûteux fiiG* 
déboutée de ies conclufions. 

Il eft donc de Jurifprudence que tout. 
Cure eft fujet i la. bannalité , foit de mou« 
lin , foit de preflbir en cette Province ^ 
cette fervitude ne peut apparnrnir qu'ait 
fief & à caufe de tonds tenus d'un fief. 
En un mot elle eft réelle ; pour s'y fouf- . 
traire , il faut donc que le Curé foit d«DS 
le cas de la difpofition des Articles 141 
& 142. 

Sur la JumsDicTioii Ecclésias- 
tique I on trouvcraea ^uoieUe conûftf^ 
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i Tarticle' qui pont ce titre '^ 6c dans 
cçtix Evoques & Officiai. 

ECHANGE. 

On entend par échange , efcamUum (i ) , 
VQ contrat par lequel les Parties fe cèdent 
^kîproquement nne propriété poar une 
propriété. 

La forme Se les eflfèts du contrat d'é- 
ciiange entre parricuKers, fuivant nos Cou- 
tumes anciennes , doivent être le premier 
objet de notre attention : enfuite nous 
examinerens les privilèges des contrats 
d'échange relativement au Roi & aux Sei- 
gneurs de fief , Aiivant notre Jurifpro- 
deiice aôuelle , & ce qui concerne les 
droits que Sa Majefté a impofirs fur les 
échanges. 

Chez les premiers Normands , lorfque 
dfe«3E propriétaires échangeoient des ter- 
ics fifts eti un même Comté les unes 
c6iim les autres , il tfétoit befoin ni d*é- 
aît 9 nî de traditibn autre que celle qui 
léfukok delà poffeflîon ou'en prenoit ref- 
peâivement chacune des r arties ; il ne fal* 
nk d'aâe authentique de réchange , que 
lorfqH'mie des terres échangées étoit me 
Cftun Comté différent de celui où l'autre 
terre eûftoit. 

* Pour que l'échange fut valable , il de- 
voir y avoir une égalité parfaite entre les 
ftnds échangés y quant i lenr nature. Ainfî 
m fief fimple ne pouvoit être échangé 
contre un fief conditionnel , fous peine de 
nuKité. Cependant il étoit indiffèrent qu'u- 
oe des terres échangées fât d'on produit 
plus confidéraëïe que Fautre (i). 

On conçoit -rout d'un couple motif de 
ces difpoiîtions : comme tes alettx on les 
feft étoient fujets at> fèrvfee mtKtaire , il 
împoftojt beaucoup an Comte fous lei^ 
«uels ks hommes Filtres marchoient à 
»rniée » & aux Seign^jors de fiefis qui y 
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cooduîfoient leurs vaflaux , que Ton ne fît 
point paflèr par le moyen de l'échange, 
un vaflal Sont la bravoure ôc la prudence 
étoient éprouvées, fous un autre Seigneur, 
lorfque dewi vaflaux échangeoient en- 
tr'eux , le Seigneur n'avoit aucun fujet de 
fe plaindre , ces vafTaux reftoient l'un & 
l'autre à fon fervice ,• ils n avoient encore 
rien- à dire , quand les fonds échangés n'a- 
voient pas une même valeur , puifque ces 
fonds reftoient toujours fous leur main , 
& fujets aux mêmes redevances envers 
eux. Mais quand l'échange fe faifoit entre 
l'un de- Teurs vafTàux & un vaffal d'un au- ' 
trc Seigneur ; alors le Seigneur étoit aver- 
ti par l'authenticité du contrat , du pré- 
judice qui lui étoit caufe, & le contrat' 
ne pouvoit fubfîfter fans fon agrément ; 
comme il dépendoit de fa pure volonté 
de l'accorder, lorfqu'il Faccordoit cî'étcit 
toujours ï la charge d'nne indemnité du 
tort qu'il croyoir éprouver. Or de là font 
nées toutes les règles que nous fuivons à 
regard des échanges. 

1**. Enire Us contr ayants , la clameur 
révocatoire n'a point lieu : ils n*ont eu 
d'autre defTetn que d'avoir u» héritage 
pour un autre ; c'eft donc leur agrément 
ou leur commodité plus que le profit qui 
les a guidés. En conféquence , en 1573 > 
le 17 Décembre , on débouta un deman- 
deur en clameur révocatoire de la lézion 
qu'il objeâoit contre ub contrat d'échan- 
ge ; & pareils Arrêts cités par Bafnage 
far l'Article 3 de la Coutume , ont été 
rendus les 7 Décembre 1620 , & i9 No* 
vembre 1625. Cet Auteur en rapporte 
encore un qui a ya^i la même choie le 4 
Mai 1631 , quoiqu'il eût été donné un 
héritage pour une fuccclEon , & il fut 
fuivi d'un du 11 Février \6\%^ 

2*. Mais de ce que le pro|)riétaîre ne- 
change que pour fa commodité ; s'il? en 



(i) Du latin camhUrt ou (omUre. Changer, roefilay- 
f^} Seâ. 63 , 64 & é$ de Uttleton^ & Do- parue» 
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rifulte qu'il M peut rétpa^^tle QOtt^ât-£ 
s^^nfuit-il que fa femme foit forcée de- 
llçîcécutér ? Ne peut -elle pas exiger fou 
douaire fur les fonds i|ue fon mari pof- 
fédoit lors dé fpn mariage , & qu'il a 
donnés en contr'échange ? Quelques Ar- 
rêts avpient adopté l'aflirmative ; mai^ 
1» Cour par Arrêts des i**^. Avril 1^67 , 
xy Janvier 1670 ,, que Bafnage nous a 
confervés en fon Commentaire de l'Arti- 
cle 367 , ont mis le contraire en maxime , 
&en cela notre Jurifprudence eft plus 
dans Tefptit des anciennes Coutumes de 
cette Province : car.fi le Seigneur , quel- 
ques favorables & impofants que fuffent 
fçs droits fur les fonds échangés , ne pou- 
voir cependaut s*oppofer à l'échange tant 
que les copermutants lui donnpient in- 
demnité ; pourquoi la femme , au moyen 
de ce qu'elle jcn obtiendroit une , feroit- 
eile autorifée en vertu d'un fimple droit 
d'ufufruit , à priver fon mari de la liberté 
fi naturelle de fubftitucr i une propriété 
défagréable, une propriété qui feroit plus 
de fon goût ? 

3*. Ceft par une fuite de ce que par 
réchange , la propriété reçue en contr'é- 
change reprélcnte parfaitement dans la 
main du propriétaire, l'héritage qu'il avoit 
auparavant pofFédé , que par l'Article 99 
des Placités , celui qui a acquis par 
échange , nt peut clamer à titre de lettre 
lue. 

4^ Auflî y a-t-il lieu de penfer que fi 
une femme féparée civilement de fon 
mari ^ échangeoit fes héritages contre 
d'autres de pareille valeur , l'échange 
vaudroit ; car par l'article 127 du Rè- 
glement de 1666 y il ne lui eft défendu 
que de vendre & hypothéquer. Or elle n hy- 
pothèque ni ne vend en échangeant : ad- 
miniftrice du revenu de ïts biens , elle 
peut tout quand il ne s'agit que de con- 
trats qui lui rendent plus commode Fa- 



i9s;^ent de fes terres , & h percef^ 
de fes. revenais. Bafnage » il eft vrai ^ 



tn^Sgcmeti 
tion 

cite un Arrêt du i**^. Juin 1658 , qui, 
félon lui , a décidé le contraire. Mais 
M. de la Quefnerie ayant vérifié cet Ar^ 
rêt ,' a trouvé qu'il s'y agiflbit d'une 
vente , & non d'un échange. Au refte , 
il faut prendre garde que l'échange faic 
par la femme féparée de biens fis en Nor^ 
mandie » ne vaudroit qu'autant qu'elle aiw 
roit eu en contr'échange des biens fis en 
la même Province; parce qu'autrement le 
vœu de notre Coutume pour confervec 
aux femmes leurs biens , fe trouveroie 
fou vent fraudé : en prenant en comr'é^ 
change des fonds fis en des Coutumes o^ 
l'aliénation en eft permife aux femmes 
confiant le mariage , elles s'expoferoienc 
à voir leur fortune facrifiée i leur com- 

Slaifance pour leurs époux. Voyei atticlQ 
L£MPLACEMENT,&un ^rréirile 1624^ 
rapporté par Bafnage fur l'Anicle 539. 
Des obfervations précédentes , il fuijD 
que le contrat d'échange , conformément^ 
à nos anciens ufages , ne peut fubfiftei; 
qu'autant qu'il ne préjudicie point la pro^ 
priété de tiers : aulfi lorfque le Roi lui- 
même fait des échanges de fie& relevantf 
de fon domaine, le Parlement de ccttç 
Province eft dans l'ufage, félon la remar- 
que de M. Roupnel de Chenilly {i\ ^ 
j> d'appofer trois modifications principale» 
» dans Tenregifirement. D'abord il réfer- 
» ve au Roi la Garde noble de tous lea 
» fiefs tenus & mouvants des domaines 
» qu'il cède en contr'échange » pour par 
» Sa Majefté en jouir de la même manière 
2> qu'il en jouiflpit avant le contrat d'é^ 
» change. 

» z^.Il interdit à l'échangifte'tout droit 
» de mouvance & de Jurifdiâion fur les 
1 Marquifats & autres terres érigées ea 
» titre de dignité auparavant le contrat 
» d'échange. 



{r) Notçs fur Pcfiielle , Arc, 004 de la Coutt 
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» 3*. n d^nd de traduire aiHnirt qtte 
» devant leurs Juges naturels, tous ceux 
»qai auroient à cet égard des droits à 

> exercer , conferver ou défendre. Telcft 
•^FArrét rendu , toutes les Chambres afr 
»feniblées, le 6 Septembre 1764 , au 
9 fujet de réchange de la principauté & 

> fouveraineté de Dombes , appartenante 
» au Comte d'Eu , contre difterentes ter- 
»res, fiefi 6c Jiirifdiâions du domaine. 
»du Roi. 

Ces modifications nous prouvent deux 
chofes : que le Roi , à regard des échan- 
ges , ne fe conforme pas aux difpofitions 
de notre Coutume ; ce qui deviendra 
plus fenfible encore « lorfque nous diroos 
en quoi confiflent les droits que Sa Ma^ 
jcfté perçoit fur les échanges : & la fe-- 
coade » que les règles fuivies à Tégard 
des échanges où le Roi a intérêt, n*ap* 
portent aucun changement à celles pref* 
crites aux Seigneurs par notre Droit 
nuoicipal » relativement à ces fortes de 
contrats. 

Eq efet , d échange Jhit ^hirUaut contn 
héritage y dit l'Article 171 de la Cou- 
tume y nefi dû treiiieme y s^il ny a eu 
argent baillé de part & if autre , auquel 
cas tfi dû trei{ieme de C argent Ù de 
tefiimation du fief baillé avec t argent , 
e/icore que t héritage /bit de plus grande 
valeur que forgent , & fera dû le trei^ 

Îieme au feigneur dont efi tenu le fief 
ans jolde. 

La Coutume en T Article 461 veut 
quVn permutation de chofes immeubles y 
Ùny ait point de clameur ; mais queyî 
fun des copermutants ou perfonnes in-- 
terpofées par lui , rachètent -dans fan & 
jour f héritage qu'il a échangé y ou bien s* il 
tfi prouvé que telle étoit la convention 
des Parties , lors de leur échange , il y 
ait ouverture au retrait durant jo an- 
nées. Enfin , tout contrat déchange oà if 
y afoldt de deniers , quelque petite quelle 
foit y efi clamahlepour le regard de fa terre 
Tonu II. . 
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bat donc dans ces textes répugne t 
ce qu'on affimile tetéchanges aux ventes. 

Dans les contrats de vente y on voit 
un vendeur , un acheteur agir y & l'ob- 
jet vendu évalué ; au lieu que l'échan* 
ge , fuivant notre loi municipale, a0 
nous préiente ni vendeur , ni ache« 
ceur , ni le prix des héritages contr'é^ 
changés. 

Il y a plus : comme anciennement le 
conlèntement du Seigneur pour l'échange 
o'étoit pas requis ; mais que pour peu 
quil y eût inégalité, ou que le Seigneur 
crût en voir entre les qualités perfonnellet 
du vaffal fubflitué , & celles de celui 
qui lui àvoic engagé fa foi , le nouveam 
vallal faifoit part à fon Seigneur de lar^ 
geot que fon copermutant lui donnoit 
pour fe fouftraire à la domination d ua 
Seigneur qui lui paroiflToit trop rigou* 
reufe ; de même aufli maintenant le fer- 
vice perfonnel n'ayant plus lieu , & tou-^ 
tes les redevances des vaiTaux étant réel- 
les , lorfque pour réparer la difpropor^ 
tibn de la valeur des fonds échangés p 
l'un des copermutants reçoit quelques 
deniers , le seigneur peut ou reunir les 
fonds à fon domaine, ou exiger une por<- 
tioo de ces deniers. 

Il fufBt conféquemment que les carac- 
tères des ventes ne puifTent convenir aux 
contrats, afin qu'ils jouifTent des privi- 
lèges que les articles de Coutume que 
Ton vient de tranfcrire accordent aux 
échanges. 

Auifi dès qu'à Tinflant des contrats » 
il n'y avoir pas eii argent donné pour le 
contf'échange , notre Jurifprudence ex- 
cluoit-elle les Seigneurs du retrait & dii 
treizième. Bafnage rapporte divers Ar- 
rêts fur l'Article 171 qui l'avoient ainfi 
juge : ils n'avoîent d'autre refTource que 
celle de découvrir & de prouver que le 
coatjcac nctoit que le voile des véritables 

I 
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convenùoQS'.dts Parties : Art. foadcla 
Coutume réformée. Les préfomptions les 
l^us fones du dégtHfemetat du contrat^ 
ne Aiffifoient pas pour donner ouverture 
ÀU retrait ou au treizième en faveur du 
Spigneur ; Jufques là que le 31 Mars» 
Ô; avoir été jugé que le treizième n'étoit 

I^a^ du lors même que , neuf jours (eu-^ 
Sèment après Téchat^e &ic, Fun des per- 
QUJtants ep avoît ^heté| à prix d'argent ,* 
le"^ domaine non fieffé. . ; 

» «Mais depuis , le Roi , confîdérant que 
fous prçtexte de la liberté qu'accorde lap 
Coutume, ^ Article 204, aux vaflaux de 
vendra le domaine utile de leurs fiefs , 
£îns démiflion de foi ; & au moyen de 
ce qu'ils en confervoîent une portion 
iÇiifiifante pour iicquitrer les charges fei^ 
gneuriales, il arrivoit que Ton vendoit 
d'abord féparément le fief de' ce qui en 
ëtoit le domaine utile j ou que Ton ven- 
poit ce domaine , en réfervant le fief j 
& quenfuitc le fief & le domaine fere-^ 
trouvoient réunis en la main de l'acquêt 
feur, jugea qu'il, étoit intércfiant pour 
tes Seigneurs mêmes de prévenir ces 
fraudes. En effet , quand le domaine utile 
êtoit aliéné le premier , le vendeur qui 
retcnoit le fief, n'exigeoit aucuns droits 
âe treizième ; & bientôt après , en cé- 
dant le fief à i'acquçreur du domaine y 
celui-ci tfétoit fufceptible que de droits 
îfort peu importants, envers le Seigneur 
duquel ce fief étoit mouvant. 
, Si au contraire , le fief étoit aliéné le 

Sremier , celui qui Tavott vendu , ven- 
oit peu après à une perfonne interpo- 
fée le domaine, & Tacqiiéreur du fief le 
èlamoit à droit féodal. Par ces manosu-' 
yres , la propriété de la fergneurie en- 
tière fe trouvoit donc transférée': & ce-* 
pendant les droits de treizième qui au- 
roient dû être payés ï proportion de fa 
taleur totale , fi la vente & du fief & 
du domaine eût été faite par un feul & 
|Qëfne aâe> ne (e.payoieut que fur le 
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pied de la valeur du fief feu! , mrmftnc 
n'étoient pas dûs , lorfqu au lieu de ven- 
dre, l'aliénation s'étoit faite par échange: 

En conféquence , le Roi pour arrêter 
le cours de ces fraudes , par fa Décla- 
ration du X3 Juin 1731 i ordonna que 
lorfque la propriété des fiefs &. celle 
du domaine non fieffé de la même terre, 
feroit transférée par aâes féparés entre 
les mains du même propriétaire , dans 
Tefpace de dix années , \ compter du 
jour de la première des aliénations fé- 
parées , il feroit au choix du Seigneur 
de retirer féodalement la terre en entier 
ou d'exiger le treizième de la totalité fur 
le même pied qu'ils auroient été dûs , fi 
tout le fief & fes dépendances euflent 
été vendus par un feui & même ade. 

Mais il ne faut pas étendre les difpo- 
fiitions de cette Déclaration du Roi au- 
delà de l'objet pour lequei elle a été 
donnée : car, comme l'a remarqué M. 
de la Tournerie fur l'Article 461 , quand 
de deux çopermutants ^ l'un promet à 
l'autre , par îfcrit ,' de lui trouver acqué- 
reur pour la terre qu'il reçoit en con- 
tr'échange , cette convention ne donne 
poitit lieu aux droits féodaux ; il faut 
que le fonds échangé rentre en la pof* 
feffion de l'un des échangiftes pour qu'il 
y ait vente , '& conféquemment fraude; 
Au furplus voyez ce qui eft dit article 
Clameur , §. i*'. , & dans les articles 

FlEFFE & TREIZIEME. 

Ce n*eft pas feulement lorfqu'il y a 
foulte de deniers ou fraude que le Sei-^ 
gneur a des droits à exercer fur les con- 
trats d'échange. 

Quoiqu'eo cette Province , les rentes 
conftituées à prix d'argent foient immeu- 
bles, néanmoins étant données en échange 
contre \m héritage , le contrat eft ré- 

{►uté contenir une vente : Article $07 de 
a Coutume. Et vraiment il n'y a pas de 
motifs d'affeâion pour une rente purer 
ment hypothèque ^ comme |>our uq fondi 
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éc terre , puîfquc l'afficte de h renttf eft 
perpétuellement incertaine ; d'ailleurs la 
rente peut être rachetée perpétuellement 
eo argent, & on ne peut échanger de 
Targent contre un fonds qu'en Tappré- 
ciant. Or , le prix d un fonds étant une 
foi« déterminé , le contrat oui en con- 
tient la cedîon au moyen de ce prix ^ 
eft une vraie vente , & ne peut être 
coniîdéré comme échange : ainii , en par- 
tant des maximes de Tinfeodation i les 
Seigneurs ont des droits fur le prix pro- 
venant des fonds relevants de leurs 
fiefs. 

On a précédemment dit que le Roi, 
à regard des échanges , avoit des droits 
auxquels les difpofîtions féodales de no* 
tre Coutume ne font point applica- 
bles. 

Pour en convaincre , il convient de 
remonter à Tétabliflement de ces droits, 
d^en confidérer la nature , parce que leur 
comparaifon , avec les droits des Sei- 
gneurs , démontrera la vérité de notre 
aflertion. 

Dès le mois de Mai 1645 , durant la 
minorité de Louis XIV , il fut ordonné 
qu'en tous contrats d'échange de terres , 
héritages , maifons & autres immeubles , 
tant en fief qu'en cenfive , dépendants 
du Roi & des Seigneurs féodaux & cen* 
fiers y dans tout le Rovaume, contre des 
rentes rachetables conltituées à prix d'ar- 
gent^ de bail d'héritages ou autres ^ 
les droits, de mutation , établis par les 
Coutumes des lieux , feroient payés , 
ainfi qu'ils font réglés par les Coutu- 
mes I pour les contrats de vente ii prix 
d'argent ; Içfquels droits appartiendroienc 
au Roi , pour être vendus aux Seigneurs; 
& à leur refus, à ceux qui les voudroîent 
acquérir , exceptant néanmoins dudit 
Edit,-les échanges d'immeubles contre 
immeubles , fans foulte ni retour ; parce 
qu'au cas qu'il y eut foulte , pu q^'il 
fàt doqné def repces en^ échange. 1, iiqs 
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droits feroient payés au Roi , ou à cenc 
auxquels ces droits auroienc été alié"- 
nés. 

L'intention du Roi avoit été de 
remédier , par l'établiflement dei 
droits d'échange , auy fraudes qui f& 
pradquoieni: par des échanges fîmulés » 
au préjudice des Seigneurs féodaux te 
cenlîers , & d'unir les droits aux diffé^ 
rents fiefs 6t feigheuries ; mais les Sei-^ 
gneurs, fur- tout en cette Province , 
n*ont pas jugé à propos de profiter de là' 
préférence qui leur avoit été accordée dif- , 
férentes fois pour les acquérir , ou du 
droit qui leur avoit été donné d'en fàirf 
le retrait fur les particuliers qui pou*^ 
voient les avoir acquis. 

Et quoique par ce même Edit du mois 
de Mai 1^4^ , il eût été ordonné que 
les droits d'échange feroient vendus aux- 
Seigneurs féodaux ou cenfîers , pour ccf 
aui dépendoit de leurs fiefs & cenfives ; 
oc à leur refus , à ceux qui les voudroient 
acquérir , pour en jouir incommutable^ 
ment & en toute propriété ; que dans 
les domaines du Roi engagés , les tn^ 
gagiftes en jouiroient , en payant une. 
taxe qui tiendroit lieu de finance ; &" 
^ue dans les domaines non aliénés , la 
jouiSance defdits droits d'échange feroic 
engagée à faculté de rachat perpétuel , Se 
à ceux qui s'en voudroient rendre adju^ 
dicataires : le Roi crut devoir autorifei? 
Taliénation de ces droits pour les bienf 
mouvants des Seigneurs féodaux & cen- 
fiers, à titre de propriétaire incommu-^ 
table , en faveur défaits Seigneurs ; ou 
ï leur refus , en faveur de ceux qui les 
voudroient acquérir t ce font les difpo^ 
fitions de la Déclaration du 2.0 Avril 
i6$7 , & de TEdit du mois de Novem* 
bre 1658; 

Le Roi fit plus : par fa Déclaration 
du 10 Mars 1^7^, il oermit aux Sei- 
gneurs féodaux & cenfîers de jouir dc( 
<:es dcoits „ en payait une taxe^>& aux 
1 % 
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engagîftes en payant une finance* Enfin 
uo Edit du mois de Février 1^74 pa- 
rut , par lequel il étoît dit que les çof- 
fefleurs des domaines engagés jouiroient 
defdits droits , pour ce qui dépendoit 
jéfdits domaines ; & les Seigneurs féo- 
daux & cenfiers , pour ce qui étoit de 
leur mouvance , Iç tout en payant la 
finance à la4uelle ilsiferoient taxes ; & que 
dans les domaines non engagés , ces droits 
^croient perçus au profit du Roi. Mais 
tout cela n'ayant point déterminé les Sei- 
gneurs à fe procurer les droits d'échange, 
Ear Déclaration du 20 Juillet 1674 , 
î Roi en ordonna la vente aux plus 
offrants &. derniers . enchérifleurs ^ en 
accordant néanmoins une préférence , 
pendant le refte de l'année 1674 , aux 
cngagiftes ponr en jouir comme de leur 
ancien engagement , & aux Seigneurs 
féodaux & cenfiers y qui en jouiroient 
incommutablemeot & en toute proprié- 
té , comme des autres droits de leurs 
fiefs. 

. Par une autre Déclaration du 13 Mars 
16^6 y il fut ordonné que par les Commif- 
faires nommés pour lexécution de l'Edit 
du mois de Mars 169$ ( concernant Ta- 
iiénation des domaines ) , il feroit pro- 
cédé à la vente & aliénation des droits 
4'échange dans l'étendue des fiefs & ter- 
res des Seigneurs particuliers , tant Ec- 
cléfîaftiques que Laïques , à titre de pro- 
priété incommutable ; & dans les domai- 
nes, engagés , à titre d'engagement à fa- 
culté de rachat .perpétuel. Le Roi vou- 
lant toujours préférer les Seigneurs y or- 
ëonna par la Déclaration du 4 Septembre 
1696 , qu'il feroit arrêté des rôles de la 
finance du prix de l'aliénation defdits 
4roits ; .& que dans trois mois de la figni- 
fication qui en feroit faite aux Seigneurs , 
ils pourroient les acquérir par adjudica- 
tion y au plus offrant , pour les poiféder 
a titre de fief mouvant du Roi y à caufe 
iiu .domaine le plus prochain ^ avec£àculr 
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té de fe dire & qualifier Seigneurs ett 

f)artie des terres , fiefs & feigneuries dans 
'étendue defquels ils auroient acquis lef- 
dits droits , de jouir prîvativement à tous 
autres ,de tous les droits honorifiques des 
Eglifes dans lefquelles ils appartiennent au 
Roi ; & dans les autres , immédiatement 
après les Seigneurs particuliers. 

Par une autre Déclaration du même 
jour 4 Septembre 16 g6 , il fut ordonné 
que les Engagiftes des domaines jouiroient, 
dans l'étendue defdits domaines y des droits 
d'échange & autres Droits , moyennant 
un fupplément de finance. 

Et raute par les Seigneurs particuliers 
d'avoir acquis les droits, conformément à 
la Déclaration du 4 Septembre 1606 , il 
ftit ordonné par Arrêt du Copfeif du 4 
Février 1595, qu'ils demeuretoient dé- 
chus de la grâce à eux accordée par cette 
Déclaration , & permis à tous particuliers 
de les acquérir en payant les fommes aux- 
quelles ils feroient compris^ dans les rô- 
les arrêtés au Confeil , pour en jouir con- 
formément à ladite Déclaration ; & en 
conféquence ils furent difpenfés de publi- 
cations & adjudications. 

Néanmoins par la Déclaration du 1 1 
Août 1705 , il fut permis aux Seigneurs 
de retirer & réunir à leurs terres , fiefs 
& feigneuries , les droits d'échange qui 
ayoient été acquis par des particuliers , 
en payant au Roi , par forme de double-- 
ment y pareilles fommes que celles que lef- 
dits particuliers avoient payées en acqué- 
rant , foit du Roi, foit des traitants , par 
Provinces & Généralités, & enrembour- 
fanteh outre lefdits acquéreurs , le tout 
dans'itrois mois ;pafïe lequel délai ils de- 
meureroient déchus , & lefdits acquéreurs 
particuliers maintenus ^ confirmés à per- 
pétuité , à. la charge par eux de payer pa- 
reilles fomjnes que celles qu'ils avoient 
J rayées peut lenrs acquifitiôns , à quoi 
aire ils feroient contraints. Les Seigneurs 
qui avcÂeat acqms du Roi , & ks ac^ué- 
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.'tears par Provinces Sc^ Géncralîtés fu- 
rent dîfpenfcs de ce doublement , & il fut 
permis auxdits acquéreurs par Provinces 
et Généralités y de continuer à vendre , 
parce que ceux qui acquéreroient d'eux 
a l'avenir , feroient tenus de payer au Roi 
pareilles fommes que celles qu'ils paie- 
roient pour leur acquifition de ces droits 
dont ils^^re pourroient entrer en poflef- 
fion qu après le paiement dudit double- 
ment. 

• Par Arrêt du ii Décembre 1705 , le 
délai de trois mois fixé par la Déclaration 
du 1 1 Août précédent , fut prolongé en 
faveur des Seigneurs de fief. 

Il fut ordonné par autre Arrêt du 27 
Juillet 170^, que les acquéreurs particu- 
liers fourniroient leurs déclarations dans 
un mois , & qu'ils paieroicnt le double- 
ment en conféquence de ladite Déclara- 
tion du 1 1 Août 1705 , faute de quoi dé- 
chus , & les droits réunis au domaine 
pour être aliénés , & en attendant perçus 
au profit du Roi par le fieur Hervé, com- 
mis à cet effet. 

Par Arrêt du Confeil du 11 Janvier 
Ï707 , fur ce que le Roi n'avoit entendu 
difpenfer du doublement que les Seigneurs 
qui avoient acquis les droits dMchange 
dans les fiefâ à eux appartenants y il fut 
ordonné à l'égard de ceux qui ne pofle- 
doient qu'une partie de la direde & cen- 
five des paroiflcs dans l'étendue defquelles 
ils auroient acquis lefdits droits d échan- 
ge , que faute par les poflefleurs des fiefs 
enclavés dans lefdites paroifies d'avoir 
payé le doublement , les Seigneurs de 

Earoîfles demeureroient maintenus' dans 
i propriété & jouilfance defdits droits , 
dans rétendue defdits fiefs enclavés^, en 
payant le doublement réduit & fixé à la 
moitié du prix qu^ils auroient payé pour 
Façquifition dans l'étendue de la paroifie ; 
Se les Seigneurs de parcnifes qui auroient 
CQ entier la direâe & cenfive des paroiffes, 
Âircnt ccmfirmés eix leur acquifition de 
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CCS droits dans l'étendue defdites pa- 
roiflcs , fans payer le doublement. 

Le Roi porta plus loin la condefcen- 
dance pour les Seigneurs. 

Par fa Déclaration du 1 6 Février 171$, 
il fut permis à tous Seigneurs des terres 
& fiefs, dans retendue defquels les droits 
d'échange avoient été acquis par des par- 
ticuliers , de les retirer pour les réunir 
à leurs fiefs dans un an , en rembourfant 
comptant les acquéreurs ; & pafle ce dé- 
lai , Sa Majefté déclara lefdits Seigneurs 
déchus pour toujours de cette faculté , 
& confirma les acquéreurs particuliers 
dans leur pofleflion & jouifiance , fans; 
cependant que les acquéreurs par Pro- 
vinces & Généralités , ouflcnt continuer 
à vendre ce qui leur reftoit alors : il fut 
même ordonné qu'ils rapporteroient les 
états de tout ce qu'ils avoient acquis , & 
des ventes qu'ils avoient faites. 

Enfin par Déclaration du Roi du 20 
Mars 1748, il a été accordé fîx mois aux 
Engagiftes des Domaines & aux Seigneurs 
particuliers pour acquérir lefdits droits 
d'échange , à compter du jour de la figni- 
ficàtion des rôles de la finance , arrêtés au 
Confeil ; après quoi il feroit procédé à 
l'adjudication dcldits droits au plus of^ 
frant , pour les polféder à titre de fief 
mouvant du Roi , & être réputés Sei- 
gneurs en partie des terres fiefs & fei- 
gneuries , dans l'étendue defquels ils au- 
roient acquis lefdits droits , en prendre 
le titre & jouir de tous les droits atta- 
chés à ta qualité de Seigneurs de fief , 
après les Seigneurs. L'Arrêt d'enregiftre- 
ment au Parlement de Paris, du 13 du 
même mois , porte que cela ne fera en- 
tendu que des droits honorifiques dans 
lIEglife feulement , tels qu'ils appartiea- 
nent aux Seigneurs de fier. 

Or de là il réfulte : i^ que les droits 
d'échange créés par IcRoi, font des droits 
dtimpoption émanés de Sa Majefté à titre 
de fouveraioeté , & ea vertu du pouvoir 
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qu elle a de lever fur fes fujets les fobfi- 
des eiTentiels au foutîen de TEtat (i). Ces 
droits (Téchangc ne font donc pas des 
droits féodaux c[u\ augmentent ceux que 
la Coutume de cette Province accorde' 
aux Seigneurs : quand même donc ces 
Seigneurs les auroient acquis, on ne pour- 
roit en conclure^ ni qu'ils duflcnt être per- 
pétuels, puifque le Souverain par la même 
autorité qui les a établis , pourroit les 
anéantir, ni que pour défaut de paiement 
de ces droits , les Seigneurs cuflent fiu: 
leurs vaflaux les mêmes prérogatives que 
la Coutume leur attribue pour contrain- 
dre au jpaiement des droits attachés à leurs 
fiefs. D un autre côté , les reffortiffants 
d'une Seigneurie qui feroient exempts des 
droits feigneuriaux pour leurs ventes par 
Quelque conceflîon particulière de leurs 
Seigneurs , ne pourroient fe foultraire 
fous ce prétexte aux droits d'échange 
appartenants au Roi , ou par lui aliènes. 

Cette remarque eft d'autant plus im- 
portante , que les conteftations qjii s'élè- 
vent au fujet de ces droits, lorfqu*il s'a- 
git d'héritages dépendants de fiefs appar- 
tenants à des Seigneurs particuliers,acqué- 
reurs de ces droits ^ font de la compé- 
tence des Juges qui connoiflent des droits 
de ces fiefs : Arrêt du Confeil du 13 Oc- 
tobre 1739. 

Il n'y a que les caufes relatives aux 
droits d échange appartenants au Roi ou 
vendus , à percevoir fur fonds dépendants 
du domaine, qui fe portent au Bureau des 
Finances* , & par appel au Parlement. 

Pour affurer les droits d'échange au 
Roi , ou à ceux qui en jouiflent comme 
acquéreurs , les contrats d'échange doi' 
vent être paflcs devant Notaires & por- 
ter minute , fous peine de 300 liv. d'a-^ 
mende : Arrêt du Cônfeil au 10 Avril 
1683. Mais les contrats ne font pas nuls 
pour cela ; tout ce qu'on doit inférer de 
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V Arrêt , eft que la date des contrats «e^ 
peut opérer la prefcription du droit , fans- 
cependant que la fubltaace de Taâe ca 
fpufFre. 

. Nous terminerons cet article par aver- 
tir : I*. Que les droits établis par leS; 
Edits & Déclarations du Roi qu'on vienc 
de citer , ne frappant que fur les échan^ 
gts , dès qu'il y a des deniers doQQé& ca, 
un contrat , avec l'un des héritages échan-^ 
gés , ces droits royaux ne peuvent êtrc^ 
exigés » parce qu'alors le contrat eft uo 
vrai contrat de wnte. Et c'eft ce que la. 
Cour jugea , au. rapport de M, Hubert ,, 
le 23 Juillet 1731 , en adjugeant le trei- 
zième à MM. Ici Religieux de S. Oucq 
de Rouen, Seigneurs d'un fief duquel dé-« 
pendoit un héritage échangé , malgré ta ré- 
clamation du Receveur du domaine ; parcCr 
que le contrat prouvoit qu'il y avoit ea 
9$o liv. données en retour de Théritage- 
contr'échangé. 

Et 1^. que le fonds échangé continue 
d'être grevé des hypothèques & priviler. 
ges qui y étoient affcdés avant l'échan- 
ge. En ce point , les mêmes règles -du 
contrat de vente peuvent lui être appli-^ 
quées. Voyei articles Hypothèque Se, 
Vente, 

ÉCHÉANCE. 

En général , les afiignafions judiciai- 
res n'ont leur échéance au'au jour qui 
fuit celui qui y eft indique pour compa- 
roître ; parce que Ton ne commence à. 
compter le délai <^ue du lendemain où. 
l'exploit eft donne , éc que Ton ne 
compte le jour qui termine ce délai que 
comme le commencement du jour où la 
compairution peut avoir lieu. 

ÉCHELLE. 

Lorfque les raaifons ont peu d'inter->i 
valles entr'elles y il s'élève fouvent deti 
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éilRcuttes entre Tes proprîétâireis i'pôlîf 
h policion des échelles néceffaires aux 
ouvriers qui réparent les murs ou les cou- 
fcrtures. A cet égard les règles à fui- 
trc font , que tant que la réparation peut 
être faite fans que l'on ait befoin de paf- 
fcr fur le fonds voifin, le propriétaire 
de ce fonds peut refufer paiïage ; mais 
dès que ce padàge eft indifpenfable , les 
foifins doivent réciproquement le tolé- 
rer , fuivant un Arrêt cité par Godefroy 
fous la date du 4 Août 161 4. : mais celui 
qtii JToQffire le tour de l'échelle, doit être 
nidemnifé s'il éprouve quelque préjudice. 
Si un propriétaire a , du côté de 
fon voiiin , le tour d'échelle , fans défi- 
gnation de fon étendue , on le fixe or- 
dinairement à trois pieds : & s'il lé trou- 
ve entre deux maîfons cette diftance 
fuide , on préfume que la faculté du tour 
d'échelle eft commune aux deux proprié-' 
taircs, & qu'ils fe la Ipnt réfervée ré- 
ciproquement ; cependant lorfque la cou- 
verture de Tune des maifons ne peut 
être réparée par le côté où eft ce terrain 
Vuide & non clos , alors ce terrain eft 
préfunié faire partie du fonds fur lequel 
eft conftruite la maifon , doat le larmier 
a égout fur ce terrain. Le larmier n'eft 
point en ce cas une fervitude , mais une 
déjpendance de la propriété du terrain 
qui lui eft inférieur. 

ÉCHEOITES. 

Dans Varticle 218, il eft dit que le 
Seigneur , gardien-noble des enfants mi- 
neure de fon vaffal , n'eft tenu à leur 
nourriture & entreténement , s'ils ont 
écheoiies ou autres biens roturiers. On 
doit enteidrc par ^cAeoires , en cet arti- 
cle y les fucceJfions. Toutes cfpeces de 
biens qui ichùnt , foit par fucceflion , 
Toh par déshérence , foit par confifca- 
tîon, portent dans nos anciennes Coii- 
turoes Je nom d'échcoites oa mcbioncey 
du mot txcadendik 
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É C H E V I N S. ' 

Ce nom vient du Saxon , Schaver \ 
en latin : curator^ acomus j prœfeclus. 

Parce que les Echevins, comme les 
plus notables d'un Comté, étoient con* 
fervateurs des droits de leurs concitoyens; 
& qu'il n'y avoit de jugements pronon- 
cés qu'après avoir eu leur ayis fur le 
point de favoir fi la demande ou la 
défenfe étoit conforme à la loi. du 

f)ays. Sous la première race de nos Rois, 
es Echevins portoient le nom de Ra^ 
chimburges & de Pairs : CapituL ann. 
y§^ , c. 29, & ann. 800 y de minij^ 
teriat. Palatin, Bal. i , c. 342. Mais du- 
rant la deuxième race , le nom dEcAe^ 
vin indiqua particulièrement ceux qui 
tenoient la Cour du Comté pour les hom- 
mes libres , propriétaires d'aïeux ; & 
celui de Pairs fut donné à ceux qui af- 
fiftoient , en la Cour Doméftique d'un 
fief, les Officiers que le Seigneur y pré- 
pofoit. 

Quelquefois les Echevins étoient ap- 
pelles aux plaids généraux , tenus par le 
Roi lui-même ou par fes CommilTaires 
ambulants , & ils y afiîftoient le Comte 
pour le mettre en état de prononcer leur 
jugement ; car tout jugement du Comte 
n'étoit que la répétition de ce que les 
Echevins , au nombre de douze, avoient 
décidé entr'eux à la pluralité : Capit. % , 
ann, 8zg ^ c. x , oc Formule 169 de 
Xindebroq, Balufe , tom. 2, col. 551: 
Muratori antiquiiat mtdii csvi , tom. i , 
p. 481 , ann. 827. 

Les Echevins étoient élus par tous 
les hommes libres du Comté. 

Dans les villes de cttit Province ^ les 
Officiers municipaux portent encore le 
nom ii Echevins j & c'eft aulfi par élcc* 
tion qu'ils parviennent à l'adminiftration 
des hôtels communs des villes, Voye[ 
Municipalités- 

Far Arrêt . du Coafell^ du 24 Mars 
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17^5 , il a été jugé que les lettre» (Tan- 
hobliiTemenc , accordées aux Echevins 
de Dieppe avant 1664 , n'écoient pas 
comprifes dans les révocations des titres 
de nobleflfe de cette antaée & de Tan 
171$. En conféquence les enfants dua 
Echevin , créé noble antérieurement à 
cette époQue , ont été maintenus dans 
les titres oc privilèges de la nobleile. 

ECHIQUIER. 

Sous DOS premiers Ducs » leur Cour 
it Juftice en dernier reflbrt portoit le 
nom d'Echiqi^ier. S'il eft curieux de con** 
noltre fon origine , il eft plus intérefiant 
encore de favoir quelles perfonnes y prcr 
noient féance ; lur quelles matières il 
|)rononçoit , à partir de la date du der- 
nier des Arrêts cités en l'Introduâion de 
cet Ouvrage ; de s'aflurer du changement 
qui a été fiiit dans la forme de les aflem- 
blées ; du reifort qu'il avoit ; du lieu où 
il fe tenoit ; du nombre des Officiers qui 
y avoient féance; des règles de leurs élec- 
tions ; de la relation quHl y avoit entre 
les Bailliages & cette Cour fouveraine > 
& du temps où elle a été érigée en Parle- 
ment. Ceft donc à lëclairciffement de 
tous ces points que cet article eft con- 
facré. 

Origine dé t Echiquier. 

Quant au nom que portoit ce Tribunal 
fouvcrain , il parott naturel de le faire 
dériver du mot Saxon Scata, Tréfor (1); 
parce que n'y ayant pas de Cour fou verainc 
rendue fédentaire par les Rois Anglo-Sa- 
xons , ayant la conquête de Guillaume le 
Conquérant , la feule Cour qui avoit alors 
ion fiege fixe &déterminé dans leurs Etats, 
étoit celle de leur domaine. De là » fé- 
lon Hornes ( 2 ) , le nom d'Echiquier 
défignoit encore chez les premiers Sou- 
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▼érauis , un Tribunal où il sWiflbic liiir^' 

quement des intérêts du Roi. Deux Che*' 
valiers , deux Giercs , & deux hommes 
libres , c*eft- à - dire pof&ITeurs d*aleui 
non fujets au vaffelage , écoient choifis 
pour décider en TEchiquier les caufes qiu 
avoient rapport aux droits &au domaine 
de fa couronne: les Receveurs & autres 
Adminiftrateurs des deniers du Roi ou 
de fes biens , y dévoient rendre compte» 
& le chef de cette Cour s'appelloit Tréfor 
rier du Royaume. 

La rsûfon que cet Auteur donne de ce 
que deux Barons avoient féance en r& 
chiquier, eft que lorfqu'il s'agiflpit de 
prononcer des amendes contre des Com- 
tes & des Barons , il étoit jûfte qu'ils ne 
ftiflent jugés que par leurs Pairs. 

UEchiquier avoit un fceau particulier ^ 

dont un Officier étoit dépofitairc ,* on 

* rimprimoit fur cire verte à tous les aâes 

^ qui s'expédioient en cette Cour , & le 

' xevenu du fceau^étoit au profit da Roi* 

Dans l'Echiquier il y avoit aulïï des 

ChamheUans ; mais leurs fonâions n'ar 

voient aucune relation, avec celles de la 

Madftrature. 

Outre TEchiquier cependant îl"y avoit 
auprès des Rois Anglo - Normands une 
Cour fouveraine pour la décifion des cau- 
fes qui intéreflbient les fujets du Roi , 
lorfque les Juges inférieurs ne leur avoient 

{>as rendu jultice , & cette Cour s'appcl- 
oit Parlement (3). Cétoit de cette Coujc 
qu'étoient délégués des Coronersou Com« 
.miflaires ambulants 1 qui rccevoient les 
plaintes & appels des habitants du Comté 
où ils étoient délégués ; ils drefibient des 
rôles des centaines & des dixaines qui 
formoient la divifion dé chaque Comté » & 
y inféroient le nom de tous ceux qui y 
étoient domiciliés (4). 
A ces feuls traits , on retrouve dans If 



(i) Traités Anglo-N. , t. 4 , p. 486* 
1%) Àiiré 40 Jufi^JUdé , f^ }a5« 



(}) Mir, de Jùft. , ch. I » fcfl. 1. 
(4) lUd. c I. icâ. i%.^ 

Parlcmemi^ 
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Parlement Anglois du douzième ficcte^' 
la Cour fouveraine du Palais de qos pre- 
miers Monarques ; or celle de Raoul 
notre premier Duc, avoitété la même. Il 
eft vrai qu'au commencement de fon règne 
ce Prioce jugeoit feul les caufes , & qu*ainfi 
le feul Tribunal fouverain où le nombre 
Se les fonâionsdes Officiers fuflent décer- 
piinés , école celui qui avoit Tadminiftra- 
tion de fon domaine, & le redreffenient 
des torts commis à fes droits utiles ; ce 
Tribunal nétant , 4 vraiment parler , quç 
prdien du tréfor du Souverain, étoit 
bien défîgné par le mot Scatariam ou 
fc/icjriVi'n, Echiquier. Mais quand Raoul 
eut affermi fdn autorité, il tut forcé de 
confier la décifion des affaires de fes fu- 
jets à des Juges revêtus d*un caraâere 
fuffifant, pour quel eurs décifions fuffent 
refpeâées. Le même lieu où fe tenoit l'E- 
chiquier, fut celui où fa Cour fouveraine 
eut fon fiege. De là ce nom devint com- 
mun aux deux Court, ou plutôt elles n*en 
formèrent plus qu'une feule. 

Ce lieu étoit dans le Palais même du 
!Puc ; conféquemipent l'Echiquier avpit 
fon Tribunal par-tout où le Duc réfidoit. 
De là nos Hiftoriens parlent d'Echiquiers 
tenus tantôt à Caen ou à Falaife , tantôt 
à Evreux ou à Rouen. A tinfiar des 
Parlements François , il fe tenoit deux 
fois par an , & chaque féance étoit de 
trois mois. 

Ce ne fut que diaprés l'Ordonnance de ce 
Monarque , du Lundi après la mi-carême 
de Tan 1 301 , que les Echiquiers ne fu- 
rent plus tenus qu*à Rouen , à Pâques & 
à la S. Michel. 

On entend parler ici des Echiquiers de 
nos Ducs; car les Comtes & Ducs d'A- 
lençon , les Princes d'Artois & de Beau? 
mont-le-Roger ayant reçu dans la fuite 
leurs terres en appanage , y établirent auffî 
fous le même nom d'Echiquier , les fie- 
ges de leurs principales Jurifdidions. 
Cctoit de TEchiquier que le Grand-^ 
Tome II. 
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Sintchaî dé Normandie , âveé les mâmcf 

Pouvoirs que les Miffi Dominici de noa 
[ois , & les Coroners des Rois Anglo<^ 
Normands , étoient députés pour parcou^ 
rir les divers cantons de la Normandie y 
V9ye{ articles Duc 6c Sén^ichal. 

Les Magiftrars^ui compofoient cette 
Cour, n'exercoientleurs fonâionsque par 
commillion ou Roi. Leur pouvoir s'étfen- 
doit non-feulement fur tous les Juges m£6^ 
rieurs, mais f\ir les Prélats , les Comtes , les 
Barons , & par cette raifon ces Seigneura 
dévoient y aflîfter , ou y faire propofer 
.leurs excufes quand ils étoient contraints 
de manquer à ce devoir , & les Com- 
miifaires du Roi prononçoient fur la vaU? 
dite de leurs raiions. 

La préfence des Seigneurs n'étoit paji 
requife pour Qu'ils concouruQent à U 
prononciation des Arrêts ; elle n'étoit 
néceifaire que parce qu'il pouvoit y être 
formé des plamtes contr'eux , & que 
d'ailleurs les Arrêts de l'Echiquier n'ob* 
tenoient fouvent leur pleine exécution 
dans les dioçefes ou les feigneuries ^ 
qu'autant que les Officiers chargés de 
cette exécution , étoient aidés par Igi 
Evê^ues & les Seigneurs de fiefs de di« 
gnite ; auifi ces Prélats & grands feu* 
dataires de la couronne n'avoient féance 
en l'Echiauier que fur un banc féparé 
de celui des Çommiflaires nommés pac 
le Roi pour juger. 

Ces Commilfaires occupoient les hauts 
Sièges ; à leur droite éroieirt les Eve- 
unes , Abbés & autres Eccléfîalliques ; 
& à la gauche, les Comtes, Barons & 
autres Nobles : au-de(fous du banc d^ 
Çommiflaires du Roi feplaçoient les Bail-, 
lis , Vicomtes & autres Juges inférieurs ; & 
derrière eux , les Avocats & Procureurs. 

Le nombre des Çommiflaires dépen- 
doit de la volonté dû Duc ; mais tou- 
jours outre le Prélident , il nommoit un 
nombre à peu près égal de clercs & de 
laïques pour fes Conleillers. 
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^ ZÊ.y BCCL&SIASTK^UES du Bailthgc de Roum. ^ 

I/Arch«véquc ^Rencn, 

l'Evêauc de Lifîeux , ^ 

TAbbe de S. Ouen de Rouen, 

rAbbeduBcc-HellottiD, 

l'Abbé de Juraicges y 

te Doyen de Renén , ' * 

le Doyen de Lilîeox , : . / 

l'Abbé de fainte Catherine-lcï-Rottett; 

lAbbé de Préaux, 

l'Abbé dé GreftaiB ,. 

TAbbé de Çormeiîk», 

l'Abbé de S.< Jore»-, 

I/Abbé de Boiipi)rt , 



TAbbé de GomevUle , 

TAbbé de rifle-Dicu , 

l'Abbé de S. Vidor , 

le Prieur de S- Lo de Rouen , 

le Prieur du Mont-aux-Mahdes , 

le Prieur du Bourg- Achart , 

le Prieur de fainte Catherine-de-Gran3r' 

mont , 
le Prieur de la Madeleine de Rouen , 
le Prieur des Deux- Amants , 
le Prieur de BeauHeu , 
le Prieur de Reauprey , 
le Doyen de la Sauflaye. 



r ECCLÉSIASTIQUES da Bailliage de Caux. . 

i'Abbé de f écamp ; . TAbbé tf Eu , 

l'Abbé 4e S. WaodriUe-, l'Abbé de Fowcarmont, 

l'Abbé d'Aumale", l'Abbé de Bellozanne, 

VAbbé du Valalfe, VAbbé de Bcaubec , 

VAbbé de Vallemont , . le Prieur de Longueville , 
l'Abbé du Tréport, U Tréforicr de Charles-MefoiL 

ECCLESIASTIQUES du BaHRage de Caen. 

l'Abbé du Val , 
, t'Abbé de S. Sever , 



l'Evoque de Baycux, 

î'Evêque de Scez, 

l' Abbe de S. Edenoe de Çaen , 

les Doyens, de Bayeux & de Secs:, 

VAbbé de Trouau, 

i'Abbé de Belle-Etoile ^ 

VAbbé de. Mondaye ^ ; 

VAbbé d'Aunay, 

VAbbé de Rôugues^ 

VAbbé de Fontcncy^ 



VAbbé de Thorigny^ 

VAbbé de S. Picrre-fur-Divcs^ 

VAbbé de S, Jean de Falaife^ 

l'Abbé de Cerify , 

VAbbé d'Ardennes , 

VAbbé de Barberie , 

le Prieur de fainte Barbe-enrAuge ^ 

le Prieur de S. Vigor. 



ECCLÉS^I ASTIQUES d(i Bailliage, de Coteniin. 



L'Evêquc d* Avrancbes > 

VËvêque de Coutances > 

VAbbé du Mont-faint-Michel „ 

VAbbé .de Montcbourg , 

VAbbé de Notre-Dame-du-Po« , 

les Doyens d'Avran^hes & Coutaocjes, 

VAbbé de S. S^aveuirie-yicoaifie , 



VAbbé de Hambie , 
VAbbé de Savigny, 
VAbbé de Mont-Morel.^ 
VAbbé de Lifcerne ^ 
le Chantre de Coutances , 
le Prieur de S. Fermont y 
It PùQur ;de Bohpn» 
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ECCLÉSXASTI^VSS ak VatOofe dTSvreuM. 

TEvêquc tfEwrux, "^ TAbbé de Conchcg/ 

TAbbé de S. Kvroulti L'Abbé de lyre, 

LAbbéde rfiftrtye , UAbbé dTvry ^ 

LAbbé du Breua-Benolt , ^ L'Abbé de U Nôe , 

LAbbé de S. Thaurin» LAbbé de la Croix*S.-Ieoffrof , 

Le Doyen d^Evreinc, *• Le Prieur de Beaumoat-le-Roger| 

L'Abbé de Bemay » Le Prietir de Lierru. 

ECCLÉSIASTIQUES du BaU/iage 4k Glfors. 

l'Abbé de Morte^er» Le Prieur de Sanzeuzf , 

le Doyen de Vtrnon , Le Prieur de S. Laurenc-en^Lyooti 

Le Doyen d* Andcly , Le ChantK de Gaillon. 

Le Doyen d'Efcouy ^ . . ^ 

Pour les EccUfiaJHques du Bailliage dAknfon^ nul ne tomparolj/bit \ parte 
fue ce Bailliage ejl partie fous tEvichi de Sé€[^ P^^ dEvreux^ & p^^ df. 
Ujieux. 

NOBLES du Bailliage de Rouen ^ qui devoUnt comparence & durient agpelU^ 
* en t Echiquier. . . i 

Le Comte de Harcourt, Le Baron du Beâhoma*, 

Le Vicomte de Ronchevillc , Le Baron de Mauny , 

Le Baron ou Vidame d'EsneVAl ^ Le Baron de Beautort , 

Le Baron de Clere , Et le Baron de Beuron.. 
Le Vicomte de Fauquernon , 

NOBLES du Bailliage de Caux. 

Le Comte d'Eu , . . Le Baron du Bec-Crefpîa i 

le Comte de Tancarville , Le Baron de Mainieres , 

Le Comte d'Aumale , te Baron de Clerville , . 

le Comte de Longuevitle , .Le Baron de Cuverville » 

le Comte de Maulcvrie r , Le Baron de Bois-Guefiray ^ 

le §lre & Baron dEftoutevillef Le Baron de Quermonville j 

Le Baron f Sire de Graville , Le Baron du Beflé & de Fréanville^ 

le Vicomte de Blofle ville » Le BardU du Freiné. 

NOBLES du Bailliage de Caen. 

le Vicomte de Fontenay.» Le Baron de la Moche « 

Le. Baron de Courcy» Le Baron de Crefpon^ 

le Baron d'Enneber . .le Baron de Coulonches, 
le Baron de Tourncbu^. Et le Baron de Thori£;ny* 

Le Baron de Crailly » 
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NOBLES Ai iSaiîUage dé CoUntm. 



le Vicomte de Mortain , 

Le Vicomte de S. "Sauveur , 

Le Vicomte de Nehoii , 

Le Sire & Baron de Briquebec» 

Le Baron du Hommet > * 

Le Baron dé Chambie^ 

Le Biroh de la' Haye-Dupuis i . . . 

Le Baron de Varciiguebec , 

' NOBLES du 

Le Comte dlvry , 

Le Bfl^on <le Ferrieres , * 

Le Baron du Netrf-Bourg- ,. ' ^ 

Le Baroa de S. Adrien-en la-Marche , 



.Le Baron de Luthu^niere» 

Le Baron de Mpyon> 

Le Baron de S. Fierrc-flc-Fay«n ^ 

Le Baron d'QrgUndes > 

Le Baron de Bmres ». 

Le Baron de M^igay & Remilly y 
appelle à FEchiquier de ranuéq. 14^4 
& depuis , & aon auparavant. 

Baitltûgè étEvrtux. 

Le Baron de la Fertc , 

Le Baron de TiHieres > 

Le Baron de Galfty ,. *- 

Le Baron de Dauville. . " 



^NOBLES du Bailliage de Gifors. 
le BaJEon de HenqueviHe> . . Le Baron de Bouderaonr» 

NOBLES du Bailliage d*AIcnçon. 



le Baron de Laîgle,- 
Le Baron de Montreuil» 
Le Baron d'Ëfcbauffoa,. 
Le Baron de ^Mohant ^ 
le Baron de Corbinèt^ 
Le Baron de Courtomer> 
le Baron de Monrreuîl^' 



Le Baron 
Le Baron 
Le Baron 
Le Baron 
Le Barpn 
Le Baron 
Le Baron 



de Montgommery ^ 

du Thuict, 

de Mefle-Aw-Sarthc,. 

de la Ferricor,. 

de la Roche ^ 

de Perfans , 

de Mennieies. 



COMP ÉTENCE dt VEchi^uier^ 



Tant qu'il exifta des Ducs du fang 
Normand & Angevin^ nul Seigneu^r n*eut 
en cette Province la HauteJuftice (i). 
l'on doit juger de là qtie TEchiquier 
avoic la même aocorité que la Cour du 
Palais de nos premiers Rois ; nulle caufe 
donc n*étoit exceptée de fa compé- 
tence. 

On a dans notre Introduâion , Ta notice 
de quelques Arrêts rendus en cette Cour 
Souveraine , jufqu'en 1 289 > fur des procès 
entre particuliers : en consultant ceux ren* 
dus en des Echiquiers poftérieurs , on y 
voit les Magiflrats de cette Cour honorés 



de la confiance de nos Rois , pour des a^, 
faires qui intéreffoient le Royaiime eir 
générai On cy préfentott les Lettres- 

!>atentcs \ elles y étoient enregiftrécs : 
es droits de Garde-noble & de préfen- 
tation aux bénéfices , appartenants au 
Roi , yN ctoient difcutés. 

L'Echiquier de lyçt fut awtorifé^ 
par le Roi , de corrigera , interpréter i 
amender les VJhges de Normandie ; à 
ce appelles nombre convenable de BaUz 
Us ^ Vicomtes. & Avocats i &, par cei 
Lettres-patentes , il étoit dit que ce qut 
f Echiquier firoit , // le feroié publier > 



(i) BEuâêl , K a^ cb« 13 , premiar yoU ^ p, a^}« 

r 
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p^r Are valah/e à t avenir parpitùtTU^ fiit refus ; & vu le refus du dit Lecroq de 

ment dans la Normandie. répondre , cet Officiai tavoit déclaré «- 

• Dans ccliiî de 1395 , on trouve un ccmimunié\ que Lecroq étoit retourné vers ^ 
Arrêt rendu fur un appel comme d'à- t Officiai le prier de tahfoudre ; ce que 
bus ;il mérite qu'on sly arrête ,«& que Ton t Officiai avoir fait en témendant fi» lui 
juge de Fcxcès auquel le Clergé portoit enjoignant défaire annuller t amende , en- 
llors fes prétentions , à Tégard de fa fegiftrée en Vicomte, & de dédommager 
compétence. CoUéanches : pourquoi lui Procureur 

• Jean le Diacre, Procureur du Roi au* du Roi , concluoit que, vu aue t Officiai 
Bailliage de Rouen , fe préfenta en cet avoir délinqué contre la jupice du Roi^ 
Echiquier, fur un contends , entre lui ,* il avoit pris pour bref, pour faire annut 
tArchev€aue de Rouen & f Officiai de ce 1er & réparer F abus & attentat , que tAr^ 
Prélat; & expofa que par la Coutume chevéque & fon Officiai fuffint amendés ^ 
& Vfage de Normandie , concernant la & que tout ce qui avoit été fait par t Of 
€onnài£ance & jurifdiâion des perfonnes ficial devoit être annullé. 

lûSques , des caufes & des quefttons mues • -L'Official fe préfenta auffi , & em* 

intr elles , tant en cas ^injures qu'autres, ploya pour défertfe : que lafimme De- 

Êppartenoient au Roi & à fis Officiers 5 lamare avoit appelle celle de Colléanche 

fue néanmoins Bertin Colléanche , lai- ribaulde , & partant avoit perturbé^ fort 

que^ aurait traduit devant ledit Officiai ^ mariage , & dvoit pour ce ledit Colléan- 

Jeanne , fimme de Martin Delàmare , che voulu fe départir de fa femme ; qut 

pour cas d injures verbales ; pourquoi , fiir ce , il avoit fait appelter , en Cour 

& à raijon du tranfport de Jurifdiclion ,- dEglife y ta femme dicelui Delàmare ; 

Kchard Lecroq, Lieutenant du Vicomte fuelte avoit comparu ^ contefté & pris 

de Rouen , avoit amendé & confituépri- condujions en cauje' ; que parce que le^ 

Jbrmier ledit CoHéanche; mais que POf dit Lecroq avoit perturbé la JurijldicRon 

fcial avoit fait venir devant lui la fimme Eccl^ajiique , en mettant prifonnier Cot* 

dudit Delàmare y fous k prétexte que c é- téanche & t amendant, kit Officiât avoit 

toit fur fa dénonciation que ledit empri^ mandé ledit ^tcrôq lorfquil paffbit pror* 

Jonnement avoit été fait ; & lôrfque hdit che cette 'JurifdicRon ^ lui avoit remontré 

Lecroq , Lieutenant , avoit paffe près de ami^Alement , qnil avtsdt à fa confcierrewf^ 

la Cour de tEgUfi , ledit Officiai lui pour ce*qu*ii fait , & que félon les droitr 

àvoit envoyé un appariteur, avec comman- il étoit eri doute d^ avoir encouru Sentence 

dément de lui venir parler ; que ledit Le- d ex communie c^ion ; mais qu autre con* 

iroq , par flmpleffè ou fbHcj avoit corn- tr/tinte n avoit été faite audit Lecroq , &' 

paru devant t Officiai, lequel tavoit con^ n avoit pas été déclaré excommunié; que 

fraint ite âii déclarer,, par ferment y pour- le Undemaïti ledit Lecroq étoit venu le 

quoi il avoit amendé & comdamné ttdit trouver , fi» tavoit requis de tahfoudre 

de Colléanche ; à quoi ledit Lecroq avoit en conftffant volontairement qu^il s* étoit 

t^ndu t^que ce quH en avoit fait (toit, confeffé , & que lui Officiai f avoit ab^ 

somme Officier du Roi^ pour laconfir- fous fans amende; que cependant il avoit 

yatiàn de fa TurifdiSion & feigneurie $ admonefle ledit Lecroq depenfer à déchan^ 

que de ce y H ne devoir répondre ni jù^ ger fa confeience , & que félon les droits^ 

rer devant t Officiai , ^ demandoitfur il éoit tenu à dédornmager CoUéars^ 

te , temps den conférer au Procureur ^ cHe, 

ConfiiLd» Moi i et dont (Officiai autoU * yAiebevéqiic de Roiien a^anf coBi- 
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paru,. &r dit que lui & fc« fucceflêurt 
Qtoient en pofTelIion immémoriale de. 
çonnoîrre des caufes & injures entre 
laïques» qui concernent empêchement de. 
mariage , demanda à y être maintenu. 
. Mais le Procureur du Roi foutint le 
contraire de la poiTeffion allouée ^ & que 
le Roi & Tes Officiers avoient eu de tout 
temps la compétence contellée. Se que fi 
rOfficial fe letoit attribuée ,.fY/o/>/>iir 
ùfurpation , au déçu dxs Officiers du RoL, 
Sur quoi TEchiquier ordonna ^uenquête 
feroit faite de ce qui avoit été fait de part 
À d*autre , pour après les enquêtes fai- 
tes & vues , lefdits attentats être amen- 
dés par r Archevêque , & fur le fonds \^ 
parties furent renvoyées devant le 3ailU 
de Rouen. 

Une autre qucftion de compétence s'of- 
fi'it en TEchiquicr de i4'59, entre demoi* 
£élle Françoife de Brçtaene , fe difaot 
Comtefle de Ponthieu , & dame de L^i- 
Çle , & fes fœurs , filles fous- âgées de 
ku Meflire Guillaume de Bretagne ^ d'une 
part ; & MefTire Jean de la Broffe , & 
dame Nicole de Bretagne ,fa femme , fe 
difant aulli Comtefle de Ponthieu , hé- 
ritière de feu Charles de Bretagne, fon^ 
père* 

Il s'agiflbit , félon Françoife de Brc^ 
^gne y de la fucceflion de Jean de Breta- 
gne , père de Guillaume & de Charles ,. 
laquelle fucceflion étoiten décord au Par- 
lement de Paris ^ qui avoit fait défenfes 
aux Parties de procéder ailleurs que de-. 
Vant lui. 

Cette demoifelle foutenoit que le Pro-* 
ces porté en TËchiquier netoit pas pour- 
les terres du reflbrt du Parlement de 
Paris , mais pour celles de Laigle , de 
Couches , de Mortray & d'Almenefches , 
fituéesen Normandie ;qu*ainiî l'Echiquier 
avoit fait défenfes de procéder piwir rai- 
ibn de ce^ ailleurs que devant, lui. Çllç 
ajoutoit que d'ailleurs partage avoit été 
i^it e^trç. ChaxlesjSc ^uiUattoie.dc.B):er 
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tagne ;4« la fuccelSonr de Jeao leur pf^ 
& de celle de Marguerite de Chiflb% 
lic;ur mère ; que par ces psiruges les ter* 
.res fifes ea Normandie , étoient échues- à 
Guillaume ; qu'il, en avoit toujours joui ^ 
au vu & fil du Sire de la Broife , A que 
fi celui-ci vouloir y prétendre quelque 
chofe y vu qu'elles étoient lilifesca Nor«i 
ipandte » il y devoit venir par voie de 
propriét^^ ; que cependant ie Bailli d*Ar 
tençon avoit. mis les terres en fequeûre ; 
qu'elle concluoit le mal jugé , « qu'eii 
réformant Y elle fût maintenue en fa pof- 
ieilîon. Le Sire de la Brode répliqua quQ 
les fucceifions de Jean de Bretagne & dft 
la femme étoient échues à quatre fils ^ 
dont Olivier, l'ainé, mourut fans enfants^ 
k fécond y fut Jean ; le troifîeme, Char^ 
les y perè de la femme de lui de la BrolTe ^ 
& le dernier Guillaume , père de Fran-> 
çoife. Qu'entre frères ^ il n y avoit eu au- 
cuns partages ; ouis que Jean, coromci 
aine, en avoit toujours joui ; qu a la vé-% 
rite ledit Jean avoit permis à Jean foa 
fils de jouir de quelques héritages ; qu';^ 
près le décès , le droit d aineOe étoit 
échu à la femme de lui de la Brofie » 
fille dç Charles de. Bretagne ; que pac 
conféquent cette dame étoit en poflefIioi\ 
de la totale fucceffion de défunt Jean de 
Bretagne , aïeul des Parties , & dévoie' 
Élire les fruits fiens , au préjudice de Guil- 
laume y puîné , & ce jufqu'à ce que ledit; 
Guillaume ou fes héritiers lui aieiu de^ 
mandé partage ; & que quelque jouiflançi^ 
qu'ait pu avoir Guillaume , vu qu'il nn 
Va point eue à droit de partage., elle n^ 
pouvoir priver Tainé des. fruits ; qu'cMH 
ne pouvoit appeller partage , ce qui ayoii^ 
été fait par un feul des frères , fan^ 1^ 
confentcment des trois autres \ que ^ 
Françoife vient en partage , elle doit donc 
faire quatre lots de la fuccelfion de foi\ 
aïeul » dont lui de la Broflè , au droic 
de fa femme , en choifîra deux , & lc% 
4eux, a^trei^ dcn^euLçerçuic i f rj^ç^çpifç,» , 
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'iât cependant à tort ladoléance de Fraor 

SDÎfe de Bretagne^ faaf à die k deman^ 
er partage^ & elle fut condamnée à ïir 
4Diiende & aux dépens. 
; En ce même Échkimer il l'éleva une 
idîfBouké entre Guillautne Duplttflis » 
Scuyer , Seîgnpur du VieSnii^ Rakai 
( maintenant Rabout ) & de Lardinieres^ 
contre les halntants de Dieppe , ôc Jacques 
[jie la Cour, Vicomte d'Ârques. Celui^ri 
l(empêcboit d'ufer du droit de j^mge dans 
Bieppe & dans tout le temporel de l'Ar- 
chevéchéde Rouent , parce que cet Arche*^ 
Y£ché étoit tombé en régale par le décès 
de. Mdïve Raoul Rouflel /en fon vivant 
Archevêque , foutenant que tant que la 
zégale durok, lui Vicomte avoit Icul le 
droit de Jauge. UEchiquier accorda pour 
€Xitt fois fiuUnunt^ la dUmandt du Vi- 
tsomtt j & réfirva les parties à leurs droits 
fùur [avenir. 

En VEcbiquier de 14^9 , furent pré- 
fenréesies Latres du Roi y par lefquelies 
le Duc de Berri , frère du Roi y lui ren- 
doic la Normandie , & recevoit de lui la 
Guyenne. En conféquence ^ Tamieau qui- 
a^t été donné à ce Prince lors de fon 
^ùirét à Rouen comme Duc y y fut rom* 
pu en deux publiquement , en témoignage 
de ce que le Duc de Berri n'avoit plus 
la Normandie pout appanage. 

: Celui de 1474 , contraignit M. le Car* 
dînai d'Etoutevilfe y par faille de fon tem- 
porel y à prêter ferment de fidélité au 
Roi en perfonne pour fon Archevêché & 
pour direrfes Abbayes dont il étoit pour- 
vi) f &du temporel defquek il jouilToitfans 
s*ê€re acquitté de ce devoir , & nomma 
d«s CoramifTaires pour faire la recette 
dM revenus de T Archevêché , au nom du 

lu». 

Ji défendit aux Juges d'infUgei la torture 
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«$ ïcvi[h qu'après information faire , 
yihimentes préfomptions aàquifis , & de* 
libération Jur icclles prifes avec- les Juges 
j& Sages ; c'cftr à-dire les Praticiens les 
plus éclairés. : 

> Il décida que dans le cas où un mari 
qui avoit fiait des conqucts avec fa fcm^ 
me , avoit laifle des enfants ^ tefquels étant 
morts en laiifant des enfants qui en avoient 
auin eu , lefquels étoient décèdes fans 
poftérite ,• les héritiers paternels de ce^ 
défunts ne dévoient avoir que moitié dcf-» 
dits conquéts y &, les héritiers materneU 
1 amtre moitié. ^ 

On- n'a connoiflance des Echiquiers te^ 
ons depuis iioyjufqaà 1336» que par 
les extraits que BrufTel nous a donnés de 
quelques-uns de leurs Arrêts. Farin pré- 
tend que le plus ancien regiftre des Echi-' 
quiers fuivants commence, au terme de. 
S. Michel 1317 , & finit au même terme 
de Tan 1531. Mais par là notice que M. 
Charles Bigot , Confeiller au Parlement 
1 6oc^ , nous en a laiflee , notice qui ell en la 
I»écieufe Bibliothèque de M. le Préfident 
tffefneval(i), il paroît que le premier 
exiftaac au Greffe du Parlement , eft de 
r335 ; le deuxième de 1 337 ;qu enfui te on a 
ceux de 1 338, 1341 , 1342, 1343 , 1344 , 
1348 ,1)86, 1390, 1391 , 139$ , 1397 , 
1398 , 1400, 1408, 1413, 1414, t^z&^- 

141%, 146e , 1469, 1474, 1^84, 1485^ 
1490 , 1497 & de 151 2. Farm n'a donc 
parlé d'Echiquiers antérieurs i 1336 , 
que d'après des copies confervées par 
des particuliers ; mais cts Regiftres n'e- 
xiftentpruB. 

Au nombre des Echiquiers donr les ' 
Regiftres fubfiftent y celin- de 1383 ne 
fe n-Ouve paB. RôuiHé, à Ik fin de fon 
Co^mençaire it' Tancien Coutumîer , rap- ' 
porte un Règlement fait en cette année , 



TO'^ ^ refte' plus '^es Seigneurs laïques qui âVblènt'Ieance'ên PÈchi^ulcf ^ qjM ce Magi^ 
tnt & M. Buquet de Caumonu ••- ;•* - ^-^ ^ ^ - ^ 
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3ui fixe la taxç des dépens ddnèles Baflbr 
uflices & les Vicomtes , pour décrets , 
parcages ou tuteles, droits des Sergents, 
pour élargiflemept des prifoaoiers, & 
pour faifies de meubles. 

Ce Règlement contient deux difpolîtions 
remarquables. En Tarticle zo , il défend de 

{prendre ou arrêter prifonnier qui oue ce 
bit y s'iln'cil pris en flagrant délit ; oc fi le 
délit n*eft de nature à mériter remprifon- 
nçment , à moins qu'il n'y ait eu préala- 
blement information , & qu'il ait été jugé 
par les Coifeillers & Procureur du Roi, 
que cette information rend l'accufé fuf- 
peâ de délits qui méritent détention. 

£t en l'article II , il ordonne que toute 
pcrfonne arrêtée prifonnicre pour cas ci- 
vil , doit être mife hors de prifon , en 
donnant caution fuffifante d'eller â droit, 
jufauts à fin de caufi. 

Le même Auteur nous a aufli confervé 
une Ordonnance faite en l'Echiquier de 
1501 ; mais elle ne concerne que la forme 
de la procédure qui étoit alors fuivie. 

Le Recueil des Ordonnances imprimées 
au Louvre , nous offre encore quelques 
Règlements de TEchiquier , tome 9 , pag, 
153. On y doit diftinguer TOrdonnance 
de Charles VI, du 151 Odobre 1406 , oui 

Erouvc qu'on fcelloit en l'jEchiquier des 
ettres de RÉMISSION. 



Changement en la forme des ASSEM^ 
3LÈES de t Echiquier. 

Jufqu*en 1499 1 nulle autre Jurifdiâion 

Sue la Cour de l'Echiquier ne jugeoit en 
ernier reflbrt ; mais il y en avoit dont 
les appels ne lui étoient pas déférés. Telle 
étoit celle des Généraux des Finances & 
des Elus qui relfortilToient , en cas d'ap- 
pel , en la Cour des Aides de Paris ; ce 
quij^ura jufqu'à ce que le Roi en eût éta- 
bli une à Rouen en 14^0. 
Quant aux comptes des Droits royaux 



At Hormaiidic ^ ils étoient ordiiBdttmetie 
portés en la Chambre des Comptes de 
rarîs jufqu'en 15^3 > temps où celle de 
Rouen fut inftituée. Mais quelquefois le 
Roi députoit des Commiflàires pour Te*- 
xamen des comptes du Duché ; & après 
leur examen & jcloture , les minutes ea 
reftoient au Parlement , aiofi qucceUfat 
pratiqué en 14^3 (i). 

En 1499 , Louis XII confîdéraot qoe 
les caufes portées en l'Echiquier s'étoieni; 
tellement multipliées , que la plupart y 
leftoient indécifes , fît afiembler plufieurs 
Prélats, Barons & autres Seigneurs de 
Normandie , la plupart dés Baillib de 
cette Province , & les Gens des troi^ 
Etats , en la Ville de Rouen , en préfcnce 
du Cardinal d'Amboife , Archevêque de 
Rouen, qu'il nomma fon Lieutenant eu 
Normandie , & par leur avis ordonna 
que la Conv Jouveraine de V EefUouier fut 
dorénavant ajfife ordinairement Qf contir^ 
nàellement ternie en h grande falle du 
Château de la Ville de Rouen , jufquà 
ce que un Ueu convenable lui fut appro' 
prié ^ par quatre Préfidents , vingts. huit 
Conjeillers , vertueux Jurifconfultts , fi" 
fâchants & entendants Us Loix , Coutu^ 
mes y Ufages^ Style & Chartes du Pays.- 
Que les premier & troifieme Préfidents 
feroient clercs , & les fécond & qua- 
trième Préfidents Laïques. Que parmi lel ^ 
Confeillers il y auroit treize Clercs 6c 

Ïuinze Laïques. De plus , il créa deux 
rreffiers, Tun pour le Civil, l'autre pour 
le Criminel ,* plufieurs Notaires & Secré- 
taires de Sa Majefté , pour faire chacun 
en droit foi , ou faire Étire les leâures^ 
expéditions des regiftres , aôes & écri- 
tures de la Cour j fix Huiifiers , dont un 
AAidieocier , pour appeller audit £chi- 
ouier quiconque feroit à y appeller , avec • 
deux Avocats &.un Procureur ordinaire 
de ladite Cour , & un Receveur des ^raçn-.. 



(i) Voyez article CkAMiR^ îi%y Cov ftm. 
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■des. CcMcmarmicconfcrraàracÉîqmer 
le pouvoir de décider toutes caufes ci- 

' viles & crimioelles , en dernier refTorc y 
par Its loix , coutumes & ufages du 
pays , & fuivant Tordre des ûx Baillia* 
ges de Normandie; favoir , Rouen j 

' Caûx , Cotentin , Caen , Evreux & Gi- 
Çort y & durant fix femaines ou quarante 

S' nirs fucceffivement pour chacun de ces 
ailliages , à commencer le premier Oc- 
tobre , Ôc finir la veille de S. Martm 
fuivant , pour le' Bailliage de Rouen; 

Eour le liailliage de Caux , commencer 
ï lendemain de S. Martin jufqu'à la veille 
de Noël ; commencer pour Gifors le len- 
demain de la fête des Rois , & finir !t 
14 Février ; pour Evreux, commencer 
le i5 Février , & continuer jufqu'à la 
veille du Dimanche des Rameaux ; pour 
Caen, commencer au Dimanche de Çua- 
fimodo \ & finir la veille de la Trinité. 
Enfin pour le Cotentin , donner audience 
le lendemain de la Trinité , & continuer 
jufqu'au quarantième jour fuivant ; parce 

2ue le furplus du temps , jufqu'au i*'. 
)dobre , leroit pour les vacations , avaht 
Icfquelles les Procès par écrit fcroient dif- 
tribués , afin que les Confeillers ayant 
le temps de les voir & tifiter , fuflent 
plus prêts & difpofés à les rapporter & 
juger aux prochains jours enfuivants kf" 
dites vacations , fdon la coutume. 

Suivant cet Edit , lorfqu il s'ofiroit du- 
rant les audiences de TEchiquier , defti- 
nées à un Bailliage , des caufes urgentes 
& provifoires relatives à un autre Bail* 
Uaee y FEchiquier avoit droit de les dé- 
cider , de manière cependant que Tordre 
des caufes du Bailliage dont il s'occupoit 
n'en fouffrît pas. Ce fut par ce même Edit 
que les Prélats & Barons qui précédem- 
ment avoient été contraints daflifter en 
l'Echiquier , furent déclarés libres d'y 
prendre féance s'ils le vouloient , mais 
Tans qu'on fût tenu de leur en faire aucune 
interpellation. 
Tofiu IL 
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les Baillis & autres ' Juges înferieuw. 
•reflbrtiffants à l'Echiquier , continuèrent 
; d'être obligés de s'y préfentcr dans ta 
première huitaine des fix femaines confa- 
crées à l'examen des caufes de leurs Bail- 
liages dont il y avoit appeP, & à y ap- 
porter les dépofitions & écritures for- 
mant l'inftruaion feite devant eux , afïn 
que l'Echiquier fût en état d'apprécier les 
griçfs pu doléances formées contre leur» 
'Sentences. 

Quant aux Avocats & Prçcureurs du 
Roi , ils dévoient auffi comparoltré dans 
le même temps que les Juges ; mais outre 
rela l'Echiquier étoit en droit de les man- 
dercn tout temps , pour s'informer de ce 
qui pouvoir dans chaque affeire intéreflct 
ou le Roi ou l'Echiquier. Durant les htdt 
jours de la comparence des Baillis , leuc 
Jurifdiâion étoit vacante* 

L'Edit au furplus attribua au nouvel 
Echiquier tous tes droits dont joiiiflbit 
l'ancien, & aux Préfîdents & Confeillers 
les mêmes privilèges qu'avoient ceux du 

* Parlement de Paris. Il accorda à cette 
Cour Souveriane le fceau de Chancelle^- 
rie i pour oâroyer rémijjion , pardons » 
rappels de baon & autres grâces. 

Le Cardinal d'Amboife fut Garde du 
Sceau , eut la fur-intendance & admintftra- 
tion des forêts du Roi , & la Lieutenahce- 
générale de la Province. Et comme lés 
Archevêques de Rouen fes prédécçflcurs 
avoient toujours prétendu avoir Echi- 
quier particulier & Cour Souveraine 
pour les caufes du temporel de leur 

• Archevêché , fans reffortir en TEchiquier 
de Rouen , ce Prélat demeura réfervé i 
faire valoir , à cet égard , les droits qull 
pourroit avoir. 

Enfin la Jurifdiâion du Grand-Sénéchal 
fut fupprimée, & M. de firézé, Comte de 
Maulevrier, qui étoit alors pourvu de cette 
dignité , n'eut que la liberté d'en conferver 
le titre, avec droit de féance en l'Echu- 
quieii if, d'y opiner après lesPréfîdencs, 
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,, L'Echîqiûcr, d'après cet établiflcmcnt» 
! arrêta divers articles pour fa difciplme, 
j^ tirés çant des Ordonnances de Charles 
^yil que de celles de Ioui& XII /^ que 
. çc Prince Icurenjoi^nit d obferver 8c jurer 
^patfà DéclâracioQ du ix Décembre 1 507. 
[ Elle contient 156 articles, où^ntr'au- 
jcres chofes la réiîdence ell: enjointe aux 
^Prélîdents èc ConfeiUers ^ âc la forme 
'des ëledions. réglée. 

Ces élèdions fc ifaifbient par les Pré- 
,£dents & Coofeillers y après ferment 
prêté fur les faints Evangiles, aux mains 
[du Premier Préfident ou autre Préfi- 
.(dent en. foh àbfence , de ce que chacun 
^ichoifirciit ce/ui quUis fauroUnt & co/ir 
. noùroient. plus lettré , txpénmtnté , atUt 
. ù profitable au bien de la JÛJiice & ehofe 
,fuhliq.ue du Royaume. 

Cfcs éleâions dévoient être faites pu- 
bliquement & de vive voix. 
Le père & le fils , ni deux frères , ne 

Souvoient être nommés Officiers en la 
, 'Our en même temps. 
\ SouventesfbiSf dit T Article '^9^ ayant 
. M obtenu de nous ou de nos Chancelle^ 

ries plufieurs mandements ou impétra^ 
^iions par imporiunité des re^i(ranis ou 
.Mutrernent y parquoi les parties jMt fou- 

rent mifes en grande inyolution de jpro- 
.ces y & en font As bont droits retordes 

ou empêches ; ^ les Juges doutent de 
juger ou ordonner {^poiniement contre 
.nos lettres y comèien iju elles Joient incir 
.viles & déraijbnnables ; il eft décerné & 

déclaré que C intention d¥ R^i tfi que les 
.Juges de Normandie n'obéij/int ne oètem^ 
jperent à nos lettres ^ finon ^' elles Jbient 
^civiles Çf r^fonnabks , ^ que les parties 

les puiffent débattre & impugner de fu-- 
ihreption & obreptien & incivilts ; &quc 
Ji les Juges ^ étant en nçtredite Cour y 

titqureat que par dol^ fraude y malice au 

'jcmtelle des. parties y lefdites lettres akni 

^té impétréesy & pour délayer la caufe y 

ifr.puniffent & corrigent les impétrdnis,^ 
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filon jù^ifs vcfTxmt au cas ^artt- 
(lir. 

L'Article 46 exige qu*il y ait dix Con- 
ieillers & un Préfident pour rendre 
Arrêt. • 

L'Article %6y que les extraits du Rap- 
! porteur foient vérifiés par Tun dt MM. 
de la Cour. 

L'Article 57, qu'en allant aux opî- 
liions^ celui qui ouvre la fienne ne aife 
rien à la louange on au détriment de 
lune des parties plaidantes, pour éviter 
le reproche (tagir plus par ^éSioa que 
par raijon, 

L^Article 72 y défend aux Préfîdents 
de diftribuer les procès à aucuns des 
ConfeiUers qui ont paru délirer que. le 
rapport leur en fût confié, ou qui ont 
été demandés poiu: Rapponeurs par fès: 
.parties. 

L^Artide 94 entend que dans cha(]ue 
Chambre delà Cour & dans les Auditoires 
des Baillis , il y ait un livre des Ordbn-^ 
nances pour au cas de difficulté y avoir 
recours. 

L'Article 110 défend -de condamner 
une partie y quand fa caufe ne fe plaide 
point par ia faute de fon Avocat; mais 
il condamne ce dernier en 10 liv. d'a- 
mende ^ payables avant qu'il puifCe êtœ 
entendu. 

Rejifbrt dé t Echiquier. 

On Ta dit plus haut : les fept Bail- 
liages de Rouen, Caux ,. Gifors, Evreux». 
Alençoq , Caen & Cotentin formoienc 
!e reffort de cette Cour Souveraine j 
mais on a dit auflt que de ces Bailliages 
ayant été diflrait ce qui avoit été donné 
^en appanage à quelques Princes du fang». 
.ces appanages avoient leurs Echiquiers 
.^articiuiers. 

il y en avoir, par cette raifon , pour 
k Contté de Beaimiont-le-Rogcr , lorf- 
qu'il étoit poiTédé par Robert d'Artois £ 
mais fon refibrt & trouva coofondii; 
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ta celui de rSchiouicr ic Normandie ^ 
après rextioâioa de la ligne de ce Sei- 
gneur. 

Il en a été de même de l'Echiquier 
d*Âlençon. Charles de Valois , Comte 
d'Alençon , fils du Roi Philippe III » Se 
fes defcendants , ont eu leur Cour Souve- 
raine jufqu'en Avril i $ iÇ , époque du décès 
dî! Charles d'Alencon » dernier Prince 
de fon nom* Après la mort de fa veuve i 
arrivée en 1549 , Alençon n'eut plus d'E- 
chiquier; Terrien, 1. 1$, ch. i , n*. 8. 
Car Charles IX en 1^66 f ayant donné 
le Duché d'Alcnçon en appanage i Fran- 
çois de France fon frère , fur les re- 
montrances du Parlement de Rouen , 
( l'Echiquier alors portoit ce nom ) là con« 
Doiffance des caufes du Duché lui fut at- 
tribuée. Il eft vrai que les Ducs jufqu'en 
1 5 84 , firent divcrfes tentatives pour con- 
ferver leur Echiquier; mais elles furent 
impuiifantclS. 

Quant au Comté d'Eu , voyez , art. Eu, 
fi ce Comte a ccffé , tant que l'Echiquier 
de Normandie a fubiîfté , d'en reflbrtir. 

Lieu où iifi tenu t Echiquier. 

Cette Cour Souveraine tint d'abord 
dans le château de Rouen qui étoit pro- 
che la porte Bouvreuil^ & fut démoli 
durant la ligue. 

Dès i%o6 , le Palais aâuel où le Par- 
lement s'affcmble fut bâti ; aufli la Ville 
Î[ui en avoit fait la dépenfe a encore à 
on profit le revenu des boutioues qui 
font en dedans & au-dehors de la Cour du 
Palais; mais elle eft tenue des gxoffes ré- 

i paradons , car les menues fe lèvent fur 
es amendes prononcées par les Arrêts. 
L'intérieur de l'édifice fut partagé en trois 
fallcs; l'une pour les Procureurs, l'autre 
pour l'Audience , & la troifieme pour 
Chambre du Çonfeil. 

EreSion de t Echiquier en Parlemînt 

Oa'fe bornera à obfervêr ici que le 
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to Mars 1493 , avant Pâques , les Etat^ 
de Normandie furent tenus à Rouen; oit 
y drefla des Articles concernant les in-* 
convénients qui réfultoient de la tenue 
des Echiquiers j & fur ces Articles , le 
Roi donna fes Lettres-patentes de 1499^ 
dont on a ci-devant parlé , qui règlent 
la difcipline de l'Echiquier. Mais en i $ i ç ; 
le 6 Février , François I". changea le 
nom d'Echiquier en celui de Parlement; 
& comme la Déclaration de ce Monarque 
fait connoltre l'éteftdue de la compétence 
de la Cour Souveraine aduelle de cettx? 
Province, on en trouvera les difpofitioaà 
art. Parlement. 

E C H O P P I E R S. 

On l'a dit en l'article Aïothic AIHES j 
ufqu*en 1759 , la Cour avoit pris lei 
précautions les plus fages pour prévenii^ 
es funeiles effets de la diftribution indif^ 
crête des médicaments. Cependant le ^ 
Mars 1763 , elle s'étoit vue forcée de fé- 
vir contre un marchand Chandelier dil 
Potit-l'Evêque , qui continuoit de venr 
dre des drogues flmples & compofées l 
& le 8 Juillet 1765 , de renpuvcller en 
faveur des Apothicaires du Pont-Aude- 
mer TArrêt précédent. Mais malgré ces 
Règlements , des Echoppiers guidés paf 
la cupidité , continuoient de s'immiUrét 
en l'exercice de la Pharmacie , fans auj> 
cune connoifiance de cet art , & fous le 
prétexte qu'ils ne vendoient que des dro^ 
gués {impies , par la confufion qui fé 
glifibit entre ces diverfes drogues , pu 
le peu de foin qu'ils prenoient pour les 
conferver , leur déî>it expofoit les habi- 
tants , fur-tout des campagnes , à de fré- 
quents dangers. 

Cependant il eft eflentiel que dans leî 
campagnes il exifte des remèdes qui puif-^ 
fent être promptement adminiftrés & fans 
préparation. Pour concilier donc la né- 
cemté des fecoors , avec celle d empêcher 
qu'au lieu d'être falutaires » ils ne devieor 
L » 



Digitized by 



Google 



H 



Ee H 



nent préjudiciables , M. le Procurtuf- 
Général., "on.i767,s^étant afluré par Içs 
gens de Part , que le lafarum , la colo- 

?uinte, le diagredc , la gomme-gutte, 
ipécacuanha , l'oignon de fcille , les pi- 
gnons d'inde ^la refîne de jalap , répurge , 
fa fcammonec , le turbit , le vair d'an- 
timoine & l'opium , exigeoicnt dans leur 
diftriburion la connoiflance des dofes 
convenables aux divers tempéraments ou 
iux différentes maladies , requit de la 
Cour un Règlement , par lequel il fut 
défendu aux Echoppiers de la campagne 
où il n'y auroit^ pas d'Apothicaires , de 
vendre Icfditcs drogues, & de reftrein- 
dre feulement leur débit aux comportions 
officinales par eux achetées chaque année 
chez les Apothicaires de Ville ^ fur quoi 
intervint Arrêt le 14 Août , qui prononce 
en ces termes : 

La Cour , vu le Requifîtoire , & oui le 
rapport de M. d'Auzouville , a ordonné 
(8c ordonne que les Arrêts de la Cour 
^es neuf Février mil fcpt cent quarante- 
trois , vingt-un Mars mil fept cent cin- 
quante - cinq , cinq Mars mil fcpt cent 
foixante - trois , & huit Juin mil fept 
foixante - cinq , feront exécutés félon 
îcut forme & teneur ; ce faifant , fait 
défenfes à toutes perfonnes de faire la 
profeffion d'Apothicaire dans les Villes 
où il y a Communauté d'icelle établie 
|>ar Lettres-patentes homologuées en la 
Cour, s'irn'eft reçu Apothicaire dans 
la forme prcfcrite par les Statuts & 
Règlements , fous les peines portées par 
les Ordonnances ; & à tous J uges , aux 
Subftituts du Procureur-Général du Roi, 
& Procureurs d'office des Villes & 
îourgs de la Province jde Normandie 
dans lefquels il n'y a juïande , mattrife 
[Se communauté duditétat , en vertu d'E- 
dits , Ordonnances & Règlements bien Se 
duement vérifiés ,' de permettre ou aut;p- 
TÎfer l'exercicf de ladite profeffioii , qu'il 
fks leur foit au préalable apparu d'un bre* 
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vct d^âpprentiflage en Ville it tel; de 
çertificat^ de fervice chez les maîtres , ou 
dans les hôpitaux & armées au moins 
pendant quatre ans , de bonne vie , mœurs , 
Religion catholique , apoftolique & fo* 
ipaine , Se finalement d un adè de capa- 
cité délivré par le Médecin d^ Roi „ ou 
autre à ce député , fuivant les Ordon- 
nances Se l'ufage , Se par les Gardes^Ju'- 
rés de la Communauté des Apothicaires 
de la Ville du re(îort le plus prochain dé 
Tendroit où Tafpirant deurera exercer la- 
dite profeffion , devant lefquels il fera 
tenu de fubir les examens , & de faire 
les chefs-d'œuvres Se compofitions or- 
donnés par les Statuts Se Règlements de 
ladite Communauté. A fait Se fait pa- 
reilles inhibitions & défenfes à tous col* 
porteurs & autres , de compofer , ven- 
dre & tranfporter dans la Province au- 
cunes compofitions officinales & phar- 
maceutiques , de quelqu'efpece que ce 
foit ; & à tous Echoppiers d'en acheter, 
compofer , revendre diredement ou in- 
direaenvent ^ à peine contre les uns Se 
les autres , de mille livres d'amende , 
dont moitié appartiendra aux dénoncia* 
teurs. Ordonne que toutes les compofi- 
tions , drogues & uftenfîles néceflaires 
pour les préparer , qui feront trouvées 
chez les particuliers fans qualité , feront 
faifis à la requête des Subftituts du Pro- 
cureur-Général du Roi , ou des Procu- 
reurs d'offices fuij les fîmples dénon- 
ciations des Maîtres Apothicaires au au- 
tres , Se confifquées au profit des hôpi- 
taux defdites villes , après néanmoins 
qu'elles auront été vifîtées, Se qu'il fera 
informé contre ceux ^ui auront contre- 
fait ou fait contrefaire les érapreinres des 
compofitions des pays étrangers. Permet 
cependant aux Echoppiers de la campa- 
gne -> & autres endroits où il n'y auroit 
aucun Apothicaire d'établi , de vendre 
des 4n>giiesifin]iples ,.À J'CKceftk)». du 
lafarum |. la coloquinte , le diagrede ^ 
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la gomme gutte , Vipécacuanha» Toigno» 
de feille , les pignons d'inde , la refîne 
de jalap , Icpurge, la fcammonée, le tur- 
bit , le vair d'antimoine & Topium , de 
Farfenic , réagal , orpimen & fublimé , 
dont la vente a été abfolument interdite 
aux Epiciers , Merciers , & autres Mar- 
chands demeurants dans les Bourgs ou 
Villages , par Arrêt de la Cour, du dix- 
huit Mai mil fept cent trente -neuf. Per- 
met également aux Chirurgiens, dans les 
lieux où il n'y a point d'Apothicaire, de 
pouvoir tenir chez eux des compofitions 
officinales, parce qu'ils feront tenus de les 
acheter chaaue année chez les Apothicaires 
tfune Ville de loi ^ fans pouvoir les garder 
plus long- temps que ladite année ; & 
parce qu'ils feront tenus de juftifier tou- 
tes les fois qu'ils en feront requis , par 
les mémoires & faâures , qu'ils auront 
acheté Icfdites compofitions dans l'année. 
Permet pareillement aux Maréchaux de- 
voir chez eux des onguents pour les mala- 
dies des chevaux ; à laquelle fin a ordonné 
& ordonne quele préfent Arrêt fera impri- 
me , public & affiché par-tout où befoin 
fera , & yidimus d'icelui envoyés dans 
tous les Bailliages & Hautes'-Juflices du 
rcffort, pour y être lu,, publié , enrcgif- 
tré & exécute, \ la requête & diltgence 
des Sabftituts du Procureur-Général du 
Roi ÔL Procureurs d'office ;. lefqucls feront 
tenus de certifier la Cour dans la quin- 
zaine à^ diligences qu'ils auront pour ce. 
Eûtes. 

ECHOUEMENT. 

Par l'Article 44 du titre 9 du livre 4 
de l'Ordonnance de la Marine de 1681, 
il eft dit que les Seigneurs des fiefs voifins 
de la mer, qui cpncerteroient avec les 
Capitaines on Pilotes Téchouemènt d'un 
aavireaux côtes, qui joignent leurs terres , 
pour avoir lieu d exercer leur droit de 
tarccii , feront punis de mort. 
* Xct article ^ leloa M. de Valîns V dê=- " 
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Ôgne lis Seigneurs de NORMANBIS 
plus particulièrement que ceux des autres 
Provinces maritimes ; la raifon qu'il en 
donne eft que P intérêt de leur droit de 
varech pourroit les tenter. Conjeâure d'au* 
tant plus déplacée, qu'il Iferoit bien diffi- 
cile ae fuccomber à pareille tentatiofl. 

En effet , du propre aveu de l'Auteur 
fur l'article 37 du même titre de l'Or- 
donnance, les Seigneurs Normands ne' 
peuvent s'emparer des chofes échouées ^ 
que lorfqu'elles font parvenues ï la dif- 
tance d'une lance de la terre , & en ce 
cas même , ils ne peuvent les recevoir 
que des mains de la Juftice ; enfuite ils 
les gardent durant an & jocr; & pour 
cela , ils ne peuvent exiger que Içs frais 
de garde & confervation des effets^ fé- 
lon la taxe des Juges. Pby^j ci-après art. 
VarbcH. Or , l'on conçoit que «s que^ 
I*. le Seigneur a pour témoins de Véchoue-; 
ment, tous les habitants de fa feigneu-* 
rie, (puifqu'il faut que les chofes échouées 
foient prcfque fur le rivage pour qu'el- 
les viennent en fa pofleflîon ) ; en fetond 
lieu , que pour fe les approprier ,. fens' 
crainte d'être forcé à les rcftkuer , il doit* 
être certain du fecrct de tous les habi- 
tants de fon fief, vis-à-vis des Juges qui , 
en Normandie , ne font pas fort éloignés 
des paroifles de leur relfort, ou que ces 
Juges , avertis de l'échouemcnt , fuflent 
capables de participer à fon crime: la- 
réunion de toutes ces cîrconftances , eft 
moralement impoilibïe. 

Auflî n'a-r-on point d'exemple dfe Sei- 
gneurs qui ^ en Normandie, aient jamais^ 
eflayé de pratiquer la fraudé odieme que 
rOrdonnance profcrit. On doit dbnc con-' 
fidérer fa difpofition moins comme aé*- 
cefïîtée par l'expérience faite- dVj crime ^ 
que' comme propre à faire comprendre 
aux Seigneurs le foin avec lequel ik doi* 
venr éviter toute efpeccd'e relation avec 
les Maîtres & PiTotes qoi ferendroient 
caopables^ d'échoaements Tolontaires. O^ 
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dit toute ejpect de rtlaîion^ car fi les vaf- 
faux d un Sergneur participoicnt au cri- 
me , s'ils rcceloient les effets fouftraits 
par les Capitaines ou Lamaneurs, le Sei- 
gneur réiidenc dans le lieu qui n auroic 
pas ufé de vigilance pour conferver aux 

Propriétaires leurs eSèts , ne feroit pas 
Tabri de condamnations : Ton droit de 
ranch le conftitue dépofîtaire des inté« 
rêts de rabfent. 

ÉCLUSES. 

Vcjt{ Moulins , Péchjbs, Ri- 

TI£a.£S. 

ÉCOLE S. 

Voyez , article Photestants , ce 
que porte la Déclaration du mois de Mai 
17Z4, tant à regard de l'obligation oà 
ils font » qu'à Végard de celle où font 
les Catholiques Romains d'envoyer leurs 
enfants aux écoles pour y être inftruits 
ài^ vrais principes de la Religion. 

Mais indépendamment des écoles defti- 
nées \ l'enfeigncment des vérités que 
l'Eglife Romaine profelfe^nos Souverains 
en ont auffi dans tous les temps établi pour 
l'étude des loix. Sous Guillaume le Con- 
quérant > 00 n'enfeignoit dans ces écoles 
que les Coutumes de fes Etats. Elles fe 
cenoient en un lieu voifin du Palais où 
il rendoit la juftice , alin que les étu- 
diants puifent adifter aux plaidoiries & 
y apprendre à faire une exaae application 
des principes qui faifoient l'objet de leurs 
recherches. 

En certains temps déterminés par le 
Chancelier, les Juges prépofés à la di- 
reâion de ces écoles , envoyoient aufli 
le nom de fept étudiants qui s'étoient les 

Îlus dillingués par leur application ; le 
Loi lui-même les mandoit en fa Cour , 
{^our leur conférer le grade de Sergent de 
a \o\yfirvientis ad Ugem , 5ç c'étoit 
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dans le nombre de ces Sergents qUc rpa 
choifîflbit les Avocats & les Juges de TE» 
chiquier. Ceux qui étoient parvenus ai& 
prertiier de Ces grades avoient le droit de 

«arler en juftice la tête côuvene, même au 
Loi lorfqu'il y ctoit préfent ( i )• 
Au commencement du XlV*. fiecle; 1< 
Droit Romain ayant obtenu en Angleterre 
& en Normandie le olus grand crédit ^ 
Henri VI , qui avoit, a l'ombre de fa qua- 
lité de Roi d'Angleterre, ufurpé la fou- 
veraineté en notre Province , y établit 
rUniverfitc de Caen pour l'çhfeignemeat 
de ce droit; établiflëment que notre Roi 
Charles VII , lorfqu'il eut remis la Nor- 
mandie fous fon obéiffance , confirma ed 
1450 (1). Depuis en cette Univerfitc ^ 
non-feulement on a enfeigné le Droic 
Romain , mais le Droit Canon & lé 
Droit François : les profefleurs , chargés 
de donner des leçons du Droit national , 
y font très-attentifs à les étendre . juf-. 

Ïu'aux difpofîtions particulières de notre 
)roit Coutumier : Voye[ Universi- 
té. Cependant on ne peut fe diffimuler 
que ce feroit une inftitution bien utile 
que celle d'une école deftinée uniquement 
à faciliter l'intelligence de nos Coutumes. 
Voyti Faculté. 

É C O R C E S. 

Quand un Curé cft en polTelfîon dé 
percevoir la dîme des écorces , ou comme 
l'on dit dans le pays de Caux, du ptlard^ 
il doit fa part des frais nécelfaires pour 
le détacher des arbres. Cette forte de 
dîme au furplus ne peut être exigée qu'au* 
tant que le décimateur a la ppffeffioQ 
quadragénaire de dîmer fur te fonds oà 
font plantés les arbres d'où provie&t 
récorçç. 

ECOSSE, (Loix tf ) 

Le Recueil connu fous ce nom, ic 



(x) Aac L. des Fx.» u 1 9 p* 603. 



(a) Paquier,1.9, c. yj. 
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jque nous devons à SLénée » ûit compofê 

Ear ce Jurifcoofulce , fous les ordres & 
; règne de Jacques V. » Roi d'Angle- 
terre. Il comprend les loix qui y font 
;atrribuées à Malcolme» fils de Kçnnçth » 
Roi d'Ecoflè en 1004 , & celles des Sou- 
feraius ou du Parlement d'Ecolfe» juf- 
:qu'en Tao 1^90 inclufivement. 

Les loix dont.on fuppofe Auteur Mat- 
^olme» offrent une fingularicé frappante; 
;la plupart des dénominations des Offices 
.de la Maifon du Roi & des droits de 
;fa couronne ^ y font françoifes & tirées 
des Coutumes féodales.; ce qnû. force à 
jienfer que ces loix , de quelque Prince 
qu elles foient émanées » ont été rédigées 
jdans le XIP. fîecle , époque où » félon 
Ducange Se Matthieu Paris ^ les Ecoflbis 
^adoptèrent notre langue» à Timitation 
«des Anglois. 

Au refte , fous David II, Roi d'E* 
coOe, mort en 1330, les anciennes loix 
4le fa nation furent isifes dans un nouvel 
ordre » &. leiiiK principales difpofitions 
lurent tirées du Droit féodal Anglo- 
Normand (i)^ La forme des Brefs , les 

Î procédures , les maximes fur ks douaires ^ 
es dots , le partage des fiefs , les devoirs 
& droits des Seignairs & des vafTaux y 
«font abfolument femblables à ceux i|ue 
nos Coutumes anciennes & réformées 
nous offrent* 

. Pour s'en convaincre ^ on peut conful- 
«ter les loix d*EcofIè qui forment le deu** 
«xieme volume des Traités Anglo-Nor- 
mands : Fon y trouve Finterprétacion des 
Articles 2 , 30 , 40 , 57 , tfo , 64, tfç , 
S4, iiS^ 119, 130, 147, 209., 2IÇ^ 
a4t, vjoy 302, 322^324,^67, jfi^y 
407f4^3^4I8, 422,423, 427,435, 

437 , S08 , n» » S44 f 598 & ^00 de 
notre Coutume réformée ;on y voit de 
|»lus le motif des difpofitions ^^ & 60 
4c nos Placités de 1666 , dont , fans le 
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fecoim ies loix d'EcofTe , il feroît très* • 
difficile d'appcrcevoir le principe : au 
furplus, liiez les articles Etymoiogis 
& SkÉNÉE , infiâ. 

ECRITURES. 

Vàyq Faux > iNSCiipTioN , Vi* 

ILIFICATIOK. 

Ceft im principe certain que les écritu* 
res privée^ n'ont pas de date , tant qu^ellea 
n'ont point été contrôlées ou plutôt dé- 

Îofées chez un Notaire ^ parce que les 
arties qii les ont faites , ont pu les 
antidater. Un écrit privé ne prouve donc 
rien quant i la date , même à Tégard de 
ceux qui Font £gné. Cependant on n'eft 
pas recevable en cette Province à prou- 
ver Fantidate d'un teftament olographe ; 
parce que la Coutume .ayant rendu le 
teftateur feul croyable à Fégard de ce» 
fortes d'aâes en les autorifant ^ ce fe« 
roit anéantir la faculté que la lot leur a 
donnée de ks faire fous feing , que d'ad* 
mettre une preuve contraire au fait qu'ils 
anroient attefié. Voy^i articles Dat£ 
& Testament. 

ECROUES ou ECROES. 

Notre Coutume , dans les Articles 17^^ 
191 & 192 ^ ne parok mettre aucune dif- 
férence entre les aveux Se /croues i cepen* 
dant il y en a une qu'il e(l efientiel de 
remarquer. ' 

L'aveu ne contient que la défignation 
du fief r celle de Fhéritage qui en relevé » 
la foi , Fhommage & les droits que le 
vafial doit. 

Mais Y/croue entre dans plus de détail ; 
elle indique les divers pofieffeurs de cha<^ 
que partie d'une aineiTe, Fénonciatien des 
titres auxquels chaque puîné jouit, Sic^ 
En un mot , par écroue ^ on entend ua 
aâe td qu'il foit^ oÀ Tes droits qui en 
font Fobjct , font expofés avec toute Fé*- 



(X) Vo7esAnc«.Ude8.Fr..»DiicFréUm«^9.&deuxiem^?oLTcatt.4i^O'4l» 



•Digitized by 



Google 



88 



ECU 



ECU 



tendue néceflaire pour les rendre incon« 
teftable». 

C'ell en ce fens que les Ordonnances de 
l'Echiquier , en 1497 , & Tancien StyJc 
de procéder en cette Province , portent 
que les Sergents donneront leurs exploits 
par éçrout ; c'eft<à-dire que les Êiits en 
conteftation » la matière en litige , les 
motifs de demande ou dëfenfes j doivent 
être développés. Ceft auffi par cette rai- 
fon que Ton donne le nom Sécrout à Taâe 
par lequel on déclare au Geôlier le char- 
ger d'un prifonnier. Les Arrêts ou Sen^ 
tences en vertu defquels Temprifonne- 
ment fe fait , le nom , le furnom , la 
qualité du nrifonnier & de ceux qui ont 

Î^ourfuivi oc obtenu fa détention , y font 
pécifiés. 

ECU. 

Poy^7 Espèces & Monnoie. 

Lors de la réformation de la Coutume» 
Vécu étoit de foixante fols : Béraulc , fur 
r Artv I $ $ de la Coutume. 

ECURIES. 

Voyei Incendie , Logement , 
Police & Presbytère. 

E C U Y E R. 

Feudataire , qui tenoit fon ^tîptrfcw- 
tûffuim ^ o\x pcr firvitiumjcun\ c'cll-à- 
dire , par fervice du bouclier. Il étoit 
oblige de fuivre fon Seigneur à la guerre, 
durant un certain nombre de jours y & ce 
nombre étoit déterminé par celui des 
terres qui compofoient fon fief: Littleton , 
fed. 9$. Ou bien il fourniflbit au Seigneur 
une perfonne capable de s'acquitter de 
fon fervice , anc. Coût. c. 44 ; ceft-à- 
dire une perfonne égale en rang & di- 
gnité , ou un Chevalier d'armes non glébé, 
auquel fes exploits avoienc mérité ce 
titre (i). ^ 



Tant que le fervice militaire (ut perîbn^' 
nely & il le fut jufqu'à l'époque où les bé* 
néfîces devinrent héréditaires , les grands 
Bénéficiers qui ne fe rendoient pas au 
camp à la tête de leurs hommes , étoient 
dépouillés de Xt^xs honneurs \ c'étoit le 
nom que les bénéfices portoient alors. 

Mais après que les bénéfices ont été 
perpétuels & héréditaires , ainfi que les 
nefs qui en ont été démembrés , les grands 
Seigneurs ayant inféodé à quelques - uns 
de leurs vaflaux » en exemption de fer^ 
vice perfonnel , au moyen des redevances 
en argent , l'indemnité due par ces fous* 
feudataires à leurs fuzerains ne dut pas 
dépendre de la volonté de ces derniers ; 
il fiit indifpenfable que le Prince , où fa 
Cour en fon nom, déterminât cette indem- 
nité. C'étoit donc de Tavis des Princes du 
fang y des Barons & autres Grands du 
royaume , que la valeur du fervice dû par 
chaque Ecuyer étoit évaluée. 

Cependant l'indemnité n'étoit exigible 
u'aucant que celui qui le devoit-, avoit 
té duement femoncé de faire fon fervice : 
Arrêt de TEchiquier du terme de S. Mi- 
chel 1x25. 

Les Barons & Evêques de Normandie 
prétendirent en ii8i, qu'il leur appar^ 
tenoit de connoltre du défaut de fervice 
de leurs vaflaux , fous prétexte qu'ils 
payoicnt pour ceux-ci 1 amende <iu'ili 
avoient encourue ; mais l'Echiquier jugea 
en cette même année, que cette connoilf- 
fance appartenoit au Roi feul , & il con- 
damna en amende les Seigneurs qui avoient 
défendu à leurs hommes de répondre fur 
ce fait en la Cour du Roi (i). 

Infenfiblement les guerres devenant 
moins fréquentes , j6c la Normandie plus 
peuplée , les Seigneurs fe créèrent plus 
de vaflTattx propres ï les accompagner à 
l'armée qu ils n'y en dévoient fournir ^ fie 
par cette raifon ils fous-inféoderent paf«» 



i 



(I) Anc# L. , nua. premier , p. 134. 



(a) Btui&l ^ U a, c. 6, p» 171» 
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tie de leurs domaines , faii9^ aucun lilu* 
jettiflemenc au fervice militaire ; le fous- 
feudataire exempt de ce fervice , étoic 
cependant décoré du titre d'Ecuyer j 
mais comme il ne le devoit qu'à la rede- 
vance en deniers à laquelle il s'étoit fou- 
rnis f on rangea bientôt fa tenure dans 
la chfle des tenures en focage , c'eft-à- 
dire roturières : Littl.feâ. 98 & i lo. Aiafi 
elle ne dût plus que la foi , au lieu que 
celle qui étoit fiijette au fervice militaire , 
devoit l'hommage ; & înfenfiblement TE- 
cuyer dont la glèbe étoit relevée par hom- 
mage , fut le feul qui conferva fon nom. 
LEcuycr difFéroit du Chevalier ou du Sei- 
gneur doQt le fief étoit tenu par fervice 
de Chevalier , en ce que celui - ci avoit 
le titre de Meffire , de Monfeigncur , & 
portoit des éperons dorés ; au lieu que 
l'Ecuyer ne s'appelloit que Sire , du lieu 
auquel fon iiet donnoit le nom » & n'a-, 
voit que des éperons blancs. En un mot , 
FEcuyer étoit le dernier dans le rang de 
la nobleflc militaire; mais comme fou- 
vent les Chevaliers ou Banncrets leurcon- 
fioient la conduite de leurs troupes , il 
n'eft pas rare de voir dans les anciens 
rôles de loft , un Ecuyer marcher à la 
tête de Chevaliers & de Bannerets. L'E- 
cuyer étoit ordinairement fuivi de Pages 
ou Laquais , c eft-à-dirç de jeunes gens 
qui alloient ou à cheval » ou à pied , & 
qui s'inftruifoient fous fa conduite en 
l'art militaire. 

La poflefllon immémoriale du titre d'E- 
cuyer fuffit en Normandie , pour que 
Ton ait droit de fe dire noble, Voy^i 
Noblesse. 

E D ï T. 

On a donné plus haut un extrait de la 
Charte aux Normands de Louis Hutin , 
en 1314. Comme il y a eu plufîeurs Edits 
relatif à la Normandie promulgués de- 
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puis cette époque , qui ne font pas même 
indiquas dans le.Recueil des Edits \ impri-- 
raé chez MM. Befongne & Lallemant ^ 
lequel ne commence qu'en 1^43 ; il nous 
a paru convenable de donner ici la notice 
des Edits ^ Ordonnancés & Lettres-pa- 
tentes intermédiaires , dont l'objet peut 
avoir quelque influence fur nos ulageg 
aâuels. 

I^ Le X4 Mars 1390, Chartes ITI or- 
donna que les Vicomtes de Normandie» au 
lieu de compter en l'Echiquier de Rouen , 
rendidènt leurs coiçptes en la Chambre 
des Comptes de Paris ; d'où il fuit que 
jufques là les comptes avoient été ren-.. 
dus en l'Echiquier» & que cette Cour 
réuniflbit à fa compétence celle qui « 
été depuis attribuée à la Chambre det 
Comptes. 

a®. En 140X9 le 31 Janvier » Charlec 
VI enjoignit de'ne recevoir en Norman- 
die , au Pays de Caux , Sergents ou fous- 
Sergents au'après information de leur 
fuffifance oc loyauté ; & les Sergents du 
plaid de l'Epée » qu'à la charge par eux 
de donner. caution de 100 liv. , parce 

Sue ces derniers pbrtoient aux Receveurs 
u domaine les deniers qui y étoient dûs 
dans leur reflbrt. 

3*, En 1408. (i), le premier Janvier , 
Charles VI , fur les repréfentations de 
TEchiquier , confidérant que Rouen , lieu 
capital* du pays & Duché de Norman- 
die & Cité métropolitaine , étoit , par fa 
fituation fur la rivière de Seine , le dé- 
pôt de grande quantité de denrées & mar* 
chandifes des Royaumes étrangers , qui 
de là étoient didribuées à Paris & autres 
parties de la France; mais que depuis 
quelque temps, les épidémies & les guer- 
res l'avoient dépeuplée ; que fon com- 
merce d'ailleurs avoit été altéré par l'o? 
pinion où étoient fes habitants qu aucune 
pcrfonne^ne pouvoit y. exercer métiers $ 



(I) Recueil des Ordsiui. , impriiaé aa Xauvre > t, 9 ^ p. 414» 
Tom II. 
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lors même qu'ils les avalent exerces en 
d'autres villes , ï moins quils n'euflent 
de nouveau fait le fervice d'àpprentifs , 
ordonna que tous les ouvriers qui au- 
roient appris leurs métiers dans des vil- 
les où il y auroit eo Règlements pour 
Tapprentifllage, fuflent reçus à ks exercer 
en ladite ville de Rouen > en payant les 
droits de bourgeoifie & autres accoutu^ 
mes , en Tétat & profeflion auxquels ils 
feroient reconnus fuffifants. 

4*. En la même année y \e tj Novein- 
bre, plufieurs tenes de Normandie > 
fituées en k Vicomte d'Arqués ^ étant 
échues à Charles VI > par le décès de la 
Reine fa mère , vu la difficulté qu'il y 
avoit à ce qu*un féal Vicomte gouvernât 
fa Vicomte avec exaditude , y itfant diit- 
fipi Sièges auxquels il itoit obligé (k Af- 
nir JurifdiSion dt ûuiniaineen ^uirrfainc ; 
ce Monarque y après avoir pns tavis & 
délibération des gens des Comptes de 
Paris , fépara de la Vicomte d'Ajqucs 
ks Châtelleniesde Gournay &de la Ferté- 
en-Bray , & en forma une Vicomte à 
part , y établit Vicomte le fieirr Gilet » 
enjoignant à la Chambre des Comptes de 
recevoir de lui ferment & cautions ac-* 
coutumées. 

Cette Ordonnance a été omife dans le 
Recueil dfe. M. Secoufle ; fur la copie 
imprimée que jjcn çonfecve^.il eft dit que 
tcdit Gilet prêta ferment en ladite Chamr 
Bré des Comptes le ^o- Novembre 1408^ 
& donna le même jour pour cautions ,. 
f ierre Battu ^ Philippe Bourdon > Thier- 
ry Roufife & Phiîipqt^lefqueb plégcrenr 
Gilet d'c la fomme de ^po liv, 

^•: Le premier Décembre i \ch , Louis 
XII rendit l'Ordonnance fuivante : 

A tous ceux qui ces préfentes Lettres 
yerront : Salut. Comme par les Ordon*- 
bances Royaux , foitprohibé & défendit 
k tous nos /ufticiers formés non prendre 
tn leurs reflbrts & limites aucunes. 
charges ^, offices fubalteriie& &: genfions. 
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des Égtifes , Seigneurs , Barons ^ Gentils* 
hommes & autres ayant Tuftice & Turil^ 
diâion en teurfdites limites ». & à eux 
reflbrtiffants y fur peine dfe privation de 
leurfdits offices , & autres peines conte- 
nues efdites Ordonnances; & e»les frai- 
gnant , nos Procureurs & Avocats en 
notredit pays & Duché de Normandie , 

Srènnent offices & font penfionnairei 
es Eglifes , Seigneurs „ Barons , Gen- 
tilshommes & autres ayant Jullice 
& - Jurifdidion en notredit pays & 
Duché de Normandie ; au moyen de 

Îuoi ils laiffent aller chacun jour nos 
roits par diilimulation y furprendre & 
perdre noidits droits , Jurifdidion & 
domaine ; ce qu'ils ne fairoient ^ n'eftoit 
à Tôccafion defdits offices &: peniions ». 
charges , dons & grancités qu'ils ont & 
prennent defdites Eglifes , Seigneurs y 
Gentilshommes & autres^ ayaiit terres , 
JuHiceSj.fcigneuries es reflbrts & limites 
db nofdits Officiei'S : en quoi nous avons 
grand intérêt & dommage en notre do* 
maine fort diminué. A cette caufe pour 
le bien de Juftice ,. la confervation & 
augmentation de nofdits droits & domai- 
ne , Tentretcnement de nofdites Ordon- 
nances y & pour réprimer & faire cefler 
lefdites furprinfes & entreprinfes » & que 
xkn ne foit plus fait à. la diminution de 
nofdits droits , Juftice & Jurifdidion ^ 
font befoin & chofe fort reouife & né- 
celTaire aue nul de nofiîits Officiers or*^ 
dinaires de notredit pays & Duché de 
Normandie aient & nje tiennent dorefna-* 
vant office , charge , pétition ^^ ne entre- 
mife des affiiires défaites Jufiices fubâl- 
feernes à eux , comme dit eft y teflbrtif- 
fants : favoir faifons que nous \ ce cqq<* 
fidéré, deiîrants, fur toutes chofes , lei^ 
dîtes Ordonnances être gardées & entre- 
tenues y & les infraâeurs punis » aufC 
réprimer & corriger telles fautes & abus^ 
i rexemple de tous autres! Pour ces eau- 
toi & autres grandes raifons. &. confidé^ 
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rations, à ce nous mouvants » à nous eoi 
fuivanc lefdites Ordonnances êc icelles 
de nouvel , & en tant que meftier fe- 
roic, confirmant^ ratifiant Se approu- 
vant , dit , déclaré & ordonné , & par 
ces Préfentes p de notre certaine fcience , 
puillànce & autorité , difons ^ déclarons 
oc ordonnons que dorefnavant aucuns de 
nofdits Officiers formés , ne prendront 
6c ne tiendront en leurs reflbrts , limi- 
tes 3c Turifdiâions , aucunes charges , 
offices & commiflions fubaltemès , 8c 
peofions des Egiifes, Seigneurs , Barons , 
Gentilshommes & autres, ayant Jufticc 
& Jurifdiâion en leur^lites limites , & 
à eux reffortiflants , fur peine de priva- 
tion de leurfdits offices & des autres pei- 
n^ contenues efdites Ordonnances, en 
faifant ou faifant faire à nofdits Officiers 
commandement de laifler lefdites pen«- 
fions , commiflions Ôc offices ; & lefquels 
après trois mois de la publication de 
cefdites Préfentes , au cas que de ce fait ^ 
ils feroient refufants où délayants, nous 
oflons , prenons Se les déboutons de 
leurfdits offices , & leur en défendqns l'e- 
xercice & Tentremife. Si donnons en man- 
dement, par ces mêmes Préfentes, à nos 
amés & féaux Confeillers les gens te- 
Bants notre Echiquier de Normandie , 
Tréforiers de France , Baillis de Rouen , 
Caux , Evreux , Gifors , Caen & Coten- 
tin 9 ou à leurs Lieutenants Se à tous nos 
autres Jufticiers & Officiers préfents & 
i venir & à chacun d'eux , u comme à 
lui appartiendra , que cette préfente Or- 
donnance , Edit & Déclaration, ils Ëif- 
fent entreteiûr , garder Se obferver de 
point en point , fans enfreindre, Se la'faf- 
lent lire , publier & enregiftrer en leurs 
Cour, Jurifdiâion& Auditoire, afmquç 
nul nVn puiffe prétendre caufe d'ignorance, 
Se des trangreffements , ils faffent ou faf- 
fcnt Élire telle & fi grande punition que 
ce foit exemple à tous autres ; car ainfi 
oous plait-ii être fait ^Qonobûantoppofr» 
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tion ou appellations , clameurs de haro 
ou doléances quelconques. En témoin de 
ce, avons fait mettre notre fcel à ces 
Préfentes. Donné à Blois , le treize Dé- 
cembre , l'an de grâce mil cinq cent un,^ 
Se de notre règne le quatrième. 
. On diflingue les E^its , des Ordon- 
nances , en ce que celles-ci s'étendent à 
tous les ordres de l'Etat ; Se qu'au con- 
traire, les autres ne concernent qu'une 
feule clafle de citoyens. Sur la quefHon 
de favoir fi les nullités prononcées par 
les Ordonnances Se Edits, ont les mê- 
mes effets , vaye{ Nuliités Se Paor 

TESTANTS. . 

ÉDIT DES MERES. 
Vqyei Mehes, 

ÉDIT DE NANTES. 
yoyei Protestants , Religiok* 

NAIILES. 

ÉDITIONS. 

M. de la Qucfnerie vient de nous don^ 
ner une édition du Commentaire de Baf- 
nage qui le rend de plus en plus impor- 
tante Dans cette nouvelle édition on a 
pris foin de réformer les dates de quel- 
ques Arrêts que le favant Commentateur 
avoit mal fixées, & d'indiquer avec 
plus de précifipn l'efpece d'autres Arrêts 
fur les motifs defquels il s'étoit trompée 
Mais on n'y a pas été affez attentif à 
corriger les erreurs commifes par ceux 
qui, après la mort de Bafhage , arrivée 
en 1^9$, l'ont fait réimprimer. 

Dana l'édition de 1709 , il y a de$ 
fommaires en marge qui ne font pas , à 
beaucoup près , exaâs. Par exemple , Balr- 
nage , fur l'Article X79 , dit que ton m 
trouve aucun Article dans la Coutume de 
Caux , par lequel Us filles puiffint être 
reçues à partage ; qu^au contraire la Coi^. 
tume ^rès avoir otdonni^ par tArtick 
Jf^SZ > P^ ^ fi^ firont mariées fut 
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lés mtuhles\ tilt tn ajoutt dtax dutrts 
çui ntparltnt qut du mariagt avtnant\ 
fans fairt aucunt mtntion du partagt ; 
& tn tffit , continue Bafhage , [on con^ 
notera fort aifémtnt qut la Cbutumt n*â 
point tu ctttc inttnthn^ de donner aux 
filles partage en Caux/^ f on foit refit- 
schn fur tancitn ufagt qui -éioit gardé 
avant la réformation dtla Coutume. Vaini 
prtnoit ftultmtnt un préciput& Us deux 
titrs y & pour tautrt titrs les puînés nUn 
âvoitnt qut Pufufruit ; la propriété tn 
apparttnoit aux fillts. Mais la réforma-' 
lion ft fit dt tancitn ufagt , tilt ft ré^ 
duifit à ôter aux fillts la propriété du titrs 
pour la dotmtr aux puînés & à pstndrt le 
mariagt dts fillts Jur Its mtublts. 

Or , en marge de ce paflage oa lit ce 
fommaire : par lancitnnt Ctxitumt ^ titre 
étéchéanct dt Caux , t aine prtnoit un prér 
tiput ^ les deux tiers; pourfautrtJitrs, 
Its puînés n'tn avoitnt qut tufufruit , & 
Its fillts la propriété. 

D où il eft évident que le Rédideur 
^e ce Ibmnftdire a attribué à uotrt'ancienne 
-Coutume une difpofition qui n'avoit eu 
pour appui qu'un ancien ufagt ; & en 
€ela il s eft écarté de la diïtinâioa eflen- 
rîelle qu'avoit faite Bafnage de cet an^ 
sitn ufagt d'avec \ ancienne Coutume. En 
(effet, dans l'ancienne Coutume, ch. 2Ç 
& ai5 , & dans le Style de procéder . 
art, y & 5 du tiire 4e fuccefiion , il eft 
«xpreffément décidé que les fxurs ne doi-- 
vent avoir aucun» part en [héritage con- 
tre leurs frères. Ce n'étoit donc point 
Fancienne Coutume , qui ne parle en au- 
'cune' façon des fucceflions en Caux , qui 
donnait un tiers en propriété a«x filles ^ 
•mais un ufageabufif^roicit par le Style 
^e procéder : dès'k)rs l'efprit de iK>tre 
ancienne Coutume n'étoit donc point fa- 
Tvorable aux filles , il étoit tout en fa- 
.'VeuF des mâles : c'eft conféquemment fe 
làonformer à oei efprit originaire de notre 
jbi nuiukipsde ^ue^ dô ceftreiQdié' lé& 
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droits des filles en Caux , au lieu de Ici 
étendre ; principe que les Réformateurs 
de notre Coutume ont fuivis. 

ÉDUCATION. 

Foyfj Ecoles , Mineurs , Raf- 
FORT , Tuteurs. 

EFFET. 

Sous ce nom , i*l on entend toutes ef^ 
peces de biens mobiliers , reftés au fiq)pôt 
d'une fucceflioh. 

i*. Lorfqu*i ce mot on joint celui de 
civil y on entend tous les droits qu'un ci* 
toycn à ce titre^peut exercer. 

Par cette raifon , Jes étrangers, ceux 
qui font morts civilement , font incaoa- 
bles à' effets civils ; ils ne peuvent eftcr 
en jugement ni:fuccéder, ni dilpofer de 
leurs biens , nr pofleder des bénéfices y 
ni exercer aucuns offices. 

3**. Souvent des alliances illégitimes 
privent d'effets civils ceux qui les ont con- 
traâées , ou les enfaiitis qui eu font nés. 
Voyei Mariage. 

EFFIGIE^ ( JUGEMEKTPAR ) 

Lorfqti'un coupable eft condamné \ 
mort par contumace, on procède publique- 
ment fur un tgbleau à l'exécution de l'Arrêt 
rendu contre fe perfonne ; c'eft-à-dire oue 
le tableau eft attaché par l'Exécuteur des. 
Sentences criminelles , en pUce puUique^ 
fur l'échafaud ou poteau deftinés aux fup- 
plices. 

Tant que Texécutiou par effigie n*eft 
pas faite y le crime fe prefcrit par cinq 
ans.; niais fi elle a eu lieu , il faut trente 
ans potnr^quë k crinje foit prefcritl 

\Les condamnations dux galères , à Ta.- 
mende-honorable , au banniffement , au 
fouet , font écrites & affichées fans effi- 
gie ; & les autres condamnations feule»- 
ment fignifiées au domicile du tontumt?- 
ce , ^il en a un ,. ou à la porte de ht It»* 
nfdi^on où il a été |iig4. ' 
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ÉGALITÉ. 

Notre Coutume prefcrit la plus par- 
faite égalité entre enfants ou héritiers 
d'une même ligne. Foyrj Avancement, 
Avantage, Enfants, Rafpouts, 

ÉGLISE. 

• 

On comprend fous ce nom , i*. les 
Temples où s'aflemblent le^ fideleg pour 
le Service Divin. 

i'. Le corps dont Jefus-Chrlft cft le 
chef, & que, comme fes Vicaires, le 
Pape & les Evêques gouvernent. 

3*. Les parties de ce corps diftribuées 
en diflerents Royaumes , Provinces ou 
Diocefes. 

L'Eglifc , confidérée dans la première 
acception , fe divife en Eglifes métropo- 
litaines , épifcopales , cathédrales ou ma- 
jeures, en collégiales, en matrices , en 
paroiffiates , en fuccurfales. Après avoir 
bit quelques remarques fur les droits de 
CCS diverfes Eglifes , on rappellera les 
Règlements donnés en cette Province 
pour leur entretien , kur réparation & 
décoration , & fur te refpeâ avec lequel 
on doit 5*y comporter ; enfuite nous in- 
diquerons les fources que Ton doit con^ 
fulter pour connoître l'étendue & les 
bornes de- l'autorité des premiers Minif- 
très de TEglife ; & enfin Tantiquité des 
Eglifes de cette Province & leurs pré- 
rogatives 

Des Eglifiê confidirûs fjiant aux Tent- 
jf/esoà ton cdthnP Office Divin. 

Les Egàfès m/irojm/itaines font celles 
où eft le Siège d'un Archevêque j c'eft- 
à-dire du premier Prélat d'une Province 
qui a pour fuffiragaiits phifieurs Eve- 
^ues. 

Quant à Tordre de au. caraâere , oa 
te doit faire aucune différence entre l'Ar^ 
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chtvêque & TEvêquc ; mais les fonâions 
du premier font plus étendues (i). 

I*. Il a droit de convoquer , fous la 
permiilion du Roi , le Concile provin- 
cial , & d'y préfider. 

X®. De fupplécr à la négligence de fe» 
fuiftagants dans les fondions de leur mi^ 
niflere. 

j*. De réformer leurs jugements , lorf-* 
que l'appel lui en eft déféré. 

A^. Il a la liberté de vifiter leurs dio« 
cefcs. 

Et 5*. celle de faire porter la croix 
devant lui , par toute la Province, 

VEglifc ipifcopalt eft l'Eglife où prc- 
fide un Evêque ; c'eft-à-dire le premier 
Pafteur & le chef des Pafteurs d un dio« 
cefc. 

Lui feul peut faire le S. Chrême , qui 
eft une huile mêlée de baume , confacrés 
pour l'onâion des baptifés, des confir- 
més ,. des Evêques , dies Eglifes , des au- 
tels , des vafes facrés & la confirma* 
tion. . . 

Il n'cft point de diocéfaînqui ne foit four- 
mis à TEvêque , quant au for intérieur , âc 
même quant au for eictérieur pour les 
£iutes qui , fuivant les Canons admis 
dans le Royaume » méritent les cenfuref 
eccléfiaftiques. 

IL permet Téredion de tous les lieux 
deftinés au culte divin ; il vifite les pa^^^ 
roifles, même les Eglifes régulières, &; ea 
réfoTBie les âbu& ; les biens ecclefiafliqueft 
ne peuvent être aliénés fans fa permidioa, 
La collation des bénéfices lui appartient^ 
à moins que par privilège , dautres per-*^ 
fonnes eccléfîaftiques n'aient ce droit. 

Par Arrêt de notre Parlement , da ta. 
Mairs \6%6.^ la Cour renvoya à TEvêque 
la connoiflànce de cooteftations mues à 
l'occafion defonâions curiales qui s'éxer* 
coient d;ms une cbtpeUe r on y beniifoit 
k pain ^Teau ;.on y difkibuoit IW,, oa 
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y faifoît rafpcrfion avec Tautré , & on y 
adminiftroit les Sacrements aux babiants 
4u lieu. 

Par autre Arrêt du 1 1 Décembre 1 684 , 
un Eccléfiaftique refufé j fut débouté du 
mandement qu*il avoit obtenu contre fon 
Eyêque , pour rendre compte des caufcs 
de fon refus. 

Le 4 Juin 1^97» la Cour déclara un 
Eyêque en pouvoir d*afligner à un Deffer* 
vant d'une ture dont le titulaire étoit in- 
terdit y telle penfîon ou rétribution qu'il 
}ugeroit à propos » ce qui depuis a été 
ordonné par la Déclaration du Roi du 
30 Juillet 17 10. Les 4 Tuilier, 19 Dé- 
cembre 1687 , & II Mars 1701 y par 
Arrêts , le Juge Royal fut déclaré incom- 
pètent d'examiner s'il étoit befoin d'un 
Vicaire en une paroifle , Se YzfÊairt fut 
renvoyée à l'Evêquc, 

Un Arrêt de Février 1711, prononça 
IMireil renvoi à TEvêque pour la fixation 
de l'honoraire de Méfies. 

Quelqu'étendue que foit l'autorité des 
Evêques , pour l'adminiflration de leurs 
4iocéfes , cependant il n'efl pas en leur 
pouvoir de choifir à leur Clergé un Syn- 
dic fans le confulter. L*Evéque de Séez 
myant député fous cette qualité de Svndic 
un Religieux de la Trappe , cette dépu- 
tation fut déclarée abufive par Arrêt du 
18 Février 1^9^. 

Il y a plus : i^. TEvêque ne peut pas 
connoitre de l'exécution des teflaments 
& des fondations ; cette exécution eft de 
la compétence du Juge Royal. 

a.^. Il ne peut priver les exempts du 
droit d'accorder ou de retirer les pouvoirs 
d^ confefFer donnés aux Eccléfîafliques , 
de leur exemption : Arrêt du { Août 
t66^, Voyei au refte articles -Excom- 
munication , GHANDS-VlCAIlLESp 
Interdit , Jurisdiction , Offi- 
çiAux, Scandale y Service di« 
TIN , Suspense. 

Les EglifiM çolUgiaki font ou de fim» 
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dation royale, ou de fondation eccléfiaf- 
tique , ou de fondation feigneuriale. Elles 
font préfîdées par un Doyen » & defler- 
vies par des Chanoines ; ordinairement 
elles lont en aides d'une ou de plufieurs 
paroiffes , ou bien elles nomment des 
Curés pour deflervir les paroiflës , qu'an- 
ciennement le Doyen & les Chanoin^ 
deflfervoient en commun. Ces Egltfes font 
particulièrement foumifes à TEvêque ; 
quant à leur adminiftration ^ à moiny 
qu'elles n'aient des privilèges d'exemp- 
tion. 

Les Egtifis mairicu , font celles dont 
on a détaché une portion de territoire 
pour en former une ou deux autres pa- 
roiffes. Elles confervent toujours quel*- 
ques prééminences fur les Eglifes qui ea 
ont été démembrées. Foyei Erectiom 
& Union. 

Les PartÀjfudts , font celles à la tête 
defquelles eftun Curé chargé d'admini^ 
trer à ceux qui habitent un certain can« 
ton de ville ou de village les fecours 
fpirituels. 

Quand une maifon eft bâtie iiir ki 
confins de deux paroiifes , elle eft repu* 
tée dépendre de celle fur le territ<rfre 
de laquelle eft la principale entrée. li y a 
à ce fujet un Arrêt du Parlement de Fa^ 
ris , du 5 Mars i6$o , dans le Journal an 
Audiences. 

Ceft dans ces Eglifes que font les fonts 
baptifmaux , que fe célèbre la Meflè 
le Jeudi & le Samedi-Saint ; que l'on 
bénit les cierges le jour delà Chandeleur; 
les Cendres, le premier jour de Carême » 
& Ic;^ Palmes, le Dimanche des Ra* 
meaux« 

Dans ces Eglifes , tous les paroifliefift 
doivent faire la communion pafchalé ; 
c'eft aufli dans le cimetière qui en dé- 
pend , que les corps des Paroilliens doi-* 
vent être inhumés: & lorfque les fisunilleg 
défirent oue les inhumations foient ifaites 
par des Réguliers » & que les Curés y 
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cotiientent, ocux-ri peuvent dans les Eglî- 
fcs raêmc de ces Réguliers , faire quelques 
fondions curiales. C'eÛ: ce qui a été dé- 
cidé par Arrêt du 17 Mars 163a , en fa- 
veur du Curé de S, Patrice de Rouen , 
contre les Jéfuites , au fujet des funérail- 
ks de M. de Caveron ; par autre Arrêt du 
13 Septembre 1639 , contre les Feuil- 
lants , lors de Tinhuroation^de la dame 
veuve de M. Cacherd ^ Confeiller aux 
Requêtes ^ & par un Arrêt poftérieu- 
sement rendu contre les Minimes ,, au 
profit du Curé de S. Vivien^ 

Malgré ces Arrêts „en 1654, les Prieur^ 
Religieux & Couvent des Carmes de la 
Ville de Caen , prétendirent que le- Curé 
de S. Jean de cette Ville , aux termes 
de r Arrêt du Confeil Privé , du 14 Oc- 
tobre 1644 , ne pouvoit , lors de Tin- 
bumation de Tun de Tes paroiiSens , en* 
trer dans leur Eglife ea étole & avec au- 
tres mafquès de Jurifdifiion , cette Eglife 
fi'étant pas , félon eux , foumife au Cure ;. 

Îue le uuré y apcis avoir levé le corps >. 
evoit le conduire avec fon Clergé à !a 
font de leur Eglife , où il feroit reçu 
par le£dits Religieux , de qu'après qu^il 
auroit attefté que la perfonne étoit mortq 
en la communion de TEglife , il fe reti- 
Rroiu Le Curé de S. lean expofa que 
de tout temps les Religieux mendiants 
avoient elfayé de troubler les Pafieur&^ 
ordinaires en leurs droits & fondions ; 

Îue le fieur Bénigne Chazot , paroiflien 
e S. Tean ,. n*avoit fait de fon vivant y 
m au temps de fon décès » aucune élec- 
tîoaxie fièpulture en llSglife conventuelle 
des Carmes ; mais que le fieur Chazot». 
Receveur-Général des Finances de la Gé- 
aéraiité de Caen , avoir defiré que le dé- 
fiiDtfut inhumé chez les Carmes;, que lui 
Curé avoit accédé à fes intentions ^ avoir 
conduit le corps en TEglife des Carmes » 
ic prétendu entrer jufques devant le grand 
Autel i,iieivdt^ la. repréfentation; chan*^ 
avec iba Clergé ^ & n& devoir quit- 
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ter le corps qu'après le De profundis , le 
Libéra chantés , & Teau bénite donnée ; 
que'les Carmes avoient pris de là prétexte 
de Tappeller en la Cour , pour le faire 
condamner en leurs dépens , dommages 
Sa intérêts , comme d'un attentat commis 
au préjudice de leurs droits & privilè- 
ges , éc avoient conclu à ce que défen- 
fes ftiflent faites \ lui Curé , & aux au- 
tres Curés de la ville de Caen y au cas de 
funérailles de leurs paroifliens qu'ils por<- 
teroient dans les Eglifes conventuelles 

Jour y être inhumés , de paflcr au- 
elà de la porte de ces Eglifes où ils 
laiiferoient les corps aux mains des Su- 
périeurs desMonaueres &fe retireroicnt; 
que cette prétention étoit de tous points 
injufte ; que le droit de fépulture étoit 
un droit paroîffial. Sur quoi intervint Ar- 
rêt , qui ordonna fue le Curé delà paroijft 
de S. Jean de Caen lèverait à F avenir' les 
corps des perjbnnes aui auraient élu leur 
flpulture aux Monajîeres & Couvents des 
Maifons reUgieufes , & enjuite les con-r 
duiroit avec fin Clergé jufqu* au lieu rfr 
h rq^r^entation , auauel lieu les Supé" 
rieurs & Religieux Jeroient tenus de les 
recevoir , après que le Curé auroit attefté 
que h défunt feroit décédé en la commu- 
nion de t Eglife ^ & ce fait y le Curé & 
fon Clergé fe retireraient après avoir dit le 
De profundis & le Libéra ; qu enfin le lu-' 
minaire feroit partagé par moitié entre It 
Curé & les ReUgieux. 

Au furplus , TArrèt fit difenfes autt 
Supérieurs , Religieux des Monafieres , de 
lever les corps , Jinon en cas de rrfus des 
Curés , fi* après fommation à eux faitesy 
& enjoignit à tous Curés & Religieux 
de garder & obfirver cet Arrêt en tous^ 
Us lieux de la Pravirue. 

On entend par Eglife fuccurCale-y un 
Temple où Ton célèbre les Offices pa^ 
roifHaux pour h commodité des habitants 
trop éloignés de TEglife principale, 

I)ans le&ûiccur^es ,. il y » les SàùW 
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haptifmaux , le faim Sacrement , Thuilc 
des infirmes ; on y marie : mais tout le 
cafuel en appartient aux Curés , qui y 
prcpofent des Vicaires. Ceux - ci y prê- 
chent & catéchifent , y célebrcot des 
Méfies Dimanches & Fêtes folcmnelles 
& du Patron, La communion pafchale ne 
t'y donne pas uns permiflionexprefledu 
Curé. UEvêque peut, après avoir enten- 
du les Parties intéreffees , établir une 
fuccurfalc. 

Toutes les Eglifes , en général , quant 
♦aux réparations , font fujettes aux règles 
qui font expofées dans les articles Ch AN- 
CEL , Clocher , Dîmes & Répa- 

EATION. 

Lorfque les Eccléfiaftiques qui les doi- 
vent , refufent oii négligent de les faire, 
le Miniftere public peut les y contrain- 
dre par laifie de leur temporel : Arrêt 
du ij Mars 1700, contre le Prieur de 
Beaufieu. 

Il en eft- de même à fégard des or- 
nements , livres & vafes facrés ; ce qui 
çft conforme à TArticle 23 de TEdit de 

Les Archevêques & Evêqucs ne font 
tenus , ainfi que leurs Chapitres , aux ré- 
parations des Eglifes cathédrales , qu'au 
défaut de deniers dans les tréfors ou fa- 
briques. Les Abbés & les Religieux doi- 
vent folidairement ces réparations, quand 
il n'y a point entr eux de partages : s'il v 
en a de faits , alors ils y contribuent à 
p/oportion de leurs lots. 

Le titulaire d'un bénéfice fimple y eft 
fçul obligé , & il peut être forcé à remplir 
cette obligation aux dépens du tiers des 
fruits & revenus de fon bénéfice , à la di- 
ligence des Gens du Roi. 

Au refte , il eft en la liberté des Béné- 
ficiers de changer les décorations de 
leurs Eglifes , foit pour les rendre plus 



fomptueufes , plus décences^ j ou ajRn que 
l'entretien en folt moins difpendieux. 

Le refpcd dû aux Egliles ne doit pa# . 
être recommandé aux chrétiens , mais 
beaucoup de chrétiens n'ont pas fouvent 
de ce refped , une auffi haute idée que 
celle qu'ils en devroient avoir. 

Par exemple , combien de Gentils- 
hommes s'y préfentent armés & avec leurs 
chiens de chaffe ? Combien de femmes , 

{)Our abréger leur paflage dans l'Eglifc, fc 
e procurent par les lieux deftiués aux pré- 
parations rçquifes pour célébrer digne- 
ment les faints Mylteres î Que de Curés 
dépofent en leurs Eglifes des meubles qui 
les incommodent dans leurs preft>yteres ? 
Tout cela eft défendu par les canons de 
ce diocefe(i). 

Le Haut-Jufticier n'a pas le droit de 
cennoltre des troubles ou fcandales qui 
font excités dans TEglife ; le Juge Royal 
a feul cette compétence : Arrêt de Tour- 
nelle du 1 Août 1673. Les anciennes 
Ordonnances défendent de fe promener 
dans les Eglifes durant le. Service divin : 
vojr^j celle de 15 $2, article 4 , & des 
Etats de Blois en 1 579 , article 37 : celle 
du 13 Décembre 1608 , enpint à toutes 
perfonnes de s'y tenir avec révérence du* 
rant les Offices , & d'y adorer à genoux le 
faint Sacrement dans le temps de la célé- 
bration des Méfies. 

, En 17$!, le II Février , le Roi porta 
l'attention jufqu'à profcrire,parun Edit 
un ajuftement peu décent, avec lequel les 
femmes fe préfentoient dans nos temples. 
Anciennement toutes les Eglifes de 
cette Province jouiflbient du privilège 
àiajylt ; mais ce privilège fiit anéanti par 
l'article 116 de l'Ordonnance de Fran- 
çois r'. en 1539; ^ ^^ conféquence, 
par Arrêt du Parlement de Rouen , le 
4 Août 1 5 5 5 ., un homme condamné à 



(I) Dom Beflia , part, a, pag. 444 1 449 1 & 499 » 'W^ Jï^ , pw. i , pag. 117 ♦ 
X j4 , &c. 

mort^ 
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mort j ^happé à rExécucear, tfétant 
réfugié en une Eglife , fut débouté de 
' rimmunicé qu'il réclamoit. 

Sources à confulter fur FAendue & les 
homes de tautoriti des Miniftres de 
VEglife. 

Le Concile de Liflèbonneen 1080 , cft 
l'un des monuments les plus capables de 
fixer nos idées fur la nature de la Turif- 
diâioD ËccléfiaJftique. Il la coniîdere 
comme rellreinte à faire régner la paix , 
la charité entre les Eccléfîaftiques & les 
fidèles , par la voie de l'exhortation & 
des peines purement canoniques. 

Il établit la néceffité du recours à la 
Jurifdiâion féculiere , quand les remon- 
trances de l'Ëvêque ne touchent point le 
tœur , & aue Ton refiife de fe foumcttrc 
\ fes correaions paternelles; en un mot , 
il nous enfeigne que la Jurifdiâion Ec* 
cléfîaftique s*étend de droit Divin fur tou- 
tes les infraâions de la loi de Dieu ; 
mais qu'en même temps , l'autorité du 
Prince eft indifpenfable pour conftater 
& pusir ces fortes d'infraâions ^ dès 
qu'elles influent fur Tordre public & 
l'intérêt particulier des fujets de l'Etat. 
Mous apprenons aulli dans ce Concile 
que quelquefois les Evêques avoient dé- 
cerné des punitions extérieures & cor* 
porelles ; mais qu'en cela^ ils avoient agi 
au nom du Prince, & en vertu d'un pou- 
voir purement précaire (i). En effet, dans* 
ce même Concile , Guillaume le Con- 
quérant reprit toute la juftice civile que 
les Evêques avoient exercée fous plufieurs 
4e fes prédéceffeurs , & il leur déclara 
qu'il ne la leur rendroit que lorfqu'il les 
verroit mieux difpofés \ îemplir les au- 
guftes fondions qu'elle imoofe (x). 

Lorfque la Normandie fut réunie à la 
couronne de France , les Miniftres de 
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TEglife étoient parvenus i s'attribuer la 
connoiffance de la plupart des affaires 
civiles ; & en 1105 , les grands Seigneurs 
de cette Provinc^e , fous l'autorité de Phî- 
lippc-Augufte , réprimèrent cet abus (3^^ 
Cependant, en 1 581, nous voyons le 
Concile Provincial auquel prélîdoit le 
Cardinal de Bourbon , Archevêque de 
Rouen , conferver encore quelques-unes 
des maximes profcrites par les Ordon- 
nances de nos Souverains : il défendoit 
aux Juges féculiers , fous peine d'excom- 
munication , de contraindre les Eccléfiaf- 
tiques au paiement de leurs dettes , & 
de leur intliger aucunes condamnations* 
Ces prétentions outrées & fi oppofées aux 
vrais principes fur les bornes de l'autorité 
ècclénaftique & de la féculiere , faifoient 
naître ï chaque inftant entre les Miniftres 
des deux puiffances des contcftations 
fcandaleufes. Les uns n'envifageant dans 
les procès , que les difpofîtions intérieu- 
res des plaideurs, faifoient dépendre leur 
décifion du pouvoir de lier & délier;, que 
le Pape , les Evêques & les Prêtres tien- 
nent de Jefus-Chrift : les autres ne s'at- 
tachant qu'à l'objet extérieur des contef- 
tations oc à leur influence fur la vie , 
l'honneur & les biens des Parties , n'en 
voyoient prefqu'aucunes que les Juges fç^ 
culiers ne fuflent en droit de terminer. 
Les ennemis de la religion profitoient de 
cette contrariété d'opinions pour mécon- 
noître l'autorité des Chefs de l'Eglife. 
Aulfi pour ramener les efprits à la véri- 
té, le Clergé commença , en 1681 , car 
cxpofer lui-même aux tideles fa doârine 
fur fa propre puiffance. 

Voici comment fut conçue fa. dé- 
claration. » Plufieurs perfonnes s'efFor- 
»cent en ce temps -ci àe ruiner les dc- 
>» crets de TEglife Gallicane & fes Lî- 
» bertés que nos ancêtres ont foutenues 



^i) Ane. !• , t. premier , p. 009» Don Beffin , première partie- 

1%) Article 3, Concil. Julioboo, page 67^ (3) Voyez Tlntro^uâion , p. 17. 
Tonu IL N 



DIgitized by 



Google 



98 



E G L 



»avcc tant de zèle > & de renvcrfcr 
» leurs fondements appuyés fur les an- 
» ciens Canons & fiu: U tradition des 
» Pères,, D'autres , fous prétexte de îes 
» défendre , ont la hardiefTc dt donner 
«.atteinte à la primauté de Saint Pierre & 
» des Pontifes Romains fes fucceffeurs, 
» inftitués par Jefus - Chrift , d erapjêcher 



EGL 

» aux poiffànces , r0J!e à tordre de Ditw^ 
» En conléquence , nous- déclarons que 
» les Rois ae font fournis à aucune puif- 
» fance Eccléfiaftiquc par Focdre de Dieu > 
» dans les cbofes qui concernent le cem- 
» porel ; qu'ib ne peuvent être dcpofés 
r> diredement ni ioaireâemçnt par lau- 
» torité des cWs de TEglife ; que leurs 



» qu'on ne leur rende lobéiflànce que tout » fujets ne peuvent être exemptés de ki 



» le monde leur doit ^ & de diminuer la 
• maiefté du Saint Siège Açoftoliquc , 
» refpedable à toutes les Nations où Ton 
j^enfeigne la vraie foi de TEglife , Se 
» qui conferve fon unité. De plus , les 
» hérétiques mettent tout en œuvre pour 
» faire paroître cette puiflance ^ qui main- 
» tient la paix de TEglife ^ odieufe 8t 
» infupportabte aux Rois & aux peuples , 
» & pour éloigner par cet artifice les 
» amcs fimples de la communion de TE- 
» glîfe. Afin de remédier à ces incon- 



» foumilfion & de robéiflànce qu'ils leurs 
r* dxïivent y ou difpenfés du ferment de 
^ fidélité ; que cette dodrine y néceflairc 
» pour la paix publique , & autant avan- 
» tageufe à l'Eglife qu'à l'Etat i doit être 
» tenue comme conforme à l'Ecriture 
» Sainte , à la tradition desfPeres de TE- 
» glife & aux exemples des Saints» 

II. » Que la plénitude de puiffanct que 
» le S. Siège Apoftolîquc & les Succcf 
» feurs de S. Pierre , Vicaires de J. C, ^ 
» ont fur les chofes fpirituelles , eft telle 



» vénients , nous Archevêques & Evêques » néanmoins que les décrets du S. Coa 



» aflemblés à Paris par ordre du Roi ,. re- 
» préfentants l'Eglife Gallicane , avec les 
» autres Eccléfîaftiques dépurés , avons 
» jugé^ après une mûre délibération ^ qu'il 
» eft néceflaice de faire les Règlements 
Si & la Déclaration qui fui vent t 
I w Que S. Pierre & fes Succefftuîi8 



»cile Œcuménique de Confiance, conte- 
» nus dans les feilions 4 & $ » approuvés 
»• par le S. Siiege ApoftoHque , & con- 
» firmes par la pratique de toute l'Eglife 
»& des Pontifes Romains , & obfervés 
» de tout temps rcligieufement par l'E- 
» glife Gallicane , demeurent dans teur 



» Vicaires de Jefus-Chrift , & que toute » force & vertu y & que l'Eglife de France 

» l'Eglife même n*ont reçu de puiflîincc »n^approuve pas l'opinion de ceux qui 

» de Dieu , que fur les chofes fpirituel- » donnent atteinte à ces décrets , ou les 

» les & qui concernent le falut ^ & nor^ »^afFoibliflent,cn difant qye letu? autorité 

» point fur les cho&s temporelles & ci- »n'eft pas bien établie, qu'ils ne font 

» viles , Jefus-Chrift nous apprenant lui- » point approuvés , ou que leur diipofî- 

• même que/o/i Royaume nefi point de »tion ne regarde que le temps dQ- 



» ce monde ; & en un autre endroit y qiiit 
*^faut rendre à Céfar ce qui appartient à 
.j» Cefàr^ & à Dieu ce qui appartient, à 
^Dieu^ Qu'il s'en faut tenir a ce pré- 
^^^pte de l'Apôtre S. Paul : Que toutes 
^ perfonnes Jbientjoumifis aux Puiffance^ 



»>fchifme. 

III. »-Qu'àinfî il faut régler Tufage dt' 
»la puiflTance Apoftolique par les canons- 
» laits par refprit de Dieu & confacré» 
«par le refpea général de tout le monr 
» de ; que les regles , les mœurs & les 



^fuptrieures ; car il ny a point de puif- » conflâtutions reçues dans le Royaume 

^ fance qui ne vienne de Dieu ; & cefi » & dans ïEglife Gallicane », doivent: 

»/i/i qui ordonne celles qui font far ta «avoir leur force & vcKtvt ^ & que les. 

Ts terre i cejl pourquoi ceùip ^i soppofti »ufage& de nos pères dioiiLent die^cux:cx. 
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• inébranlables ; (^u^il eft m^ de la 
» grandeur du S, Siège Apoftolique, que 
» les Loix & les Coutumes , établies du 
«I confcntemcnt de ce Siège & des Egli- 

• fes 9 aient lautorité qu'elles doivent 
» avoir. 

. IV. » Que quoique le Paoe ait la prin- 
» cipale part dans les queltions de foi , 
1» âc que fes décrets regardent toutes les 

• Eglifes, êc chaque Eglife en particu- 
» lier ; fon jugement n cft pas irréfbrma- 
» ble , fi le confenteraent de lEglifc n'in- 
» tervicHt. 

» Ce fout les maximes que nous avons 
» reçues de nos pères , & que nous avons 
» arrêté d'envoyer à toutes les Eglifes 
9 Gallicanes, & aux Evoques qui les gou- 
» vcrncnt avec rafliftancc du S. Efprit , 
»afin que nous difions tous la même 
» chofe , que nous foyons dans les mê- 
9 mes fentiments , & que nous tenions 

• tous la même doârine «. 

Cette Déclaration, foufcrite de trente- 
quatre, tant Archevêques qu'Evêques., 
au nombre defquels étoit le célèbre Bof- 
fuet , fut publiée au Parlement de Rouen 
le 29 Avril i68i, & elle fut envoyée 
dans tous les Bailliages. 

Dès que par fon premier article il 
étoit reconnu que TEglife n'a reçu de 
puiffance de Dieu fuejur les chojes^jhi' 
rituelles^ il convenoit donc que le Roi 
fit connoitre quelles étoient ces chofes 
Ijpirituelles dans la décifion defquelles fes 
Juges ne pouvoient prononcer ; & c eft 
ce qui fut fiait par Edit du mois d'A- 
vril 169$, enregiftré en la Cour le 21 
Juillet , âLpar la Déclaration du Roi 
du 30 Juillet 1710, enregiftréc au Par- 
lement le 7 Mai 171 1. Comme l'Edit de 
1^95 renferme des difpoficions dont les 
perfonnes peu inftruites des matières cc- 
défiaftiqucs pourroient abufer, on ne 
©eut prendre de meilleur guide pour en 
bien faire faifir le fens, que l'excellent 
Cofluncntairc qu'en a fait M. Joulfc, Con- 
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ièlUerau Préfidial d'Orléans; mats vu que 
les Arrêts du Parlement de Normandie 
n'étoient pas connus de ce Jurifconfuite, 
& que d'ailleurs il n'entroit pas dans fon 
plan de les Citer , voici ceux que nous 
avons trouvés propres à confirmer les 
maximes qu'il a poCées fur l'Edît & fnc 
l'autorité d'Arrêts émanés d'autres Court 
Souveraines. 

i'. Par Arrêt du ai Janvier 1701 , 
il a été décidé qne le Juige Royal , une 
fois faifi de la conteftacion née à l'oc-* 
cafion d'uncontriat, l'Olficial ne pouvait 
ians abus en prendre connoiifancc » en» 
core qu'il prétendit que le contrat, de 
l'exécution duquel il s'agiflbit, fikfinio>- 
niaque. 

2^ l^ar autre du ii Juillet 1^97» la 
Sentence d'un Officiai fut déclarée abu« 
fiye.pour omiilîpa de condamnation de 
dépens. 

3^. Le 14 Mai 1709 , la Cour jugèt 
que Taâion en reftitution d'ornements 
appartenants à l'Eglife 1 étoit de la corn* 
pétence du Juge Royal , & non de l'Offi*- 
ciaU 

4^ Par Arrêt du 17 Juin 1710, le 
pouvoir d^un Officiai fut reftreint à coth- 
•noitre feulement du lien en matière de 
mariage , & la caufe , quant aux effets 
civils 9 fut renvoyée au Juge ordi- 
naire. 

5*. En 1724, le 22 Juin, la Cour 
cafîa des Monitoires comme nuls & abit- 
(ifs , attendu que l'Official y avott em- 
ployé d'autres faits que ceux référés dans 
le jugement qui les ordonnoit. 

6*. Le 17 Février 1707 s'éleva unecoa* 
tefiacion entre deux Eccléfiaftiques pour 
une place d'habitué en une paroiiTe ; & 
fur la queftion de favoir 011 la queftion 
feroit portée, l'Arrêt jugea qu'elle de- 
voit l'être devant le Juge Royal ; pareil 
Arrêt fut rendu. le 14 Juillet 1713; la 
difficulté rouloit entre deux Eccléuafti* 
oues de la même paroiiTe, fur le point 

Ni 
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defavoir k(luct avoîc droit ^acquitter 
une fondation. 

.7'', Le Juge Eccléfiaftique né peut dé- 
cider des contellations qui^ s'élèvent à 
roccafion des réparations des maifons 
preftytérales : Arrêt du 4 Juillet 1697 ; 
& la Déclaration du Roi éii Z7 Jînvier 
1716' a érigé en loi cette décifion. 

8®. En Mars 1670 , il avoit été défendn 
à tofus Hitifliers de mettre à exécution 
les' Sentences des Officialités fans une 
attache des Juges Royaux ; & depuis , 
Farticle 44 de VEdit de 1695 paroiffoit 
avoir levé cette défenfe r mais il y a tout 
lieu, de croire que Varticle de TEdit ne 
doit s*appliqu€r qtf aux exécutions qui fe 
fonç fur la perfonne & non fur les biens. 
Car Duperray , en fes notes fur l'article 
35 de l'Edit, rapporte un Arrêt rendu 
au Parlement 'de Parfe, le lo Février 
1699 , qui a aurorifé cette diftinâion ; 
& M. JcKiffe , fur FarticW 44 de ce même 
Edit , en cite un autre qui a déclaré nulle 
«ne faifie & exécution de meubles, faite 
€n vertu d une Sentence d'OfficiaKté. 
. 9*. Il eft aduellement inconteftable 
^ue le Juge Royal peut feul prononcer 
•en matières de dîmes , lorsqu'il eft queP- 
tion du poffeflbire : Arrêt du 24 Février 
17x4. Et il n'eft pas moins* certain que 
-c'eft aux Juges laïques que les contella- 
tions pour comptes de fabriques. , reftb- 
«utions de titrés concernant leurs re- 
•wnus , doivent être déférées : Arrêt du 
10 Décembre 1699. 

. 10®. Le Juge dEglife ne peut fans abus 

prononcer la eaffation des Sentent' 

• 4?w du Juge Roy ai ni par défenfès de 

procéder devant lui : Arrêt du 8 Mai 

168a. 

11^ Le 12 Mars i6%z, la Cour jugea 
qu'ime Sentence de FOfficial d'Evreux 
ixxÀi nulle , en ce qu'il en avoit ordonné 
l'exécution fous peine d'excommunica- 
tion. 

Si d'ua côté le Paricmeat a été très- 



attentif \ maintenir fa comoétccice » il 
n'a pas pris moins de foin de conferver 
aux Evêques celle qui leur appartient. 

Ainfi par Arrêt du 16 Janvier 1693» 
il déclara le Juge d'Eglifc en droit de 
décréter feul & de permettre feul de faire 
publier Monitoires. 

Le 20 Janvier i66x il fut dit par Ar- 
rêt qu'il n'y avoit point abus en une Sen- 
tence du Juge d'Eglife , qui enjoignoit à 
Un Eccléfiaftique de fe retirer dans fbn 
dipcefe. 

Le lA Mai 1^88 la Cour décida que 
rOfïtcîal de Lifieux avoir valablement 
connu d'une conteftation mue entre le 
Curé de S. Jacques & on Prêtre qui pré- 
lendoit à une habitude qui l'obligepit de 
confeflcr & d^adminiftrer les Sacrements; 

Le 2z Avril 1687 im Arrêt caffa, 
comme incompétente , la Sentence d'un 
Juge Royal qui avoit entrepris fur la Ju»- 
rifdidioo de l'Official,. & lui fit défen- 
Ics de donner pareils Jugements à l'avenir. 
Voyci EvÉQUEs y Officiai , Pro« 
MOTEUR, Refus de Sacrements. 

Antiquité & prérogative des Eglifes dt 
cette Province^ 

Il ne faut pas confondre les droits de^ 
Eglife/; Normandes avec ceux des Egli- 
fes Angloifes, lors même que la Nor- 
mandie & l'Angleterre étoient fbumifcs 
au même Souverain ; on fait que les Papes 
ont prétendu exercer en diverfes circons- 
tances fur l'Angleterre une autorité même 
temporelle qu'einc-mémes ont reconnu 
n'être pas fondés à réclamer en France. 
Or , la Normandie a confervé dans tous 
les temps les prérogatives dont elle joaif^ 
foit avant que les Normands s'en fufleivt 
rendus maures ; & par une conféquencc 
néceflaire , les maximes françoifes, à l'é- 
gard de radminiftration des Eglifes „ 
n'ont ceffé d'y être fui vies. 

Sous l'Empire d'Augufte , les Gswles 
étaient divU'ées en quatre parties i «k 
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Gaule Narbonnoife , Gaule d' Aquitaine , 
Gaule Celtique ou Lyonnoife , & Gaule 
Belgique : ces quatre parties étoient fous- 
divifées en dix-fept Provinces qui conte- 
noient plufieurs villes fous une Métro- 
politaine (i). Or, il y avok quatre Pro- 
vinces comprifes fous le titre de Lyon- 
noife ; la première comprenoit cinq villes , 
dont Lyon étoit la Métropole ; la fécon- 
de , fept villes , & fa Métropole étoit 
Rouen ; la troifieme , neuf villes , fous 
la ville de Tours , comme Métropole ; 
& Sens rétoit de fept villes. 

Ces diviiions de Provinces furent fui- 
vies lors de Tétabliflement des diocefes 
& des Sièges Epifcopaux ; les Evêques 
érigèrent en Métropole les mêmes villes 
qui avoient cette dignité dans la police 
féculiere; 

L'Archevêque de Rouen, avant Téta- 
bliflement de notre Monarchie , avoir 
donc dans le relTort de fa Métropole 
tout le Vexin; c'eft-à-dire tout le pays 
qui depuis la ceflîon de la Normandie 
i Raoul , a été divifé en Vexin François 
& en Vexin Normand , & en outre fix 
villes , Bayeux , Avranchts » Evrtux\ 
Sét{ , Ufieux , Coutanees ; & c'eft ce 
que nous atcefte une' ancienne notice de 
la Gaule , dont la date remonte au IV*. 
fieclc , dreffëe fous Honorius , qui fe trou- 
ve dans le tome premier du Recueil des 
Conciles, par Sirmond. 

Ainii quand nous voyons ces fix vflfes 
ttre encore aâucllement les Sièges d'au^ 
tant d*Ëvêques , nous pouvons dire qu'il 
efi peu de Provinces dont les Evêchés 
aient une date auflî reculée y iàns avoir 
éprouvé aucune diminution ni augmenta- 
tion , depuis près de feize fiecles. 
- Nous ne nous étendrons pas fur les 
monuments de cette antiquité : on peut 
les confulçer dans THiiloire Ëccléliaftique 
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de cette Province , par M.Trîgân , Curé 
d'YgovUle , dont les deux premiers vo- 
lumes ont paruimprimés à Caen en 1759. 

Mais il entre dans le plan de ce Die* 
tionnaire de rappeller' les privilèges que 
les Eglifes des divers diocefes Normands 
confervent encore. 

I*. On Ta dit, art. Biens d'Egiisf, 
nos Souverains ont toujours confidéré 
ces biens comme leur propre domaine , 
& par cette raifon en ont interdit l'alié- 
nation , fi ce n'eft dans les cas de nécef- 
fité 6c d'utilité démontrée ; mais en même 
temps on a obfervé qu'après quarante 
ans les acquéreurs ne pouvoient être dé* 
po(Fédés , a moins que le titre originaire 
de l'acquifition ne nit repréfenté, ne fût 
reconnu par ces acquéreurs pour le titré 
conftitutif de leur propriété , & que ce 
titre ne fût vicieux ; ce qui étoit le 
cas de TArrét du 2S Novembre 1776 » 
rendu contre madame de Fribois (3), 
Cependant pour que ces vérités deviennent 
fenfibles , il ett néceffaire de leur donneir 
quelque développement. 

La Charte de 1315 , appelîée Charte 
aux Normands y ne permet pas de troa-> 
bler un pofleileur après quarante ans^ 
pour quelque caufe & entre telle per- 
fonne que ce foit ; & TArticle 521 de 
la Coutume réformée y n'eu que la. copie 
de cette difpofition- 

le Clergé s'étoit oppofé à cet arti- 
cle (1) y & avoit demandé que la pref- 
eription a'eûc lieu contre l'Eglife qu'ar 
près cent ans.; raaia les Réformateurs re- 
jetterent une exception contraire aux anr 
ciens ufages de la Province. L'Article fut 
donc atrèté,. malgré l'oppofition du Cler- 
gé , & afin que cela ne. tlt plus de difii«^ 
cuLté, la Cour rendit fes intentions mar- 
nifeftes par Tatticlc 117 da Règlement de 
1666. ^ 



(i) Dom Pommeraye ^HiftJ Afcb. deRouen^ 



fi) Voyez le Frocès-verbal de réformatioflu» 
^ Yu]rez;AruBz8NS.D.'EQUSfi» 
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Il n*y a de reftridîon à la maxime 
contenue en cet article , que lorfquc celui 
oui veut prefcrire , produit lui-même un 
t^trc dcfedueuK » & Tinvoquc comme le 
fondement de fa pofTelfion. 
. Si donc un poffefleur fe renferme dans 
fa poflcflion , il a le droit de dire , & 
notre loi municipale fuppofc qu'il y a un 
autre titre que celui qu on lui objede : 
luppofition qui cefle dès que ce titre eft 
produit par le pofleiTeur lui-même. 
• Or I quand a la lumière de ces princi- 
pes I on examine les divers Arrêts de la 
Cour, rien de fi aifé que de les con- 
cilier. 

-L'Arrêt rendu en 1755 , en la eau fe du 
fieur Abbé de Gouy , déclara un aâe de 
fieffé mil y malgré une pofleflion de cin- 
quante -fix ans, quoiqu'il n'y eût point 
léfion , quoique le Chapitre eut approuvé 
l'aâe, & que les Chanceliers de la Ca- 
thédrale depuis 1699 , l'euflTent ratifié, 
les uns formellement , les autres tacite- 
ment ; parce que les héritiers de l'ancien 
poifeflèur avoient reconnu par un aveu en 
s 711 , qu'ils ne jouilFoient des fonds qu'en 
vertu du titre que l'on attaquoit , & que 
ce titre n'avoit pas été revêtu des formes 
prefcrites pour l'aliénation des biens d'£^ 
glife. 

Au mois de Juillet -x7($5 , un autre 
Arrêt cafla un contrat de fieffe fait par 
les Abbeflè & Religieufes de Villers-Ca- 
fiivet , du fief de Lauge , en i $85 , à Jean 
de Lauge, par 16 liv. de rente , parce 
iqu'en 1750, on avoir fait un projet de 
Tévalidation de ce contrat par xo liv. de 
rente , &. que par là on avoit rendus id- 
conteftables les vices de l'aâe primitif. 

Mais en 1775 , un poflelfeur de biens 
d'Eglife fiit maintenu , parce que fa pof- 
feflton étoit le feul rempart qu'il oppo- 
foit aux efforts que fon adverfaire iaifoit 
-fùHt Ten dépouiller. 

Voici le fait : M. le Duc d'Harcourt & 
le fieur i^bé Bouille iottotcreot aâion 
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contre le. fieur de Goroefnil ; M. le Doc'^ 
comme Patron , fondateur du Prieuré de 
Buron , & M. TAbbé Bouille, comme 
titulaire de ce Prieuré , pour être en^ 
vpyés en pofleflion de fonds , qui , fe« 
Ion eux , avoient été fieffés fans formai 
lités aux Auteurs du fieur de Gomefnil 
en i66x, à raifon de 171 liv. de rente, 
& dépendants dudit Prieuré. Une SeiH 
tence du Bailliage de Falaife avoit déclaré 
les demandeurs non^recevablcs , & ils en 
étoient appellants. 

Le vice du contrat de i6^x étoit çonf^ 
tant ; mais parce contrat c'étoit par 150 
liv. , Se non par 172 liv. que les fonds 
avoient été fieffés. Cette fieffé d'ailleurs 
avoit été faite en i66i , aux propriétaires 
delà terre du Mefnil-Fauffe , & elle n'étoic 
paflee aux mains du père de M. de .Go- 
mefnil qu'en 171 8. 

Au refte fur l'appel , le fieur de . Go- 
mefnil ne s'appuya fur aucuns de ces 
contrats pour être maintenu en fa pro- 
priété. 11 pofa la quellion purement en 
droit , & foutint que tous les Jurifcon- 
fultes convenoient que le défaut de for- 
malités dans les aliénations des biens de 
1 Egliièpouvoit être couvert par le temps , 
& que l'unique point, fur lequel ils étoienC 
divifés , étott celui de favoir fi l'aâtioa 
4e l'Eglife pour revendiquer fes biens 
aliénés, fe prefcrivoit par quarante ou 
par cent ans, 

Bafnage à cet égard n'a rien dit de dé- 
cifîf : cependant l'Article 521 de la Cou- 
tume devoit fixer fes incertitudes. Sui* 
vant cet Article , toutes aâions immo<» 
biliaires , fans exception de leur objet , 
fë prefcriyent par quarante ans. Or le dé- 
faut de folemnités d'un contrat d'aliéna- 
tion , entre dans Tordre des chofes immo- 
biliaires : il efi donc prefcriptible par 
quarante années. 

Le fieur de Gomefhil pénétré de la fi>- 
lidité de cet argument , examinoit com-^ 
ment Bafnage avoit pu héfiter à y défér 
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itr; A cet égard (es Confcîls {i) faîfoîcnt 
remarquer que la plupart des Canoniftes, 
tn abufant -de quelques décrctaks , s c- 
toient écartés des vrais principes fur la 
matière des prcfcriptions , & que Baf- 
nage avoit été ébloui par leurs raifon^ 
Aements. 

Dans le Droit Romain , la prefcrip* 
ÛOD de quarante ans mettoit à Tabri de 
toutes recherches > & les mêmes Loix qui 
daoà la prefcription de dix & vingt an- 
nées , demandoient un titre & la bonne 
foi, fuppofoient l'un & Vautre après 
quarante années: Rien n étoit plus fort & 
plus énergique que la Loi Omnts de TEra- 
pereur Anaftafe y qui régloit à quarante 
années la prefcription de toutes les ac- 
tions qu'on auroit pa prétendre n'a- 
voir pas entré dans la prefcription de 
trente ans \ il vouloàt qu'elle eût lieu pour 
quelques caufes & ^elques perfonnes 
que ce fût. 

Sa difpofitioa étoit trop exprefle & 
trop générale ^^our qu'on put douter que 
les biens eccléfîaâiques n'y fuflent comr 
pris ; mais aân que cela reftât fans diffi^ 
culte , le même Empereur qui avoit porté 
cette Loi » donna la Loi Juhtmus , au 
Code Dtfundispatrimomalibus ^qui fou^ 
met nommément les biens eccléfiaftiques 
\k la prefcription de quarante années ^ à 
futiqut titre quibfuffentpojfldési Ex fuch 
€umqut titulo , ydetiamfine titufo. 

Tribonien ^ dans l'affaire de l'Eglife 
d'Emiflè , fît changer cette Jutifpru- 
dence; mais die fut rétablie par les No- 
vellcs m & 13 t. On fit feulement une 
exception pour le paaimoine de Saint 
Pierre, lequel , fuivaot la Novellc 9^ 
fie pouvoit fe prefcsiré que par cent an^ 
fiées. 

Tel étoit l'état du Dnoir civil fur cette 
a&atierc ^ lorfque les Papes donnèrent Ica 
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décrctales qui forment le Droit canonique. 
Le chapitre ad audientiam , & le chapitre 
cum verha de prefcriptkmibus , adoptent 
la prefcription de quarante années contre 
l'Eglife en général , & conformément à 
la Novelle 9, ils ne reçoivent contre le 
patrimoine de S. Pierre , que la pref- 
cription de cent années , exception ce- 
pendant à laquelle Grégoire I voulut bien 
renoncer. 

Mais le chapitre vigilanti întrcduifît 
une diftinâion dont on a fait dans la fuite 
k plus grand abus. 

^ Les Loix civiles , après quarante an^ 
nées, fuppofoient, comme on vient de le 
dire , la bonne foi & la propriété. Ale- 
xandre III qui en convient dabs le cha- 
pitre vigilanH^ ne jugea point à propos 
de les fuivre , & appliqua à la . poireffiott 
de quarante années , des diftinaioi^ qui 
n'avoient lieu que pour les orefcriptions 
de dix & vingt ans.. De la cette ma- 
xime canonique, que la bonne foi & un 
titre jufle ibnt requis pour prefcriro». 
Bona fi des & /.ujhis timius in pnfir^tio^ 
ne requiruntur. ^ 

Il faut bien remarquer cependant qu*oii^ 
entend dans cette décretale par poflcireiu: 
de mauvaife foi , non pas celui auquel on^ 
oppoferoit un défaut de formalités ; mais 
un ufurpateur qui détient le bien d'autruU 
Pqffiffbres in pradiis alienis^..,,.. noyerit 
aliéna pradia , S^c, 

C'elt cependant de là & du chapitre 
diligenUy à peu. près conforme à l'autre^ 
que les Canoniftes font panis pour, éta- 
blir u«l diÛinâion entre la prefcriptioa 
des biens eccléliaftiques & celle der 
biens laïques ,.& faise du défaut de for- 
malités un obftacle à la prefcription qua- 
dragénaire ;. parce que dans les chofes 
qui font contre le droit commun de l'E- 
glife ,.il faut ,.fuivant le chapitre Epifco* 



Û). Génfiftarion miprimce le ao Févrîtr Hébert , de Belltvilfe ^ Ir Ctet ,, Hervdai ^ 
127)^^ (ÎQiée <U. MM- Defligniereff,. Bigot», Lemaîtcc & Moulin». 
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pum , au Sexte (,i) de prœjhnpthnihus , 
une poffclfion de cent années. 

Voilà ce qui a mis la confufion dans 
les idées ; voilà pourquoi les Auteurs ont 
demandé fi le défaut de formalités fe 
couvrait par quarante années ou par cent. 
Voilà pourquoi Bafnage a héfité fur la 
prefcription de quarante ans , & paru 
ne plus balancer à 1 égard de celle de 
cent années ; inftant de fommeil d'un 
grand homme , qui , embarrafle par les 

Îiréiugés canoniques , n'a pas réfléchi que 
a Loi de fa Province décidoït la quef- 
tion , & qu'il n'avoit pas droit d'intro- 
duire une prefcription de cent années , 
dans une Coutume' qui ne connoît que 
celle de quarante , & qui a rejette 
l'exception propofée par les Eccléfiafti- 
ques , pour n*être fournis qu'à celle de 
cent ans. 

Mais Routier , en fes Principes du 
Droit Normand^ a fu faifir les vrais prin- 
cipes de décifion ; il a rangé dans la clafle 
des chofes prefcriptibles par quarante 
ans y l'aâion pour aliénation de biens 
d'Eglife faite fans formalités , en ne fai- 
fant cependant courir les quarante ans y 
que du jour du décès du titulaire qui a 
aliéné. 

Il y a plus : les Parlements mêmes qui 
furvent le Droit écrit , ont admis la pof- 
feflTion quadragénaire. 

Lorfqu'il s'agit d'une vente ou d'une 
înféodation , dit l'Auteur du Diâionnaire 
des Arrêts , le Parlement de Touloufe 
s'arrête à la prefcription de quarante ans , 

3uand même le titre ne feroit pas revêtu 
es folcmnités requifes par le Droit : Ar- 
rêt du 16 Mai 1639, contre les Frères 
Prêcheurs de Nîmes. Il sagiflbit de la 
, vente d'une maifon faite par 360 liv. & 
ui fut enfuitc vendue ^,000 liv. ; cette 
ifproportion de prix ne rendit pas meil- 
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Jeure la caufe des Religieux. Arrêt fcm- 
blable du Parlement de Grenoble, du 14 
Mai 166% f contre les Carmes du Pout- 
Voifin. 

On trouve cependant dans Bouchel , ua 
ancien Arrêt du même Parlement de 
Touloufe , ^ui dans le cas d'une inféoda- 
tion , avoit jugé que le défaut de forma- 
lités ne pouvoitêtre couvert que car cent 
ans. L'Auteur cite les autorites qui ont pu 
déterminer l'Arrêt ; favoir , la glofc du 
Sexte, le fentîment de Balde & d'Albé- 
ric, appuyés , dit-il , fur ce que toutes 
les Eglifes fe difent du patrimoine de 
S. Pierre ^ Se que le patrimoine de S, 
Pierre n'eft fournis qu'à la prefcriptioa 
centenaire. 

On peut juger car la force de ce raî- 
fonnement , des écarts de la glofe , &, 
des erreurs auxquelles elle pouvoit con- 
duire. Cette Jurifprudence n'étoir pas 
faite pour fubfifter. » Toutefois , dit Bou- 
» chef , en ce qui concerne les inféoda- 
» tions , le contraire fe trouve jugé par 
» Arrêt de Touloufe, en Janvier 1580, 
» & par autre Arrêt en Avril même an- 
» née ; cç qui peut être fondé fur ce que les 
» ades non- valables par d^aut de Jbltm" 
» nitéou autrement , peuvent être validés 
n par le laps du temps ^ mime de quarante 
» ans i qui fuflit en toute prefcription , 
» etiam , contre l'Eglife.... principalement 
» quand il s*àgit d'une inféodation ou eon- 
» trat emphitéotique , pat lefquels il ne 
» peut être fait grand préjudice à l'E- 
» glife , quia dominiùm direâum femper 
» remanet pênes illam ;.,. & que facilement 

»le fonds peut revenir à l'Eglife ob 

» nonfolutam penfionem , ou autrement. 
» D'ailleurs par tels contrats l'Eglife re- 
» çoit annuellement la penfîon quitte de 
» toutes charges, auquel cas lesDoâeurs 
» tiennent , poft quàdraginta annos fi de 



(r) Nota. Ce fixieme livre des Décreules eft nommément rejette en France , & les Avocatt de 
Flris ont été avertis de ne pas !«; citer, 

» contra3u 
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• ctmtraSu invalido cçnjkt , emp&keoiam 
9 non poffc turbari. 

De là deux conféquences frappantes : 
la première , que dans le cas des baux 
à rente , le paiement de la rente & la 
repréfentation du contrat n'empêchent 
point que le défaut de folemnités ne le 
couvre par quarante ans. La féconde » 

Jue ce genre d'aliénation eft même plus 
ivorable que tout autre. 
Le même Auteur , aux mots Biens 
iEfflifi , rapporte deux autres Arrêts 

3 ai Tout ainu jugé contre des Religieux 
e ht Province de Normandie. Après 
avoir expofé le principe général que l'a- 
liénation fans formalités ne peut fubfîf- 
ter, il ajoute: Si ce n'étoitque l'acquéreur 
ou preneur à renié fous le titre de fieffé ou 
emphitéofi eiii joui pâifiblenieru de Chéri- 
f^g^ f & depuis & durant le temps de 
quarante ans entiers & continus i car 
poffiffion quadragénaire i vaudrait titre 
compétent ^ fuivant tEdit en forme de 
Charte , concédé aux habitants du pays 
de Normandie^ dès tan ijt^^ & les 
Arrêts de ladite Cour y du Conjeildu Roi 
des % Décembre t^t^ & tj Janvier 
i 5^5 i le premier au préjudice des Rtr 
ligieux de t Abbaye de la Noë; & le fé- 
cond , contre Nanterre , Prieur. 

Ces principes ont été de nouveau con« 
facrés^par TArrêt notable rendu en ce 
Parlement, en l'année 1736, entre les 
fieurs de S. Vaaft & le titulaire de la 
Chapelle de S. JP^u-de-Than. 

Quinze à feize acres de terre laboura- 
ble , dépendantes de cette Chapelle , 
avoient été afiermées jufqu'en 16^9. Elles 
fe trouvèrent dans la fuite entre les mains 
du Seigneur de la paroifle , on ne fait 
comment , & fes héritiers les comprirent 
dans leur partage, avec la charge de 100 
iiv. de rente foncière à payer à la Cha- 
pelle. 

Le Chapelain , quelques années après ^ 
intenta adion contre le détcoteur^pour 
Tome U. 
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le faire condamnée à quitter la jooiflance 
& à jpayer le ^fermage ; ce qm fiit oiv 
donne par Sentence du Bailliage de 
Cacn. 

Le Chapelain arrêta enfuite les ferma- 
ges d'autres biens appartenants au déten- 
teur , pour le paiement de fon dû en pria* 
cipal & dépens. Les fermieis furent tri? 
duits au Bailliage de Baveux pour affir« 
mer , & le propriétaire follicita alors du 
Chapelain une ceflibn , à titre de fîefiè » 
à laquelle on donna le nom de tranfac- 
tion , & qui fut motivée fur la difficulté^ 
de reconnottre les pièces de terre ; cette 
difficulté n'étoit qu un prétexte : le dé- 
tenteur aifigné au Bailliage de Caen^ 
pour quitter la jouiflance & en payer le 

{>rix y n*avoit pas excipé de ce moyen ^ 
es pièces 4^ terres étoient défignécs & 
connues ; n n'y avojt eu à cet égard au- 
cun contredit , foit lors de la première 
infiance, foit fur Tinflance en arrêts de 
deniers. 

£n i7]i rEccléfiaftique, alors pourvu 
de la Chapelle , fignifia le contrat de 
fieflè » avec aflignation au Bailliage de 
Bayeux , pour être renvoyé en poffefiion 
du fonds , comme aliéné lans formali^s. 
Il y avoit preuve au procès que le Patron 
n'avoit pas voulu donner fon confentement 
au bail ^ rente ; i\ En ce qu*on avoit 
mis dans le contrat du confentement du 
Patron y & qu'il ne l'avoit pas figné; 
1®. En ce qu'ayant reçu en lyoz une 
année de la rente pour le titulaire , il 
avoit mis fans approbation du contrat. 

Cette quittance , produite par le dé^ 
tenteur^ faifoit foi qu'il ne prétendoic 
jouir qu'en vertu du contrat de fieflè. 

Il oppofa cejpendant pour fin de non- 
recevoir la pouellion quadragénaire ; 6c 
le Chapelain , confondant les défauts de 
forme avec les vices intrinfequesdu titre » 
lui oppofa t adage , melius ejl non h^ 
bere titulum quam habere yitiofum. Le 
Juge de Bayeux déclara 1« contrat nul^ 

O 
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& en cohfcquence condamna les iîeurs' 
de S. Vaaft à remettre le terrain au ti- 
tulaire. Appel à la Cour : ftir l'appel y par- 
tage en Grand'Chambre. M. de S. luft 
étoit Rapporteur > & M. F Abbé de Gcr- 
mont compartiteur ; le partage fttt porté 
en la V^. des Enquêtes , & par Arrêt 
du 6 Février 1756 , la Sentence fut ré- 
formée. 

La prétendue difficulté de reconnoître 
les pièces de terre» n'entra pour rien 
dans le partage des opinions » parce 
qu'elle n^avoit rien de réel. M. de S. Juft 
fe fonda fur ce que le détenteur ne pof- 
fédoit qu'en vertu du contrat de fîeffe , 
qu'il n'ien étoit point difconvenu dans 
te procès , & qu^il l'avoit lui-même juf- 
tifie. entproduifant la quittance de 1702, 
M. de Germont fondoit Topinion con- 
traire y Air ce que le détenteur ne fe fer- 
voit pas du contrat de fieffé , & ne fai- 
ibit valoir que fa poifeAion de 40 ans. 

A ceci, k fieur Abbé Bouille repli- 
quoit que Je fieur de Gomefnil ne de^ 
voit argumenter ni de TArticld^ 521 de 
la Coutume, ni de F Article 117 des Pla- 
cités: 

i^. Parce qu'il ne pouvoit mécoosot- 
tre les contrats de 1661 & de 171 8 , 
puifque le dernier , eà k premier éroit 
relaté , étoit évidemment k principe de 
fa poflTeffion » les quittances qu'il avoit 
reçues du paiement des 172 liv. 10 f. 
de' rente , dus au Prieur du Buron , n'é- 
tant que l'exécution de ce contrat ^ Se 
d'une date très-récente. 

2^ Qu'ayant reconnu , lors de fon in- 
terrogatoire fur faits & ankles , que le 
Prieur lui avoit donné plufieurs quittant 
ces , fon refus de ks repréfenter étoit 
indifférent , puifque cette reconnoilTancc 
auroit feule fuffi pour l'obliger à palFer 
titre nouveau de la rente de i72liv. 10 f , 
£ on la lui eût demandée , & que ce ti- 
tre nouveau , fans rendre valides les aâer 
ife 166 X &L 1718 ^ auroit cependant 2t^ 



tcfté que ces aâes étoknt le principe de 
fa propriété. 

3*. (^u'au veûe toute efpece de poflct 
fion n'etoit pas propre k produire uAe 
prefcriptton quadragénaire. 

Qu'un créancier fubro^é ^ qui jouit du 
fonds de fon débiteur jufqu'à ce qu'il foit 
rempli de fa créance , œ peut > même 
après ^o ans, prelcrire la propriété ^u 
préjudice du contrat ou du jugement dui 
a autorifé fa jouiffance ^ lorfquon les lui 
repréfente. 

Qu'un fermier qtri a joui fans bail ^ 
pendant plus de 40 ans, auquel on prouve 
qu'il a payé des fermages,, ne peut op- 
pofer la prefcription ; & que c'eft par 
cette raifon que l'Ordtonnance de 1667» 
art. I•^ , tit. 18, exige, pour opérer 
même la prefcription annale , quelle ait 
été publique, fans violence, & à au$re 
titre que celui de firmkr ou de pojjtjftur 
précaire^ 

^. Que k fîeur de Gomefnil devoit 
être ailimilé à un pofleflêur précaire > 
pmfqu'il n'avoit joui qu'en payant une 
rente anmielle ;car fekn Pothier, Traiti 
du Contrat de BaH à rente , n°. 195 1 Ai 
prefcription ne peut avoir lieu à regard 
des preneurs , ni même des tiers détenteurs 
qui ont acquis tke'ritagefujet à A| rente t 
à la charge ou avec la connoijpince de la 
renie \ ils ne peuvent / dit cet Auteur^ 
itre cenfés avoir pojjédé y comme francs 
de la rente y t héritage qui leur aétédon" 
né ou qu*ils ont acquis à ta charge de 
^ette rente , ou quits ont fi y être fujet. 

5®. M. l'Abbé Bouille citoit à/^s Ar- 
rêts du Grand*Confeil favorables à fon 
opinion ; entr'autres un de 1597» rap- 
porté parBafnage fur l'Article ^21 de la 
Coutume. 

La Cour n'eut point d'égard à ces 
moyens ; F Arrêt de 1Ç97 avoit été rendis 
dans une efpece où le tiers détcntçdr 
avoit appelle fon vendeur en garantie ^ 
& toiis deux avaient. lecmiau %ue k ti^ 
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tic qu'on leur repréfcntoit étoît la térî- 
tablc bafc de leur poflellion : en confé* 
quencc , Arrêt iotervint le ii Février 
1775 m^^ confirma la Sentence dont étoit 
appel y & donna gain de caufe à M. de 
Com^niL Cet Arrêt fut cité en la caufe 
de Madame TAbbeffe de Préaux , contre 
M. de Fribois (1) , mais il n'y étoit point 
applicable : dans une Requête M. de Fri- 
bois avoit reconnu que le fieur fon perc 
avoit acquis en 1700 , les fonds que FAb- 
befle réclamoit. 

i*. A cette première prérogative des 
Eglifcs Normandes , confiftante au pou- 
voir qu'elles ont pendant 40 ans de fc 
faire reftituer les aliénations de leurs 
biens faites fans formalités ; elles réunif- 
fent celui d'être exemptes , après avoir 

Sofledé des héritages par 40 ans, de 
onner homme vivant , mourant & con- 
fifqttant, ou de payer l'indemnité au Sei- 
gneur : à ce moyen les fiefis ou autres 
immeubles font en leurs mains des au- 
tabnes pures ôcfranchfs , pour lefquelles 
eues ne doivent au Seigneur qu\me fim- 
ple déclaration. Voyez ce qui eft dit à 
cet égard , articles Déclaration & 
Ecclésiastiques, & ci-après articles 
Fiefs, Inj)Emnité, Privilèges. 
3*, Par la Déclaration du Roi du 8 
Oaobre i^^6 , les Eglifes ont été exemp- 
tées des droits de confirmation, cinquan- 
ticrae & autres taxes & impofitions levées , 
foit en deniers ou en fruits , fous quelques 
dénominations qu'elles fcroient établies, 
quand même les biens dcfdites Eglifes fc- 
roient nommément compris dans les Edits 
d'établiffement dcfdits droits ; & cette 
Déclaration a été enrcgiffrée au Parle- 
ment de cette Province , le xi Novem- 
bre de ladite année. 
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le fonds inférieur devient -fujet au fu- 



périeor en trois manières ; i*. s'il y i 
contrat ; 2.^ par la difpoikion du lieu p 
& 3^. quand il y a poifeilion immémo-* 
rîale. 

En admettant cette poflêlfîon, on ne 
contredit pas TArticle 607 de la Cou^ 
tume. 

Quand il dit fuc draùure de firviiudi 
étigout de maifons , ne peut être acquife 
par poffijjion de ioo ans fans titre ; il 
fait clairement entendre qu il ne parle 
que d'égouts qui tombent ou paflent fuf 
le fonds appartenant évidemment à au-* 
trui. 

Si donc quelqu*un prétend que r^^^foiil 
eft pratiqué fur fon fonds , & conféquem* 
ment eft une fervitude , il doit le prou- 
ver ; c'eft'à-dire prouver que le fonds où 
régout exifte , lui appartient , au prétu- 
dice de celui qui poflede le fonds par Vu* 
fage de Tégout. 

En effet, quand on bâtit une ihaifon, 
on fe retranche fouvent , afin de laifler 
un terrain propre à l'écoulement des 
eaux de cette maifon ; & on ne paflTe 
pas de contrat avec fon voifin fur Vufage 
auquel on deftine ce terrain , puifque ce 
confentement feroit inutile , chacun étant 
libre de faire de fon fonds ce qu il lui 
plaît. 

On oppofcroit mal à propos à ces af- 
fertions un Arrêt rendu le 13 Juillet 
1742 ; car cet Arrêt ne prouve rien au- 
tre chofe , finon que Cèxifience d'un lar* 
mitr ri eft pas un titre fuffifant pour don^ 
ner le fonds fur lequel il tombe à celui 
qui le pojfede , quelque long-temps quHl 
y ait que Us larmier Jiiififte. Cet Arrêt 
ne décide donc ni que c*cft au poflefleuc 
du larmier à établir fa propriété , ni que 
cette propriété appartient à celui qui re- 
vendique le terrain fiir lequel le larmier 
a fon égout. 
Auffi Godefroi , fur TArticle 607 de 



• <i) II eft rappoiti art, Bwws EcclAsiast., premier vol. de ce Diâionii. 
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k Coutume^ nous etifeignc-t-îl que ^ilde^ 
meure confiant fue t héritage adjacent ap- 
partienne au voijin , ù quil en foitpof- 
feffeur^ celui qui prétend droit dégoût 
doit fufiifier de titre. Et PcfncWc , en 
cQinmcatanc le même Article , eft du 
même fentimènt ; il l'appuie d'ailleurs fur 
un Arrêc rendu au fujet d'uoe chaufle de 
doofues. Voye^ Servitudes. Arrêt 
trè6-judiciei4X ; car lorfqa*ui> ouvrage eft 
b&tifurun fonds pour Kifage dune fer- 
yitude ,. elle ne peut être de fimple tolé- 
rance , mais plutôt le titre d'une légi- 
time propriété pour laquelle le titre eft 
ÎAUtilc. 

E I R E S. 

Voyei Etres. 

ÉLARGISSEMENT. 

Voyei Geôlier & Prisoks^ Sep- 
tuagénaires. 

ELECTION, 

Dans les Tribunaux ^ ce mot a diverfcs 
acceptions. 

Tantôt il déiîgne le chirix que Von fait 
duneperfonne pour préfider ua Corps 
ecclcHjftique ou politique ; tantôt celui 
qui fe fait d'un domicile momentané y mais 
néceflaire pour la validité de certaines 
procédures. 

Il indique plus ordinsùrement ua Tri- 
bunal où fe portent les caufes des Tailles , 
Aides , & autres droits dus au Roi , & qui 
y font joints. Cet article a donc naatu- 
rellement trois lignifications. 

i^. Quant aux éleâions que certains 
Corps eccléfiaftiques de cette Province 
ont le droit de faire à des Bénéfices qui 
leur appartiennent y la pluralité des voix 
doit remporter. Les préfentsne font ooint 
affujettis d^attendrcMes abfents ;. oc les 
éledeurs doivent affilier eu pcrfonne & 
tion pas procureurs : Arrêt du 9. No« 
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membre x^o^ , rapporté par Forget , eh. 
45 , de Chofes eccléfiaftiques. 

En eflfet , comment un porteur de pro* 
curatipn peut -• il être certann que foa 
conftitiiant n'auroit rcftreinr o» rétraôc 
Fopinion qu'il ta chargé d'embralfer , s'il 
eût entendu les raifons que chaque déli- 
bérant fait vatoir ? Cette règle s^appli- 
quant aux éfedions des Officiers munici- 
Mux & des Marguilliers , wjrej articles 
Fabriques , Hôtelsde-Villes & 
Municipalités. 

Il y a indépendamment des éledîons 
dont on vient « parler, celle des Préyôts 
dans les feigneuries. A cet égard voyei 
articles Gages-pleges ât Prévôts. 

a^ En ce qui touche le domicile élu 
pour quelque diligence , on doit obferver 
d'abord que ce domicile ne permer d'y 
commettre fommations ou ailignations a 
la perfonne qui en a fait choix, qu'autant 
qu'elles ont rapport à la caufe-pour la- 
quelle le domicile a été choifi. D'ailleurs il 
eft de maxime qu'en faifant unefommation 
à un domicile élu , on elV obligé de don- 
ner un délai con>pétent pour que celui 
3ui y eft fonmié , féponde. Ce délai 
oit donc être proportionné à la diftance 
du véritable domicile de la partie. C'cft 
ce qui a été décidé dans Fefpece fui- 
vante. 

Le fieur d'Alfevilleétoit débiteur d'une 
rente de 28 liv. envers la dame tf Héber- 
totY il y en avoit vingt ans d^arréragé» 
échus. Cette dame fit faifir le fieur d'Af- 
fevilk , & pî^r la faifie élut domicile pour 
vingt-quatre heures chez un Procureur 
de Falaife r elle dcmeuroit à Rouen,, 

Sur Toppofition formée par M. d'Afle- 
vîMc \ la faifie ^ il y avoit 'eu des procé- 
dures en Juftice, & un compte des arré- 
rages projette i on avoit même parlé de 
compenfation d'une forame due par la 
damed'Hébertoc. 

Le 17 Oâobre lyao-, le fieur d^Afle*- 
ville fit faire des oi&espar ua exploit > 



Digitized by 



Google 



EL E 

au domicile élu par fa créandere II Fa- 
laife, tant pour le capital que pour les 
arrérages de la rente , avec fommation 
defe rendrel e même jour chez Je Notaire. 
Le Procureur chez qui l'éleâion avoit 
ité faite du domicile y déclara qu^il n'a- 
voit pas pouvoir de recevoir. Sur fbn re- 
fus , le neur d' Afleville préfenta requête , 
fefitautorifer deconfigoer ; mais vu Tab- 
fence du Receveur des Confîgnacions , il 
ac put configner que le a Novembre. 
La dame d*Hébertot ayant pourfuivi pour 
fon paiement le fieuc d'ÂiTeville , & celui- 
ci ayant oppofé la confîgnation à fes 
Îourfuitcs , il y eut appel en la Cour , de 
t Sentence du premier Juge , qui avoit 
donné gain de caufe au débiteur i ôc par 
Arrêt du 31 Juillet 1721 , texploit de 
fommgtion faite à la dame dHébcrtot, 
m domicUtilUyfaî déclaré nul. 

Les domiciles purement judiciaires font 
irrévocafa4eSy quoique celui en la maifon 
duquel ils font élus îtki décédé. L'Ar- 
dcle \So de la Coutume; de Paris con- 
tient a cet ^ard une difpolîtion précife. 
En ccuiféquence » tous oppofants a un dé- 
cret j four tenus de nommer leur domicile 
en certain lieu de la Ville où les criées 
fe pourfuivent^ &ce domicile sy per- 
pétue tant que Fiaftance dure. Voyea^liyk- 

CUSTS. 

. Suivant l'article 7 du titre 2^ de l'Or- 
donnance de 1667 , dans les enquêtes » 
les témoins feront aflîgnés à perfonne eu 
domicile y & Its Pt^-tits au domicHt de 
leurs Procureurs. De là plufieurs con- 
duoient que rallignation donnée au do- 
micile d'un défendeur en preuve pour être 
préfent à la jurande des témoins ^ n'éooit 
pas valable ; mois par Arrêt du ^ MaHk 
1761 ,, il a été décidé que cette ariignation 
étoit auffi bonne que celle faite au don>i- 
cile di> Procureur , le demandeur en pceu- 
ve pouvant ne pa& profiter d\îne difpofî- 
tioa d^Ordonnance faite pour fa /acilité; 
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3*. L'Eleâton confidérée comme Tri- 
bunal de Juftice, mérite que Ion remonte 
à fon origine* 

Les Communes ayant été établies , les 
Maires -& Echevins des Villes faifoient 
l'afliette des importions \ ôc comme ils 
choifiifoient parmi eux les citoyens les 
plus £iges pour en faire la répartition ^ 
jtes citoyens portôient naturellement le 
nom A* Elus. Mais en 1 399 » le $ Août^ 
Charles VI ayant inflitaé quatre.Généraujc 
des Finances» leur donna pouvoir de def^ 
tituer & remplacer les Élus y d'en dimir 
nuer ou d'en augmenter le nombre , de 
fixer leurs gages ,* voyages &dét)enfes ; & 
eti 1400 y ce Prince enjoignit ae n'établir 
eh chaque Ville nue deux Elus y lefquels 
^feroient tirés de )a claflc des bons bour- 
geois , riches hommes &vruxtkommes des 
lieux y & tenus de réfider continuelle- 
ment en perfonne fur leurs Offices , à 
peine dedeftitution. Les quatre Généraux 
des Finances en procédant au choix des 
Elus ,. ou en les deftituant , prenoient l'avis 
des Grens àts Comptes ; & c'étoit des Gév 
néraux que les Elus recevoient leurs pro* 
viiîons fcellées du grand-Iceaa : Edit dii 
7 Janvier 1407. ^ ' 

Toutes les canfes slnAïutibient fom^ 
mairement devant eux : Ordonnance du 
a$ Mai 141^.115 faifoient ^océder à Tad- 
indication des Termes du Roi y, dont les 
Nobles ne pouvoient> m leurs dcmiefli- 
Gues y être enchériifeurs ^ il étoit même 
péfenduà ces derniers d'être préfents à 
cette adjudication. \ [ 

Eniiii les CommifHons d'Elus fiirent 
érigées en titre d'Office fous Charles VII^ 
en 144^. 

En 14^ a » les Sièges furent fixés à cinq 
m fix lieues dfe diltance ks uns des au* 
très, afin que Ceux qui' y feifoicnt ajour^ 
pés y puflent aMer & venir ea un même 
jour. Les audiences fe tinoient deux fois 
parièmaine^ 

Los Officiers de c^ Sièges jbijîfroreAir^ 
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dans le feiziemefiecle, du titre de Confdl- 
1er du Roi ; titre qui leur a été conferyé. 
Ceux qui font les chefs ^ portent celui de 
Prlfidtnt : Ëdits d'Henri III , en Mai 
1577 y & du mois de Juillet fuivut. 
Les Elus marchent dans les cérémonies 

Publiques , immédiatement après les Juges 
Loyaux ou Seigneuriaux ordinaires , & 
précèdent les Juges d'Amirauté & d*E^ux 
& Forêts. 

Ils font exempts de tailles, fubiiftan- 
«ces , logement de gens de guerre , tant en 
4eur domicile , maifons des Champs , que 
métairies ; pourvu qu'ils né faflent pas 
commerce , ou ne tiennent pas Ferme 
d autrui : Edit de Novembre 1689. 

En i\%6j au mois de Mai, on établit 
4an$^4eurs Sièges un Lieutenant ; il doit 
être licentié es Loix & a tous les droits 
du Préfident lorfqu*il eft abfent. 

Dès 1 5 5 8 , le Procureur du Roi de la 
Jurifdiâion ordinaire des lieux avoit 
droit de requérir en toutes afiàires devant 
les Elus; mais en 1578 il y eut des Pro- 
cureurs du Roi établis fpécialement pour 
chaque Eleâion ; & en la même année , 
txx mois de Novembre , le Roi y créa 
l'Office. d'Avocat du Roi. En 1603 , les 
Éleâions eurent des Huiffiers - Audien- 
ciers. Les plus anciens Officiers de cette 
Jurifdiâion font les Greffiers , car dès 
1379, Charles Y lès âvoit inftitués, avec 
Tobligation de réfider. 

En 1568 , Louis XII permit aux Gref* 
fiers d'avoir des Commis, & en 1617 1 
leurs charges fîirent rendues héréditaires. 

On compte 181 Eleâions dans le royau- 
me. Il y en a en cette Province 33 
fous les trois Généralités de Rouen , de 
Caen & d'Alencon. 

La première comprend les villes de 
Rouen , Arques , Eu , Neufchàtel , Lvons , 
Gifors , Chaumont , Magny , Andely , 
Evreux , Pont-dc-l'Arche , Pont-Lévê- 
que, Pont-Audemeri Caudebec » Mon* 
nvilliers. 
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la deuxième a dans fon relTort Caen » 
Bayeux, Coutances , Falaife , Carentan , 
Valognes , Saint-Lo , Vire , AVranches ^ 
Mortain. . 

Sous la troifieme Généralité , font: 
Alençon » Bernay , Lifieux , Conches \ 
Vemeuil , Domfront, Argentan , & Mot- 
tagne dans le Perche. 

Les Officiers de l'Eleâion fe font rece^ 
voir en la Cour des Aides où reflbrtic 
l'appel de leurs Jugements. Uinftruâioa 
qui fe fait devant eux , eft réglée par 
la Déclaration du 17 Février 1688. Il 
faut y ajouter notamment les Arrêts 
fuivants. 

Le premier , du 20 Juillet 1713 , par 
lequel le Confeil du Roi fait défenfes aux 
Officiers des Eleâions de cette Province 
d'admettre la preuve teftimoniale des faite 
tendants à détruire les foumiilîons faites 
par les Marchands d'eau-de-vie pour le 
rapport des certificats d'arrivée & de 
décharge des eaux-de-vie , à çeine de ré» 
pondre des dommages & intérêts du fei^ 
mier. 

Le deuxième du 17 Février itjî > 
tendu suffi au Confeil , qui oblige le Fer« 
mier des Aides de la Généralité de Rouen 
& tous autres > de. communiquer aux 
Procureurs du Roi des Eleâions , les 
caufes dans lefquelles il s'agit de pro* 
noncer des amendes & confifcations » 
avant que de les faire propofer à l'Audien- 
ce, & fait défenfes aux Officiers des 
Eleâions de rendre aucunes Sentences 
dans lefqueHes il s'agira d'amende & con* 
fifcation , fans conclufîons du Procu* 
reur du Roi. 

Comme les caufes concernant les droits 
d* Aides & les contraventions qui fc 
font à ces droits , en matière civile, re 

Îeuvent être appointées , qu'elles doivent 
tre jugées fommairement à l'Audience 
ou fur délibéré , fans épices ni vaca« 
tions, /uivant la Déclaration de 1688 ^ 
le 20 Mars 171$ une Sentence, rendue 
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par les Elus de Mortain > fat caflSe aa 
ConfiU pouf contravention à cette Dé*- 
danttion (i). 

Outre la connoiiTance que les Elus 
ont de Tafiiette de la taille y des frau* 
des commifes aux droits des Fer* 
iniers-Généraax , ils ont encore celle 
des privilèges des nobles , fuivant l'ani* 
cle i8 de l'Edit de i59($ , qui renvoie en 
première inftance toutes les caufes des 
perfonnes privilégiées , relativement à 
rimpofition ou exemption de la taille, 
devant les Elus » & en cas de pourvoi » 
en la Cour des Aides de Rouen. 

Au refte en matières de la compétence 
des Eleâions , les règles ne font pas les 
mfmes dans les Généralités du refiort de 
la Cour des Aides de Rouen eue celles 
fuivies dans celui de la Cour des Aides 
de Paris r ainfi, x*. quant \ la noblefle, 
nous avons des Lettres-patentes du mois 
d'Août 1664 qui révoquent , pour notre 
Province , les lettres de ncAlcfle expé- 
diées depuis le premier Janvier 1630 juf- 
qu'au moment où ces lettres ont été pu- 
bliées ; elles ont été enregiftrées en la 
Cour des Aides de Nornuindie le 14 
Août de ladite année. Les Edits & Dé- 
clarations qui ont fuivi fe trouveront 
rapportés dans les article^ Noblesse , 
PmviLEGES, Tailles. 

x"". A l'égard des Officiers des Mai* 
fons Royales, dont les n<Mns, furnoms & 
qualités doivent être envoyés , avec l'in- 
dication de leur réfidence& fervice, tous 
ks ans en la Cour des Aides avant le i*'. 
Avril, fuivant Tarticle 9 de TEdit du 
mois d'Août 170^ ^ enregiftré au Parle- 
vient de Rouen le ix Septembre y Edit 
interprété par la Déclaration du mors 
de Septembre 170^ y & révoqué en dif- 
férentes difpofitions par FEdit du mois 
d'Août 1715 , il eft eilèntiel d*bbferver 
que par fa Déclaration du ii Janvier 
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T^jo , enregîftrée en la Cour des Ai- 
des de Cette Province le 11 dudit mois, 
le Roi a obligé les Officiers commen- 
faux de fa Maifon & des autres Maifons 
Royales, à faire enregiftrer leurs lettres 
de provifions au greffe de ladite Cour des 
Aides avant qu^ils puiflent jouir de leurs 
privilèges , au moyen de ce qu'ils ne 
paieroient que 9 liv.pourrcnregiftrement. 
Voyti Officiers. 

3®. En ce qui touche lés tailles , par 
un premier Arrêt du % Août 177c la 
Cour des Comptes & Aides de cette 
Province a fait défenfes à tous Huiffiers 
& Sergents , autres eue les Huiffiers & 
Commiflaires des Tailles , de s'immifcer , 
fous quelque prétexte que ce foit, à la 
colleâe ou recouvrement défaites tailles y 
(xÀt conune Ecrivains , foit comme Col- 
leâeurs , fous peine d*être pourfuivis ex-- 
traordinaircraent. ' 

Par autre Arrêt du 17 Janvier 1778 ^ 
fur la remontrance faite à la Cour par 
le Procureur-Général y qu'un des plus 
grands abus dans l'afliette des Tailles etoit 
l'accumulation des lignes ; c'efl-à-dire la 
réunion de plufîeurs naturels taillables ^ 
la même ligne ^ parce que ceci faifoit 
naître des difficultés dans la confeâioa 
des tableaux du nom de ceux à élire 
pour colleâeurs ; que des communautés 
& des particuliers fe perfuadoient y que 
parce que pluficurs Taillables éroient im- 
pofés à la même ligne , ils devdent faiiT 
conjointement le fervice de Colledeurs 
ou donner indîvifément leurs voix pi a été 
fait défenfes aux AdeeuFS & Colleâeurs de 
cumuler les lignes de plufieurs Taillables 
en une> foit de père , mère, frères , on* 
clés y neveux ou coufins y excepté dans 
les cas où- les particuliers ferôient con* 
jointement preneurs d'exploitations corn-* 
munes,. ou que des cohéritiers jpukoienr 
par indivis du même héritage. 



(x) DeoKard ^ rapporte ^esttois Arrêts^ yeiA» Zisa^^ xg»^ ^pS^t 33 p 34 & iS^ 



Digitized by 



Google 



Il* 



E LE 



. Qu€ dans le cas où , contre 4*ardcle 
çi-deffus & contre les difpofitions des 
Règlements , divers Taillables fe trou- 
veroient réunis à la même ligne , ils fe- 
roieht divifés & féparés , lors de la con- 
fedion des tableaux , pour être placée 
dans les colonnes où ils doivent entrer 
félon les fommes qu'ils font cenfés na- 
turellement devoir acquitter , & félon 
îépoque de leur premier enrôlement ou 
dernière collede. 

Que dans le cas où Taccumulation des 
lignes feroit forcée & inévitable , comme 
en celui où des particuliers feroient con- 
jointement preneurs ou des cohéritiers 
Iouiroient par indivis , ils ferqient éga- 
ément divifés & féparés dans les tableaux, 
Ce placés dans les colonnes qui répon- 
droient aux fommes. qu*ils feroient cen- 
ies acquitter , felon leur nombre dans la 
ligne commune ; c'eft- à-dire felon la 
moitié de la fomme sils étoient deux » 
ou le tiers s'ils étoient trois. 

Que dans la confèâion defdits tableaux , 
i la marge du nom de chaque Tailla* 
ble , feroit mis la date de fon premier 
enrôlement ou de fa dernière colleâe , 
pour être réglé fon tour & rang pour 

Saffer à la colleâe ; & que dans le cas 
e tranflatîon de domicile , les transfé- 
rants feroient tenus d'indiquer dans ledit 
aâe de tranflation aux paroifl'es dans lef- 
Gûelles ils entendroient établir leur do- 
micile , quelle feroit la date de leur en- 
rôlement ou dernière colleâe, afin quel- 
les s'y conformaTTent. 

Et enfin par Arrêt du 3 Février de 
ladite année 1778 , il a été ordonné que 
ks Experts qui feroient nommés ou con- 
venus en toutes affaires de cotte ou ré- 
duâion de tailles , feroient leur rapport 
d'après les connoiifances qu'ils au- 
roient fur la commune renommée , âc il 
eft fait défenfes aux Elus d'ordonner des 
déclarations du bien des parties ; yoyci 
au furplus articles Rùle$ & Taills. 
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L'éloignement en certains cas , efl: une 
excufe valable d'être tuteur. Si d'ua 
côté l'éloignement conftitue en des dé-^ 
penfes conudérables un mineur; de l'au- 
tre côté il feroit fouvent capable de £ûre 
perdre l'état à celui auquel la tutele fe« 
roit déférée. 

Les parents Se les Juges doivent donc» 
lors de l'éleâion des tuteurs , pefer le 
double inconvénient qui réfulteroit de U 
nomination d'un tuteur éloigné , lorfque 
le mineur auroit des biens-fonds fur le 
ménagement defquels le tuteur ne pour*» 
roit veiller fans s'écarter de vingt oil 
trente lieues de fon domicile ou du cêiH 
tre de fon commerce. On dit lorfauc U 
mineur a des biens ^ fonds ; car s il n'a 
que du mobilier , rien n'empêche que le 
tuteur ne le reçoive chez lui , ou ne le 
place à portée du lieu de fa rélidence. 

Bafnage rapporte quatre Arrêts ,par. 
le premier deiquels la Cour ordonna qu'il 
fut procédé à la nomination d'un tuteur 
autre que celui choifi'par la fiimille , & 
qui demeuroit en une rrovince éloignée* 
Le fécond , du 17 Mai 1657 , déchar<» 
gea de tutele un parent éloigné de cin- 
quante lieues du bien des mineurs. 

Le troifieme | du la Décembre i6jt f 
décida que comme l'éloignement de vingt- 
quatre lieues étoit une excufe valable de 
gérer une tutele , de même auiii il don- 
noit droit d'empêcher i'aâion en coa- 
defcente. 

Et le quatrième de 1^75, cafla une 
Sentence qui avoit admis Taâion en con-« 
delcente exercée par un tuteur de mi- 
neurs domiciliés i Rouen , fur un parent 
dont la demeure étoit à Valognes. 

Or de ces Arrêts, il réfulte que réloi- 
gnement doit être confidérable pogr opé^ 
rer l'exemption de tutele. Et en effet , Baf* 
nage cite l'exemple d'un tuteur nommé par 
laïamille « qui ne put être déchargé de ùl 

geftioa 1^ 
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{cftioii 9 Darce qu'il n*écoit qu*à la dif- 
tancé de ux lieues du lieu oà les bient des 
mineurs exifioient. Voyc{ Excuses & 

TUXELB^ 

EMANCIPATION. 

Nos anciennes Coutumes difliinguent 
«deux fortes de majorités; \t plein àgc à 
vingt-un ans , & le moindre à quatorze 
ans. 

A quatorze ans » un mineur pouvoit 
'éftcr en jugement pour réclamer une pof- 
feffîon dont on le dépouilloit, faire des 
lots provifoires avec (es cohéritiers , dif- 
pofer de fes meubles & faire commerce : 
deâ. 158^ LitcL Mais il ne pouvoit dif- 
pofer irrévocablement de fes propriétés, 
qu*à fa majorité de vingt -un ans plei- 
nemeat acquife. Tous les dons d'immeu- 
bles y les inféodations qu'il auroit faits 
avant cette époque auroient été nuls; 
on ne pouvoit même recevoir au nombre 
des Juges , celui qui n'avoit pas atteint fa 
vingt-unième année : /^i^. feâ. 25^. Ces 
maximes iiegardoient les mâles ainfi que 
les filles , quant à ladifpofition des biens, 
lorfqu'ellds n'avoient pas de frères; mais 
quand elles enavoient, on ne connoilFoit 
pas pour elles de moindre majorité , puif- 
que leurs frères ne leur dévoient que la 
nourriture & Tentretien , & ' qu'elles n'a- 
voieat la poffelfion d'aucuns biens. 

Dans la fuite on s'apjperçùt que les filles 
qui n'avoient pas de hreres & n'avoient 
point encore atteint l'âge de vingt^un ans , 
ne pouvoipnc qu'abufer de la liberté qui 
leur étoit accordée de difpofer de leurs 
jcevenus âc de leur mobilier , puifqu'elles 
ne faifoient point commerce ; leur diflî- 
pation rendoit donc leurs établifièments 
moins avantageux; & dans une Province 
toute militaire , les Loix dévoient tendre 
a procurer aux mâles dans leurs maria- 
ges , les plus grandes refTources poffibles 
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Iiour le fervîce de FEtw. .En cooftqueuce 
e Souverain fe détermina à exclutt lea 
filles de la grâce de rémancipation qu'il 
ne refufoit jamais aux niâles. 

Pour concevoir pourauoi , te père étant 
décédé, rémancipation dépendoit du Roi, 
il &ut fe rappelier qu'en Normandie les 
enfants étoient au pouvoir de leurs pères 
jufqu'à ce qu'ils enflent vin|gt-un ans » ou 
qu'ils fuflent mariés, ou que leurs pères 
les enflent émancipés enjugement. 

Cette émancipation fe faifoit, comme 
Tobfcrve Terrien , 1. 1, ch. x, p. 19 , pu« 
bliquement à l'audience , parla fîmpledé^ 
claration du père , afin que fon fils fôc 
capable de clamer un bien , ou d'accepter 
une donation , ou d'entreprendre quelque 
négoce : le fils avoit à ce moyen fiu & 
lieu particulier, & il paypit , luivant no^ 
ire ancienne Coutume , le monéage. Quand 
donc le père étoit décédé , l'autorité da 
Prince repréfentant le pcre (i) , étoit in* 
difpenfable pour l'émancipation, & cette 
émancipation ne devoit pas plus être ac- 
cordée aux filles delà part du Souverain ^ 
qu'elle ne l'étoit ordinairement de la part 
des pères : il auroit été contre la décence 
qu'elles euffeot été écartées de la maifon 
>atemelle , ou fouftraites à la vigilance de 
eurs parents. En conféquence , comme 
es pères ne les émancipoient pas , fuivant 
notre ancienne Jurifprudence , atteftée 
par rartic4e 40 des Placités , elles ne 
pouvoient auffi obtenir du Roi Lettres de 
bénéfice d'âge. 

Cette Jurifprudence étoit encore en vi^ 
gueur, lorfque par Arrêt de la Cour, les 
demoifelles de Francheville furent dé- 
boutées de leur demande en entérine-* 
ment de lettres d'émancipation qu'elles 
avoient obtenues. 

Mais les Officiers de la Chancelier^ 
près le Parlement , ayant fait des repré^ 
fentations au Roi fur cet Arrêt : par Let-« 



<f) Anc,,C6{it»yC;l0r 
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ttesrpatentes du j Septembre 1719 , les tîcnt de s'affurer des dipofitions perfon- 

fillçs furent admifes à impétrer Lettres nelles de rirâpétrant , oc de prononcer 

de bénéfice d'âge à quatorze an3 , & les fur la validité ou rïn)iiftice des obftacte^ 

garçons à feîze. qu'il éprouve : à feize ans s'il eft en état- - 

îe Roi accorde mênïe quelquefois de réfléchir mûrement > il eft naturel que 
maintenant ces Lettres aux filles à l'âge l'autorité publique l'aide à fefouftraire aux 
de douze ans» & aux garcoss à qua- dépenfes énormes qu'une tutele entraîne- 
torze ; mais il faut . que Les Lettres en ce toujours après elle , dépenfes qui (buvent - 
cas foient fcellées du grand fceau » Se ruinent les mineurs ^ mais fi le mineur n'a 
émanent diredentent du Roi par M. le que quatorze ans» il n'a pu folliciter la- 
Chancelier ^ auquel.» pour les obtenir ,1a faveur du Souverain que nar la médian- 
famille doit s'adreffer. Au refte»c'cft une tion de fes parents : il eft donc en ce 
qucftipn que de favoir , îorfque cette cas de la prudence & de l'équité des 
grâce extraordinaire eft accordée , fi elle Juges de confidérer fi le defîr de fe dé- 
laifle fubfiiler dans toute fa force la dif- barrafler d'une tutele longue, & dont la 
pofîtion de l'Article 4.1$ de là Coutun»e , * geftion feroit difficile, n'a point été le 
qui ne permet, ao^x ms & aux filles de. motif impulfif des démarches de la fa- 
tefter du tiers de kurs me^ubles qu'à feize mille ; fi par là quelques parents ne fe 
aos, accomplis. propofent pas d'abufer avec plus de fé** 

M. Cauvet , dans fes Obfervations fur curité de la foibleffe du mirieur. Le Mi- 
le Règlement des Tuteles , tient Taffir- rifterc public , cert«n que ces odieu- 
mative., fondé fur ce que les Lettres-pa- fes conudérations feroient le mobile <le 
tentes de 171 9 ,. n'ont pas dérpgé à cet . l'impétration des lettres, pourroit. alors^ 
^•ticle 415. requérir ce qu'il croiroit propre à fairt 

Ne peut-on pas répondre qu'il n'a pas éviter au mineur le piège qu'on lui tcn- 

été néceflaire d'un dérogatoire exprès à droit » & le Juge devroit favorablemenE 

cet article » dès que le but de lemanci- accueillir tous les moyens qu'on lui pro- 

pation dont le bénéfice éft accordé avant pfoferoit pourreftifer un entérinement fur 

feize ans par le Souverain , eft que. ceux lequel la volonté de l'enfant n'auroit& ne 

3ui en font gratifiés^ jouiflent> quant àia devroit avoir aucune influence, 
ifpofîtion de leur mobilier , de la même Le mineur émancipé, on Ta déjà dk^ 

liberté qu'ont les majeurs de feize , & a la libre difpofition de fes revenus & 

même de vingt ans ? tes Lettres d eman- de fon mobilier ; mais ce n'eft qu'autant 
cipation ne font autre chofe qu'une dif- que la famille aflemblée, en délibérant n'a 
penfc d'âge : les mineurs auxquels elles pas mis de reftridions à fon émancipa* 
font odroyées , font par conféquent affi- tion, car elle aie droit d'en appofer depro* 
Hjiilés aux majeurs. portionnées à la capacité perfonnelle du 

Cette aflertion eft cependant fufccpti- mineur. Elle peut, par exemple, lliî inter- 
ble de quelques modifications. Lorfque le dire la recette des racquits de rente ; néan- 
mineur âgé de feize ans , obtient des Let- moins cette interdidion ne fut-elle pas con- 
tres de bénéfice d'âge ; comme c'eft lui tenue en la délibération ties parents , elle 
qui les a follicitées , les parents ne peu- feroit de droit, fuivant les nK)difîcations 
vent en traverfer l'effet qu'en alléguant des appofées par la Cour à l'Edit de Fraa- 
raifons plaufibles ; le nombre des délibé- çois T'. , de i $ 39 , qui , article 11^ veut 
rants fur l'entérinement ne doit pas alors qu'à l'égard ^es rentes appartenantes aux 
faire la règle , ç'cft au Juge qu il appar- mineurs Jtans , ks deniers da raciai 
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fuient donnù aux tuteurs &euràeeàrs » 
pour par eux itre employés convenable^ 
mentx car par ce mot curateurs, la Cour 
1 entendu défigner ceux qui «voient fous 
leur garde des émancipés. Terrien s'eft 
donc trompé) lorfque, ch. 29, liv. ^^il 
penfe que Témancipé peut recevoir le 
rachat d*une rente fans folemnité. 

EMBLAVÉES. (Tbrres) 

Les terres emUavées , font des terres 
chargées en bled, imbladare. 

EMISSION. 

Ce mot tiré du latîn émijfio , eft em- 
ployé dans Tufage ordinaire pour expri- 
mer la prononciation qui fe fait à haute 
voix des vœux par lefquels on s'et\gage 
en une profeilion religieufe. 

Les vœux de religion ne pouvant être 
valables qu'autant qu'ils font revêtus des 
fonnes rc^iuifes par les loix de TEglife 
& de l'Etat , lorfque ces formes man- 
quent, il n'y a point dé vœux faits ; ainfi 
dès que l'Ordre dans lequel on a cru s'en- 
gager , n'a point agréé l'engagement ; 
fi Ton s y eft engagé malgré foi ; quand ^ 
on s'y eft engagé avant l'âge que les loix 
prcfcrivent ; lorfqu'on n'a point fait fon 
noviciat ou les épreuves requifes ; quand 
on a difpoiié de fa perfonne , étant dans 
h dépendance d'autrui, & fans qu'il en 
ait été prévenu ; quand on n'a ni conflaté 
par écrit fa profelfion , ni fait fes vœux 
en préfence d'une perfonne capable de 
Jes recevoir j ces vœux font nuls.' 

Routier 9 dans le petit Traité qu'il a 
donné fur la réclamation contre l'émif- 
{on des vœux , ne cite aucuns Arrêts du 
Parlement de Normandie qui aient rap- 
port à la matière ; cependant il en exifte, 
& il n'eft pas indiffèrent de les joindre 
aux Articles t6% & 173 de notre Cou- 
came. 

Par le premier de ces Articles , il eft 
dit I que les hàiticrs de celui qui a fiUt 
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prcfiffion de religion i doivent relief ^ hom- 
mage au Seigneur duquel le fief ejl tenu i& 
leur efi dû aide de relief par leurs, vajfaux , 
tavelle aide eji acquittée par demi- relief. 
Le fécond porte , que par profkjfion de 
religion , t héritage du Religieux & Re- 
ligieufe profés , vient au plus prochain 
parent habile à fuccéder , fir dès- lors en 
avant » ils font incapables de fuccéder^ 
ainfi que le Monafiere à leur droit. 

Dans ces deux textes , il eft queftio« 
de Religieux qui ont fait une profelfioa 
légale de vivre dank l'état monaftiqift ; 
conféouemment de li naît la néceffité de 
Connoitre les otraâeres par lefquels on 
peut juger fi une profèflion eft ou n'eft 
pas irrétraâable. 

Nous venons de les indiquer, en fpé-« 
cifiant les vices qui annuUent les vœux ; 
ainfi afin de ne pas éopier les Auteurs qui 
ont , ex profijfb , traité des folemnités 
néceflaires pour acquérir un état certain 
dans les Monafteres , nous ne ferons que 
citer les Arrêts qui , fur ce point , ont 
été rendus en notre Parlement. 

i*. Lç 20 Décembre i65i , Lefebvre 
s'étant préfenté au Couvent du Mont-aux- 
Malades » près Rouen , pour y faire fon 
noviciat ; les Religieux , auxquels leur 
Abbé avoit défîgné ce particulier comme 
propre à remplir parmi eux une place va- 
cante, ayant refuie de le recevoir, il fut 
autorifé defe retirer au Monaftere de S. Lo 
en cette ville , & les Religieux du Mont- 
àux-Malades furent condamnés à y payer 
fa penfîon durant fon noviciat ^ & juf-* 
qu a 1 cmiffion de fes vœux, 

i*. Le ± Juin 1^(55 , une fille fut ad- 
mife à réclamer fa légitime' fur les biens 
de fes père & mère , quoiqu'elle eût 
porté pendant vingt ms l'habit de Reli- 
gieufe , parce que fa profeflîon n'âvoic 
pas été lolemnclle. 

• 3*. Par le même motif, le premier 
Août 1^79, la Cour déclara qu'il n'y 
avoir point d'abus dans la Sentence de 

P % 
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rpfficial qui avoit permis aux Rcfigicu^ 
fes de TAbbaye de Vignals d*expulfcr 
une fille pour incapacité ,. oiioiqu elle eût 
porté leur habit & demeure pendant plu- 
jieurs années dans leur Communauté» 

4®. Cependant pour décider fi le no- 
vice eft ou non capable ,. le Juge laï- 
que n'eft pas compétent ; ceci eft du ref- 
fort de rfevêque : c'eft ce qui fut jugé le 
x± Juillet 168*2 ; le fujet renvoyé , & fes 
adverfaires , furent par Arrêt obligés de 
fe. retirer devant M. rEvêque de Bayeux^. 

Îour être flatué fur leurs contcftations. 
^ i8 Avril lyjbi , d'après Le même prin- 
cipe y une demoifeUe, tille d'une perionne 
qui avoit fondé une place dans le Cou- 
vent des R'eligieufes de la Madeleine de 
Rouen, avant été renvoyée au bout de 
trois ans de noviciat y à Tadjonâion de 
fts parents ; obtint » fur Requête ,. que 
fes raifons & cdles des Relfgieufes fe- 
roient entendues par Comraiflaires de la 
Cour : par Arrêt du 28 Avril 1723 , 
fArrêt fur Requête fut rapporté comme 
furpris , & les Parties renvoyées devant 
l'Ordinaire , les parents & les Religieufes 
condamnés aux dépens. 

5^. La dame Vaumelle qui avoit fait 
des. vœux dé chafteté & dohéiflance ^ 
fuiyant la règle it& Urfulines de Liiîeux , 
étant fortie fept ans après la prétendue 
émiflion de fes vœux,. vu que (es vœux, 
no» infcrits fur le regiftre ài^s profef- 
iions du Monaftere , n'avoient été portés 
eue fur une carte particulière qu'elle avoit 
fignée , fut admife à réclamer fa part en 
la fucceflion defon frère ^par Arrêt du i l 
Mai 1717, qui enjoignit aux Religieufes 
d'exécuter rÔrdonnance, c'eft-â-dire de ne 
pas recevoir les profeflions fous autre 
tbrro/e que celle que les loix prefcrivent. 
La dame Vaumelle avoit fait deux, ans 
de noviciat avec l'habit , étoît enfuite 
fortie durant quatre mois , & fans repren* 
dre Ihahit étoit rentrée en la Communau- 
té 2 puis avoit prononcé fes vœux^ treij;e 
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mois aprèsi Son. père avoit fait un coff^ 
trat , par lequel il s'étoit obligé de payes 
i9;o liv. au couvent, pour que fa fille 

Î\ exerçât les fonâions de converfe ; mais 
ors de la fortie de cette fille , au bout 
de fept ans, on avoit rendu 1800 liv. 
au père*. 

6^. Un Religieux qui réclame contre 
fes. vœux pour force ou violence , n'eft 
point obligé de fe pourvoir au Pape pour 
en obtenir un refctit de réclamation' ou 
relévatoire ; quoiqu'il réclame long-temps 
après les cinq années ,, il peut ,. de piano ^ 
s'adrefier à TOfficial : Arrêt du 19 Avril 

C'eft ce qui avoit été jugé déjà par un 
Arrêt du 17 Mars 1626 , rapporté pac 
Bérault fur l'Article y de la Coutume» 
Cet Arrêt eft remarquable en ce qu'il 
confirma la Sentence de rOfficial , qui 
avoit difpenfé Boulard de fes vœux en 
FOrdre des Cordeliers y dont l'énû^on 
s'étoit faite avant qu'il eût feize ans , & 
cependant cai& le renvoi en poireflîon 
des biens, que cet Officiai avoit ordonné , 
ce renvoi étant de la compétence du Juge 
Royal. Voyc{ Vœux. 

EMOTION POPULAIRE. 

L'émotion populaire eft on cas royaL 
Voyci l'article 11 du titre premier dc; 
l'Ordonnance de 1.610 ^ & article SÉpi* 

TION. 

E M U T A G e; 

Vûjei Moulins & Mouture; 

E M P Ê C H E M E N T. 

Il eft très-difficile de concevoir le mo- 
tif, la nature , l'équité des empêchements 
établis pour les mariages,, oc de coQr 
noitre par quelle autorité ces empêcher 
ments doivent être établis » fi l'on n'a des 
notions de ce que font les mariages con^ 
fidérés relativement à la Loi chrétienne 
& à la police de l'Eut. Par cette raifoa ^^ 
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fofit article Mailtage , Us maximes 
des Empêchements qui y font relatifs. 

E M PHITÉOSE. 
Voyei FiEFFB, 

EMPIRIQUES. 

Vcyeî MÉDECINS. 

EMPOISONNEUR, 

Voyei Articles Exhe&edation , & 
Poison. 

EMPRISONNEMENT. 

L'emprifoDnement doit être fait avec 
JTautaQt plus de précautions en cette 
Province» en matières civiles fur-tout > 

rpar les Arrêts de l'Echiquier en 1 383 
146}, tout homme arrêté pour ca$ 
civil devoit être mis hors de prilon auffi- 
tôt qtfil donnoit pkges fuffifants Méfier 
à droit ju/çi/ en fin de caufi; & faute 
par le Juge de déférer à fa demande , 
celui-ci étoit amendé envers le Roi & 
condamné eh des dommages & intérêts 
m profit du détenteur i Terrien, 1. 12 1^ 

le vœu de notre Jurîfprudcnce cft donc 
que le Citoyen ne foit privé de fa liberté 
que dans le cas oà une loi précife décerne 
cette peine ^ & les loix de cette efpecc 
doivent être ftriâement entendues, de 
manière qu'oit n'étende pas l'emprifonne* 
ment à ceux qu'elles n'ont point eu pour 
objet. 

Un particulier ayant été condamné v 
par Sentence des Confuls de Caen , à payer 
127 liv. de principal, en 20 liv. d'amende 
pour tervîgerfations , 10 liv. d'intérêts 
au profit de fon créancier, & $0 liv. 
de dépens, paya, lors de la Sentence. > 
les 20 liv. d'amende ; mais depuis ayant 
étépourfuivipoiit ce quireftoit dô^ il offrît 
150 liv. en argent oc à découvert: te 
Sergent qui fe diipofoit à l'arrêter , ne vou- 
lut pas déférer à l'oi&e & TeiDpri&muu 
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le pfifonnier s'oppofa à l'arrêt de fa 
perfonne , par Requête préfentée aux 
Confuls , qui ne lui accordèrent que 10 
liv. d'intérêts ; il fe pourvut par appel en 
h Cour contre leur Sentence; il y ex- 
pofa qu'au moyen de fes offres, il n'étoit 
refté foumis à aucune condamnation qui 
fût exécutoire par corps ; que fa déten- 
tion avoit duré douze jours ; que durant 
cet intervalle , fon commerce avoit beau«> 
coup fouffen. M. le Chapelain , Avocat- 
Général, fit remarquer Rncoropétencc 
des Juges-Confuls , à l'égard de l'empri- 
fonneroent & de la demande en intérêts 
fur laquelle ils avoient fait droit ; qu'il 
conviendroit cailër leur Sentence & ren- 
voyer l'affaire devant autres Juges , aux- 
quels la connoiffance de la conteflation 
appartiendroit ; mais que ceci occalion- 
neroit des frais inutiles ; que l'appellant 
confentant à l'évocation du principal , 
on pouvoit faire droit fur le tout ; fur 
quoi , par Arrêt du mois de Novembre 
1 722 , en évoquant , la Cour déclara Temi- 

f>rifonneraent nul y élargit le prifonnier > 
ui accorda 7^ Rv. de dommages & in«- 
térêts & les dépens. 

En matière criminelle , les mêmes Ar- 
rêts de rEchiqtiier exigent que pour con- 
traindre par corps les accufés, ils foient 
pris en flagrant délit , ou qu'il y ait int- 
formation faite des faits qu'on leur, im*- 

Eure , & ce& règles font encore fcrupu^ 
îufement fuivies. . 

Les Juges de l'Amirauté de Rouen ,. 
ftir des Mémoires donnés au Procureur 
du Roi de' leur Jutifdiâion , ]>ar lefquels 
un propriétaire de navire étoit taxé d'à.- 
voir fait couler à fond ce navke, poiur 
& procurer un recours fur les aÂireurs 
de maccbandifcs qu'il n'avoir pas chargées y 
décernèrent , contre ce propriétaire , ua 
décret de prife-dc-corps ,. décret en venvt 
duquel ri fat mis en prifon : par Arrêt 
du 28 Novembre 1722, fiu: l'appel inr 
terjetté pac Je prifonaier »; la Setitencc 
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du premier Juge fut caflec, & injohdîon 
lui fut faite & au Procureur du Roi 
de venir rendre raifon à la Cour de leur 
conduite , & des motifs qui les avoient 
déterminés à faire incarcérer un homme 
libre, fur des Mémoires qu'on ne luiavoit 
pas repréfentés , & à l'égard defquels il 
n'avoit point été entendu. 

En la même année , le fleur de Varenr 
gue ayant été déclaré , par Sentence du 
Sailliage, dueroent atteint & convaincu 
d*avoir pris & volé les papiers & argen- 
terie du nommé Lefort , Fourbifleur , 
avoir étéi condamné en loo liv. d'amende 
envers le Roi, en loooliv, d'intérêts, & 
aux dépens ; \% Sentence ajoutoit qu'il 
tiendroit prifon jufqu à ce que les inté* 
rets fuflent payés , & que ceci s'exécTu- 
teroit nonobftant l'appel, & fans y pré* 
îudicier , exécution qui eut fon effet. 

Le fleur de Varengue préfenta fa Rc- 
tjuête à la Cour , y conclut à fon élar* 
giffement provifoire ; & en défenfes à la 

Îlainte de Lefort , expofa que le Juge du 
laiUiage , nonobftant xxn Arrêt qui avoit 
converti i dès l'origine du procès , fon 
décret de prife-de-corps en ajournement 
perfonnel , & quoique le Procureur du 
Roi eût conclu à ce que l'inftance fut 
civilifée , avoit ordonné que l'affaire fut 
inftruite par recollement & confronta- 
tion ; qu'en haine d'un appel que lui Va- 
rengue avoit fait en déni de Juftice dans 
le cours d'une autre inftance , ce Jugé 
J'avoit configné à un Huiffier , lorfqu en 
celle dont il s'agifloit il avoit fini de prê- 
ter fon interrogatoire : puis de luite 
avoit prononcé la Sentence dont étoit 
appel ; & qu'en vertu d'un Jugement auflî 

Srecipité, on l'avoit forcé j malgré la 
éclaration qu'il faifoit , qu'il entendoit 
appeller , à entrer dans les prifonr; que 
cette vidence étoit contraire à la fuûice 
& à la raifon ,* qu'on n'avoit pu mettre 
cette Sentence à exécution avant de l'a- 
voir fait iignifier. , fuivanc ua^ Arrêt de 
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Ï719 , par lequel on cafla un »rrêt;ée 
prifon , fait par Coffart , Huiffier , id'utt 
particulier qui yeooit d'être condamné 
en une amende en TAudience , attendu 
que rHuifGer n'avoit pas en arrêtant, 
l'Arrêt de la Cour eo main ; que de plus 1 
le Juge avoit excédé fon pouvoir , puif* 
que , fuivant l'article 6 du titre x% de 
l'Ordonnance de 1^70, il n'y a que les 
Sentences des Bailliages , qui n'excèdent 
pas 100 liv. de condarenatioa envers la 
partie, & 50 liv. d'amende envers le Roi, 
qui foient exécutoires par provifion & 
nonobftant l'appel , en donnant caution ; 
ce aui ne fe rencontroit pas en l'dpece^ 
où les fommes étoient bien au-deilus de 
ce taux : le fieur Varengue concluoit en 
conféquence, à ce que fou emprifonne- 
ment tût déclaré nul , injurieux , torticîn* 
naire , & en 3000 liv. d'intérêts contre 
Lefort, 

La Cour, le 13 Janvier lyxi» ordonna 
l'élargiffement du fieur de Varengue , ré- 
ferva à faire droit fur les intérêts en dé* 
finitive ; & par un Arrêt pofiérieur lui 
accorda pleine & entière décharge des 
condamnations protK>ncées par le premier 
Juge , 1000 liv. d'intérêts, avec l'affiche 
de l'Arrêt. 

Tout emprifonnement d'un domicilié 
doit être fait, pour dettes civiles^ dans 
les prifons du lieu oy il fait fa réfi- 
dence ordinaire, fi ce n'eft qu'il s'agiflè 
de cas royaux : Daviron , ch. de Jurifd. 

Voyti Contrainte par corps ^ 
Geôlier, Prison, & le titre 13 
de l'Ordonnance de 1670. 

EMPTOREM. (Loi) 

En l'article Acquéreur ^ il eft prou- 
vé que la Loi qui porte le nom d^Empuy- 
rem , eft fui vie en Normandie ; c'efl-à- 
dire que l'acquéreur n'eft pas obligé de 
tenir le bail du fermier du vendeur., ni 
même d'indemnifer , à moins que l'acqui* 
fition n'ait âé faite à cette charge : Emp^. 
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ttmmfiindi necejfe non tftftan eolono iui 
prius Dominas /ocavit , nifi eâ lege tmit. • 
I. ^. cod. Locat. Cependant on pourroit 
douter fi an clamant ne feroit pas obligé 
tfentrctenir le bail fait par le vendeur fan 
parent, & que Vacquereur avôic par le 
coDtl-at promis exécuter ; car le droit du 
clamant eft f^miblable à celui de l'héritier; 
& celui-ci ne pourrait fe fouftraire en- 
vers un locataire aux obligations contrac- 
tées par le déftmt , auquel il fuccéde- 
roit. Mais on doit répondre à ceci , que 
le clamant n'eft comparable au locataire^ 
qu'en ce quelun & Vautre exercent leurs 
droits fuivaiit leur degré de parenté ; au 
lieu qu'en tous autres points > leurs enga- 
gements ne font plus les mêmes. L'héri- 
tier tient autant du défont les biens dont 
il hérite , que de la Loi , puifque ce dé- 
funt les lui a volontairement confer- 
vés : au contraire > k clamant ne tient 
que de la Loi le droit de retrait , & 
il l'exerce fouvcnt contré le gré du ven- 
deur. Il n'eft donc tenu à aucuns de fes 
feits perfonnels , il n'eft fufccptible 
que de ceux qui-oot afièâé le fonds 
vendu. 

Si donc par le contrat de vente l'ac- 
quéreur ne s'itoit pas foumis à Fexécu- 
tion du bail y le clamant pourroit le faire 
annuUer , fans encourir la peine d'aucun 
dédommagement ; & fi l'acquéreur a con- 
fenti & prorois cette exéoition , alors le 
clamant peut comme lui expulfer le fer- 
mier en le dédonimageant. Voyci Ac- 
QutnEUs. & Bail. 

ENCENS. 

Voye{ Droits honorifiques. 

ENCHERES. 

Voye{ DÉCRET. 

ENCLAVE. 

Etendue dans laquelle fe trouvent ren- 
fermés ou les fonds relevants d'une Sel- 
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gWurî* , ou les jufticiables d'une Jurîf- 
diâion, ou les habitants d'un Fav^, du- 
ne Province , d'un Royaume, Il faut ob- 
ferver qu'à Paris les héritages enclavés 
dans une direâe d'une contenance conti- 
nue , font toujours préfumés être de même 
nature & qualité que ceux qui les en-, 
tourent , à moins que le vaflal ne juftifie 
par titres le contraire. Mais en Norman- 
die , les rentes feîgneuriales afFedces fur 
chaque fond^ étant très-différentes , plu- 
iieurs fonds même n'en devant aucunes , 
cette préfomption ne peut être admife. 
On ne doit y avoir égard ^ que lorfqu'il 
s'agit de francs - aleitx ; quand un fonds 
eft enclavé dans un canton dont la fran- 
chife et! confiante , le Seigneur ne peut 
en prétendre la mouvance qu'en vertu d'un 
titre. 

Cefl ce qui fut décidé pour les habi- 
tants de Forges , contre M. le Maréchal 
de Saint-Luc y Seigneur HautJuflicier de 
Gaillefontaine. Voyei Bafhage, fur TAr- 
, ticle ICI de la Coutume. 

ENCLOSURES. 

On entendoit dans nos anciennes Cou- 
tumes , par cnclofures , les obflacles qui 
empêchoient le créancier de la rente de 
s'emparer des fonds qui y étoient affedés 
lorfqu'on ne le payoit pas: Seâ. 237, 
Littleton, Ces obftacles confifloicnt en'des 
foffés ou des haies qui rendoient le fonds 
inacceffible. Pour juger de l'effet que ces 
travaux produifoient au préjudice du 
créancier de la rente , il eft nécefTaire de 
connoître queFlcs étoient les formes re- 
quifes pour la validité d'une reprife de 
poiTeflion. 

Celui auquel le fonds avoît originaire- 
ment appartenu > voulant y rentrer , étoit 
obligé de s^y tranfponer ayec témoins > 
de fommer Ton fieffataire de payer la 
rente de fieffé : & pour prouver au Juge 
que la fommation avoit été faite fur le 
ionds^ le créancier de la tedtt lui pré- 
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fencoit quelques morceiux de terre , ou 
Quelques pierres qui en avoient été tirés , 
oc que ce Juge renfermoit dansuQ fac, 
jufqu àce que trois plaids fuflent paflës , 
lansque le débiteur payât ou comparût. 
En ces deux cas , le Juge remettoit à de8 
Jureurs le fac ; ils fe tranrportoient fur 
le lieu y où ils louvroient, & faifoieac 
la comparaifoQ de ce qu il reafermoit avec 
le fol du fonds dont la pofleflioa étoit 
revendiquée. Cétoit donc pour empêcher 
que la fommation fe fit en cette forme , 
que le débiteur s'cnclofoii : en retardant 
Vacceflion du fonds de la part du créan- 
cier » il feprocuroit les délais de plufieurs 
plaids pour venir fe défendre en Juftice ^ 
& ces plaids ne fe tenoienc que de quin* 
zaine en quinzaine (i). 

ENCOMBRÉ. (Mariage) 

Encombrer , fignifioit anciennement oc- 
calionner quelquembarras ; & ce , par 
allufion à ce que pour arrêter , par cxem- 
le , le paflage d une armée , on faifoit 
ies amas de bois à travers les routes 
qu'elle devoit tenir , ce qui s'aopelloit 
incumulare\ d*oà dans la fuite ^'^ formé 
incumbrare% Un mariage ou dot encom* 
brée , eft donc une dot emharrafpfe , dont 
Teffet éprouve des difficultés. Nous avons 
dans notre Coutume un chapitre exprès 
où font indiqués les remèdes convenables 
pour lever tous les obftacles quune fem- 
me peut éprouver dans la réclamation de 
fa dot; & on en a démontré au long Tef 
pcce & lefficacité, articles Dot, Fem- 
me & Remplacement. Il ne refte 
donc qu'à éclaircir ces mots de notre 
Coutume , en Tarticle $ 37 : Bref de ma^ 
riage encombré 9 équipoU à une réinU-- 
grande. 

Suivant la pratique ancienne des Tri- 
bunaux François ou Normands , toutes 
aâionss*introduifoient par des brefs qu'on 
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dbtenôit du Roi , en figne de ce qœ toute 
la juftice émanoit de lui ; qu'on ne la 
rendoit qu'à fa décharge ; & que feul il 
étoit le con&rvateur & p.roteâeur de la 
perfonne & des propriétés de fes fujets. 
Ainli pour revendiquer une propriété ufur- 
pée » on obtenoit un bref de nouvelle 
detTaifine ; pour fe faire réinté^er en pof-* 
fe(fion , on impétroit un brefde mainte* 
nue. La dot étant un immeuble , on oe 
pouvoit donc en deknander la reftitucion « ^ 
qu'en vertu d'un bref femblable à ceux 
qui étoient néceflaires pour fe maintenir 
en la pofleffion , ou fe faire reftituer la 

[>ropriété des autres immeubles. Mais 
obtention des brefs en la Chancelle^ 
rie , occafionnant des frais confidérables 
aux plaideurs 9 il fut libre d'obtenir des 
Jugés ordinaires la permiflion de pour* 
fuivre Teffet de fes demandes y même 
pour l'ufurpation de propriétés , lorf* 
qu'elles ne confîftoient pas en fonds de 
terres ou roaifons t mais feulement en 
deniers. Et infenfîblement on étendit l'u- 
fage des fimples Requêtes aux Juges » à la 
revendication des fonds de terres apparte* 
nants en dot aux femmes. Le bref de 
mariage encombré émanoit cependant 
toujours du Juge Royal , & étoit ainfi 
conçu : 
» N. Lieutenant du Bailli de v • • • . • 

» au Vicomte de & au premier HuiP 

» fier ou Sergent de ladite Vicomte , 

» Salut. N veuve de défunt N.... fon 

»mari, nous a expofé qu'il lui appar<- 
» tient à droit de fes prédécelTeurs » une 
n pièce de terre en pré , en herbage , ou 
9» bien en terre labourable » rontenant 

» tant en la paroifTe de au ré^e 

» de jouxte d'un côté laquelle a été 

» moins que dueroent vendue par fondit 
» défunt maii , fans le confentement de h* 
» dite expofante » confiant leur mariage, i 
» N pour recouvrer la pofieififm de 



{I) Vi)y«j^/ L., p. 377, premier yoU 
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M laquelle pieoje dliéritage ladke ttfo^ 
9 fante nous a requis le bref^ de mariage 
» encombré ^ que nous lui avons accor- 
9 dé : pourquoi vous mandons exploiter 
» ledit bref au détenteur dudit héritage , 
»& lui faire commandement de quitter 
» à ladite «pofante ta poiTeflion dudit 
» héritage » fauf fon recours pour fes iùr 
»téréts fur les biens du mari de ladite 
» expoiknte; & en cas de refus ou délai , 
» faites aux parties affignation aux pro- 
» chaines affiles & autres eofuivantûB ^ 
» tant qoe befoio fera. Ce ùites , dcc. 
9 Doone , &c. 

Maintenant on fe contente de préfen* 
^r poqr la femme une fimple requête au 
Juge dans le reffort duquel la fucceffion 
du mari eft ouverte. 

EN D E NT U R E S, en latin 

INDENTVRJE. 

L'eadenture étoit un aâe écrit dou- 
Ue» triple ou quadruple » mais dont tous 
les doubles ou triples enfemble ne .for- 
noient qu'un feul & même aâe, au moyen 
de ce que chaque double étoit détaché 
d'un feul morceau de papier qui leur étoit 
commun ; parce que chaque morceau de 

Iapier étcût découpé de manière qu'en 
^ rapprochant des autres , ils s'enden- 
toient & fe réunifibieht parfaitement par 
le côté où la découpure avoit été faite, 
littleton donne différents modèles de ces 
aâcs, dans les feâions 370, 371, 371 
& fuivantes de fes Inftitutes. 

Il y a lieu de croire que cette pré- 
caution de denteler les aâes n'a com- 
mencé à être en ufage que dgns le Xlll\ 
fiecle (i) , & feulement pour la tranfla- 
tion doi propriétésr. 

ENFANTS. 

Les enfants peuvent être confidérés 
ou relativement à leur état perfonnel , 
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M pat rapport à leurs pères, ou à Fi- 
gara de la focîété. 

Sous le premier point de vue , il cou* 
vient de traiter des enfants légitimes , 
des légitimés , des imancipù. 

Sous le fécond, du refpeâ que les tu* 
fimts doivent à leurs parents. 

Et fous le troifieme , des oUîgatioat 
qu'ils peuvent contra&n 
• i^. Tout enfant né d*un mariage cé« 
lébré avec les folemnités prefcrites par 
les loix de l'Etat , eft l^une. 

Mais réputera-t-on ae d'un mariage » 
célébré de cette manière, Tenfani: vens 
an monde beaucoup après le terme ordi<« 
naire de la geftation des femmes , o« 
avant le marian contraâé, ou que l'on 
trouvera expofé, & qui ne fera réclamé 
ni par père ni par mère? 

En I7IO, le 27 Mars, la Courren^ 
dit Arrêt en faveur de la légitimité d'un 
enfant né à neuf mois dix - fept jours 
après le décès de fon père , & fa mère 
eut douaire; cependant elle avoit , durant 
foii veuvage , donné des marques d'incon<- 
tinence , un enfant en avoit été. le fruit 
deux ans après. Or , quand on joint cet 
Arrêt à celui de 1695 , qui eft cité art. 
Accouchement , on ne doit pas être 
furpris que la veuve It Sueur ^ dont elî 
parlé en ce même Article, ait eagné fa 
caufe. L'Arrêt qu'elle a obtenu eft cbc l'an- 
née dernière. Quoiqu'il ait été rendu par 
dé&ut, &/aru tireràconféqucnce^ il n'en 
réfulte pas moins que le terme de l'accou--. 
chement des femmes peut être naturelle- 
ment difEéré de-plufieurs mois après le 
neuvième, & que ce délai peut être con« 
âdérable fans ébranler l'état de l'enfant ^ 
tant qu'on n*a point de preuve de llncon* 
duite de la meic. 

Cette Jurifprudence eft conforme à celle 
des autres Parlements* Dans le Livre 7 dû 
Journal des Audiences, édition de 1^53 » 
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6n trouve un Arçéc divPârfcment de Parfg 
qui déclare la demoifelk de Villerieuve lé- . 
j^ime , quoique ttëé près de douze mois 
après lé décès de fort père. 

Bafnage, fur T Article 27^ de la Cou- 
tume-, examine fi des enfants ifTus d*une 
grand -tante avec foti petit-neveu , étoicnt 
cenfé$ bâtards , & fi la difpenfe du Pape 
et oit valable ? Il rapporte un Arrêt du 
:t6 Février 1653 fl"' ^ décidé pour Taffir-» 
itiativc; mais en 177c ; ilfe préfcnta une 
efpece beaucoup plus cpineufe. 
. Le fieur Ôulfon, Marchand à Dieppe, 
Protcftant, en décédant âvoit laiffé un 
én&nt forti dé lui St de la demoifelle 
Hébert , 'fille de fa fœur. Cet enfant avoit 
été baptifé; leiB pcre & mère avoicnt vécu 
cotnme époux durant plufieurs années, & 
avoienteu plufieurs autres enfants r toute 
k famille avoir foufc^rit d ailleurs leur 
contrat de mariage. 

La demoifelle Hébert ayant requis Tin- 
Vtnrtàire des effets du décédé , des fœurs 
& des neveux ^e ce dernier s ôppoferent 
à la vente , & attaquèrent 1 état de cette de- 
moifelle & de fon enfant , prétendant que 
le mariage d'un oncle avec fa nièce étoit 
nul. Le Juge du Bailliage de Dieppe, de- 
vant lequel la càufe fut portée oc défen- 
due , tant pour la demoifelle Hébert que 
pour fon enfant , donc elle avoit été nom- 
mée tutrice, par le moyen réfultant de 
leur pojfeffion dtétat , ayant appointé 
les Parties à écrire & produire y la 
demoifelle Hébert fe pourvut par Re- 
quête , contre cette Sentence , en la Ju- 
jlfdiâion Supérieure des Hauts-Jours de 
TArchevêché de Rouen , à laquelle ref- 
fortiffent les appe^js du Bailliage de Diep- 
pe , & y obtint mandement pour y ap- 
procher les oppqfants : elle fut d*aiileurs 
âutoriirée par provifion de fiiirc procéder 
aux inventaires. Les héritiers du ficur 
Oulfoh ayant appelle de cette Ordon- 
nance ail Parlement, la demoifelle Hé- 
ben y obtint fur Requête l'exécution 



ûfovîfoîre de la Sentence des Hauts- 
ïours. Et après de longue» & folemnel- 
les plaidoieries fur le fond de cet appel , 
la Cour , par Arrêt du 21 Février 
1775 , en évoquant le principal trouvé 
€41 état d'être jugé , & y failant droit , 
déclara les héritiers non-recevablcs dans 
la conteftation par eux appor-tée à Tétat 
de la demoifelle Hébert & de fon énfiint ; 
maintitit la mère en fa qualité de veuve du 
fieui* David Oulfon , & fon enfant en celle 
de fille légitime dudit Oulfon & de la de- 
nioifellè Hébert ; accorda pleine & entière 
main-levée de ^oppofition^, avec dépens 
des caufes principale & d'appel. 

De tout temps la poflcmoa detat a 
été refpedéc en Normandie : quand un 
homme faifi d'un fief décédoît laiflant 
.deux fils , dont un bâtard & l'autre lé- 
gitime; fi le bâtard s étoit mis eh pof- 
feflipn du fief , comme héritier de foa 
père, & laifibic un fils qui , après la 
mort de ce dcraier , eût conlervé cette 
poflcflîori , le fils légitime ne pouvoit 
plus alors dépouiller de cette poiTeilion 
ce fils du bâtard : c'cft ce que Littleton , 
fcâ. 39^ de fes Inftitutes , attcfte être 
fondé fur une loi très-ancienne* 
• Cette Loi eft fort fage. Il eft de l'intérêt 
public , que le temps fafle préfumer que 
les alliances ontété valafilement contrac- 
tées entre ceux qui ont été reconnus dans 
la fociété pour époux; s'il en étoit autre- 
ment , des enfants" fortis'de ces alliances, 
perfuadés qu'ils feroîent légitimes , Te fe- 
roient établis & mariés , auroient eux- 
mêmes eu des enfants ; & parce qu'ils ne 
pourroient juftifier de la validité du ma- 
riage de leurs père & mère , dont ceux- 
ci ne leur auroient laifle aucun monu-' 
ment , ils fe ycrroient & leur poftérité 
ruinés & deshonorés ; les juftes efpéran- 
ces que des fomilles auroient eues en s*al- 
Kant avec eux feroieut fruflrées , les en- 
gagements auxquels la bonne foi au- 
roit préfidé , feroientiacjcifiés à la cupi- 
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dicé de collatéraux avides; Le PademcoC» 
de cette Province a dans tous les temps 
profcrit les maximes dont les effets le- 
roient fi funefles. 

Le z6 Août 1 7^0 , il jugea qu'un enfant 
qui jouifToit pamblement de la légitimité » 
qui en conféquence avoit recueilli la fuc- 
celfîon de fes père & mère , & en avoit 
joui fans trouble , n étoit point obligé de 
rapporter Tadc de célébration de leur ma- 
riage pour recueillir une fuccçffion colla- 
térale : fon extrait de baptême où fes père 
& mère s etoîcnt dits mariés , un contrat 
qu'ils avoient fait entr'eux , quoique re- 
connu après le temps oii ils avoient publi-* 
quementvécu enfemble comme époux ; 
une émancipation faite fous Tautorité de 
la famille y furent regardés comme fufB- 
iants pour conferver à Tenfant fon état. 

Mais pour donner Tétat de légitime à 
un enfant , les déclarations des père & 
mère ne fufiifent pas ; le mariage a dû 
fubfifter publiquement , les deux époux 
ont dû vivre comme tels , & les enfants 
doivent avoir des aâes authentiques qui 
aflurent la légitimité de leur naiflance , 
ou qui établi&nt que la mauvaife foi , la 
fraude , les ont privés d'ades de cette 
efpece. Sur ce point nous avons un Ar« 
têt important dont voici Tefpcce. 

Un fieur Briche étoit appellant d'une 
Sentence qui déclaroit le nommé Ber- 
trand y fils légitime d'un fieur Bertrand le 
Febvre & de Marthe Baillard , veuve en 

{premières noces du fieur Briche ^ père de 
'appellant , & avoit condamné leait fieur 
Briche à faire part audit Bertrand de la 
fuccefiion de ladite dame Baillard. 

Le fait étoit nue la dame Baillard ayant 
été mariée au lieur Briche en 1680, en 
avoit eu Tappellant. Cette dame devenue 
veuve en 1686, avoit époufé en 169^ le 
fieur Bertrand le Febvre ; elle étoit décédée 
en 1696. Le fieur le Febvre , qui avoit joui 
de fa lucceifion jufqu'en lyoz , avoit à 
«cette époque Eût une tranfaâion avec le 
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fieui: friches. par laquielle il avqit cran« 
figé de fondroit de viduité , & réglé fqci 
don fnobil fuivaot les difpofitiops de l^ 
Coutume » à leg^rd des deuxièmes nor 
ces ; dans cette tranfaâion il avoit dé* 
claré n'avoir eu qu'une fille de la dame 
Baillard , fille qui étoit mone neuf moif 
après fa naifTance; 

Ce fut en cet état des chofes > . qu'eii 
17 10 un nommé Bertrand , fe difant fils 
du fieur Bertrand le Febvre & de Marthe 
Baillard , intenta aâion contre le fieui: 
le Febvre , à l'effet d'être reconnu foti 
fils légitime, & babile à lui fuccéder, 
ainfi qu'à la dame Baillard. 

Il alléguoit pour appuyer fes cooclt^ 
fions y que le premier ms^ri de cette dame 
étant décédé , le fieur le Febvre l'avoii: 
fréquentée, qu'il avoit eu commerce avec 
elle , & qu'il étoit né d'eux en 1689 ; que 
la dame Baillard étant accouchée de Inij, 
le Curé de S. Vincent de Rouen avoit faic 
difficulté de le baptifer , parce que l'oii 
vouloit ménager la réputation de la mère.; 
mais qu'enfuite ce Curé avoit donné per- 
million de le faire baptifer ailleurs i qu'en 
conféquence on l'avoit porté à Qpevilly » 
qu'on l'y avoit baptifé comme fils de 

Bertn^na le Febvre & de Marthe. 

( anony n^ ; ) qu'il avoit été mis en nourrice 
en cette mêmeparoiffe ; qu'enfuite le fieur 
le Febvre & la dame Baillard l'avoient 
vifitétant avant (Qu'après leur mariage.; 
Qu'ils avoient toujours depuis payé fa peu- 
âon pendant plus de vingt^ns chez fa nour- 
rice ; qu'enfin devenu majeur , le fieur le 
Febvre l'avoit équipé & pbcé dans les 
dragons ; que la dame Baillard avoit 
avoué en 1689 fa groflefle à une domefti- 
que ; que le Curé attefteroit s'il en étoit 
befoin , que la fréquentation du fieur 
le Febvre avec la danne Baillard avoit 
porté fcandale en la paroifle ; que même 
ceux qui l'avoient nourri , ccnifieroient 
l'avoir pris pour le nourrir des mains 
de la dame Baillard., Lorfque.le £eus Je 
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Fcbvrc ftbîr coucfié avec elfe. Enfîa le damna Bèrtrand& fon pcrcfolidaîrèmcne 

fieur Bertrand , pour conflater fa filiation aiix dépens, pour valoir de doimnages. 

de plu» en plus, dcraandoit à être auto- & intérêts. Les Juges fe fondèrent fur 

rifc a faire preuve * ces faits, avce \t, Fodieux de l'offre de preuve , furce <iuc 

Procureur du Roi, la mcre n cxiftant plus i ne pouvoir fc 

Il y fut en effet autorifé par Sentence juftifier ; qu'un* extrait de baptême où le 

de 17 lo. Sa preuve fut coraplette. nom de la mcre n'avoit pas été employé. 

Fondé fur fon enquête , il fit aflipier le êc dont le fîlence fur ce nom n'avoir été 

fieurBriche, fils du premier mariage de fuppléé par aucun aâe émané de cette 

la dame Bailkrd, pour, e» conféquence raere, ne pouvoir pas même fcrvir de 

delà preuve,k reconnoïtre fon frère uté* commencement de preuve par écrit , à- 

rin, & lui donner part en la fucceiQon de rcffèt défaire admettre la preuve tefti- 

ta dame BaiHard. moniale. 

LefieurBriche conroarant^foutîntBer- Quand on a dit p!«s haut qrfil falloit 

trand mal fondé, i^ Difoit-il „ Bertrand être forti d^un mariage valablement con* 

n'a point été reconnu par la dame Baillard traâé , pour être légitime ,. il fatut énten- 

Jour fon fik , ni par le fieur le Febvrc dre cette maxime avec cette rcftridion , 

Drs de leur contrat de mariage ^ni k>rf. à moins que la bonne foi ou du pCFC ou 

que ce mariage a été célébré, ni après le de la mcre ne fupplée à l'irrégularité du 

mariage. Il obfervoit d'ailleurs que Vaâion mariage 

ctoitinjurieufe à la dame Baillard, &con- Ainlî quoiqu'une femme époufc un 

certée avecle fieur le Feb vre pour enrichir homme qui ait déjà été marié , fi elle i|;nore 

fon bâtard, duquel la merc était inconnue, ce mariage, & quelle ait des enfants; 

a\i mépris de la reconnoiffance qu'il avoit eçs enfants ^ après ledéeès de leur père , 

palTée en la tranfaâion , qu'il n'avoir eu partageront fa fuccefiion & feront légi-r 

qu'une fille de fon mariage ;. que Von times : Arrêt du' 2 2r Avril 1704, pour la 

ne devoir avoir aucun égard à une en- demoifelle Maflbn. V. nouv. édit. de Baf- 

Mpxète coniraâée entre Bertrand & te nage, p. 368. 1**. vol.; & pareil Arrêt fut 

lieur le Febvse ^fans contradideu? le- rendu le 18 Août 1760; Un kommcs'é- 

gitime, & en arrière du principal in(é* tant marié à Ro4]en,aA'oit quitté fa femr 

reffé. Malgré ces raifons, il intervint Sen- me , en avoit époufé une autre en pays, 

tence en 1710 ^ qui déclara Bertrand lé- étranger. L'enfant né du fécond mariage^ 

gitime. Briche en interietta appel ; & en quoique la première femme fut encore 

k Cour , M. l'Avocat-Généial ayant con- vivante , après la mort de Ion père, fut 

clu à être reçH appellaot d'ofnce de la admis conmie légitime à lui fuccéder. 

Sentence qui avoit admis* la praive , la Le même motif de la bonne foi , légi- 

Cour faifant droit fur les appels-, le time les enfants nés d'un commerce adul- 

Mardi 9 Mars 1723 , elle reçut le Pro- térin. 

cureur- Général appeUant de fon chef ; Guillaume Samfon s'étant préfentf 

faifant droit flir fon appel &: fur cehi pour recueillir la fucceflion de fes père 

du fieur Briche,. déclara Bertrand le &mere; Marie Samfoa fa £œur prêtent 
Febvrenon-ieccvableauxfiiits de preuve dit l'exclure. 

par lui aniculés en fa reqiiête ; caffa & Selon elle ^ il étoit né avant le ma^ 

annuUa l'enquête y fit défciifes à le Febvre riage de leurs perc & rocre communs> 

de fe dire fils légitime du fieur le Feb- dans le temps m le père avoit une autpe* 

vxe & de la dame BaiUard , & coa- femme ; aa lieu qu'elle étoit née depuis 
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la cAêMiion du mariage. Slle oStiAt 
tatïQC à prouver le aie d'adultère. 

SamfoD répondit qu'il ne fuffilbit pas 
de prouver que leur père eftt commis 
adultère ; qull falloit en même temps dé- 
montrer que la mère avoit connu le pre- 
mier mariage lorfqu'etle avoit fuccombé 
à la féduâion ; que fi elle avoit ignoré 
l'état & le crime de celui avec lequel elle 
s'étoit écartée , fa bonne foi devoit fuffire 
pour légitimer fo;i fils par le mariage 

Îu il avoit contraâé enfuite. Le Bailli de 
Louen ayant rendu un jugement con- 
traire à la iMrétention du frère » fa Sen- 
tence fiit ionrmée par Arrêt du 17 Dé- 
cembre i6x8 y rapporté par Bafiiage fur 
l'Article 235. 

Si le filence des père & mère, fur la 
légitimité de leurs enfants y lorfqu aucun 
aae authentique ne la conftate , ne peut 
la préjudicier , leurs déclarations ne 
nuifent point à l'état que des ades de ce 
genre leur attribuent. 

Une femme étant accouchée deux mois 
après foa mariage y déclara dans les dou- 
kurs de l'enfantement ; que fon enfant 
fi'appartenoit pas à Mulot fon mari , qu'il 
étoit des œuvres du nommé Carvilie , 
chez qui elle av<Mt demeuré , & qu'il l'ar 
^oic forcée dans un bois. En conféquence 
elle avoit fait porter chez ce particulier 
TenÊint. Carvilie fit affigner Mulot pour 
reprendre cet enfant & lui payer des dom- 
mages & intérêts. Le Juge reçut Mulot à 
prouver les faits de violence dléguésjpac 
h femme y & ordonna que par provinon 
Carvilie fe chargeroît de l'enfant. Carvilie 
»)pella de ce îugemenr; il foutint en la 
Cfour que l'entant étaut né^onftant le 
mariage , ilctoit réputé de droit appacir- 
tenir aamari } que la déclaration des père 
& mère ne pouvoit porter préjudice à 
lew enfant; que les faits de violence ar- 
ticulés ne dévoient pas être admis » parce 
que ce feroit faire dépendre d'une preuve 
icftimocôale la choie la plus inq^rtaote , 
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la condition d'un enfant : auifi par Arrêt 
du 17 Janvier i68x , la Sentence fût- 
elle caflce , & l'enfant reflitué aux deux 
époux. 

Tout doit tendre , dans le doute , à pro* 
curer aux enfants l'état le plus honora* 
bie. De là ceux qui font expofés , fans 
gue ni père ni mère ne les réclament , 
font parmi nous réputés légitimes & ca- 
pables de pofleder des bénéfices. A Rome 
cependant on ne leur accorde point de 
provifions fans difpenfe, 

Lorfque des père & mère en s'épou- 
fant reconnoiflênt avoir eu un enfant , 
il eft légitime & jouir de tous les droits 
qui lui feroient dûs s'il étoit né confiant 
le mariage : Arrêt du i*'. Février 1^4^/ 
Bafnage fur l'Article x^t. Voye^ Ba^ 

TARDS & LÉGITIMATION. 

2^ Art. Emancipation ^notis avons 
fait connoitre quels étoient fes effets; 
voyons maiotenant quel eil Pétat de l'en* 
fant non émancipé , demeurant dans la 
maifon paternelle; 

Brillon rapporte deux Arrêts royaux, 
qu'il date de 1^556 ^ p^ ^^ premier def* 
quels il eft enjoint à tous les enfants ^ 
avant qu€ de fe ntirer paurft âouchcr , de 
nccvoir à genoux la bàUdiSion de leurs 
père ^ mère; & dont le deuxième permet 
aux pères , mères y ai'eux & aïeules , de 
mtttrt par jbrrnedt correSion leurs en^ 
fants en prifim y pourvu qdils. n^aientpas 
atteint vingt-cinq ans. On»fe gardera bien 
de blâmer Tidée dans laquelle ces deux 
Loix auroient été promulguées. La premiè- 
re de toutes les autorités eft la'paternelle ;: 
c'efl parce que le Monarque en eft re- 
vêtu y quW n'en reconnoi» pas qui lui 
fbic fiipérieure : mais on croit devoin 

Profiter de lloccafîon quSoflve Ix citationi. 
e Brillon y poiu: faire connoitre le Re* 
cueil où à chaque page de fon Diâion- 
naire il a recours. 

Ce Recueil eft intitulé t DicêarcMm 
trog^nmafmata^ ^ M^Secimftci ^ daeuft 
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les Mémoires de rAcadcmîc des^Infcrip-' 
tions & Belles-Lettres , & M. AufFr^ ,, 
dans foa Ouviage intitule : Vues aun 
Politique du fei\ieme fitclt , nous en ont 
donné des notices : mais je les crois in- 
fuffifantes pour fisiire connoîtrc les dégrés 
de confiance que nvéritent les Arrêts que 
le Recueil renferme. 

En effet , ces Arrêts n'ont jamais eu 
d exiftence légale. Raoul Spifame , frère 
de Jacques Spifame » Evêquc de Nevers , 
fi connu par fon apoftafie & fa fin mal- 
heureufe.(i) , ajant été renfermé injuf- 
tement par le crédit de ce Prélat, & ayant 
été informé qu'Henri II faifoit travailler 
à. des Règlements pour la réformation de 
la Juftice , drefla dans fa prifon divers 
projets d'Edits. qu'il croyoit convenables 
aux circonftances du temps. Il fut mis 
en liberté, & récompenfé des perfécutions 

Ju'il avoit éprouvées , par le gouvernement 
e Lagny (z) , où d mourut en 1563. 
Après fa mort , on recueillit fes papiers, 
& on les fit imprimer fans ordre fous un 
titre latin , qui annonçoit un ouvrage 
que toutes les pièces rafiemblées au ba^ 
zard , ne complettoient pas , à beaucoup 
près. A chaque picce , on donna le nom 
d'Arrêt royal , oc- cette rapfodie fut mife 
au jour à Paris, en 1639. 

De ce que plufieurs. projets, propofés 
dans quelques-unes de ces pièces , avoient 
fervi à la compofîtion d'Edits d'Henri 
II , quelques Jurifconfultes s'imaginèrent 
que toutes étoient l'ouvrage du Souve- 
rain. Il fuffifoit cependant du plus léger 
examen pour s'appercevoir qu'elles n'a- 
voient ni la forme d'Arrêts ni celle pro- 
pre aux Edits. Lors donc que l'on trouve 
des citations, tirées du Recueil attribué 
à Spifame » oh ne leur doit aucune défé- 
rence. Ce Recueil contient des réflexions 
fouvent fagesj , fouvent mal combinées , 
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plus fouirent encore excravasanttt &'âb^ 
furdes : on peut le confulter pour e» 
extraire ce qui eft bon, & non pour en 
adopter le& maxinies -comme auunc de 
loix. 

En convenant donc que les deux pré* 
tendus Arrêts , rapportés par Brillon , 
font édifiants , il faut en même teiâps 
avouer qu'aucuns de nos Rois n'on^ porté 
leur vigilance fur les ^milles ^ au point 
de régler ni la forme fous laquelle les 
enfants dévoient exprimer leur refped 
envers leurs parents dans l'intérieur de 
leurs maifons , ni de déterminer les ef-- 
peces de correâions dont ceux-ci de« 
voient ufer envers ceux auxquels ils 
avoient donné le jour. 

En général , tout enfant, foit mineur, 
foit- majeur , ne ceffe d'être foumis à fe* 
père & mère ; cependant félon les divers 
états que l'enfant occupe dans la fociété^ 
cette foumilfion eil diverfement modi- 
fiée. 

Durant l'enfance , le père doit garan^ 
tir la perfonne de l'entant de tous les 
dangers ; il doit prendre foin de fon 
éducation , de fa fubfiftance ; après la 
majorité coutumiere , mais avant Leta- 
bliflcment de l'enfant , celui-ci ne peut fc 
marier fans le confentement de fes père 
& mère ; & quand il a acquis la majorité 
de l'Ordonnance , quel que foit fon âge 9 
il eft encore obligé de confulter fes pa- 
rents , de leur demander avis pour con-* 
traâer une alliance. 

La première maxime ti'a pas befoin de 
preuve , elle prend fa fource dans le feo* 
timent ; la féconde feule exige des déve- 
loppements , & on les a donnés dans les 
articles Age , Consentement , Dé- 
lits , Fils de Famille , Opposi- 
tion , Mariage. 
Nous y ajouterons cependant que fi 



• (i) Voyez Bailc & addit. aux Mémoires de 
Cttftelnau , l. 4, deuxième vol. , p. 49,édit* 173 1* 



(a) Supplément de Mgreri* 
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If. père de famille, cemmc on Ta dit,* 
articje JDélit , eft tenu civilement des 
dommages & intérêts encourus par le 
itls impubère , parce qu'il ne doit pas un 
ittftant cefler de veiller fur fes adions ; 
il n'en eft pas dé même à legard des con- 
damnations pécuniaires , dont les enfants, 
âprès la puberté , deviennent fufcepti- 
!llcs. Bcfault & Godefroy citent , fur 
TArticlc 421 , trois Arrêts qui ont dé- 
charjgé des pères des pourfuitcs faites 
contr'eux pour délits de filles non éman- 
cipées , & de fils émancipés ou majeurs , 
quoique ces enfants ,. depuis leur faute, 
cuflent t>u , mangé & réfidé en la maifon 
paternelle. Ces Arrêts font des xi Mars 
1547, 5 Février 1585 & 11 Mars 
1588. . 

Afin que les pères , après la puberté 
de rçnfant , deviennent refponfables du 
crime qu'il commet , il faut qu'ils eti 
aient été complices , on que le crime fe 
foit perpétré , lorfque le fils s'acquittoit 
de quelques fonâiohs aii nom de fon 
père & relatives à fon état : Arrêts des 
xrj Février 1744 & 29 Novembre 1757. 

Il y a en effet des démarches de la 
part denfants qui ont atteint Tâge de 
raifon , qu'il n'ell pas poifible aux pères 
de prévenir. Par exemple , obligés de 
confier leurs enfants à des maîtres , du- 
rant le temps des inftruâions , , ou des 
promenadeiU» les rixes dans lefquelles 
ces enfants fe trouvent engagés , leur font 
étrangères. 

. Cependant comme les enfants qui ont 
acquis l'âge de puberté , & même les ma- 
jeurs, peuvent éprouver des attentats à 
leur vie ou à léuf honneur , dès qu'ils 
ont inconteftableraent le droit en- ce<:as 
de pourfuivre les cl>upables ^ fi par ma- 
ladie ou par éloignemeht ils ne peuvent 
feire cette pourfuite perfonnellement , les 
pères n'ont pas befoin dé leur procuration 
pour fe plaindre. 
. Tant ^ue les enfants, vivent, la nature 
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oblige, les pères àiie rien négliger pour 
leur confervation ; mais de ce que les 
pères font tenus de protéger leurs en- 
fants, il feroirabfurde d'inférer que lorf- 
que les enfants n'ont pas mis les pères 
à portée de diriger leurs adioris, ces 
derniers en fuffent refponfables. 

Si la paternité impôfe des devoirs aux 
pères pour la confervation de Thonneur 
de leurs defcendants , Tamour & le ref- 
)ed filial exigent que les enfants ne foient 
)as indifférents à ce qui pburroit altérer 
a réputation des pères ; ils peuvent donc 
s'oppofer à ce qu'ils ne contradent pas 
des alliances honteufes. 

Le II Mai 171 9 , fur l'ay)el comme 
d'abus d'une Sentence de TOfiicial de Li- 
fieax qui , ayant pris connoiffance d une 
oppofîtion faite par un fils au mariage 
de fon père, avoir refufé de renvoyer 
les parties devant le Juge Royal , la 
Cour , en prononçant qu'il y avoir abus, 
permit au fils de continuer les informa- 
tions qu'il avoit commencées , tant con- 
tre la fille recherchée en mariage par 
fon père , que contre les parents de cette 
fille , & condamna le père aux dé- 
pens. 

Ce père étoît perruquier de profef- 
fion , le fils , cornette réformé ; là fille 
appartenoit à un homme de la lie du 
peuple , accufé de faire un commerce 
déshonnête. 

3^ Les enfants réfidents chez leurs pe-t 
Tes, & n*ayant pas d'autre état que le 
leur , n'ont pas la liberté indéfinie de s'o- 
bliger. 

. On tient pour maxime à la Cour, que 
les obligations par corps que les enfants 
même majeurs contradent pour leurs 
pères, font nulles : Arrêt du 30 Juillet 
1637 , rapporté par Bafnage fur l'Article 
399 de la Coutume. L'efpece étoit néan- 
moins bien favorable aux créanciers ; ils' 
avoient fait emprifonner Delamare leur 
débiteur» Ses entants» pour lui procurer 
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la* liberté , ffc rendirent fa caution , êc 
s'obligèrent par corps à le repréfcnter ; 
mais ils prirent depuis des Lettres de re- 
lèvement qui furent entérinées. Non- 
feulement les enfants furent déchargés de 
Tobligation par corps ; mais de plus , 
un tiers qui les ayoit eux-mêmes cau- 
tionnés j hit exempté de Teffêt defon cau- 
tionnement. 

Le Parlement a cru devoir d'ailleurs 
prendre des précautions, pour que les pè- 
res ne ftiflent pas expofés à voir leur fa^ 
mille ruinée par la prodigalité de leurs 
enfants. 

Méffire David Aabry, Chevalier, Sei- 

Îjneur de Cauverville , \ anecroq êc autres 
ieux, s'étant porté appellant de Sentence 
rendue au Bailliage de Rouen , le ± Fé- 
vrier 17x9 , fur Taâion intentée par Jean- 
Baptifte Bichot , Aubergille en cette 
Ville , aux fins d*avoir condamnation fur 
ledit fieur de Cauverville, de 3,000 & 
tant de livres , tant pour les billets de 
feu fon fils , (|ue mémoires de fourni- 
tures à lui , faites par ledit Bichot ; Sen- 
tence par laquelle le fieur de Cauverville 
étoit condamné \ payer audit Bichot la 
fomme de 1,000 liv. pour une année Se 
le quartier courant de la nourriture four* 
nie à fon fils , lorfqu*il étoit tombé mala- 
de , à raifon de 800 liv. par an , & de 
rembourfer en outre audit Bichot 495 
livres pour les frais de la maladie dont 
ledit fieur de Cauverville fils étoit décédé, 
avec dépens ; fauf à fc pourvoir pour le 
furplusde fon dû, fur les biens dudit fieur 
de Cauverville fils , fi aucuns ir avoir ; le 
fieur de Cauverville père incidemment in- 
timé en appel , & demandeur en requête 
d'oppofition , du 3 Juin fuivant , compa- 
rut par M*. Guillaume Auber , fon Pro- 
cureur ! & Jean^Baptifle Bichot, intimé 
en appel , & incidemment appellant de 
fon chef de ladite Sentence , .demandeur 
en exécution d'un Arrêt de la Cour, qu'il 
avrât obtenu par défaut le 31 Mai » & 
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défendeur de ladite requête d'oppofirion; 
comparut par M^. Jacques Lemaitre, fon 
Procureur. 

M*. Perçhd, Avocat pour le fieur de 
Cauverville , dit que Taaion de Bichot 
étoit la plus téméraire & la plus infoute* 
nable qui eût jamakparu. Ilp retend , difok 
cet Avocat , ft faire payer par le fieur 
de Cauverville père, de quatre billets , 
montants à 1360 liv. , que le feu fieur de 
Cauverville fils a faits au bénéfice de lui Bi^- 
chot , pour les prétendues nourritures qi^il 
dit lui avoir fournies dans fon auberge en 
différents temps, depuis 1713 jufqu>a 
lyiy. Le fieur de Cauverville payoit a fon 
fils 900 liv. de penfion par an ; c'eft un 
fait reconnu par Bichot: fa demeure étoit 
dans la maifon de fon père. Il jugea à 

Sropos d'en quitter le feiour par efpric 
e libertinage & d'indépendance ; & 
pour s'y livrer plus commodément ^ il 
prit un afyle dans une auberge pa« 
olique : & Bichot prétend que la mort 
dé fon débiteur ayant précédé celle ^u 
père , celui-ci qui a toujours payé à fon 
fils fa penfion de 900 liv. , doit acquitter 
encore les obligations que4e fils de fa« 
mille a contradées ! L'on n*a jamais en« 
tendu une pareille prétention dans les 
Tribunaux de la Juflice; elle efl réprou- 
vée par les difpofitions du Droit Ro- 
main , rucfiliuspro pâtre , nec pater pra 
filio conveniatur. Elle tend Jl renverfer 
Tordre , la fubordination & la tranquil- 
lité domeftique. Quel feroit en effet le 
père de famille qui pourroit fe flatter 
de contenir fes enfants dans le devoir ^ 
fi l'on introduifoit en faveur des auber- 
gifles & leurs pareils , la licence de re- 
tirer chez eux des fils de famille. » qui 
ne s'accommoderoient pas du féjour de 
la maifon paternelle ? Ce feroit en confir* 
mer l'abus , que d'affurer fur lesperes à ces 
fortes de gens , le paiement des fommes qui 
n'ont fervi qu'à entretenir leurs débiteurs 
dans la débauche & dans le dér^Iement, 
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le.Mioifiere public cft int^itfi)^ à chh & de Xa maifon » qu'il ne le vouloir pa$ 
pêcher un abus £ pernicieux. Quel féroîe voir; il n'a pas igaoré que le fieur Bi- 
en efièt k fort du iîeur de Cauverville» diot lui fournilToic fa nourriture ; il a 
s il étoit pollible que l'on en pensât au- donc, contraâé une obligation tacite de 
trement ? Vingt créanciers de fon fils le payer; il y aurait, on le peut dire» 
n'attendent que lefuccès de. fiicbot ppjir une. efpece de honte de. faire perdre av 
tomber fur lui ; & ce malheureux père fieur Bichot une dette auifi légitime. En 
qui a eu la douleur , pendant les jours vain l'Avocat du fieur de Cauverville fait 
de fon fils ^ d'en voir les égarements & des efforts extraordinaires y pour donner 
riocondu'uie faire le plus grand éclat dans le.cbange : le fienr de CauveifviUe ne peut 
la Ville y auroit encore celle de P^y^t méconnoître qu'il refufoit fa table àfoa 
ceux qui ont entretenu & favorifé fes fils, & qu'ilne le vouloit pas voir; tous les 
excès. Bichot a cependant eu l'avantage honnêtes gens ont gémi dç l'excès où il a 
de furprendre un Arrêt favorable fur une pouffé la réfoludon qu'il en avoit prîfe. 
prétention fi odieufe & qui bleffe autant fn efièt»Qn Ta vu infenfible pendant la 
kjufticeque les bonnes mœurs. Le fieur maladie de fon fils, qui a duré fept mois; 
de Cauverville efpere que la Cour ne les lettres les plus touchantes & les plus 
lui refufera pas les conclufions : elles refpeâueu&s ne l'ont point attendririez 
font 9 fous fon bon plaifir., que le fieur ex|iortations de fes amis ; les remontran- 
de Cauverville fera reçu oppofant con- oesdu fieur Curé de. S, Lo, ont étéinu- 
tre l'exécution de l'Arrêt du 51 Mai pré- ules ; non*fèulement il a refiifé de le voir 
cèdent; faifant droit fur fon oppofîtioa> pendant fa maladie , mais la mère a été 
quHl fera rapporté comme furpris : fai- obligée de fuivre fon exemple ; on offre 
fiiDt droit fur Tappcl du fieur de Cau- la preuve de cette vérité : enfin , tout fc- 
verville , mettre l'appellation & ce dont cours a été refufé.à ce nùférablé fils^ 
eft appelle au néant ; corrigeant & rér aine d'une. maifon ridie de 15000 liv. de, 
formant , qu'il fera déchargé des con* sente , dont la fœur a eu 100,000 liv. eà 
damnations contre lui prononcées ; fai«- mariage, en attendant la fuccefiion ; de 
fant droit fur l'appel de Bichot , qqe manière que fi le fieur Bichot n'avoit paff 
l'appellation fera niife au néant , avec fiiit les dépenfes de la maladie, le fieur 
dépens. de Cauverville fe feroit expofé.au rcproh 
M*. Thouars, Avocat \de Bichot, re- che éternçl d'avoir laiffé mourir fon fiU 
pliqua que le père n'étoit point obligé de ipifere. Après fa mort, il a refufé de 
aux dettes de les enfants ; ce principe , tenir compte au fieur Bichot des fourr- 
difoit-il y. eft inconteftable : il Jleur doit nitures faites pendant fa maladie ; il a 
la nourriture & l'entretien félon fon état fallu plaider long-temps pour en obtenir 
& fes facultés. Le fieur de Cauverville a cpndamnation ; ce n'a été qu'à la Cour 
(purni l'entretien , par la4)enfion de 900 qu'il s'efi cru obligé d'acquiefçer , pour 
liv. qu'il a payée ; & le fièur Bicbpt a empêcher le jnurmure du public. Mais 
fourni la nourriture pendant fix annéesî, les honnêtes gens gémiroient encore de 
comme il Ta articulé par fon exploit voir qu'on feroit perdre au fieur Bichot 
d'aâion ; par conféquent ce qu'il demande près de fix années de nourriture , s'ils 
aujourd'hui n'eft point la dette du fils > n'étoient pas informés , par la conférence 
mais la propre dette du perè. C'eft un fait du Parquet, que le fieur de Cauverville , . 
de notoriété publique , que le fieur deCau- par un heureux retour fgr lui-même, ôi 
teryille avoit banni fQn.fil,$ de. ia table, pjir une fuitç des fentiments d'faooneui:; 
Tome II. K 
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iotït il eft pénétré > aen£n mis entre let 
mains de M. FAvocat - Général un bil- 
let , par lequel il renonce à fe fervir de 
r Arrêt qui doit prononcer fa décharge , 
&: s?en rapporte à ce fage Magîftrat > 
^i s*e{V mêlé de Tacconïmodement » de 
xégler ce qui doit être payé au fieiir 
Bichot. Comme on eft perfuadé de la 
probité dafieur de Cauverville^ ce billet 
trànquilUfe le public fur Tévénemcnt de 
cette caufe , auffirlnen que le fieur ÎBichot. 
Pourquoi il conclut qu'il plût à la Cour^ 
en Recevant la partie oppofante pour la 
forme , la débouter de fon oppoiitioh , & 
érdonner que l'Arrêt de la Cour feroit 
exécuté ; avec dépens. 

M. le Chevalier , Avocat-Général du 
Roi , prit des conclufions, & dit : que 
quelque favorable que fût faâion pour 
k paiement des aliments ^néanmoins cette 
faveur ne pouvoit militer contre ua père ^ 
pour les aliments & pour la fouraiture" 
de vin faite à fon fils majeur , fans fon 
aveu & fans fon agrément , par un au- 
l^rgîfle informé de la penfion annuelle 
que le père payoit à fon fils , ainli que 
des fujets de mécontentement du père 
contre le fils. Quand ces motifs particu- 
liefs , ajoutoit ce Magiftrac , ne fe pré- 
fenteroient pas tels qu'ils font ,. dans l!ef- 
pece de la caivfe qui s'offre aujourd'hui 
a décider , le bien public s'oppofecoit à 
]*4ntroduôion d'une aâion fembl'able,, de 
la part des aubergifles contre les pères;. 
ce fêroit donner ouverture aux fils de 
âmille de fè fouftraire de robéifTance Se 
du refpeâ qu'ils doivent à leurs parents ;. 
ce feroit leur faciliter la voie y & leur 
ftire naître le délit de quitter la maifon 

Eternelle pour fe retirer dans une au-* 
rge ) atin d'y mener un genre de vie 
plus libre & plus licencieux , comme 
auffi de fe livrer au libertinage iSi pour 
s'y foutcnir , d avoir recours à des em- 
prunts ufuraires ,. foit d'argent , foit d'é^ 
tbfiès& marchaQdiféé , dont Tufage n'eu ^ 
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que trop fréquent ^ malgré les prohibî^ 
tions portées par les Ordonnances & par 
les Règlements. Et comme en Tannée 
1514^ la Ceur fit uo Règlement qui a 

Sudqu'appHcation à la quefUôn pcéfente » 
ont les fondements fe trouvent dans le 
' Sénatus-Confulte Macédonien ^ il ne fe^ 
roLc uàs inutile d'en renouveller le fouve^ 
nir oc l'exécution , afin de retenir ceux 
qui n'en ont pas l'idée préfente y dans la 
facilité qu'ils ont de prêter , de vendre 
ou de faire crédit à des enfants de fa- 
mille , par la juûe crainte d'être privés 
de raâion pour s'en foice P^y^r y même 
après la mort des pères de tamille Pour*;^ 
quoi il eftima qu'il y avoir lieu de re-* 
cevoir la partie de M^l Perchel oppofante 
à l'exécution de l'Arrêt rendu par défaut 
le 3[r Mai pxécédent ; faifant droit fur foa 
oppofîtion ^en ce qui touchoit l'appel in- 
terjette par la partie de W. Thouars ^ 
mettre l appellation au néant ; en ce qui 
touchoit l'appel interjette par la panie de 
MV Perchel , mettre l'appellation Se ce 
dont étoit appel aunéant ; émendant^ dé- 
charger la: partie de M*. Perchel de la. 
condamnation de la fomme de 1000 liv. y 
portée par la Sentence dont étoit appel t 
au furplus » faifant droit fur fon requi- 
fkoire ,,ordonner que l'Arrêt de la Cour ^ 
en forme de Règlement, du^ premier Sep- 
tembre 1514 j, feroit exécuté félon fa. 
forme & teneur, que ieâure en feroit 
faite au Bailliage de Rouen , l'Audience 
féante , Se qu!il feroit affiché où befoin 
feroit. 

La Cour,, le i^^. Août ryz« , paniea 
ouies,,& le Procureur-Général du Roi, 
reçut . celle de PcrçhcLt)ppofantc à l'Arrêt 
de la Cour ;. ayantégard à fon oppofirion , 
fins s'arrêter audit Arrêt ,. faifant droit 
au principaV,, en ce qui touchoit l'appel 
de ta f)artie de Thouars ^ mit l'appella* 
tion au néant ;. & en ce qui touchoit l'ap- 

Eel de la partie de Percbei^^mit l'àppel- 
ktion Slcc dont étoit appd au néant ^ 
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Cmendatot , la déchargea de h condamna^ diftinâion entre leurs efteU & Itfurs opé- 

don de 1000 liv. contr'elle prononcée; rations de commerce, 

condamna la parue de Thooars en Si donc un fils avoit reçu pendant ce 

1 2 liv. d'amende , & aux dépens de la temps chez lui fon père , qui ne lui au- 

çaufe d'appel. Les dépens de lacaufe prin- roit apporté que quelques meubles , oa 

cipale furent compenfés ; & faifant aroit n'induiroit pas de là une communauté en« 

fur lerequifitoire du Procureur-Général » tre le père & le fils : Arrêt du 19 Juil«- 

il fiit ordonné que l'Arrêt de Règlement let 1^51; Bafnage , article 389. Mais 

de i5i4feroit imprimé ^ lu Çc publié que pendant plufieurs années un père, une 

r Audience du Bailliage de Rouen ieante« mère, une belle-mere même ^ enflent eu le 

Aux motifs de cet Arrêt, qui partent même domicile , qu'il y eût eu an mê<- 

de la néceffiré de prévenir les défordres lange de leurs biens, qu'ils euflent vécu 

qui refulteroient de Findéjpendance des aux dépens de ces biens indifféremment , 

enfants , fe joint celui réfultant dé la dif- ou fur les profits de leur conunun com-* 

pofîtion de notre Coutume , qui rend le merce, faifant les affaires ks uns des ait- 

père maître de tous les meubles , & n'y très , ou plutôt regardant leurs intérêts 

donne aucune communauté i là mère, réciproques comme intérêts communs»^ 

fil conféquemment du vivant du père , ni alors il y auroit communauté , fuivanc 

même après le décès de la niere, à leur^ l'Arrêt du 16 Mars 1^39 , rapporté par 

enfants. k même Auteur. Kbjcj Société, 

Audi quand la mère efl morte , le père i\ efl boa au refte d'obferver que daa* 
Q'eft*il tenu à aucun inventaire, & quel- le cas où il y a communauté entre un 
€uë demeure commune qu'il fafle avec père & l'un de fes enfants , cette commu* 
m enfants , ils n'entrent point de droit nauté ne s*étend pais toujours fur tous 
en communauté avec Uii. Si cependant ks engagements qu'ils contraâent. 
ces enfants étant majeurs mariés , ayant Par exemple, quand le père ou les en- 
reçu la dot de leur femme , ou jouiffant fants , tant que dure la communauté, font 
d*un établiflement différent de celui de une acquifition fans tirer aucuns deniers 
leur pcre , venoient demeurer chez lui de la caiflc èommune , ou font des ein- 
ou qu'il vint réfider chez eux , que leurs prunts y dont les capitaux ne foient pas 
cfTets fuflent confondais , qu'ils filfent verfés dans cette caiffe, ces aâes, en ce 
ufage indiifêrèmment de ce qui conftitue- cas, font perfoanels à celui des aflbciés 
roit leur fortune refpeâive , & que cela qui les a faits. 

durât an & jour, il y auroit dès-lors une Un nommé Vendis avoit trois fils; 

communauté tacite entr'eux , & leurs le père avec /es deux puînés prit une 

ipertes ou gains, leurs ventes ou acquifi- ferme, & ils la ^rent valoir conjointement: 

dons feroient partàbles , à proportion de durant cette jouiflance, ces deux freret 

ce que chacun auroit mis en la çommu- prirent en fieffe quelques héritages étua 

nauté : Terrien, L 7, c/io, p. 1^6^ Chanoine de Coutances , lequel n'étant 

Ainii la fimple demeure commune d'un pas payé de fa rente , attaqua le fils aine, 

perc avec fon fils , & vUt yerfi..... ne prétendant qu'étant devenu héritier de 

fuffit pas pour établir communauté ,* fon père, & ce père étant en commu- 

nuis ann qu'elle ait lieu,, il faut que tous nauté avec fes deux putnés , étoit par 

deux aient des biens ou des deniers à eux conféquent tenu de tous leurs faits; que 

particulièrement appartenants , 6c que du- fa demande étoit bien fondée cotitre le 

laot UQ an au moins ^ il n'y ait eu aucune fils aine , quoique lui 01 fon pcre né fuf* 

R z 
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fept point intervenus en (on contrat ; 
que 1 on ne pouvoit douter que la com- 
lîiiihauté nt fe fût contraâée entre le 
père & fes deux puînés, par une demeure 
^rommune', & par le bail- qulls avoîent 
fait dune fcrrte qu'ils avpient fait valorr 
conjointement; ce qui les rendoit refpcc^ 
tivcment oMigés à toutes les dettes :-dHOÙ 
il s'enfuivoit que le fils aîné , par Tâdi- 
tion de iTiérédité de fon père , s'y ^oit 
engagé , & quil en ëtoit tenu. 

I/on répondoit qu'il y àvoit plufîeurs 
efpeces de communautés , les unes géné- 
rales , les autres fpéeiales pour un cer- 
tain commerce ou. pour quelques fermes ; 
& ces communautés ne s'étendent que fut 
les meubles qne Ton apporte , & aue l^on 
confond en cette communauté ; & lorf- 
^u'ellc fe diflbut ^ les aflbciés fe doivent 
compte des effets qui en font provenu^. 
Or, la communauté que Fon prétendoic 
avoir été contraâée entre le- pcre & fts 
deux puînés, n'éteit qu'S Tégard dune 
ierme , & cela ne les engageoit les uns 

Jour les autres qu'envers le propriétaire^ 
t non pour les dettes que ces deux pukés 
pouvoient avoir contraâées d'ailleurs; àt 
forte que le père n'ayant point parlé en 
ce contrat de fieffe , il n'étoit point obligé 
i* la. rente , ni par confiéquenc fon fift 
aine, quoiqu'il fût fon héritier : ce qui 
fut jugé par Arrêt du pi Marà 1681 y 
au rapport de M. Scot. 

Pefnelie penfe que h communauté' en^ 
tre père & enfants; ne peut erre établie 
'^ue par écrit ; mais on ne croit pas cette 
précaution néceflaire , puifqûe contre l'é- 
crit qui feroit feit, on ne poi^froit em- 
pêcher les enfants qui croiroient- y re- 
marquer des déclarations frauduleufes ,. 
d'en conflater la frailde par témoins. 

Toute Kattention du Juge, en pronon^ 
cant fur ces fortes de ciaufes y doit fb 
porter vers les circonflances qui réunies 
indiquent on le defir du père d'avantar 
ger Tua de fes enfuits au préjadict dies. 
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aiitres , ou la bonne foi dfes deux afib-^ 
ciés. 

Et elle efl toujours préfumablè quand 
un'pcre âgé ou infirme , après avoir 
donné un état à plufieuts de fes enfants ^ 
confènt que l'ehfaut qui lui refte fe ma- 
rie & vïve„ aiufi que fa fertime & fes 
enfants , avec lui ,. à la charge de faire 
vafoir ou fon commerce ou fa fermé i 
Çrofît commun. Car en cç cas , il eft 
facile de conflater,.d'un côte ^l'état dçs 
meubles & effets du père & les fàcuK- 
tés db fils , loriqu'ils font entrés en com^ 
munauté ; & dXm autre' côté >. de ju-^ 
ger fi le fils & fa? femme n'ont pas con- 
tribué plus que le père, par leitrs fonds 
& leurs travaux , à la prefpérite du né^ 
goee commun. ï^ojej Fr£IL£S ôc R ap^ 

FORTS. 

ENGAGEMENT. 

Ee Roi cfk dans l-ufage tfaliéner des 
•biens ou droits de fon domaine , moyen*- 
nant un capital , ^condition que l'aliéna^ 
tion ne dlirerarque jufqu'à' ce qu'il ^laife 
à Sa' Majefté de rembourfer ce capital y^ 
êc ces altéaations s'appellent Engager^ 
mentsi 

EN G A G I S T ES; 

Par Edit di>moîs de Mars r 6ft$ , adrefR 
au Parlement de cette ProvinceVics En- 
gagiftes dii'dbmaine du^ Roi jouifTent de 
vous les revenus & droits dépendants 
des biens domaniaux dont la conceflion. 
teur a été faite ; ainfi teur jomfîance peut '» 
fuivant que leH^ titre de conceflion eft 
conçu ,. s'étendre non- feulement fur les 
terres & feigneuries, maïs thème ftir l'a*- 
miniflration é^s Juflîces qui y fon^ an- 
nexées ,. furki^ neminarion aux Offices 
de ces Juflices , foit qu'elles foient hau- 
tes y baffes ou moyennes , &; ils en ont: 
les amendes & confifcations ,. fans qu ife^ 
foient afliijettis à aucuns droits de francs^ 
fiefs ^ à la taille „ ou aux. uâeâiik&,. 
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Malgré ces privilèges , les Engagîftcs 
•e peuvent prendre le nom de \c$ titres 
de terres qiri leur font engagées , ni ap- 
pofer leurs armes dans les lieux publics, 
Eglifes ou Auditoires dépendants de ces 
terres ; il ne leur eft permis que de s'en 
qualifier Seigneurs par engagement: Let- 
tres-patentes de Louis AllI , du camp 
devant la Rochelle , en irfi^. 

La foi Se hommage des terres enga^t 
gées , n'eft pas reçue pour les fiefs mou- 
vants de ces terres par les Engagifte». 
L'article r$ de TEdit de Moulins , du 
mois de Février 1^66^ 8c la Déclaration 
du Roi: du- 4 Septembre t^^^. i les ré- 
fervent au Roi. 

Par une conféquence néceflaire, ils 
B ont pas le droit de faifir féodalement 
les terres des fous'-feudataires en leur 
nom privé ; ils doivent à cet égard met- 
tre en afltion les Procureurs du Roi dt 
h Chambré des Comptes y ou du^ Bureau 
éts Finances. 

Quant au patronage , les droits ho- 
norifiques font dûs aux Engagifks. 

Le 19 Décembre i6^j , la Cour les 
accorda au fîeur de la^ Guiche , Comte 
de Saint-Géran : Bafnage ,. Article 142. 

Mak il leur eft défendu de retirer à 
droit féodal V les héritages relevants de 
leurs fiefe : Article 96 des Placités. 

Cette maicimé dérive, futvaot Bafnage , 
Article 1^78 ^ de cette raifon politique , 
que 11 le Souverain exerçoit Ife retrait, 
infenfîblement tons les biens de fes fu- 

Sts retourneroient en fa main , & par 
il feroit privé d'exiger d'eux des con- 
tributions aux eharges de TEcat. Voye{ 
Retrait. ^ 

En conféquence , fi un fief faifànt par- 
tie des fonds^ engagés eft tenu^ en ufu- 
fruits riifufruitier de ce fief pouvant y 
Kunir par la voie du retrait les terres 

Jui «I rehvent ,, KEngagifte , après Tu*- 
jfruîr fini ^ ne profite pas de cette rcu^ 
ÛQn i il olagas mâme le droit de. remr 
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tourfer les héritiers de rufufruîtier. L'Ar- 
ticle zoi de la Coutume , ne donne cette 
fiiculté qu'au Propriétaire incommutablc. 

A regard du droit d'indemnité , s'il eft 
payé au Roi en deniers durant l'engage- 
ment , FEngagiffe ne peut fe l'approprier 
entier ,- & s'il eft liquidé en rente , H 
jouit de la rente tant que l'engagement 
dure : Article 9 de la Déclaration du 
Roi de 1714 , enregiftrée en la Cour -le 
I*'. Mars 172$. 

Au furo.his ^ les Engagiftes font tenus ^ 
quand la Juftice leur appartient , des frais 
lie JTuftice Se de la conduite des prifon- 
niers , dans les inftances pourfuivies à l'a 
requête des Procureurs du Roi des Juf- 
tices royales de leur engagement. Les ré- 
parations des châteaux, & prifons font 
aufii k leurs charges. 

ENGUERRAND DE MARIGNY. 

Ce Seigneur fut Intendant des Finan-» 
ces & principal Miniftre fous Philippe 
le Bel, rerfonne n'ignore fa' difgrace & 
fa- fin malheurèufe. H n'en eft ici fait men- 
tion que relativement à un titre important 
pour le Pays de Caux , qui doit fon 
exiftence à la confifcation qui fut pro^ 
noncée du Comté de Longueville , dont 
le Roi l'avoit gratifié. 
■ Ce titre eft la /^ri/ïidu Comté, faite par 
des Cemmiflaîres nommés dans les Letr 
très-patentes des 26 Juin 13 1<, 6 Mai 
131e, la Août & 23 Oâobre de la même 
ann^s». 

Indépendaniment des preuves qu'il 
fournit de rçfpece des mefures dont oa. 
fe fervoit alors en Normandie , il con* 
tient en détail le» fiefi^ qui relevoient dw 
Comté, les redevances qui leur étoieot 
dues , & ks droits ou privilèges dont ils 
jouiffoient. Le Comté y eft divifé en Ser^ 
genterics qui ont chacune leur glèbe ^ 
dont tous les vaflaux qui on refforxtffcitt 
& y ont dèstcnures nobWs , ainfi que le». 
£bûd^ fujett au fouage. ic£ont én um érfs,. 
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Il y a -une copie dé ce moaument cvl^ 
rîcu^ , & utile en THôlcl de la Ville de 
Dieppe, Voyei Longuevillb, 

E N H A RR E M É N T. 

Voyez dans le Recueil d!Edits » les 
défeofes faites d'enharrer les grains-^ par 
Arrêt du 15 Avril 1768 ,. & par les mo- 
difications appoiees le 17 Janvier 1771 , 
i la Déclaration du Roi du 27 Décembre 
1770; 

ENQUÊTE. 

. Rien de plus important en toutes affai- 
res» que la procédure établie pour les 
enquêtes. Celi de cette procédure que dé- 

gnd fouvent la fortune/ & Thonneur des 
milles. 

L'impéritie d'un Juge , le dégoût pour 
fon état , fes préjugés peuvent également 
rendre funeftes les rédaâions quil fait 
liés dépofitions des témoins. Pour pro- 
céder fans craindre le remords & avec 
cxaâitiuie à une enquête » le Juge doit 
lire attentivement ies pièces du ]:^rocès ; 
£e bien pénétrer des faits allégués par 
diacnne des parties ; n'être point impa- 
tient fi le témoinpar malice, grofliéreté 
ou fitnplicité , fait fes récits, avec pro- 
lixité » ou s'il ne répond qu'autant qu'on 
le provoque à parler ; s'il n'ufe que d'ex- 
{>reflions obfcures , équivoques oju iaufi- 
tées. Jamais l'enquêteur ne doit fubfti- 
tuer une expreflion à celle du témoin , à 
moins que les intentions de ce dernier 
ce foient évidentes. Il doit s'informer 
avec foin^ des geftes dont les difcours que 
le témoin attribue à l'une des parties ont 
été accompagnés , & ne pas écarter in- 
difcrettement les cii^çon&ances qui lui 
femblent étrangères à la caufe , des qu'il 
a lieu de douter iî les parties mieux inf- 
truites4e leurs intérêts , ne pourroient 
pas en tirer avantage. 

11 ell eflentiel fur-tout de faire obfer- 
f er au témoin , que quoiqu'afligné i la 



requête d'tine partie , il eft obligé de ^f» 
cjarer tout ce qu'il fait à fa charge coia« 
me à fa décharge ; car dans les campa* 
gnes bien des' gens s'imaginent n'être te- ' 
nus qu'à rendre témoignage de ce qui efl: 
favorable à celui au nom duquel l'exploit 
qu'ils ont reçu » leur a été délivré. Il n'cft 
pas moins intéreflant enfin de faire biea 
faifir au témoin , ^on par une leâure ra« 
pide de la Sentence aanpoiqtement ca 
preuve , mais par une leaurê capable dp 
lui rendre intelligible « le vrai fens daps le* 
quel la Sentence a été rendue. 

Tous les Praticiensf connoiâent let 
formalités que l'Ordonn^ce de i66j 
prefcrit pour la validité des enquêtes ; 
mais CQ cette Province ^ il y a eu plu- 
fieurs décifions du Parlement , interprc* 
tatives de diverfes difpoi^tions de cett^ 
Ordonnance y qu'il feroit dangereux d'i- 
i;norer. 

On doit diftinguer quatre fortes d'En* 
quttts ; celles ufîtées en matières ordinai- 
res ; celles qui ont lieu en matières fom^ 
maires Sa confulaires ; celles qui fe font 
en matières provifoires ;& enfin les en- 
quêtes auxquelles la Cour procède par 
des Commifiaires. Quant aux enquêtes 
de cette dernière efpece » il en fera traité 
au mot Information : les autres vont 
feules nous fixer. 

Dans toutes enquêtes en général , ce- 
jui qui fait entendre des témoins , doit 
çonnoUre d'abord quels font, ceux qui 
lui feroient ou non utiles , afin que les 
frais de l'enquête ne foient pas pour Jui 
. en pure pierte. Et à cet égard on trou- 
vera, article Rbpkoche , quels fcMit les 
motifs qui i ^ uUent les témoignages. 
Mais il y a certains reproches qui ne les 
annullent pas : ce font ceux que l'Or- 
donnance n'admQt pas expreflement. Sui- 
vant h lettre de fés difpqfitions , les 
parents , les alliés jufques èç compris 
certain degré ; les ferviteurs ou do> 
mefiiques , font les feuls témoins qu'elle 
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féprouve. Il nVn eft pas de même des 
fcrfonnes non comprifes dans ces claf- 
les. Par exemple , un impubère n'eft pas 
' déclaré par nos Loix incapable de dé- 
poier. Il y a des circoh (lances où fon 
témoignage peut être de quelque poids ; 
fi Tenfant eft ràifonnable , s'il n*a aucun 
intérêt à rafTaire , fî fa dépofîtion eft 
appuyée par celles de perfonnes âgées ^ 
impartiales & intelligences , elle doit être 
confcrvéc. 

Le nommé Guerard ayant fait afligner 
Canu y par aâion en trêve & plainte ; 
parce que le ÛW de Canu avoit , à Ten 
croire , maltraité le fien. Canu mécon- 
But le fait y & Guerard appointé à en 
faire preuve y produisit . pour témoins 
trois impubères ,. Tun âgé de dix , Tautre 
de onze ans y le troifieme de quatorzr. 
En même temps il fit entendre trois pu- 
bères. 

Devant le premier Juge y le témœgnage 
des trois enfants fut reproché^ ;, Canu 
prétendit que les témoins qui n'avoient 
point acquis Tâge de puberté , étoient 
uadmiffibles en matière civile. Son opi*- 
nion fut rejettée ; en conféquence , vu ce 
qui réfultoit de la dépofition des témoins ^ 
canu fut condamné en ;^o liv. d'intérêts , 
& aux dépens. Canu interji^tta appel ;. le 
grief contre la Sentence étoit qu'elle 
avoir eu pour fondement le témoignage 
des témoins impubères qu'il avoit repro- 
chés. Mais la Cour dédira que leurs 
dépositions avoient dû refier au procès y 
iauf à y avoir égard autant qu'elles mé^ 
riteroient quelque confiance ^ Ugendo 
fuanta-fides ;. & ^appellation fut mife 
au néant srvec dépens >, par^ Arrêt du lo 
Septembre ^T^o. 

'iBeaiicoup de perfonnes penfinit qn<'un 
Httiflier ou un Sergent ayant agi à la re* 
quête d'une partie,, ne peut être admis à 
dépofer dans l'affaire ou il a inftrumenté*. 
Cette affeire s'offrit en 1774. 
Mf». BarrcL ^ Huilficr ^ avoit fait une: 
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faifîe fur lin fieur Legendre, à la requête 
dufîeur-Piedfort. Le fîeur Legcndre s'é- 
toit oppofé à la faifie fous le prétexte 
qu'il ne devoit aucuns arrérages de la 
rente hypothèque de 1 3 liv. ij fols qui 
lui étoient demandés par le faififlant. Su^ 
l^pofîtion , les parties avoient été ren* 
voyées compter au banc du plus ancieiï 
de leurs Procureurs. Du compte , il étoit 
réfulté qu'à l'époque de la faille , le fîeur 
Legendre étoit en avance de y liv; Les 
jarties étant revenues à l'audience , le 
îeur Piedfort demanda à prouver que s'il- 
'avoit fait faifîr , ce n'avoit été qu à la foP 
icitation du fieur Legendre , pour rai-' 
fons qui lui ont été connues. Le premier' 
Juge admit cette preuve ; en conféquence 
Piedfort produifit pour témoins M* Barré* 
Se fon Record. Le fieur Legendre les 
reprocha ; il les fît confidérer comme dé- 
voués à celui au nom duquel ils avoient^ 
fait la faifie. 

Mais par Arrêt du 21 Juillet de la- ^ 
dite année 1774 1 il fut ordonné que les 
dépofîtions feroient lues. Il n'y a pas en- .' 
tre l'Huiffier & fon reqiiérant;. les rap- 
ports de confiance qui exiflent entre un 
client & fon Avocat ou- fon Procureur^ ^ 
Ceux-ci fe rendent,, par état, conime per- 
fonnels» les intérêts de ceux qui 'ont re- 
cours à leur miniflere. 

En fécond lieu , quiconque entreprend 
une enquête doit être fort attentif aux 
délais dans lefquels les diligences qui la» 
précèdent doivent être faites- 

I*: Si l'appointement de preuve porte 
que les témoins feront entendus fiir le 
lieu , & qU'à cette fin r le Juge & le Pro- 
cureur du Roi s'y tranfportcront au jour 
indiqué par la fignification du Jugement», 
pour entendre les témoins » & accorder 
aâe aux parties de leurs foutiens ; on 
ne fuit pas le délai prefcrit par l'Ordon- 
nance pour commencer cette cfpcce d'en- 
quête: Arrêt du 8 Février 1760. L'opéra- 
tioadoJugej^flalors un: procès^verbal>,teti 
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qu*on en drefTe en matières urgentes» pour 
^conftatcr les accidents arrivés à Un che- 
val ou à une voiture, lorfquç les pro- 
priétaires de ces objets qe réiident pas 
dans le lieu où l'accident eft arrivé, pro- 
cès-verbal qui n eft point du nombre des 
enquêtes dont l'Ordonnance de. 166-] prcf- 
crit la forme. 

. 2°. Mais dans les enquêtes ordinaires , 
cette Ordonnance doit s'exécuter à la let- 
tre. Elle porte 9 arc. i du titre 21, que 
l'enquête je faifant au mtm< lieu où le 
Jugement a été rendu , ou dans la diftance 
de dix lieues , eUe doit être commencée 
dans la huitaine du jour de lafignifica- 
iion du Jugement ^ faite à la partie ou 
à fon Procureur , ^ parachevée dans la 
huitaine fuivante. 

Ainfi une enquête qui ne feroic pas 
commencée dans le premier de ces deux 
délais , feroit nulle : Arrêt du. 4 Décemr 
bre 1728. Lors même que l'enquête eft 
faite en la Cour , en vertu d* Arrêt qui 
prononce appointement de preuve ^ elle 
doit être commencée dans la huitaine du 
jour où il a été fignifié , & non dans la 
huitaine du jour du mandement que M. le 
CommiiTairç de la Cour aceorde pour faire 
venir témoins: A rrêt du 1 7 Décembre 1734. 
En effet , le mandement n'eft néceffaire 
que pour obtenir la commodité du Com- 
miflaire , & forcer les témoins à compa- 
rokre. L'article 5 du titre 22 de l'Ordon- 
nance de 1^67 a eu pour but de remé- 
dier à l'abus pratique en certaines Ju- 
rifdiâioQS, de prendre des commiflions 
du greffe ; & il regarde comme tellement 
inutile le mandement , que l'article pre- 
mier du même titre 22 veut que le Ju- 
gement , par lequel l'enquête eft ordon- 
née, contienne les faits dont les parties 
informeront refpedivement , fans aucuns 
interdits , réponjes , jugements y ni com»^ 
mijfions. 

La claufe par laquelle les Arrêts pu 
Sentences accordent mandement pour. 
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faire venir témoins , pourroit donc être 
omife fans inconvénient ; elle n'eft que 
de ftyle. 

On a long-temps douté fî dyis les 
Maitrifes & autres Jurifdiâioxis infé- 
rieures, le délai: de conimencer enquête 
étoit de trois jours feulement , undis que 
ce délai eft de huitaine inconteftablemenc 
dans les Bailliages, Sénéchaufiees ^ Pré*- 
fidiaux. 

Pour établir que dans toutes les Jurif- 
diâions le délai devrott êrte égal » on 
difoit que l'article 32 du titre 22 de 
l'Ordonnance de 1^67 , qui fixe un délai 
de huitaine pour les Bailliages royaux , 
Sénéchaujpfes & Préfidiaux , & de trois 
jours pour les autres Tribunaux , n'étoit 
pas relatif à l'article 2 du même titre; 
que le procès-verbal de l'Ordonnance 
nous apprend que les articles 2 & ^i du 
titre 22 , ^ui font les feuls qui parlent 
du délai pour fitirç enquête, étoient les 
articles 5 & 7 du titre des Complaintes ^ 
qui faifoit le titre 21 dans le procès- ver- 
bal , fous le titre de Complaintes en cas 
de dejjaifinei or^ alors l'article qui fait 
aujourd'hui l'article ^2 du titre 22 , étoit 
l'article 36 , conçu dans les mêmes ter- 
mes qui y font maintenant employés. Si 
donc les chofes fuflent reftées dans cet 
ordre , on ne pourroit pas dire que cet 
article 36 fixeroit les trois ou les huit 
jours pour faire enquête, puifque les ar- 
ticles qui fixent ces divers délais feroient 
dans une autre titre. 

Mais lors de la rédaâion de l'Ordon^ 
nance , on réunit les articles 4 & ^ du 
titre 21 pour n'en compofcr qu'un feul, 
& on en forma l'article 2 du titre 22 » 
non pas pour Taffujettir à la variation des 
délais , luivant la diverfîté des Jurifdic- 
tions ; puifque l'on voit M. le P. P. dans 
le procès-verbal obferver, fur rarticlr4 
du titre 21 , que le délai de faire en* 
quête, prefcrit par cet article , étoit 
trop bref ^ la réunion » faite en l'article 

• 21 , 
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^i , rftnt pour motif que de retmct^r 
4u titre ir , les articles 4, 5 & 7 qui 
' y étotent mai placés , & les ranger fous 
le cicre des enquêtes^ étant naturel que 
le délai de les faire fût indiqué en même 
temps que tes autres formalités requifes 
pour leur pcrfcâion ; d'où Ton doit con- 
clure que Tarticle 3Z du titre ii rfadc 
rapport qu'aux délais prcfcrits par Tatti- 
de 31 , c'eft-à-dire à la délivrance du 

Îrocès^crbal de Icnquête, & à celle de 
enquête même » mais eft abfolument 
étranger au temps où Tenquêee doit être 
commencée ; car on a befoin d'un délai 
plus lonf dans les Jurifdiâions fubalternes 
& les Hautes- Juftices, où les Audiences 
ne fe tiennent que rarement , où les Ju- 
ces & les Greffiers ne réiîdent pas ordî- 
oairement , <iue dans les Bailliages où il 
4ie manque jamais d'Officiers. 

On ne peut pas nier que ces réflexions 
.Soient de quelque cônlidération ; mais 
la Cour a penfé que l'article 32 du titre 
21 de l'Ordonnance, en parlant des dé- 
lais de huitaine , ci -devant ordonnés» 
fans diftiiiguer entre les délais de faire 
enquête & ceyx de fa fignification , frap- 
poit fur l'un & for l'autre point en même 
temps ; Se par divers Arrêts , entr'autrcs 
par celui du 15 Mars 1748 , il a été dé- 
cidé que dans toutes Jurifdiâions fubal- 
ternes, foit royales , foit feigneuriales , 
autres que celles défi|nées par Tarticle 
32 du titre 22 de l'Ordonnance , l'en- 
quête devoit être commencée dans les 
trois jours de la lignification de Tappoin- 
teoient. 

La rigueur de FOrdènnance, fur la 
brièveté du délai pour faire enquête, ne 
doit pas s'étendre aux preuves autres que 
celles qui fe font devant le /uge qui a 
ftfidu la Sentence ; de là , celui qui eft 
appointé, en matières civiles , à prouver 
'des faits , tant par témoin de certain que 
par cenfures cccléfiaftiques , n'eft point 
teau i commeocei: fes diligences ^ pour 

Tome II. ^ 
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la pubrication des monitotres , dans lè 
délai qui luieftprèfcrit pour faire enquête: 
Arrêts dés 28 rérrier 1739 & 12 Janvier 

Au refte, ce tfeft pas comntencer Tcn* 
quête que de faire jurer des témoins dan« 
le délai prefcrit par l'Ordonnance ; s'ilt 
font entendus hors ce délai , leur dépo^ 
fition ^ft nulle : Arrêt du 6 Avril 17$ |» 
Elle feroit nulle encore , lors même 
que le Juge auroit accoi^lé délai pour 
commencer l'enquête ; il n eft en Ibn pou- 
voir d'en accorder pour la finir , que 
lorfqu'elle eft commencée dan#le tempt 
limité par l'Ordonnance : Arrêt du 9 
Mars 1742. 

Ceci doit être cependant entendu avec* 
reftriâion:Un particulier en un Bailliage 
royal , n'ayant pu faire entendre tous fes 
témoins dans la première huitaine acxor- 
dée par l'Ordonnance , le Juge avoir ren- 
voyé les témoins qui n'étoierit point en-* 
tendus aux prochains plaids qui ne de-» 
voient fe tenir que dix jours après U 
première huitaine ; par là les deux jours 
excédents ne pouvoient être pris que fur 
la troifîeme huitaine que le Juge peut 
accorder, & après laquelle on eft for- 
clos. Le requérant fit âffignér fes té-» 
moins ; plufîeurs comparurent & furent 
entendus , mais quelques-uns firent dé- 
faut; le requérant demanda contrainte 
pour les appeller; ce qui lui fut reJ^fé: 
on le déclara forclos. Il appella de ce 
jugement. En la Cour , il diloit qu'il dé^ 
pendroit de la négligence des témoins^ 
follicitésou gagnés , défaire forclorre un 
requérant ; que l'Ordonnance permettant 
de contraindre les témoins par amende 
& même par corps , il falloir donner le 
temps d'exécuter ces contraintes, & que 
ce devoit être l'eforit de l'Ordonnance, 
Ce fut aulli la réflexion de M. le Cha- 
pelain , Avocat-Général; il conclut, à ce 
qu'il fût permis à l'appellant de faire en» 
tendre fes témoins ^ après les voies de 

S 
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4roit & d'Oxxtonnauce ipmfXts ; ^tpé 
lut îugé par TArrêt du i^ )iim 17^3 • 
la veillc^^ un Ârrât i feu près (emblablc 
avoit cté rendu en Tourncllc» 

Ua hûQime» Dourfuivi pour fou^ràc- 
tibhs , étoit défendeur en preuve ppfr- 
tiyeV4u'on avoit ordonné^, Sl «ppo^nti; 
en Dfcuve cootraire* 

Il avoir cooDTxencé fà contf^cnq«ècç 
iSans les délais ; làais comme il y avoît 
des témotos qai avoîeot cransftré eu. lieux 
éloi|;Qés leur domicile , il ayoic oUcqu 
au Juge ujie commiilîon rogiacoire,» avçç 
délai d^QB mois pour faire entesdre fea 
téox>ins. 

Au lieu d'agir durant ce temps, il 
iivoit £iic entendre des témoins fur le 
lieu ; & quatre jours feulement avant 
l'expiration du mois ^ il avoit demandé 
aiu Juge un nouveau délai ; fon adver- 
faire s y étoit oppoCé i & par Sentpn^e^ îl 
Avoit été déclaré forclos défaire procédé^: 
h l'audition des témoins éloignés. Il fç 
|K>urvut par appela fondé fur ce quelaSen- 
ience^ qui lui avoir accordé délai , ne 
lui avoir pas été fignifîée : à la vérité, 
a Tavoit faitdéUyrer ^mais cela n^ pmivoic 
Aippléer aux diligences que fa partie de<- 
\oit £ûre pour l'exclure de la favetrr que 
la Sentence lui accordoit. Le i{ Juin 
1723^ par Arrêt» il futadmiis à £;iire 
entendre fes témoins , dan$ le délai ^ 
cordé par la Sentence. 

On peut joindre à et dernier Arrêt 
celui du ^Noventbrr 1719^ par lequel 
il fut dit qu'un défendeur qui avoit iîgnî* 
fié au demandeur la Sentence qui avoit 
civilifé l'inftance & permettoit aux par- 
ties cte faire enquête , & auquel le pro- 
cès- verbal d^enquéte » Se non Tenquéte da 
demandeur ,av<Mtété fîgnifiée,a'étoit pas 
forclos , & n'étoit point tenu de Smp 
jfpn enquête dans la quinzaine. Ce 
4^1ai n'eft fatal que ppur la partie à la^ 
^il^ilc la Sentence eft lignifiée ^ & ne l'eâ 
f jia po^r celle ^w a ûk cette dilif^ence^ 
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HMiiif peut ie âarcloiiê ie^méMe; Octt 
ce qu'a jugé l'Arrêt du 16 Mai 17^;; 
Se d'une manière beaucoup plus-fnp^ 
fante» TArrêt du 3 Mars 17^3 » doiac 
voici refpece. 

DaM un procès û^ruir en une Haiit0«* 
Juftice» étoit intervenu un )itf;efTient qm 
jsppointoit en pituve fur un nk poflêf^ 
foire. 

Le Procureur du défendeur en preuve 
délivra la Sentence , mît au pied ce» 
mots : outMt^ de la préfenie étHvri à 
M*. N..... , Procureur 4c'Pariù^ ce que 
le ProcureiMT du demandeur figna; pa- 
reille notifiéatififn fut faite au Procui:eiir 
du défendeur par cel^i du îteoiandeur. 

Après cela , fe demandeur fit foa en* 
jiuête mais ne la commença que. fepc 
jours après la reconnoiflaoce donnée par 
fon Procureur au pied de la copie de 
la Sentence qui lui avoit été délivrée; le 
défendeur fit aufli fon enquête^ & aucu- 
nes de« parties ne fe plaignit de la forme 
en laquelle la Sentence avoit été noctr 
fiée^ ni du délai dans lequel les témoin»^ 
avoient été entendus,^ 

Le procès fut jugé devant le Haut^ 
Juflicier , & fur l'appel du défendeur es 
Bailliage^ ta Sentence confirmée ;. mais la 
eaufe ayant été portée à la Cour » l'en-^ 
quête y fut déclarée nulle. 

La reconnoiiTance paiTée par im Pro* 
cureur d'avoir reçu copie d'une Sentence 
d'appointement en preuve , n'étoit point 
capable d'opérer la forcluéon ; l'Ordon- 
nance ne la prononce que lorfque la Sen- 
tence eft fignifiée ï la partie ou au Pro- 
cureur t car il fuît de U , que le Procu- 
reur y repréfentant la partie ^ & la psu^ 
ne pouvant feforclorte elle-même ^ la foi^- 
clution ne peut être, fuivant l'Ordonnani- 
ce» ^ue Tefiêt d'ime fignificatioo faite par 
. fe miniftere d'un Huiifier. 

D'ailleurs les nnllttéa d'enquête pror 
noncées par l'Ordonnance peuvent fe pro^ 
fo^r en tout état de cauic* £it efice^le 
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t«ikdkir7{tlaC6iir^fârArréc,^éft ^. Sa matière (bmmairè, le délai de 

«O<dléuiijpeii<iuéœfpmirn*av0irp«.écé fiiire enquête nç court pas du jour d^ 

«MtmencÀ dai» le détai de rOrdoonan- jujgemtnt qui »pointe à lâ preuve, maiii 

ce, quoique le défendeur n'eût pas excipé du ;our qu'il eft fig;Qifié Tout Jugement, 

îe la auluoé devMt le frémiat Juge^ & ne en quelques matières mie ce loit , n'eCt 

Tdc propoiëe fur l'appel due ta veiHe dtf exécutoire ooe de Ilnfiant de fa fignifi* 

jugement , Ôt après avoir toumi plufieur» cation : ainn en matière fommaire , Ten^ 

^cmurtsoàeHen'étoît ftotnt objeâée. quête doit être commencée âc' finie àl» 

Les appelai que fon îocefjecte des Sen^ premiete Audience qui fuit le jugement : 

ccaces aappomcrment en preuve, occa^ Article 8 du titre 17 de l'Ordonnance 

iioimenc fouvent des méprifes fur lea dé-' de i66f. 

Itts dans kfqiiels les téiMÎBS^ doivent Hce Ceci fuppofe que ta fignificadon de. 

eoteados. la Sentence a été faite. Si cet Article ne / 

A cet égard, ti faut nrmatqtier d'abord parle pas de la fignification, il ne dit 

^fK le délai deÀire enquête n'eftinterrom- pas d'un autre c6te qu^on eft difoenfé de 

Duparl'affel,quequaiid rappel eft relevé, la £ûre; la règle générale fubitfte donc. 

Lefimpleuiteryet d*appel donc on fe défifte intaâe , telle qu'elle fe trouve en rArti*» 

dans la buiuine , n'opère pas cette in- de x du Titre iz de l'Ordonnance qui 

temiption ; s'il en éroît autrement , it eft applicaUe à toutes les efpeces d'en* 

o'y auroit rien de fi facile que de pro^ ouêtes. La différence unique qui exifte 

sv^ga: les délais fixés car la loi. dans les difpofitions de l'Ordonnance » 

En fecond lieu , celui qui a commencé entre les formalités* de Tenquête en ma« 

§fm enquête, en vertu d'une Sentence tiere fommaire, & les enquêtes en ma« 

d'aMoêmement en pveuve , mais avec tieres ordinaires , réfide dans le délai ac« 

iré(erve de pourvoi , n'eft plus recevable cordé pour rendre l'une êc l'autre enquête 

i appeller de cette Sentence, fous pré- parfaites. 

texte qu'on auroit dû l'appointer à d'au- Il eft fenfible que l'on peut appeller 

ores faits ^ quoiqu'il n'ait fignifié la Sen* d'une Sentence d'appointement de preuve, 

tence qu'avec lefdites séferves ; & cela rendue en matière fommaire ,^ comme 

par deux raifons : la première que toute des Sentences prononcées en matières or^ 

enquête commencée doit être parachevée dinaires. En matières fommaires , le Juge 

dans le délai de l'Ordonnance , lorfque peut mal recueillir les' faits ; il arrive! 

lâ Seotence a été figniltée à celui qui quelquefois que les faits contraires nefont 

Êûc l'enquête ; la féconde , <|[ue ce ieroic pas concluants , qu'ils ne font pas même 

«tofffèr le demandeur à faire entendre admidibles ; il eft donc de toute néceflîté ». 

devx foislet mêmes témoins Ôl à proton- en ces divers cas , que le défendeur con* 

ger les détsûs de &ire enquête , puifque noifie la Sentence : or , il ne la connotc 

k nouveau détai ae coureroit que du jour en matière fommaire , que par la ûmi&* 

de la %nHicatioft de l'Arrêt. cation ; ce n'eft donc pas du jour du ju--. 

La règle eft que l'appel foit interjette gement , mais du jour auquel il lui eft 

aivaoc le commencement de Tenquête, fignifié, que court lé délai de faire en- 

qmnqac la Sentence n'ait pas été fignifiée ; quête. 

le défaut de unification n'empêche que $^. Quand après une plainte , lee 

la forclufion, mm ue détruit pas la ma- parties font reçues en procès ordinaire t 
mue que to«e enquête commencée doit que l'aâion eft civilifee , la procédure 

' ^ ii^offire.pas plut de difficultés* 

S % 
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PArtîck 3 du titre xa Je J'Ordoo* et totïs fiits deftniaîft de la fbiiKef 

nancc de 1670 porte que,:. s'il paroît , & qu'il auroit eu communication de ccrtfc 

avant ]a controntation des témoin&y que plainte. Ceft ce qui a été décidé dao» 

faffàîre ne doit pas être pouiiiiivie çri- cette efpece: 

mïncllcmcnt > Us Juges recevront ies par^ Le ficur Burel ayant donné fa plainte 

tUs en procès ordinaire ^ ordonneront que au Juge de Dernétal , contre les iKH»-* 

/es informations foient converties en en-, nié» Matelot, pourcntreprifcs feitc$ fur* 

quêtes , Sf permettront à Vaccufi dt en faire fon bois de la Boturde , M la paroiflcL 

de fa part dms les fbrnus prefcrites pour de S. Martin-du-Vivier ; cette plainte 

les enquêtes. fut fuiyie d'information , de décret^ tfin- 

^ Or, fuivant TArticle premier du titre terrogatoires. En i77i, Sentence intcr- 

21 de rOrdonnanoe.de 1667 , les juge- vint qui civiliûlc procès, & qui permit^ 

ments qui ordonnent Venquête doivent aux Matelot défaire preuve du contraire ^i 

contenir les faits dont les parties doivent s'ils avifoient convenable. 

informer rcfpeaivement ; &le jugemçnt Le fieur Burel fit fignifier cette Scn» 

qui porte appointemcnt en preuve pofîr tence avec la plainte y les noms & fiir- 

tîve , doit porter Tappointcraent des con- noms de fes témoins , & fornma les^ 

traires. Mais fuivant TAxticle \ du titrc: Matelot de faire dans le temps de droit 

±0 de rOrdonnance de 1670 , cet ap-. If ur^ preuve contraire y â peine d'être fbr^ 

peinten\ent des contraires n'eft pas requis, clps.^ Les Matelot donnèrent leur re^ 

en la Sentence de civilifation ; cet Aiti- quête ; ils y expoferent quatre faits, 

de fe contenté dé dire que laccufé feca qu'ils prétendoie^t contraires ; ils deman- 

enquête àe [2L ^zïX y en la forme nrejcrite. derent un procès-verbal d'acceffion de 

Le Juge n'ell donc pas obligé aappoin- lieu , & fommerent d'Audience à la pro* 

ter en faits contraires en civilifant, ou chaine. 

plutôt fouvent il ne le peut pas i il faut Par Sentence du 28 Janvier"'i773 y il. 

Î^ue les faits foient articulés pour que fut dit avant faire droit » tous moyens^ 

'appointemcnt foit prononcé; & c'eft par. tenants y définfes au" coniraire y, que le- 

çonféquent dans le premier délai de faire lieu feroit accédé f pour <^rès le procès- 

enquête que Texpolé des faits contraires yerhal être Jiatué fur tappointenunt .ett 

& leur appointement doivent avoir lieu, preuve demandé y ce qu il appartiendrait y 

quoique la fommation d'Audience échée ééfènfes auffi, au contraire. ^ 

après ce délai : ^rêts des x6 Oâobre Matelot fignifia cette SenteuCfs y .oa 

3750 &L x6 Février 1763, - drefla procès-verbal d'acceflion du lieji ; 

Il n'en feroit pas de même , fi la Scn- le fieur Burel fomma les Matelot de 

ttnce de civilifation appointoit le défen- fignifier le procès-verbal ,. fans approba- 

deur à la preuve des faits contraires ; tion de la sentence du 28 Janvier , .& 

Sarce^ qu'en ce cas le plaintif lui ayant fous toutes fes pfotefiations à cet égard ;, 

onné copie de fa plainte , en lui lïgni- les Matelot firent fignifier le procès^ 

£ant la Sentence qui porteroit appoio- verbal purement & amplement , ^ ne 

tement des contraires >.lui défendeur de- firent point de fomniation par rapport âc 

yroit commencer fon enquête à partir du l^appointement de preuve réferve : plu- 

}our de cette ^gn^cation dans le délai fieurs Audiences fe pafferent fans qu'il 

de l'Ordonnance ; parce qu'il n'auroit fût queftion de cet appointement. 

Iflusàpropofer de faits contraires, puif- Le fieur Burel fit fonuner enfin les 

e^t lé Juge l'auroit adniis à la preuve Matelot d'Audience pour les £aire,4éclar^ 



Digitized by 



Google 



ENQ 

,4c preuve. Sentence fut prononcée \ci% 
Juillet j qui ordonna auK parties de fe 
conunuoiquer refpeâivement leurs piecesy 
&. titres .{^ur en venir à la prochaine , 
ioifics exceptions tenantes \ & le;5\^oÛ2; 
par une autre Sentence , toutes excep^ 
tions aujfi tenantes , tes < parties furent^ 
appointées \ mettre leurs pièces vers. Juf-^ 
tice : enfin le x6 DcceïpDre , y2wj avoir 
(igard à la fin de non-receyoir oppqfee 
par le fieur Burel^ltJi^t appoiçjâ le| 
JMitelot à la preuve dé leurs laïts. 

Le ficur Burel lîgnifiâ cette Sentence, 
avec fommation à les adverfaires de con>- 
mençer & paracliever leur enquête dans le 
délai de l'Ordonnance , fias la réferye 
ep^preffe cependant de Je pourvoir contre 
ce jugement. Les BJatclot en appellcrcnt ,• 
ic le mÂme jour le fieur Burel les fonuna 
itcratîvement de procéder à leur enquê- 
te , aonobftant & fans préjudice de rap- 
pel , & fe i-éferva à appellcr de fon chef 
4e la Sentence; les Matelot fe défifte- 
lent, le 7 Janvier 1774, de leur appel ,; 
& préfenterent au Juge de Dernétal re- 
quête pour qu'il entendit les témoins. Le 
îugc nxa fon audition au lendemain; le 
ipêroé jour le fieur Burel forma oppofî- 
tionà l'Ordonnance du Juge, foutint les 
Matelot forclos ; le 17 Février intervint 
Sentence qui renvoya les parties à la 
Cour y où Arrêt fut rendu , le 28 Jan- 
vier 177$ , qui déclara Matelot forclos 
de faire entendre témoins. M^ Fremont, 
dont la fagacité ell fi avantageufement 
connue , phida pour le fieur Burel ; & 
M*. Duval , dont nous venons d'éprouver 
la perte , étoit le défenfeur des Matelot. . 
le motif de l'Arrêt fut que les difpofi-' 
tions de l'Ordonnance » à Tégard des ea- 
quêtes » font fuivies à la rigueur ; qu'elles 
ne lient pas moins le Juge que les par- 
tics ; que TOrdonnance exige que toute 
enquête foit commencée dans la huitaine 
hk jour de là fignificatioo de la SeitfiQce 



E K Q 141 

^iû\a»ôintï5^en'preiiYe; que 4ès quîuti? 
procès eft civ^lifé, iSç que la' Scntejnce de. 
civilifatibri qiii ordonne la preuve , eft 
fignifiée, le délai de &ire enquête court 
du jour de mte fi&mficâtionj que le- 
Jugç ne peùt^ conféqucnim.ent différer à 
faire droit' fur l'appointenvent de preuve 
à rAudicnçe qui fuit h fignification. 

Mais eft - ce dans lepremier délai ,dc, 
faire enquête , que des faits de réconci*- 
liation doivent être articulés ? On peut 
répondre à cette qucftion , que fi les faits 
font antérieurs à la Sentence qui appointe 
eu preuve contraire, ils ont du être pro- 
poiés dans le délai donné pour la preuve- 
de ces faits- ,• niais s'ils font poftérieurs > 
rien ne s'oppofe à ce que la preuve eiTfoit 
reçue. .--, 

. ^^ Quelquefois après l^s enquêtes , 
fur-tout quand il s'agit de pofleflions ou 
de dcjmmage , le défendeur propofc def, 
E)q)ert» ou une acceflion de lieu ; on 
doit rejetter ces offres ; Tinfcription de, 
faux peut feule détruire une preuve vo- 
cale : Arrêt du 1 4 Juia 1 7 54. 

Au furplus , fur la manière, de.procé- 
der aux enquêtes , il eft indifpenfable de 
confulter les Lettres-patentes du i8 Juio 
1769 y particulières a cette Province» 
titre 2. 

. 7^. Malgré la raamere flride avec la-r 
quelle les difpofîtions de l'Ordonnance de 
1667 , doivent être exécutées > cependant 
il ne faut pas étendre leur rigueur au-delà ^ 
des bornes. L'efprit de cette Loi doit être^ 
approfondi; & quand il e(t manifefie^ 
c eft par lui que la lettre doit être inter-. 

()rétee» Ainû lorfque l'Ordonnance ou 
'Art. 589 de k Coutume ,^ difent que le& 
parties feront aifignées au domicile de leur 
Procureur pour voir iurer les témoins ^ 
il np faut pas eu conclure qu'une ailigna- 
tion donnée au dotoicik de la partie efi 
nuUe. Le but àxi Légiflateqr a été de pro- 
curer aux plaideurs des facilités par ex« 
ceptiou à la règle généi^ale \ ils fiwt |bft 
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Vbïdf detiè pôkt «fer de cet ftdfiiâf^ 9«igef^cni(Ms , fbot dtTpmDfiM 4& jpM« 

âc de l'eoteQÎf àltiegle. Fc^ejEtBO fieurs fbrmilitéi pttfcrites pour tes en^ 

tioir. . quêtes faites dans les antres Tiibootuif 

< Il y a plus : deux parties aylnt étéap^ /toyei Tartide x6 it rOrdtfnntnce ée 

ppitktées eo preufe refpeâhe , Tune avoit tÔSji mats cette difpenlb sie tfétecnl 

cÂtenu le 19 Novembre 17^) » mande* qu'aitx Tormalités que ce titre indrauer 

Aeat du Juge pour faire entendre ks té- ixoS, ceHc dr la fUgnifrcation de la ^en^ 



moin» le Samedi 10 , Lundi it , ôc au-" 
tires jours, fuivants. 

Le Samedi 20 elle fit lignifier ce man- 
dement à l'autre partie , avec intimation 
pour être préfënte au ferment des témoins ^ 
leLimdiii. 

On avoit oublié dans la [copie de ret- 
plôit , de mettre la date ^ & il y avoit 
fetrlemeiît Tan ij6j , le • . . . Novembre. 

L'enquête fut faite , le procès ^verbal 
des noms & fumoms figniné , les repro* 



tence ^ et de la faculté de reprocher kt 
témoms fubftflant entières, 1 enquête c# . 
outle f fi elles n'ont pas été obfervées^ 
Voyq Plaimte , FLEUVE , PitoeÈs^ 

TBItBAL » ReFKQCHBS, TtUOltiS. . 

ENQUÊTES. ( CfiAKB&EDSS ) 

Foyq Pauemskt. 
ENREGISTREMENT. 
Par Arrêt du 1 Août 17$$ , la Cour f 



ches fournis , Fenquête délivrée : la partie enjoint à tous Greffiers de tnmcrîreco «h 

Sfvôit même fignifié une efpece d'acquicf- tier fur leurs rcgiftfes le difpofîtif dc« 

cernent. Edits , Déclarations 6c Arrêts dont die 
Après tout cela le défendeur prétendît , ordonne Tenyoî aux Bailliages , & ce fous* 

que 1 ifttimâtiotr étoit nulle faute de date^ peine d*interdiâioa. 
atofi que Fenquête ôc tout ce qui s'en Le but de cet Arrêt » eft que mn^feu^ 

étoit enfuivi. Cepmàtat par Arrêt du lement les Juges , mais encore les Prati-^ 

Vendredi 14 Février i'j66 , la Cour ju- ciens Se le public même puifient prendre 

gea qu'il n'y avoit point de nullité ; parce au befoin communication des Loix enre« 

que le défaut de date de Texploit étoit giftrécs pour s'y conformer ;& les Gref- 

Uffifamment réparé par celle du mande- fiers en la refufant ^ feroient reprâiei^ 
ment , dont on avoit donné copie ; parce 
que cette nullité devoit être couverte par 
les procédures fubféquentes , & parce que 
hntimation pour être préfcnt à la jurande 



fibles. 

entérinement! 

Ce mot vient Sintegnuio ^ ou integrù* 



de témoins , eft abfolument inutile dans mentum , lequel a été forme Jfinugrart 
les matières ordinaires. rendre entier. 

On doit diftingucr les nullités qui pro- En effet , rcntérinemcnt eft le jugemeor 
cèdent de la difpofition même de lOr- par lequel un Juge déclare » à ce appel-' 
donnancCj^ au titre des Enquêtes^ de ccl- lées les parties qui y ont intérêt , qu'un 

aâe dont on lui demande l'exécution , 
doit fortir fon effet , parce que les partier 
ou ne Font pas contredit , ou Font contre^ 
dit par de mauvais moyens. 

L'entérinement rend donc Faâe parfait' 
précédé ou fuivi celles auxquelles la nul- dit entier , aSum intégrât. Voyez BÉNÉ-' 
îité eft reprochée. fices p'In veîitaiiie ^ LEtTiiEl ^ 

%*i Le» eoquêfts^ ordonnées par kr Sé^ahatiok 



les des aflîgnations qui fe font pour par- 
venir i l'enquête. Les premières ne fe 
couvrent point ; mais les fécondes font 
^parées par le confentement tacite àt% 
parties , ou par les procédures qui ont 
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Voyet Cuii:És , Xglisb pasums* 

SIAU A IttSUiiATIOH» 

ENTRRCOinil 

TU&AGB t FlLLAGfi^ 

entrée; 

Dws nos aociçrioes Coutumes , ce mol 
^tfçhqac k umt prife iie pofleffioa 
£dce en vertu d'un mre légitime. Voyez 
fo feraalités^iie Itntrie cacigtoit, pag. 
41$^ 1T7* ^^ ^- ^ Fraaç. tom. i* 
ENVIRON. 

Vcfil DÉCHETS. 

ENVOI EN POSSESSION. 

Le pnmkgc d'étie ouroyé en poflèf&oa 
d'un feads ^ appamtat i celui qm Ta 
vendu éc «iquci ie prix en e(i dû , foit en 
aigeot^ fok en rente. U eâ encore at- 
ttibué^Ittr notre Coutume, à la femme 
pour ia dot , & à la iiUe po«ir fa lé« 
gitime» 

Mais ce privilège leur cft pcribnnel ; 
il ne judfi! point an créancier qui a payé 
k pnx de la dot , fnivant la faculté qui 
kien eft accordée par Tarâcle i a i du Ré. 
glemcnt de 1666. Il ne peut dépolféder 
le propfiétaire du fonds ^ que par la voie 
hypothéoûie. Enfin le vendeur dun Offi- 
ce , fnivant un Arrêt du 17 Novembre 
1729, a auffi te privilège d'en reprendre 
la poflfeifioo , qu^qœ Tacqùéreur ait ol>- 
tenu des psovisons & snt It plein exeiv 
cice» quaâd ks^eniess ou la rente ao 
moyen dciqueis la vente a étf £dtene font 
pas payés. 

Le droit d^envoâ en pc^eifion accordé 
k h ièmme eft fi puiiTant ^ que fi elle oc- 
cupe ttie portion des fonds af&âés à fa 
doc y elk ae peut étrt forcée par ks héii- 
éta da SMoi d'en ccffi» b pniffiMcr » 



lUem/BM-ifÊt & dot luîeft piy& entioe; 
i ^edu paîesMot oc fuffit pas pour i'e«* 
fulfer ; ce paiemcMt doit étrt d&âaéi 
Arrêt du 04 Noveoibre 170^. 

Afo cqmidantipie hfeflRBe^aii^ qw 
k ciéaRGÎn: foncier , pitifrcot fouir irré^ 
vocabkviODt du fioajk A en aieœ la pro«» 
prîàé^ fi cette, propriété ne leur eft pa| 
cédée de p^àgr^^ il £iut en cette Pro^ 
viace mi'il y ait eu proeès-veibai de prife 
de pofleffion fignifièe ait dépofledé, à la 
dimrence de ce qui fê pcatîque à Pars^ 
cùitfuâffwà maorifaiion. juékioire de 
reprendre la propriété de la poficOion au 
fends après eftimation méalable fuifit« 
Notre procédure efl conforme à nos an* 
€iens ufagrs fiir les droits dtmùs , fui- 
vant kfquels 00 n'étoit vépnté poflcfleur 
qu'après avoir an moins nns k pied fur k 
fonds^ ott dedaré à me diftaace oà on 
j>ouyQtt être entendu par ceux qui occu- 
|M>tent ce fonds » lorfqu'on ne pouvoit 
vaincre kurs oppofitions , que l'on en 
prenoit pofieffira : Seâion 415 Liitlet. ; 
& remarque fur cette feâ. p. 484. anc, 
L. tom. I. 

Au moyen de ce que la iepri& de pof- 
fe(Son & fait avec folcnmité , & exige 
des délais , le décentei^ du fonds ne peuc 
plus après qu'elk eft confonmiée , pr^ 
tendre Tavoir ignorée. En conféquence y 
quand le procès- verbal eft dreffé de la 
poffeflidn de fait Fepr ife par le créancier 
foncier , k détenteur n^eft pas recevabk 
à demander \ y rentrer , mèsie en offrant 
paiement t Arrêt du 4 Avril >74}i ; pa^ 
reil Arrêt fot vendu le \o Mars 1764. 

En 17^5 yil s'oflirit enlaCoor anecaufe 
oi la clucane la plus ex4|nife avoit été 
eiD^loyée par f une des parties y pour 
anéantir une Sentencex <lf envoi en poflef-- 
fion. 

Le lî Janvier \n6% ^ fe fieur Xofeph 
Baron fit af^er Jean- Fieire Martin ^ 
fils dr béritkr de Pierre y pour y air àf- 
9knr 4Mkummfiis lui b S^ Uuu Me 
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fonfrat ^e:haii à tenu du ito* OêoBft 
'^jiQ % & le titn nouveau ^ui en avait 
t'té p^é fe %^ Ochbre 1743 f cefni*^ 
fant , que Martin ferait condamné à ùd 
payer une rente de 8 liv. , d'en paj/er titre 
nouveau , <fen payer vingt" neuf années 
if arrérages , avec d^^ens ; & à faute de 
paiement des arrérages , qt^ il ferait permis 
À lui Baron de rentrer & fe mettre en 
pojjèjfion du demi-arpent de vigne , ahjet 
du contrat , comme bailleur foncier , pour 
par lui en jouir j faire & difpofer ainfi 
^u'ilaviferoit , &c, D faut remarquer que 
le contrat* de 17 10 portoit que , faute de 
paiement de la rente , le fonds ferait ven*^ 
du par décret & autorité de Juflice. Cette 
allignation fut portée devant le Baillr de 
•la Haute -Juftice de la Ferté-au-Cx>l , 
•qui eft dans le reflbrt du Parlement de 
Paris: Martin ne comparut pasaux déUii?) 
& le $ Février ij6i , le demandeur ob- 
tint Sentence qui lui accorda fa demande. 
Le 1 3 j ce Jugement fut lignifie à Mar- 
tin , avec fommation d*y fatisfaire,- Mar- 
tin garda le filence. 

Le 6 Mars , on le forome , pour la fe- 
ronde fois, d^exécuter la Sentence. Pa- 
reille fonunation lui eft faite le 18 Juin ; 
& faute par lui de confentir payer ou 
jnême compter des arrérages de fa rente, 
on tente une faifie de fes meubles , on 
o'en trouve aucuns. 

Le X Juillet, le iieur Baron donna fa 
requête , Se conclut du procès-verbal de 
faifie de meubles, qu'il' avoit fait drefler , 
xjuM devoit être renvoyé en pofleffion du 
fonds , vifife & cftimation préalablement 
faite par Experts dont il feroit convenu. 
Le 9 , Sentence' par défaut intervint ; 
iaui accorda au demandeur fes conclur 
ixons. Les dépens furent cependant réfer- 
vétjujqu après la vijîte & tejlimation. 

Lç 1^ , requête eft préfentéc pour af- 
iigner Martin , l'obliger à nommer un Ex- 
pert, On lûifignifie lemandement obtenu 
le 14^ Ce ne fut que le 30 que Marcia 
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forma oppofition à laSentenociqui te 
contraignoit à indiquer fou Expert foup 
trois jours.' 

Le 17 , Martin fe contente de demln** 
der communication de toute la procédure. 
On pouvoit la lui refufer ; il nV ivoîc 
pas de diligences qui ne lui eullent été 
lignifiées. D*aiileurs il étoit oppofant ^ 
& les motiâ de fon oppoiStion étant in^ 
connus , on devoit Ten débouter ; mais 
ie fieur Baron porta la condefceodance 
jufju'à lui faire la communication qu'il 
denroit. 

Enfin le zS Janvier 1^73 , ftute par 
Martin d*avoir fourni moyens, d'^re venu 
plaider , le Juge le débouta de Toppofi- 
tion , & ordonna Texécution des Senten- 
ces ci-devant obtenues. 

Le fieur Baron d*après cette décifion; 
fit affigner Martin pour convenir d'Ex- 
perts. Son adverfaire ne fe préfentapas ; le 
J uge nomma donc des Experts d'office. Le 

1)rocès-verbalfutdreflcle 1 9 Février après 
es intimations convenables. Il confiatoit 
la dégradation du fonds , & Tévaluoit à un 
capital de xoo liv. Sur ce procès* verbal 
rapporté en l'audience , par Sentence du 
15 Avril 17^3 , il fiit dit par défaut 
contre Martin , que Baron était renvoyé 
en propriété & pojfejfion de ce fonds ; 
Sentence qui fut fignifiée le 10 du même 
mois. 

Lé premier Juin fuivant , le fieur Ba- 
ron fieffa le fonds dont il avoit Vepris la 
poifellion , à la veuve Cotereau , par 8 liv. 
de rente foncière. 

Cette veuve récolta fans trouble en 
1763 , la terre par elle nouvellement ac- 
quife; &leii Avril 1764, Martin ap- 
pella de toutes les Sentences obtenues 
contre lui , & fans relever lettres , il fit 
affigner le fieur Baron au Châtelet. 

Celui-ci y conftitua Procureur. Mar- 
tin ne pourfuivit point. Enfin le 16 Jan- 
vier 17^5 , il releva des lettres d'appel ^ 
les fie fignifîcr avec aifigoatîoa au rarle^^ 

menf 
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iDcnt de Paris , & le i Odobre 17^9 1 
U figmfiaextrajudiciaîrcment à la veave 
du fleur Baron décédé , l'offre de 310 liv* 
en argent & quittances , pour trente ang 
'd*arrej:ages des 8 liv/de rente auxquelles 
il avoit été obligé, fiç les dépens. 

Le lendemain il fait dénoncer cette di- 
ligence à la veuve Cotereau , avec dé- 
fenfcs de foire la riJcoite. 

Cette veuve fait réfléchir cette fignîfi- 
cation à la veuve Baron , avec fommation 
de lui porter garantie contre les inq^uié- 
tudes qu'elle cptouvc & pourra encore 
éprouver. 

La' dame Baron croyant que les quit- 
tances vantées par Martin , rcmpîiflbicnt 
les vingt - neur années d'arrérages qui 
étoient dues à fon n^ari , détermina la 
femme Cotereau à confentir lui remettre 
le fonds , pourvu qu'il ajoutât à fes of-* 
fres la culture & la façon des vignes 
excrues fur le terrain litigieux. 

Martin , en réponfe à les obéiflances, 
déclara qu'il ne tiendroit compte de la 
culture , qu'après eftimation de Tindem- 
pité qui lui étoitdue pour interruption de 
louiflance, & en outre il déclara qu'il al- 
loit dépouiller ï l'inftant le fonds. En effet, 
lui , fa femme & fes enfants récoltèrent le 
mêmejour la vigne de la veuve Cotereau, 
Elle nt dreflTer procès - verbal de cette 
tntreprîfe , & le fit fignifier à la dame 
Baron. Cette dame outrée de tant de pro- 
cédés vcxatoires de la part de Martin , 
préfenta fa requête au Parlement de Pa- 
ris^ y conclut à l'exécution provifoire 
des Sentences , à Ce que défenfes fiiflent 
feites à Martin de troubler à l'avenir 
la veuve Cotereau , & au rapport de la 
récolte enlevée par Martin. 

Le 28 , Arrêt intervint , qui appointa. 
les parties à mettre. 

Le même jour , Martin préfenta fa re- 
quête, y expofa : i*. Qu'il avoit toujours 
payé les impofîtions royales du fonds 
dont le fleur Baron ^ fa femme & la 

Tome IL 
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feuve Cotereau avoient eu les fruks : 
première preuve de ce qu'il rfavoit point 
étédépoflïdé. ^ 

2*. Que le fleur Baron s'étoit emparé 
des firuits , au mépris d'un appel inter- 
jette de la Sentence qsi les lui accor«* 
doit. 

^•. Qu'on avoit récolté les fruits n 
préjudice d'offres qu'il avoit faites. 

4*. Qu'au moyen de ces offres , le Juge 
ne pouvoir le dépouiller de fon bien , &: 
en accorder la pofleffion au iSeur Baron* 

A ceci la veuve Baron répondit , que 
h procédure exercée au Parlement de Pa- 
ris par Martin , étoit nulle en la forme; 
le Châtdet étoit feul compétent de U 

?ueftion en première inftance , la Hautes 
uftice de la Ferté-au-Col relevant de ce 
Tribunal. Qu'au fond , l'appel que Mar- 
tin avoit interjette des Sentences obte- 
nues par le fleur Baron étoit péri , puif- 
qu'il n'y ^avoit eu aucunes diligences fai- 
tes depuis le 16 Janvier 1765 , jufqu'au 
29 Novembre 1769, 

Martin n'ayant pas répliqué , ni pro*» 
duit fes picccj5> la Cour rendit Arrêt le 4 
Décembre 1769 , qui ^pour le profit dui 
défaut f fans s* arrêter aux moyens de 
Martin , dont U fut débouté , le déciarck 
déchu de. fon appel , avec amende St 
dépens. 

Cet Arrêt n'embarraflTa point Martin : 
le 5 Janvier 1770 , il fit offre de 8 liv, 
oour une année de la rente par lui due ^ 
a caufe du fonds dont on l'avoit expulfé , 
& il refta tranquille pendant plus de fix 
mois; mais ce temps expiré , il fe pour* 
vut par oppofition contre l'Arrêt. 

Par autre Arrêt contradidoire, il fut 
de nouveau condamné. Il eut recours 
alors au Confeil du Roi , & y réuflit à 
faire calTer l'Arrêt du Parlement de Pa- 
ris , par les motifs que la caufe auroit ddfc 
être renvoyée au Chitelet , & que d'ail- 
leurs l'Arrêt avoit été rendu incompé- 
cemment en la Chambre des Vacations^ 

T 
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le Confeil çn prononçant ce Jugement , 
renvoya les parties au f^arlement de Nor- 
mandie, . ' 

Hartb y parut y & prétendit (jiie le 
fleur Baron n avoir pu aernancferni ob- 
tenir l'envoi en poireffion , vu qiie le con-- 
trat ne lui permettoic à défaut -de paie- 
liient ^ que ta voie du décret. Il pcrufta à 
y foutenîr d'ailleurs lèis offres qu il avoir 
faîtes fuffifântes,' & enfin fur ce qu'on le 
ft)Utthoit non - recèvable dans les appels 
qu'il avoir interjettes des Sentences du 
preni?er Juge > & couféquemment en àts 
offres poftérieures à ces appels» il oppo- 
foît à la veuve Baron le confentement 
du elle avoit pafle avec la veuve Cotcrcau 
ae recevoir de lui les arrérages de la 
fente , aux conditions qu il y ajouteroit 
les frais de culture, 

, M*. Fremont , défenfeur de la veuve 
Baron , fe borna à répondre , qu au mo- 
ment des offres , Tappcl des Sentences 
ètoit péri,& qu'une fignification exiraju- 
diciaire, n'avoit pu interrompre la pé- 
remption ; qu'au, furpks Martin avoit été 
i*éguliérement dépofledé ,• que par fon 
iilence pendam: pluficurs années , durant 
kfquelles le fonds avoit été vendu , & 
l'acquéreufe avoit paifîblcment joui , il 
àvoit reconnu la légitimité dé cette dé- 
poflellion. Que les veuves Baron & Co- 
lereau , en confentant recevoir les arré- 
rages de la rente & les dépens y. fi on 
leur payoît les frais de culture^ avoient 
\ifé dune condefcendai:ce dont il n'avois 
jpas profité, & dont dès-lors elles avoienr 
eu la liberté de fc 'départir y qu'enfin n'y 
ayant point eu d'appel avant le momeiK 
*où le lîeur Baron étoit rentré en Vhéri- 
'tagc , Martin ne devoit plus être écouté» 
^jparce qu'il avoit perdu de cet inftant tout 

droit de la propriété du. fonds. La Cour » 
Tur le rapport de M* l'Abbé de Bbnif- 

fent » rendit Arrêt conforme aux coa- 

clufions de la dame Baron : Martin fut 
^déclaré nonrreceyable & maJ Jondif^ & 
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Condamne à rejiituet à la veuve Co ferma 
la récolte de tj6^ y avec dépens. 

Par l'article Z78 de la Coutume , ilétt 
dit qu'avenant que le débiteur renonce à 
une fuccefflon , fcs créanciers peuvent fe 
faire fubroger pour Taccepter & eirt 
payés fur cette fucceiTion jufqu'à con^* 
currence de leur dû. " 
^ A l'occafion, de cet* Article , il s'^ft 
élevé en 1776 lihe difficulté très-impor- 
tante. Quelques Jurifconfultes preten- 
doient que cet article n'accordoit aux 
créanciers qu'une poiTeiSon précaire juf- 
qu'à ce qu'ils fuflent remplis de leurs 
créances ; &les autres, au contraire, que 
cet article transféroit aux créanciers la 
propriétédes héritages jufqu'à concurrence 
de leurs crédites. Cette difficulté fut ter- 
minée par le Jugement rendu en la caufe 
fuivante. 

Le 6 Mai 1^98, Arrêt intervint con- 
tre le fieu^r JoUis de Villiers , fils du fieur 
Jollis de Neudy , par lequet la dame 
Roland Gohier y cohéritière en la fuccef- 
fion de fon défunt mari^ & créancière 
du fieur de Neudy , en vertu d'un Arrêt 
du 30 Août 1691 , de plus de 4600 liv. , 
avoit été envoyée en poiFeffion de cinq 
fuccefiions échues à fon débiteur jufqu a 
concurrence de fa crédite, & vu qu*il ne 
les avoit pas reaieillies : en conféqiîcnce 
on l'avoit autorifée de fe retirer devant les. 
Juges des lieux où les terres de ces fucr- 
ceffionsétoientfituées, pour en être fait 
cftimation , aux termes de l'Anicle 278 
de la CoutunK , en préfence du Subûitut 
, du Procureur - Général >. au lieu & place 
dudit Jollis de Neudy. 

Lorfq,ue la dame Gohier voulut mectrjc 
cet Arrêt à exécution. ,, elle fe trouva D:a- 
verfée par une foule de créanciers qui 
coafiravoient par des arrêts & des op- 
pofitions tous les revenus en frais. 

Le fieur Jollis de Neudy- fe préfcnta 
& vint augmenter l'embarras : là dannc 
Roland fut obligée d'obtenir coatxe lui 
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.lin Arrêt en i7oi , qui ordonna Texécii- 
tion du précédent. 

Enfin en 171 o ', partie des biens du 
.lîcur de Neudy furent décrétés ; & iors 
4c 1 état d ordre, la darae Roland ou pour 
.mieux dire les héritiers du fiçur Gohîer fon 
. mari ne purent toucher que 332.42. liv. 

En 1717, une demoifelle JoÙis fit dé-, 
crcter la terre de Brucheville , qui n'a- 
- voit pas étç comprilè dans U premier dé- 
cret. Le fleur Gohier , fils du créancier 
du fieur de Neudy , contefta à cette de- 
'moîfelie le titre en venu duquel elle agif- 
foit ; & par Sentence du Vicomte de Ca- 
.rentan, il obtint main-levée de la faifie 
réelle , le 1 1 Février 1 7 1 8. Le fieur Gohier 
étant décédé, cette Sentence demeura fans 
effet. En 1713 , les dames fes fœurs firent 
des arrêts fur les deniers dûs par les fer- 
miers de la terre de Ôrucheville , & les 
affignerent pour affirmer en la Haute- Juf- 
tice de Bloffe ville. Gette adîgnation fut 
déndncée au fieur Jollis de Mailly , 
frerc du fieur Jollis de Villicrs.^ Il pré- 
fcnta fa requête au Lieutenant-Général de 
Saint Lo ; & fous prétexte qu*il lui étoit 
dû un compte par les demoifelles Go- 
•hier, époufes des fleurs Bernard & Ynor, 
il fut reçu oppofant aux arrêts , & ob- 
tint mandement pour les approcher au 
•Bailliage de Saint Lo. 
; Les dames Ynor & Bernard demandè- 
rent leur renvoi en la liaute-Juftice de 
Bloffeville; ce qui leur fut rcfufé. A.ppel 
de cette Sentence. Sur lappcl , il fut 
ordonné par Arrêt , que l'on procédcroit 
à Blofleville. Le motif de cet Arrêt qui 
fut rendu le 23 Février 1725 , étoit 
qu'aux termes de l'Arrêt de 1608 , les 
fleurs Jollis fils & petit-fils du neur de 
Neudy , ne dévoient point être parties 
dans'l'envoi en poffellion qu'il prononçoit ; 
que la feule partie des demoifelles Go- 
hier , étoit le Subftitut du Procureur- 
Géuéral. • . 
En cet état 4çs chofes ^ 1^ daines Ynor 
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& BeQiard firent les diligences convena" 
blés pour fe faire délivrer des fonds dé^ 
pendants de la terre de Brucheville. Pro" 
cès-verbal eftimatif en fut dreflé ; &Tur 
les concluflons du Procureur -Fifcal de . 
Blofleville , elles furent envoyées en pof- 
feflion de divers héritages. 

En 1726, le 21 Août , elles vendirent 
ces fonds aux fleurs Mofqueron,par 2800 
liv, de rente viagère. 

Ceux-ci en jouirent paiflblement* juf- 
qu'çn 1741. 

Alors un Curé de Brévent , parent des 
fleurs Jollis , fe préfenta comme créan- 
cier fur ces fonds , & prétendit en çx- 
pulfer les fleurs de Mofqueron, qui cef- 
icrent le paiement de la rente viagère. 
Le fleur Marigny de Tourvjlle , époux 
en fécondes noces de la dame Bernard » 
tant pour elle que k dame Ynor , vint 
défendre contre le Curé de Brévent ; fur 
un incident , la caufe- fiit portée, par ap- 
pel en la Cour, où le Curé foutint que 
les héritiers Gohier n*a voient pu être en- 
voyés en poflcffion de la terre de Bruche- 
ville, que comme créanciers fubrogés aux 
termes de la Coutume , c'eft-à-dire à ti- 
tre précaire , à charge de compter , ôc 
qu'ils étoient plus que remplis. 

Les héritiers Gohier foutînrcnt au con- 
traire qu ils avoient , par la Coutume ^ 
une propriété parfaite ; qu'au furplus, le 
Curé, de Brévent ne pou voit troubler les 
fleurs de Mofqueron , acquéreurs , que 
par la voie du décret : ce qui fut jugé 
par Arrêt du 5 Février 1745. . : 

Le 16 Juillet 1^66 , le fleur Chevalier 
de Villiers , defcendant des fleurs Jol- 
lis , obtint des lettres de clameur de loi 
apparente, comme tuteur de la demoi* 
fellc Jollis fa fille , pour revendiquer 
la pofleflîon & propriété de la terre de 
Brucheville , & fit afHgncr, pour les voit 
entériner , les ficurs Mofqueron &c Ma- 
rigny. 

.Le 26 Février 1772, le fieur de Vil- 
^* " • T i 
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liçrs obtint Sentence du Vicomte de Blof- Quand îî échoît une fucccflion i vm 

feville , qui , faifant droit fur. fa deman- débiteur , fi le débiteur l'accepte , fe«; 

. de ^ faute par le fieur de Marigoy de pré- créanciers ne font jpas pour cela pro- 

fcntei! compte , le réputa plus que rem- prîétaîrcs des biens échus pat fucceflîon 

Sli ; & en confcquencc envoya le ficur a leur débiteur. Pour le dievcnir , il faut 
e Villiers en propriété & pofleflîon de Ta ou que fe débiteur les leur vende, pu 
terre de Bruche ville. Le fieur de Marigny (jii'ils les Ment décréter ; ils ne peuvent 
appella.au Bailliage de Caren tan de cette pas en acquérir la propriété, au moyen 
Sentence, pu elle fut réformée;, le fieur aun envoi en poflemon , après une cfH- 
^de ViUierafe porta appellant à fon tour. matîon , à moins qu'ils n'aient un droit 

il pofa d'abord , comme principe in- foncier fur ces biens. 
xonteftabJe en droit, que la délivrance It en efl: de même du créancier fubrogé-, 
parejhmatioru^ faite au cféancUr fubrogéj aux termes de l'Article 278 de la Cou- 
dé biens échus par fuccejfion. à Ion débi- tame :. îe créancier ne peut devenir pro- 
teury ne rendait pas U créancier proprié- priétaire des biens échus à fon débiteur 
taire incommatatu de ces biens, ,• cnfuite que par une vente- volontaire à lui faite, 
dans le ait, que fa réclamation n!^étoit ou par fôn débiteur, ou. par l'héritier plus 
pas contraire àl'Axrêt du 6 Mai 1698, prochain après cel\ii qui* a renoncé, ou 
jii à ceux de 17 2,^ y de i72r^ , de 1745 par un décret ; & il ne peut pas acqué- 
& de 176g : enfin, qjiie ni les fieurs de rir l'a propriété de ces biens, au moyen 
.Mofquerob', ni le .fieur de Marigny , ne d'une délivrance par eftimation , à moins 
pouvoient oppofer la. prefctiption. , qu'il n'ait im droit foncier ou un privilège 

Voici ce que M*., de la.Quefnerîe dî- lur ces biens. 
jGDÎt, à l'appui de ces.aflertions : le créàn- Tels font les vrais principes : tel eft 
cier fubrogé ,. aiu termes de rAtticîe tefprit ^une loifage^ dont le but a été 
278 de la Coutume,, ne devient pas pro- de Jubvenir à un créancier , ,6^ de- le met-- 

Îriétaire des biens échus, par fucceftjon tre à couvert des fraudes que- pratique 
Ion débiteur ^ qui a renoncé à cette un débiteur de mauvaife fbi , pom- luL 
.fiicceflion j l'effet de cette fubrogation eft faire perdre une créance légitime, 
feulement d'autorifer le créancier fubrogé Un créancier , quoique fon debîteur 
\ accepter , pour fon débiteur ,. la fuc- ait renoncé à une fucceflîon que la lei, 
ceffioa à laquelle ccl débiteur, a cejnoncé hii dcféroit , ne perd pas pour cela faj 
pour frauder fes créanciers. quafité'de créancier^ il ne devient pas, 

Le créancier fubrogé, acceptant pour par* la renonciation de fon débiteur „ 



fon débiteur la fucccflion échue à ce dé- 
biteur qui y a renoncé ,. peut exercer 
fes droits fur cette fùcceflioi) ,, de la 



héritier de ceux à la fucceflîon defqucls. 
fon débiteur a renoncé r il lui fuffit ,. 
pour conferver fes droits, que fon débi- 



même manière que fî fon débiteut avoit teur foit réputé héritier, malgré* fe re- 
accepté la fucceflîon qui lui eft échue ; nonciation , & que h fubrogation , îih- 
& ainfî, l'Article 278^ de. Ta. Coutume de troduite par l'Article 278 , lui donne les: 
Kormandîe prévient les fraudes qu'un mêmes droits fuc les biens échus à- fon^. 
débiteur pourtoit faire à fes créancier^^ débiteur ,, fur la Tucceflion à laquelle ili 
en renonçant à une fucceflîon au moyen a renoncé \ qu'il auroit eus fi fon débi^ 
de laquelle il auroit payé fes dettes, & teur avoir accepté cette fucccflion. 
.en confîdératien de laquelle fes créan- Nous connoiflbns en Normandie d». 
çîçrs lui avqient prêté de l'argent.. ^ • héritiers Jr une ef^ecedc^ biens s^mflis-aû» 
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Jdqrfà " concurrence d'ttnfc certaine foai- 
jne. Il y a des héritiers aux propres, 
aux acquêts ^ au paternel , au maternel; 
mais il n'y, en a pas qui n exiftcnt que 
jnfqu'à la concurrence de lo , 20 , 30 , 
40,000 liv. : & fuivant le fleur de Ma- 
rigny * |lc créancier fiibrogé deyieni com- 
me hériiur lui-même, jufqu^à concup- 
met de fa créance. Il fuffit d'expofer 
ce fyftêmc nouveau & fingulier, pour 
montrer combien il eft oppofé à tous les 
priocipcSw 

Et par quelle raifon un créancier au- 
roit'il phis d'avantage quand fou débi- 
teur renonce à une fuccelfion qui lui 
échoit » que quand il l'accepte ? Quel 
motif auroic pu faire faire une loi qui 
rcûdroit un créanciei propriétaire des 
biens échus par fucceffion à Ton débiteur, 
quand ce débiteur renonce à cette fuccef- 
fion; candis c^e fi ee débiteur avoit ac- 
cepté cette liicceflion y le créancier n'au- 
roit eu que le droit de fe faire payer fur 
les biens de cette fucceffion de ce qui lui 
étoit du y, foit en arrêtant les revenus , 
foit en faifant décréter les immeubles. 
Cette loi ^ fi elle pouvoit exifter , feroit 
une loi ridicule , abfurde , contraire aux 
notions les plus fimples de la raifon & 
dclajuftice; :& ce n'ajanniis étél'efprit 
ni la lettre de l'Article X78 dé laCoutume. 
L'efprit dela-Coutume de Normandie tend 
toujours à confervcf le bien dans les fa- 
milles ;. elle prononce >, en toute occa- 
fion ,, en faveur des héritiers du fang , 
contre le file & les créanciers qu'elle 
met de niveau ;, & Ton veut q^'il exiftc 
dans «me Coutume une difpofition qui 
erdonne ,, que dès qu'un héritier, qui a 
des. créanciers , renonce à une fuccef- 
fion,.. cette (licceflion palfc à ces créan- 
ciers ,. au préjudice, des héritiers çluspro» 
ehains ,. après celui qui a renonce» Quelle 
abfurdité L 

Quand iU échoit une fuçceflion à un. 
|nmnif> qui a.des»créanciei:s.^fi ccLhomi^ 
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me prend cette fucceffion , alors fei 
créanciers peuvent , pour fe faire payer 
de ce qui leur eft dû , ou arrêter & tou- 
cher les revenus , ou faire décréter les 
biens ^ fi cet homme renonce à la fuc- 
ceffion. qui lui eft échue , les créanciers, 
au moyen de la fubrogation introduite 

Ear l'Article 278 de la Coutume, ont 
t droit de jouir des revenus ou de faire 
décrète» les immeubles de cette fuccef- • 
fion. Par l'Article 278 , ils font fubro- 
gés à la place du débiteur pour accep- 
ter , pour leur débiteur , la fucceffion 
qui lui eft échue , afin d'être payés fuc 
cette fucceffion de ce qui leur eft dû , 
fur les -revenus y s'ils veulent s en con?- 
tqnter, ou fur le prix de l'adjudication 

{)ar décret ; & s'il rcfte quelque chofe , 
es dettes payées , il reviendra aux hé- 
ritiers plus prochains. , après celui qui 
a renoncé : c'eft-à-dire , k les créanciers 
fubrogés ont pu fe faire payer fur les 
revenus ^ ce qui ne peut arriver que quand 
leurs créances ne portent pas intérêt Oir 
que l'intérêt efi plus modique que le ce- 
venu ; alors,, une fois les dettes payées > ' 
les fonds reviennent à l'héritier plus pro- 
chain après celui qui a renoncé: fi. les 
créanciers fubrogés ont fait décréter ^. 
quand il refte quelques biens ou quelques, 
deniers après les dettes payées ^ ils re- 
viennent a l'héritier plus prochain. 

Il n'y a rien là de connaire ni \ l'ef- 
prit ni i la lettre de l'Article 178 de la 
Coutume; cet Article ne peut être en- 
tendu que de cette manière : & c'tftsU- 
lever ouvertement contre Ptfprit & la Ici-' 
trc de cet Article , que de foutenir^. 
comme les fieurs de Marigny ,. que dans- 
le cas où le débiteur renonce à une Juc^* 
cejfion quii lui tft échue y. fon créancier 
devient héritier lui-même. Car c'eftt une* 
vérité de principe en Normandie ,. qu'il 
n'y a que les droits- du fang qui peu- 
vent faire des héritiers, & par la re- 
. nonciadon. de. llbéritier {(lus groche».. )^ ' 
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droit de fuccéder pafle à celui qui cft 
le plus proche après celui qui a renon- 
ce ; à la charge cependant que la renon- 
ciation frauduleufe du débiteur ne fera 
aucun préjudice à fes créanciers , qui 
.pourront le faire payer de ce qui leur 
^eft dû fur les biens qui dévoient appar- 
tenir à leur débiteur. 

Les héritiers de Charles Gohier étoient 
•créanciers du fieur de Ncudy ; fi le fleur 
de Neudy eût accepté les cinq fuccef- 
fions qui lui font échues, les héritiers de . 
Charles Gohier n'auroient eu que le droit 
de fe faire payer fur ces biens de ce qui 
leur étoit dû, (bit on le répète en arrêtant 
ies revenus , ou en faifant décréter les im- 
meubles : pourquoi auroient-ils d'autres 
.droits fur ces biens ^ parce que le fieur 
de Neudy a renoncé à ces fucceffions 
qui ont été prifcs par fon fils , qui ne 
devoit rien aux héritiers de Charles Go- 
hier ? Par quelle raifon la renonciation 
du fieur de Neudy rendroit-elle les hé- 
ritiers de Charles Gohier propriétaires, 
héritiers des biens de ces cinq fuccef* 
.fions ? On défie les ficurs de Marigny 
de donner à leur fyftême un motif rai- 
sonnable. Les droits des héritiers de 
Charles Gohier ne font-ils pas confer- 
vés en entier, en leur donnant la liberté 
-de jouir des revenus des biens de ces 
cinq fuccelfions , ou celle de les faire 
décréter pour fe remplir de ce gui leur 
'étoit dû ; de même que fi le (leur de 
Neudy eût accepté ces cinq fucceffions , 
pouvoient-ils demander , pouvoit-on leur 
•accorder autre chofe î 
. Ceft un principe inconteftablc , qu'un 
créancier ne peut fe faire envoyer en pro- 
'priété&poHcffion des biens qui appar- 
tiennent a fon débiteur, que quand il a 
un privilège ou un droit foncier fur ces 
biens. Or les Créances de Charles Gohier 
• & de fes héritiers n'avoient aucuns pri- 
vilèges; elles n'étoient pas foncières, c etoit 
'dofimples créances hypothécaires. Les hé- 
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rîtiers de Charles Gohier n'ont donc'^ 
pu fe faire envoyer en poflcfiion des bieng 
du fieur de Neudy; & k bien plus fora 
raifon des biens échus au fieur de Neudy ^ 
par des fuccefiioûs auxquelles il avoft 
renoncé. 

Enfin voilà quelles font les règles géné- 
rales des fucceffions, lemort/àifititv^; 
c'eft- à-dire dès Tinftant de la mort d'uœ 
^rfonne , fes biens appartiennent de drok 
à fon plus proche héritier. Mais comaie 
.il exifte une autre maxime aulfi Ëicrée 
que la première , qui eft que nul ne/i 
héritier qui ne veut , & qu'on ne peut 
pas être forcé defe porter héritier; quand 
celui qui étoit le plus habile à fuccédeTp 
renonce à la fucceffion qui lui efl: échue » 
alors cette fucceffion appartient de drok 
à celui qui eft le plus proche héritier 
après celui qui a renoncé , & elle lui ap* 
partient à Tépoque du jour de la mort de 
celui de la fucceffion duquel il s*agit » 
en vertu de la maxime U mort faifit le 
vif 

Telles font leé maximes de notre Cou- 
tume fur la matière des fucceffions ; telle 
eft la règle générale. Mais cette règle gé- 
nérale foufFre une exception qui eft por- 
tée dans l'Article 278 de la Coutume de 
cette Province : cette exception eft faite 
en faveur des créanciers , pour prévenir 
la fraude qu'un débiteur de mauvaife foi 

f^ratiquoit pour leur faire perdre ce qui 
eur étoit dû , en renonçant à une fuccef- 
iîon qui lui eft échue , & pour fe faire 
payer par ce moyen de ce qui lui eft dû 
fur les biens de cette fucceffion. 

Cet Article ne rend pas le créancier 
héritier des parents de fon débiteur ; il 
ne le rend pas propriét^aire des biens de 
la fucceffion échue à fon débiteur : cela 
n étoit pas néceffaire pour la confcrvation 
des intérêts des créanciers , & pour pré- 
venir la fraude du débiteur. 

Après que les créanciers font payés, 
tout refte dans Tordre ; & ce qui reftc de 
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bîctis ddfns la fuccef^on échue au dîébftcur 
^ui y a renoncé , appartient à l'héritier 
plus prochain après lui. 

Cette exception qui n'a eu pour but 
ijue d'empêcher le débiteur de taire per- 
dre à fes créanciers ce qu'il leur dcvoit > 
en renonçant à Une fucceffion opulente ^ 
DO peut pas avoir d'autre effet que de 
donoer aux créanciers fubrogés , aux ter- 
mes de VArtiçle 278 , les mêmes droits 
l\ir les biens .échus à leur débiteur , par 
une fucceffion à laquelle il a renoncé , 
que ceux que ces créanciers aurpient eus 
fur les biens de cette fucceffion , li lair 
débiteur l'eût acceptée. Certainement 
quand un débiteur accepte la fucceilion 
qui lui eft échue , fcs créanciers ne de- 
viennent pas propriétaires, des biens de 
cette fucceffion , ils n'ont que le droit ou 
tfen arrêter & toucher les revenus , ou 
d'en faire décréter les héritages. 

De là , M*, de la Quefher ie paflbit à 
I*Arrêt de 1698 : Ufieur de Nmdy avoit; 
difoit-il , renonce à cinq fuccejftons qui 
lui étoitnt échues. Ces fucceffions avoient 
été acceptées par le fieur de Villiers fon 
î»s. 

C'eft fur cet objet que l'Arrêt éft inter- 
Tcnu ; mais cet Arrêt porte que la dame 
Gohier ne jouira des biens de ces fuc- 
ceffions y que jujqu'à concurrence de 
Jon du , & ju^à ce quelle foit ^ payée 
dts condamnations par elle obtenues; 
.parce qu'elle fera faire des eftimations , 
des procès -verbaux , des bannies,. de& 
baux des revemis ,, &c. ; ce qui prou- 
ve inconteftablement que cet Arrêt ne 
doanoit à U veuve Gohier que Tadmi- 
nillration de biens qui ne lui apparte- 
fioient pas y & dont elle devait rendre 
compte. 

S'il pouvoit donc y a:voir quelque 

doorc liir ce que cet Arrêt a ordonné , 

'il feroit levé par ces mots t le tout aux 

iermes de ^'Article %j8 de la Coutume ; 

. car l'Article 27 S de la Coutume > ne 
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donne aucune propriété au créancier fin 
brogé. 

*'I1 faut encore obferver fur cet Arrêt, 
qu'il ordonne que les procès - verbaux y 
eftimations , baux & bannies des reve- 
nus feront faits en la préfencc du Subfti- 
tut de M. le Procureur-Général , au lieu 
Ê* place du fieur de Neudy. 

Ce qui ne dit oas qu'il n'y aura de pré^ 
fent à ces proc^ - verbaux , à ces baux 
& bannies , que le Subftitut de M. le 
Procureur-Général ; que le fieuc de Vil- 
liers ni fès héritiers n'y feront pas appel- 
lés : cela dit feulement que le fieur de 
Neudy > qui étoit mort civilement , ne 
pourroit y être préfent , mais que ce fe- 
roit le Subftitut de M. le Procureur-Gé- 
néral qui le repréfenteroit. • y 

Si le fieur de Neudy n'eût pas été mort 
civilement , les eftimations , procès-ver— . 
baux , bannies & baux auroient dû être 
faits tant en la préfencc du fieur de 
Neudy , débiteur, que du-fieur de Vil^ 
liers fon fi^îs, qui étoit le plus prochain 
héritier après lui. Le fieur de Neudy > 
débiteur ,^ aoroit dû y être préfent pour 
y difcuter les créanc<;s de là veuve Go- 
hier ^!e fieur de Villîerspour veiHer à Tes 
intérêts. Dans les procès-verbaux & bari- 
nies ,,le fieur de Villiers à qui il dcvoit 
revenir ce qui rcfteroit^ les dettes payées^ 
y avoit bien plus d'intérêt que le fieuir 
de Neudy , qui avoit renoncé à ces fuc- 
ceffions y & qui n'avoit rien à y pré- 
tendre. 

L'Article 178 de la Coutume , en au- 
torifant le créancier fubrogé à fe faite 
payer de ce q^ui lui eft dû fur les fuc- 
ceffions échues à fon débiteur y qui y 'Sb 
renoncé ,, réferve ce qui refte, les dettes» 
payées y axi plus . prochain héritier. Le 
plus prochain héritier a donc le droit de 
veiller aux opérations du créanciep fà- 
brogé y afin de faire porter les baux oib 
ks adjudications fi hauî ^ que le créan- 
cier ûibrc^é (bit payé prom2t€raenÊ> de 
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que le rcfte lui revienne ; ce droit lui eft 
accorde par la Coutume , & on ne peut 
l'en dépouiller. Dans la queftion pré- 
fente , le plus prochain héritier , après 
fefieurdc Neudy qui avoit renoncé aux 
fbccefliôns qui ki étoicnt échues , étoit 
le fieur de Villiers fon fils, qui avoit ap- 
préhendé ces cinq fucceffions ; & après 
lé lîeur de Villiers , fes enfants. Le «eur 
de Villiers & fes enfants avoicnt donc 
droit de veiller aux opérations des héri- 
tiers de Charles Gohicr , afin de les faire 
payer promptement de ce qui leur étoit 
dû , & pour que ce qui refteroit après les 
dettes payées , leur revînt. 
La Cour , en ordonnant par fon Arrêt 
^ du 6 Mai i6^ , que les eftimations , baux 
& bannies du revenu des biens , feroient 
faits en la préfence du Subftitut de M. le 
Procureur-Général y eu lieu & place du 
fieur de Ntu<fy , n'a pas voulu exclure le 
fieur de Villiers fon fils , & le plus pro- 
chain héritier après le fieur de Neudy 
qui avoit renoncé , du droit de-veiller aux 
opérations àt^ héritiers de Charles Go- 
hier. Le Parlement connoiflbit l'intérêt 
ijuc le fieur de Villiers avoit à faire monr 
ter ces eftimations, ces baux, ces bannies 
au plus haut prix poilible , afin que les 
héritiers de Charles Gohier fuflent payés 
plus promptement , & afin d'être privé 
moins de temps de la jouifiance de ces 
biens II auroit été injufte , il auroit été 
contre le vœu de l'Article 278 de la Cou- 
tume, d'empêcher le fieur de Villiers de 
veiller à fes intérêts , & de difpenfer les 
héritiers de Charles Gohier de l'appcller 
. aux opérations relatives à Tàdminiitration 
à^ biens qui dévoient lui revenir, quand 
ces héritiers feroient payés de ce qu'ils 
pou voient prétendre. Aulfi la Cour n'a- 
t-elle pas dit que ces baux, bannies , ef- 
timations feroient faits en fon abibnce ; 
aulfi n'a-t-elle pas difpenfé les héritiers 
àt Charles Gf^hier d'appeller le fieur 
^C Villiers à ces opérations \ aufli quabd 
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elle a ordonné qu'ik feroient faits em. 

préfence du Subftitut de M. le Procureur- 
Général , a-t-ellc' eu foin d'expliquer que 
ce feroit ou lieu £e place du fieur dt 
Neùdy , & non pas au lieu & place da 
fieur de Villiers , qui , dans ces procès- 
verbaux & eftimations , étoit la partie 
principale & la plus intéreflée. 

La Cour ayant donc dft que le Sub- 
ftitut de M. le Procureur-Ciénéral tien- ^ 
droit la place du fileur de Neudy feu! » 
elle n'a pas dit que la préfence des au* 
très parties intéreffées pourroit être fup- 
pléée par celle du Subftitut de M, le Pro- 
cureur-Général. 

£n deux mots , le vœu de la loi eft 
que le fieur de Villiers foit appelle aux 
eftimations & bannies ordonnées par 
FArrét de 1^98. On ne peut donc pas 
entendre que la Cour ait difpenfé les hé- 
ritiers de Charles Gohier de l'y appcller: 
les termes de l'Arrêt même prouvent que 
la Cour a eu intention que ces eftima- 
tions, baux & bannies fufient faits ea 
fa préfence : car fi elle avoit voulu qu'il 
n'y eût pas été préfent , elle auroit dit 
que le Subftitut de M, le Procureur-Gé- 
néral tiendroit la place des fieurs de 
Neudy & de Villiers ; ou au moins, elle 
auroit dit fimplement que ces eftimations^ 
&c. feroient faites en la préfence du Sub- 
ftitut de M. le Procureur-Gériéral. 

La mention que l'Arrêt fait du fieur de 
Neudy , fans parler du fieur de Villiers, 
qui étoit cependant la feule partie dans 
la çaufe jugée par cet Arrêt , prouve 
évidemment qu'elle li'a jamais eu inten- 
tion d'écarter le fieur de Villiers de« 
procès-verbaux , bannies & baux qu'elle 
ordonnoit aux héritiers de Charles Go- 
hier de faire faire des biens des fuccef- 
fions échues au fieur de Neudy, qui y 
avoit renoncé. 

Quant aux Arrêts de ^"J^\j de 172Ç ^ 
de 1745 & de 1769 , le défenfeur du 
fieur de Villiers oblèrvoit qu'étant rela- 
tif 
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tifs i TArrét de i6^î , ils n^voient pas lé. droit de jouir des biens de lafuccefr 

plqs de force que celui de 174$ > qui fîon abandonnée par fon débiteur , juf* 

svoit été rendu arrière des héritiers du qu'à ce que le capital de fa créance fut 

fieur de Neudy , & vis-à-vis d*un Curé rempli par les revenus au il percevroît , 

qui n'agiflbit pas comme étant de fa fa- à charge d'en compter , lans pouvoir dc- 

millc; que d'ailleurs celui de i7tf9avoît venir propriétaire de ces biens ; la loi 

fuppofé que compte devoit être rendu au qui Ta établi feroit bien imparfaite , & 

fiçur Joliis de Villiers. ne remédieroit pas à la fraude que com- 

EnÇn à l'égard de la prefcrîptîon : le met un débiteur qui ne renonce que pour 

iieur de Villiers difoit qu'on ne peut fruftrer fes créanciers, qui avoient comp- 

firefcrire contre fon titre ; que dès que té , au nombre Je leurs fiiretés,.les fuc- 

e poflefleur produit ks titres y il ne peut cçflions qui » fuivant le cours de la na^ 

réclamer la prefcription ; que l'Arrêt de ture , lui dévoient échoir. Le créancier 

1698 avoir envoyé la veuve Gohier eq qui fc fait fubroger dans le cas d'une 

poâeflion des cinq fucceflions échues au renonciation faite en fraude, ne fe trou- 

fieur de Neudy; mais que cet Arrêtât- veroit pas revêtu de tous les droits de 

tribuoit fi peu a cette veuve lia propriété, fon débiteur , il ne les auroit pas dans 

Sue les héritages ont été poilérieurement toute |eur. plénitude ; ce qui feroit con- 
écrétés. traire à la nature de la fubrogation & h 
Le fieur de Marigny répondit , par fes eifèts. 
M*. Hervieu, que le fieur de Villiers Les termes dans lefquels TArticle 178 ' 
n'étoit pas héritier du fieur de Neudv, de notre Coutume efl conçu , n'aùtori- 
dont tous les biens avoient été connC- fcnt point à fuppofer que ce foit fon 
qués par Arrêt , au moyen defquels ces efprit : avenant que le débiteur renonce & 
biens n'éxoient devenus paffibles que des ne veuille aecepter la fiiccejfion qui lui 
condamnations qu'il prononçoit au pro- .ejl échue ^ fis créanciers fi pourront faire 
fit de la veuve & héritiers Gohier; qu'au fubroger en fon lieu & place pour Pac^ 
furplus la fubrogation a l'effet de fairjc cepter & être payés fur ladite fuccejfion^ 
entrer le créancier au lieu & place de jujqu^à la concurrence de leur dû; & s* il 
celui qui étoit appelle par le droit du refie aucune chofe , les dettes payées , il 
fang & la loi municipale , pour être pro- revietkdra aux autres héritiers plus pro-' 
prietairc des biens de fon parent , & qui ckains après celui qui a renoncé. La fu* 
ne veut point recueillir. Dans le cas où btogatiôn rend donc le créancier pro- 
ie débiteur renonce à une fucceilion (jui priétaire du fonds de la fucceflton aban- 
lui eft échue, fon créancier devient héritier donnée, jufqu'à la concurrence de fa 
lui-même, & conféauemment proprié- créance; & il ne laifle aux héritiers plus 
taire des biens de la lucceflion , par pré- prochains après celui qui a renonce en 
férence au parent plus proche, après ce^ fraude de fes créanciers , que ce qui peut 
lui qui a renoncé, mais feulement juf- refter de bien après les Jettes payées. Ceft 
qu*à ài concurrence du montant de fà alors s'élever ouvertenient contre la lettre 
créance, & non pas indéfiniment : le & l'efprit de l'Article ci-deflus , que de 
furplus , sll en refte , paflc aux héritiers foutenir qu'il n'accorde au créancier fu- 
plus prochains , après celui qui a re- brogé qu'une jouiflancc précaire , juTqa'à 
nonce* ce que fon capital foit acquitté par les 

Si cette fubrogation ne donnoit au revenus annuels qu'il perçoit pendant la 

créancier qu'une pdllcflion précaire « ou darée de fa iouifiance. 

TomIL *^ *^ V 
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S*il en ^toît ainfi, ce ncferoîtpasdtcu- 
lementlc reftant bon , les dettes acquit- 
tées ,.' qui rcvicndroit aux héritiers plu§ 
Prochains après celui qui aurdit renon- 
cé , mais tous les biens de la fuecefïion 
en entier j ils n*auroient qu'un temps à 
attendre , jufqu'à ce que les revenus euf- 
fent rempli les créanciers de leurs capi- 
taux. Dans la fuppofition, par exemple , où 
îei fuccielîions renoncées par le fîeur JoUis 
de IsTeudy auroient produit un revenu 
annuel de 3000 liv. , les defeendants dii- 
dit Jollis de Neudy auroient été allu- 
res d'avoir 360a liv. de rente y après 
que les héritiers Gohier en auroient joui 
vingt années', oui auroient produit 60,00a 
liv., montant des condamnations pronon- 
cées en faveur de leur çcre j & le lîeur 
Jollis de Neudy , qui avoir renoncé 
aux cinq fuccemons qui lui étoient 
échues , pour fe conftituer dans une im- 
puiflance abColue de payer au ficur Go- 
hier les condamnations pécuniaires quil 
ipreflentpic bien qu'il fubiroit , auroit re- 
cueilli le profit de fa fraude^ par Vaflurance 
(dans laquelle il aurait vécu que fa pofté- 
rite recueilleroit un jour les biens des 
fucceflions auxquelles il avoir fraudulea- 
ïement renoncé. Il faut n'avoir aucune 
idée de ce que c'ell que juftice ,, pour 
foiitenir férieuferaent que ce foit là l'ef- 
prit" d'une loi fage ^ dont le but a été 
de fubvenir à un créancier^ & de le 
.mettre à couvert des fraudes que prati- 
que un débiteur de mauvaife foi , pour 
lui faire perdre une créance légitime. 

Cell un vain fophifmr que d'.objeder 
'qu'il n y a que deux voies de devenir 
propriétaire d'un bien , à la poffeflion du- 
quel on n'eftpas appelle par les droits du 
fang & de la loi. La vente que fait volontai- 
rement celui à qui il appartient ^ ou. la 
.vente que la Juftice en fait pour lui , 
après une faifie réelle,* cette vente judi- 
ciaire ou par décret , n'eft néccflaire que 
quand il ell queitioa d'exproprier & d^'- 
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pofleder un débiteur > malgré lui , de £00 
héfitage ; mais quand il renonce à la pro- 

{>riété qui lui eft tranfmife , & quil la 
aifie à l'abandon , dans ce cas il n*eft 
pas néceflaire que fon créancier le faffe 
décréter ; la loi lui ouvre une autre voie^ 
celle de la fubrogation : pour s'en àfliirer 
une propriété irrévocable > il neft obligé 
que d'en conftater la valeur |)ar une ef- 
tiniation juridique, & faire connokreà 
Juftice quelle n'exccde point la créan- 
ce , pour le paiement de laquelle fon dé- 
biteur en a fait l'abandon. 11 fe trouve 
revêtu , par la fubrogation , des droits 
de fon débiteur , qui n'a point voulu de- 
venir propriétaire de lliéritage qu'il a 
abandonne ;. il devient comme héritier 
lui-même , jufqu'à la concurrencé de h 
créance , & le décret ne paît être indif- 
peafable que dans le cas où il y a des 
hypothèques à purger , & qu'il eu ab- 
folumcnt néceflaire de prendre cette voie 
pour s aflurer de n'être pas un jour trou- 
blé par des créanciers qui feroient anté- 
rieurs & préférables. 

Mais quand un créancier fubrogé rCx 
point cet événement à redo.utery comme 
dans Tefpece préfente ,011 les anciennes 
hypothèques auroient été purgées, & tou^ 
les créanciers antérieurs payés , rien n'o- 
bligeoit les dames de Tourville & Yhor 
à entreprendre un nouveau décret ,. dont 
les frais auroient abforbé la meilleure 
partie du prix de l'adjudication de la. 
terre de Brucheville , déjà infuffifantepour 
remplir cç qui leur reuoit dû dés con- 
damnations que le lîeur leur père avait 
obtenues jpar les Arrêts de 1682 & 
1691. L'éiiimation qui a conftacé que ]^ 
valeur de cette terre étoit inféri%ure à 
ce qui leur reftoit du , a rais le dernier 
fceaù à leur propriété ; elles n^ont plu& 
eu à craindre d'être inquiétées par au- 
cuns parents qui fe pourroicnt porter 
héritiers. 

Nous voyons dans nos Auteurs (^u'ajot- 
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Ciennement on autorifoit les créanciers 
i forcer leur débiteur d'accepter, à leurs 
^rils & rifques, la fucceibon ouiétok 
échue ) en lui donnant bonne oc fuffi-* 
fance caution qu'il ne feroit point inquiété 
pour les dettes d'icellè.Bacqueti ch. ii , 
n^ 360, rappone un Arrêt du 9 Avril 
i^S6 oui lc}ugeainfî. 

M. Louet , qui rapporte auflt des Ar- 
rêts femblables , obferve que la Coutume 
de Normandie a enchéri fur toutes les 
autres, ayant fait un article exprès qui 
établit la fubrogatidn. Au furplus, l'Ar-i 
rêt du 17 Janvier 1596 , que cet Auteur 
rapporte, lettre R, n*. 20, eft dun grand 
poidsdans la queftion préfente ; car il con- 
damnales cohéritiers du débiteur » àcom- 
9 muniqucr les titres de la fucceilion aux 
» créanciers , & à leur en faire panage ^ 
jipour la part qui leur écherroit être 
» vendue , Se les deniers partagés, fui vant 
» Tordre de priorité & de poftériorité ; 
» & le furplus être remis à l'héritier le 
» plus prochain après celui qui avoit re« 
• nonce «. 

Les créanciers ne font point obligés , 
par cet Arrêt , à prendre la voie du dé* 
cret; il les autorifc à vendre la part que 
leur débiteur auroit pu avoir dans la fuc- 
ceffion , pour en répartir enrr'cux les de- 
niers ; ce qui eft avoir jugé que la fubro- 
gation tranfmet la propriété aux créan-» 
ciers. 

M^. Hervieu ajoutoit que les Sentences 
de 172^ en avoient prononcé l'envoi en 
propriété , & que dès-lors quand elles 
ne leroient conrormes ni à rArticle 17^ 
de la Coutume, ni ï l'Arrêt de 1699 , 
elles étoicnt , depuis plus de trente ans , 
paffées en force de chofe jugée ; qu'elles 
n*avoient été attaouées , par le fleur de 
Villiers ( qui- feul fe regardoit comme 
partie compétente , & repréfentoit le 
fieur Curé de Brévent , comme étran- 
ger à fa famille ) que le 18 Juin 1771 , 
ccft-à-dire plus de quarante -iix ans 
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après l'exécution de ces Sentences f 
qu'enfin citer la Sentence de 174^ > 
en preuve de ce que la poireffion des det 
cendants Gohier n'étoit que précaire^ 
c'étoit une dérifîon & une pure pétition 
de principe ; car fi TArticle 178 donne 
une véritable propriété au créapcier fii« 
brogé, le compté ordonné par tette Sen- 
tence n*a eu pour but que de conllater 
ce qui eft refté aux héritiers ou aux au*- 
très créanciers du fieur de Neudy , la 
propriété des héritiers Gohier prélevée. 

D'après ces moyens , par Arrêt du ii 
Avril 1777 I ^^ rapport de M, Mou- 
chard , le- fieur de Marigny , & confé^ 
quemment les fieurs de Mofqueron filt- 
rent maintenus en la propriété de la 
terre de Brucheville, 

Ainfi il eft décidé irrévocablement 
<^é ïeayoi en pqffij/îon , autorifé par 
l'Article 178, s'étend fur h propriedé. 
Voyei Subrogation. 

ÉPAVES. 

Ce mot en latin s'exprime par ex pave 
faâa. Toutes bêtes que l'eflroi a égarées , 
qui font errantes, dont le propriétaire eft 
inconnu , font /paves. On dira en quoi 
conlifte le droit du Seigneur fur les ^^ 
yesy articles Gaives & Vaheck. 

É P i C E S. 

Il étoit d'ufage , parmi les premiers 
Normands , de faire préfent au donateur 
de. quelques dragées , confitures & àu-^ 
très épiceries, ainfi appellées, parce que 
fous cette dénomination , on comprenoit 
différentes ejpeces de friandifes. Le don 
de ces épices n'étoit pas efientiel pour 
la perfedion de l'aâe , toutie donation 
devant être gratuite ; mas il fervbic 
à prouver que la donation étoit agréééi 

De cet ufage , il s établir celui de pré* 
fentcr , lorfqu'on gagnoit fa caufe , des 
épices aux Juges.. Ces préfents ont été 
févérement défendus. Koyq DoNS^ 
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plication aux caufes où ime partie a ité 
trompée par Topinion commune que Ton 
tvoit des pouvoirs de TOfficicr qu'elle a 
requis pour faire quelque exploit, f^oyei 
Huissier, Marî AGE 9 Procureur., 
Sergent. 

ESCLECHEMENT. 

Ancien mot , qui fignifîoit ce que bous 
appelions à préfent Démembrement. 

ES S A Y. (Abbaye d') 

Cette Abbaye eft du diocefe de Séez. 
On trouve, pag. 174. des Inftrument, qui 
terminent le 11*. vol. du GaWa ChriBia^ 
nûy un diplôme de i^iç» qui confirme 
la fondation de ce Monallere , & contient 
le dénombrement des biens qui lui appar- 
lenoient alors. 

ESSENCE. 

Voyei Grenier & Rente en 
Grains. 

ESTALORS. 

On donne à cette expreflîon , la même 
fi'gnification qu'avoit Eftendard, L'Article 
34 de notre Coutume en fait ufage pour 
défigncr la mcfure des Seigneurs fur la- 

3 uelle toutes les autres de leurs fcigneuries 
oivcnt être jaugées & mefurécs. Voyei 
Jauge & Mesures. 

ESTENDARDS. 

Voyez pag. 17, 2^ vol. Ane. L. Ce 
mot ell employé par Britton , pour la 
mefure matrice. 11 vient SEflare , parce 

3uele modèle de toutes lesmefuresrefloit 
ans le palais de nos Souverains. 

ESTER. 

On dit dans le barreau , Efkr en juge-- 
ment » pour être habile à former une de- 
mande , ou à fc défendre en Juftice: Start 
injudicio. Les mineurs, les femmes, les 
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perfonnes niortes civiiemeiit , oe peanoC 
tjler en aucune caufe. 

On dit encore efler à droit , pour ex^ 
primer la fiiculté qu'un accufé condamné 
par contumace a , en vertu des Lettres 

3u'il obtient du Roi, de venir fe défea<- 
re dans les cinq ans du jugement renda 
contre lui par défaut. Voyei le titre 14 
de l'Ordonnance de 1670. 

ESTIMATION. 

Notre Coutume fixe reftimation qui 
doit être faite du tiers des filles , lorf- 
qu'elles ont reçu un nuriage plus fort en 
immeubles que leur légitime ; elle fixe 
auili celle des biens pour la reftitution 
de la dot des femmes , vis-à-vis de ceux 
qui en font détenteurs ; du tiers coutu* 
mier entre les enfants & les créanciers 
de leur père ; des fiefs entre cohéritiers; 
du préciput entre roturiers pour la ré- 
compenle qui en eft due aux puînés & à 
caufe de fa contribution aux charges ; du 
rembours que l'ainé de Caux peut faire du 
tiers de fes puînés , & de celui des rentes 
que l'adjudicataire eu un décret eft auto* 
rifé de faire. 

Mais indépendamment de ces eftima* 
tions réglées par la Coutume, il y en a 
dont elle ne fait aucune mention : telles 
font celles qui deviennent indifpenfables 
au cas des réfolutions des contrats. Quant 
à leftimatioB des redevances feigneuriales 
dont fait mention l'art. 14 des Piacités, 
on en a traité fous le mot Apprécia- 
tion. Or il parolt convenable de réunir 
ici les règles de toutes ces diverfes cfti« 
mations , unt relativement aux Parties 
que par rapport aux Experts.. 

1*. L'Article 254 de la Coutume , en 
autorifant les mâles à révoquer dans Tan 
& jour du décès de leurs pères & mères, 
ou dans l'an de leur majorité, le don que 
les défunts ont fait à leurs filles d'héri- 
tages excédant le tiers de leur bien , & 
l'eftimatioQ devant fc faire eu égard aux 
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fcîeiu que le donateur pofledoit au temps 
de la donation , ou eu égard aux biens laif- 
fés par le donateur lors de Ton décès , 
lorfque la donation eft faite du tiers des 
biens préfents & à venir ; pour procéder 
régulièrement à cette eftimation , il faut 
donc confidcrer d'abord s'il y a des im- 
meubles feulement donnés, ou fi avec les 
immeubles il n'y a pas eu don fait de meu- 
blés ; car en ce dernier cas , c'eft fur le 
capital de ces deux fortes de biens que 
Ton fe règle pour connoitre Texcès de la 
donation. A ce moyen , Teftimation dans 
tous les cas ne tombe que fur Timmeuble. 
Et à cet égard , notre Coutume eft fans 
obfcurité ; parce que fî Fimmeuble donné 
confîfie en une partie, ou une quotité fixe 
& déterminée des biens du père , alors 
Tévaluation du fonds donne, doit être 
faite fuivant le prix des biens de ce pcre 
au temps de la donation. 

Si , au contraire , le don confifte au 
tiers indéfini de tous les biens préfents & 
à venir du donateur, c'eft fur le pied de 
la valeur de» biens , au temps de fon dé- 
cès, que les fonds doivent être eftimésj 
CQ faifant néanmoins cette attention , que 
la légitime des filles ne doit être liquidée 

Îue fur le revenu ,. fuivant l'article 5 2 des 
lacités , & que conféquemment les bois 
de haute-futaie & les bâtiments ne doi- 
vent entrer en l'eftiniatîon ^qu'autant qu'ils 
augmentent ce revenu. J^oyei Légitime. 
z*. Quant à la dot des femmes , l'Ar- 
ticle 540 porte , que dans le cas où la 
femme ne peut avoir fa récompenfe fur 
les biens de fon mari , elle doit recourir 
iubfidiaireraent fur les détenteurs de fa 
dot, & ou'ilsontFoptionde la luidélaif- 
fer^ou d'en payer te jujfçprix à l'eûi- 
mation de ce qu elle pouvoit valoir lors 
du décès du mari : d'où il fuit qu'il y a 
ouverture à la demande en reftitucion de 
la part de la femme,, fi la femme fe fait fé- 
J>arer ; & quVn fuivant l'efprk de l'Ar- 
ticle de la Coutume y ce ieroit par la 
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vakur de la dot au temps de fa fépara- 
tidîi,que l'eftimation fe feroit, l'Article 
540 étant autant en faveur de l'acqué- 
reur qu*en faveur de la femme. En effet , 
fi d'un côté cet Article a confidéré la 
femme comme devant avoir le prix de 
fes héritages , tel qu'elle pouvoit le re- 
cevoir au moment où elle devenoit maî- 
treffe de les vendre ; d'un autre côté il 
a voulu que la femme ne profitât ni d'u- 
ne valeur fupérieure, ni ne tût préiudiciéc 
par une moindre valeur à laquelle l'hé- 
ritage auroit été ^ porté, lorfqu'elle ne 
pouvoit en difpofer. Et par ces confidé- 
rations , la loi a décidé que , fans avoir 
égard au prix par lequel le fonds auroit 
été acquis, Tacquéreur feroit tenu de 
payer ce que le fonds vaudroit , au tempg 
où la femme auroit pu elle-même le ven- 
dre, c'eft-à-dire,à Tinfiant de la mort de 
fon mari» 

3**. En ce qui tooiche le tiers coûta- 
mier^ lorfquenous traiterons de ce droit, 
nous donnerons à l'Article 403 de la 
Coutume & à l'Article 90 des Placités,. 
des interprétations qui feroîent déplacées 
dans le préfent Article ; parce que l'é- 
quité desdifpofitions de la Coutume , à 
regard de l'eftimation du tiers çoutumier, 
ne peut être bien connue qu'autant que 
Ton eft inftruit des caufes > des motifs. 
& de rétendue de la réferve que notre 
loi municipale fait de ce droite aux en^* 
fants. 

4^ L'ainé en Caux, ou le tuteur de fc« 
enfants , peut retirer le tiers des puî- 
nés en Caux , en payant le denier 20 
pour les terres roturières , & le denier 
2^ pour les fiefs nobles : Article 296 de 
la coutume. 

Par l'Article 3>li , quand les fiefs ne 
peuvent être divifés , Icftimation en doit 
être faîte au denier 20; & fuivant l'Ar- 
ticle 3^1 > la filfc^ réfervée \ partage y 
ne peut exiger fa part aux fiefs que lux 
k pied du laême deoier.. 
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Au mois de Juin tj66 , fc Roi , |>ar 
fon Edit , ayant porté le denier de nn- 
térêt de l'argent au denier 15 , les eftî- 
mations fixées par la Coutume , durent 
néceflkiremcnt être conciliées avec les dif- 

Eofîtions de cet Edit ; & c*eft ce oui fut 
lit par la Déclaration du Roi du i2i 
Août fuivant : mais en Février 1770 , 
par un nouvel Edit , Tintérêt de l'argent 
ayant été rerois au denier 20 , cet Edit 
nouveau ne fut enregiftré qu'i /a charge, 
Jbus le bon plaifir du Roi , que les dif- 
pofitions de notre Coutume jeroient exé" 
cuties comme elles tavoient été avant 
VEdit du mois de Juin zjSS. Cette 
modification eft du 16 Mars 1770, & 
fut publiée & enregiftrée en la Cour le 
20 ; à ce moyen, les Articles 296, 321 
& ^61 de la Coutume font Tunique re- 

{;le dans chacun des cas qui en font 
'objet. 

5*. Lorfque l'envoi en poffeflîon eft or- 
donné , foit pour léfion ou pour autre 
caufe, les Experts qui doivent eftimer 
les fonds ne peuvent avoir de contefta- 
iions férieufes fur la valeur des terres 
ou des bâtiments. Cette valeur eft no- 
toire en chaque canton ; mais il peut s'é- 
lever des difficultés au fujet des amélio- 
rations , (i celui qui eft envoyé en polfef^ 
fion eft condamné à en tenir compte. 

Un créancier de 1 5 liv. de rente fon- 
cière , ayant en racquit de cette rente 
reçu de fon débiteur 3 acres de terres 
qui y étoient aflfèâées > mais qui appar- 
tenôient à la femme de ce dernier ; le 
fils du débiteur prit des lettres de loi 
apparente, en pourfuivit rentérinemcnt, 
fous prétexte gue fon père n'avoit pu 
abandonner le bien de fa^ mère , & qu'il 
avoir droit d*en revendiquer les propriété 
& poflellîon , en payant les améliora- 
tions, ; ce qui fut jugé. Mais la Sentence 
portoit que des entes plantées dans les 
t'Crres, feroient eftîmées par Experts , fur 
k pied de leur valeur préfente ; & il y 
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av^lt; 10 ans oue la plantation en ateîè 
été faîte. Sut rappel de cette Sentence, 
elle fut réformée ; la Cour ^ en mettant 
Tappellation & ce dont au néant , or« 
donna , par Arrêt du mois d'Avril 1725 > 
que le fus envoyé en poflTeflioB ne paie- 
rait que ce qui feroit eftimé convenir 
pour le prix de Tente, le coût de laplant|Ei« 
tion de la greffe & de la cultufe. 

Au furplus , lorfque deux Experts 
convenus par les parties \ ne font pas 
d'accord , de que le Juge nomme un tiers 
Expert pour les départager , ils ne peu* 
vent faire une eftimation à leur volonté ; 
ils font tenus d'adopter celle des deux efii- 
mations qui leur parok approcher le 
plus de là vraie valeur de Tobjet litigieux: 
Arrêt du 14 Août 1734. 

Voyei Experts , Rbtuaits & 
Tiers Côutumier. 

ESTOC. 

C'eft la fouche commune dont tous les 
individus d une même famille fout ilfus. 

E S T P E R. 

Mot employé dans nos anciennes Cou^ 
tûmes oour exprimer qu'on étoit non- 
recevahle à former une demande : voye» 
feâ. 66^ de Lîttleton. Ce mot venoit de 
fiupare^ employé dans le chapitre 59 dû 
Capitulaire de Dagobert II , en 630, art. 
17 y pour exprimer l'aâion par laquelle 
on bouchoit une ouverturr avec des 
étoupes; & nos premiers Légiflateurs 
en firent ufage pour indiquer les cas oà 
la loi fermoir abfolument la bouche au 
plaideur , & lui interdifoit toute plainte. 
Ainfi un mari qui avoit aliéné le bien 
de fa femme , ne pouvoit de fon vivaot 
au nom de fon époufe , intenter contre 
l'acquéreur laâion en dégradation ; il 
s'étoit ejîopéj c'cft-à-dire , il s'étoit fer'- 
mé toute voie durant fon ufufruit pour 
retraâer les aâes par lefquels il l'avoic 
transféré ^ en aliénant la propriété. 

ETAGIEIL 
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E T A GIE R; 

l.*£//f^/erclëfigaoit en général dans nos 
anciennes Coutumes , celui qui réfidoit 
en une feigneurie ; il étoit appelle en la- 
tin Manjîonarius. Mais il y avoic deux 
fortes d'Ecagiers nobles ; les uns étoient 
VavafTeurs, & fourniflbient , à caufe de 
leurs fiefs » à leurs Seigneuis , tout ou 
partie des fomraes néceiTaircs pour la 
farde de leurs châteaux en leur abfence ; 
ce les autres Chevaliers ^ & faifoientper- 
Ibnnellement cette garde. Voyc[ p.. j 83. 
Ane. L. des Franc, tom. i. 

ETALON. 

Ce mot , en Saxon , Stalone , lignifie la 
•mefure matrice x^riginale fur laquelle les 
autres doiventitce réformées. Voyc^kK- 

^U£Sy ËSTENBARDS & MeSU&ES. 

ÉTAT ECCLÉSIASTIQUE. 

Ces mots, ont deux acceptions diffê- 
rentes , tantôt ils s'entendent des pays 
^'où le Pape eft fouverain , voyei Cqur 
DE Rome « Ecclésiastiques, Pape.; 
tantôt ils indiquent le Clergé d'une Pro- 
vince ou d*un Royaume en général. L'é- 
«t Eccléiiaflique /pris dans ce dernier 
fcns, eft Tordre le plus relevé de ceux qui 
forment ladivifiondesdiverfcsclaflcs des 
citoyens danspn empire ou dans un canton. 

ETAT irORDRE. 

Par le Règlement du ^8 Juin 17^9 , 
concernant Tadminiftration delà Juftice^ 
€itre 5 , art. 3 , les états d'ordre & ré- 
partitions de deniers doivent ét^e diftri- 
bues aux Juges félon leur tour , & être 
jugés oaf rapoort. Ettitxeii, art. 9, 
défenfes font faites aux Prifeurs- Vendeurs 
de tenir eux-mêmes l'état d'ordre des 
créanciers oppofants aux faifies^ ni de 
jégler leurs hypothèques & privilèges , 
ibus peine d'incerdiâion. V&y^n Ssné- 
ricE d'Inventaire, & Ûécïuet, 

Tome IL 



ÇTAT DES PERSONNES. 

Deux chofes conftituent l'état des hora-^ 
mes dans la fociété , 1^ naiâance^& U 
condition. 

La condition dépend des dignités dont 
on eft décoré, des grades auxquels. on 
cil élevé ; parce que les dégrés de confia 
dération d ue aux perfonnes , fe mefurenç 
ordinainement fur les fervices qu'elle^ 
rendent , ou le font engagés à rendre I 
leurs concitoyens. 

Quant aux privilèges attachés aax di<* 
verfes conditions , ou quant aux répara- 
tions ^ui font dues à ceux dont on a 
témérairement contefté les privilèges , il 
«n eft parié articles Avocats , Dé;sa^ 
VEU , Femmes , Injures , Juges , 
Mineurs ^ Noblesse , Pnocu- 
HEURS , &c. 

Les queftions d'état auxqueHes la naii?- 
fance donne lieu^ doivent donc faire feu* 
les l'otijet de cet article. • 

ta naiffance nous rend légitimes oé 

bâtards. Afin que le citoyen jouifle des 

prérogatives de la légitimité » elle doit 

être confiante ou par les regiftres de foà 

baptême , ou par la reeonnoiflance de fes 

>ere & mère lors de leur mariage , on 

)ar une poffellion notoire de Tétat de 

égitimé. Il ne Ëtut pas en conclure que 

es énonciationsdes aâes que ces regiftrot 

contiennent , font pleine foi en Jufticé. 

Cts aâes, fuivant Tarticle 51 de FOr- 
donnance deVillers-Cotterêts , & en l'ar- 
ticle 7 du titre 20 de TOrdonnance de 
1667 y ne méritent une entière confiance 
ou'i l'égard de i'âge ou de la majorité de 
1 individu baptifé. Le Miniftre du bap«> 
tême ne peut en effet avoir de certitude, 
que de la naiflanee récente de l'enfanc 
qu*on lui préfente. Sa filiation lui eft in- 
connue. A cet égard il n'eft que le rela- 
tent des faits que les témoins lui admi- 
niftrent , & les rémoins font fou vent trom<* 
péft j oa ont intérêt de tromper. 

X 
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Mars yi^.û lesaâes de baptême ne font 
j>ag fuffifiants pour conftituer tine légiti- 
mttétjui n'eftfias fontenue d'une poflSHfion 
ftochenrique ; au moins ont-ils leflfec d'o* 
Wiger ceux.qiii la coateftent, à décrairc 
la pTcfiwnptîon ijuî réfulce de ces aâes 
en fkveûr de la légitimité , par d'autres 
BÔcs auflî folcnanels. 

Si cependant il n'y avoit point de re- 
fiftre exiftant^ qui contînt Tade du bap*; 
tême, celui qtfi fe prctendroit légitime, 
ne feroit pas fans reflburce. Alors Içs re- 
^iftres ou papiers domeftiqiie^ des pères 
^ mères ^ après k décès de ces derniers, 
feroieot croyables ; & fi dans la familte 
«on ..ne trouvoit point de papiers de cette 
^pece , la preuve par témoins feroit adr 
mife , fauf à ceux qui attaqueroient la lé- 
gitimité, à faire preuve cMtraire (i). 

Pour bien juger de Vinfluence que les 
«aAes'de baptême ont fur lesquelHoBS d'é- 
*tat , ileft indifpenfable de méditer férieû- 
fcment les efpeces des différents Artêts : 
ion ft borné ou étendu la force de ces for- 
âtes d'ades. 

: Le z6 Jitin i58^ , on baptiften l'E- 
iglife paroifliale de S. Jacques de Dieppe , 
:fous le nom de fils légitime dm fieur 
'DinantiSc d'une dame Preval,7w/2-jWi- 
ckel Le prétendu perc & la raere , félon 
l'aâe de baptême y den^uroient lors de fa 
date, chez la dame Guerout» 

Au bout de vingt ans Jean-Michel vint 

-ik Dieppe, s'informa de fes père & mère. 

Perfonne ne lui put donner des connoif- 

fances de l'un ni de l'autre. Le Curé qui 

' l'avoir baptifé étoit encore vivant ; il fe 

reffouvenoit parfaitement qu'il avoit con- 

' feré le baptême à un enfant que Ton avoit 

nommé Jean-Michel , & auquel on avoit 

donné un Dinant pour père & une dame 

• Préval pour mère ; mais il n'avoit jartiais 

entendu parler de ces deux perfonnes 

comme étant fes paroifliens avant l'inftant 



du baptême v lors duquel la (âge-femme 
leur avoit -donné cette qualité. Il fe rap- 
pelloit aufli , qu'à ce niême moment , 
trappe de la nouveauté des noms , il avoit 
témoigné à la fage-ferame le defir de leur 
rendre vifite; mais qu'elle vint peu après 
la cérémonie ,. le prier de n'en pas pren^ 
die la peinç. 

. Dans le cours des recherches de Jean- 
Miçhcl , qui avoit ^té élevé & entretenu 
par une Dame de condition diftinguée, il 
apprit qu'il étoît né d elle confiant un 
mariage légitimement contraâé : & ayant 
propofé aux Juges fon extrait de bap- 
tême où le nom de fa mère étoit inféré 
comme un comraenceitient de preuve par 
éfcrit ; il fe fît appointer à la preuve'des 
faits , que la dame qui avoit pris foin de 
ion enfance j étoit fa mère : preuve qui 
fur rappel interjette de la Sentence qui la- 
voit autorifée, futadmifepar Arrêt du 
mois d'Août 17x0 , lequel confer^^a à Jean- 
JVlichel l'état de fils légitime du mari de 
fa mère. 

Cet Arrêt , au premier coup d œil ^ 
paroît oppofé à celui rendu le 25 Mars 
1713 , contre Bertrand ^ fe difant Lefeb- 
-vre, qui efl ci -devant rapporté > article 
Enfant ; mais il eft "évident que ces 
deux Arrêts ne fe contredifent en rien. 

Le premier permettoit que lenfant per- 
feâionnât la fcmi-preuve que lui fournif- 
foit fade de baptême ; le fécond excluoît 
de toute preuve , parce que Vade de bap- 
tême^ n'en contenoit pas mcnve un com- 
mencement. En effet , le nom de la mère 
n'y étoit point exprimé. Cet adç attefloit 
que l'enfant étoit né avant le mariage. Or 
n'y ayant pas dans cette dernière efpece » 
de mariage confiant entre le père & celle 
que l'enfant réclamoit pour mere^ puif- 
que l'ade de baptême n'en contenoit pas le 
nom .; fi on eût permis à Bertrand la 
preuve teflimoniale ; elle auroit tendu à 



(i) Ordonn. ëe 1667 ^ m. oo ^^tit» 14*1 
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itûAir par témoins ua mariage & la naif- ^^cofifidératiao, ôc avoit confenti qu'elle 

fance ; ce qui auroic été contraire aux le Ht aifigaer , pour If forcer à la mettra 

firincipes, & notamment à Tarticle 7 de au rang de fcs autres enfants. Le motif 

a Déclaration du Roi ^ du 16 Novem- deTÂrrêt pour rejetter la prçuve 4e ces 

bre 1^39 , confirmé par le feptleme di^ fiiits , fut que Tanonyme fnaQq|uo)C 4ç 

titre 10 de TOrdounance de 1^67. commencement de preuve par écrie* 

Cca mêmes principes furent le motif ^ 1*. Lorfque par Vaâe de baptême l'ctH 

tfuû Arrêt du 16 Janvier " - 




iiynie 

Bonneclio'fe 

diere. Elle offroit prouver fa légitimité par tablit plus par Taâe qui attelle qu'il a 

témoins ; & on la débouta de fa demande été baptifé. 

en la Cour » où la Sentence du Juge Suivant nos anciennes Coutumes ,v)'état 

d* Arques qui avoit admis cette preuve, de légitime en ce cas n*appartenoit à Ten- 

fut caflee , fur lappcl du fieur de la Fran- fant qu'autant qu'il en avoit joui fans op- 

cardiere. pofition de la part des enfant^ nés de 

Les faits étoient cependant du plus ion père & de fa mère confiant leur n^a^ 

grand poids. L'anonyme foutenoit quelle riage (1). Maintenant nous fuivons encore 

n'avoit jamais été baptifée ; que la dame cet ufage« S'il faut d'un côté que l'en-f 

de la Francardiere avoit accouché d'elle £int ait une reconnoifTance autheoti- 

conflant fon. mariage , dans la maifon du que de fes père Se mère en fa faveur ^ 

fieur de Caumont fon aïeul , fans le fe* c'eft - à - dire que cette reconnoiflance 

cours d'aucune fage * femme , & allifléc foit portée ou dans le contrat de mariage » 

d'une fervante feulement ; que cette fer«* ou dans les regiflres de la célébration du 

vante lui avoit choifi une nourrice dans mariage , foit par ade particulier y foie 

la paroiffe de Martainville » Ty avoit fait par un feul & même aae ; il fufjit d'uoi 

tranfporter ; que cette nourrice étoit fer- autre côté que la légitimité ait été recoQ- 

miere du iieur de la Francardiere , & nue par ceux qui avoient intérêt à la con<^ 

avoit été engagée plus de trois mois avant tefler ; car après l'aveu de fon exiflen^ 

Taccouchement ; que pendant l'efpace de ce , on n'efl j)lus recevable à la nier, 

douze ans elle avoit été nourrie chez trois Feré » dit Bafnage article 13$ , avoit 

perfonnes différentes; que fes père & mère époufé une fille nommée Harache ; l^ 

étoient venus fouvent la voir , durant ce parents de cette fille avoient été préfencs 

temps , dans les différents lieux où ils & figné au contrat de mariage où elle 

Vavoient placée; qu'après les douze ans étoit reconnue pour fille légitime. Quel- 

expirés, Iç iîeur de la Francardiere la fit que temps après , une fuccelUon échut « 

venir en la paroifle d'Ilette , où il avoit à laquelle elle prétendit part ; les mêmes 

une ferme ; que là il lui fit porter le deuil parents lui objeâerent qu'elle étoit fille 

d'un fieur Âbbé Brice,fon parent; qu'au d'un Prêtre. Le mari repondoit que de 

boutdeneufmoisdeféjourchezla dame fa leur part ils avoient commis un dol qui 

mere^ les duretés qu'elle y avoit éprou- les rendoit non-recevables en connjvant 

vées , l'avoient forcée de s'en recirer ; à fon contrat de mariage y où ils lui 

mais que le fieur fon père l'avoit recon- avoient offert fa femme fous le titre de 

nue pour fa fille en prefence de perfonnes légitime ; que fi le défaut de naiffance 

- - — ' I ' I " 

<i) &SÙ. 400 & 40Z de Littktoo » Ane* Loi) des Frapç* » t. i ^ p. 470 & 471. « 
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qu'ils reprochoîcnt J fa femme ftoît vé- 
ritable , ils dévoient être condamnés en 
dés intérêts de lui mari , proportiorftiés au 
partage qu'il auroit pu avoir , fi fa femme 
eût été légitime. Le parent collatéral fc 
défendoit de cette fin de -noa-recevoîr , 
en difant : qu'ayant été appelle au cen- 
tirat de mariage avec d^aatres parents , 
il ne s'étoit pas cru obligé de révéler la 
honte de la naiffance de l'affidée ; que 
ë'ailleirrs fa préfencc ou fa îîgnature ne 
pôuvoit attribuer à une fille une qualité 
quelle n'avoit pas , puifque Icsdéclara- 
rions des père & merc mêmes font im- 
puiflantes pour légitimer on bâtard r par 
Arrêt du 15 Mai i6y y on adjugea i 
répoufe du fieur Fere la portion légiti- 
. maire .qu'elle réclamoit fur la fuccelSon 
en queflron. Voye^ Légitimation. 

3*. La pofleflion d'état fuffit pour que 
la qualité de légitime foit inattaqua- 
ble. 

. On trouve une preuve de cette afler- 
,tion dans l'Arrêt du 26 Juin 1760, cité 
en l'article Enfant ; mais malgré cet 
Arrêt y il refte toujours la difficulté de 
favoir en quoi îa poûeffion d'état doit 
confiften 

Suffira-t-il à celui qui poflede de dire r 
je poflede ; ou à celui qui nie la poflef- 
fioR , de dire qu'il nie toute pofleflien ? 
Fn Uii mot , fi on force ta perfonne qui ^ 
comme fik ou fille , frère ou fœur, ne- 
veu ou nièce de défunts y aura pendant 
15 ou 20 ans recueilli diverfcs fucce^ 
fions dans la famille » ( dans le cas où 
on viendra s'oppofer à ce qu'une nouveHe 
f ucceflion pafîe en ies mains ) à produire 
tes titres de fa poffellion ; en quoi ces 
titres confifteront-ils ? Par provifion ^ 
en attendant que fon adverfaire ait épui- 
fé , contre tes titres qu'on tuî aura re- 
• préfcntés , tous les traits que la chicane 
peut hri fournir, l'état du défendeur fera- 
t-il en fufpends^? 
A cet égard ^ il paroit équitable que 
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des partages de fucceflion , des bamc 
faits des biens qui en dépendoient , & au- 
tres ades de pareille nature étant repré- 
fentés 9 celui qui jouit de ces biens '^ 
qui eft notoirement connu depuis long- 
temps > fo«s un titre fans lequel cettç: 
jottiflance n'auroit pu un feul inftant lui 
appartenir j qu'enfin un mariage qu'il 
aura contradé , en y prenant ce même 
titre, déterminent les Juges à le main- 
tenir en fa poflcffion , & à tui permettre 
tous les aâes d'un légitime propriétaire, 
jufqu'àceqtfillui foit prouve clairement , 
par titres , que la qualité fous laquelle 
il a de tout tenïps été connu dans la fo- 
ciété , eft une ufurpation : en effet , s*it 
en étoit autrement , il n'y a pas un feul 
citoyen dont Tétat ne pût être fufpendu , 
ou la fortune mife en péril par la témé- 
rité d'un parent jaloux , & qui n'auroit 
rien à perdre. Voye^ Mariage , Pmo- 
testants, Provision. 

ÉTAX DU POURVU D'UN 
BENEFICE ECCLÉSIASTIQUE. 

Voyei Recreance. 

ETAT DES TERRE5, 

Dans nos anciennes Coutumes , on 
diftinguoit deux Ibries d7eûts en fait dé 
podeilion de terres , f/tat en fait ou fé^ 
tat en loi: Sed. 31$ & fuiv. Littleton», 
pag. 393 ^ Anciennes Loix des François > 
tom. I*'.' 

Lytat en loi étoit çelni que Tèn^ ac- 
qiîéroit fur un fonds en vert-u d*unc 
vente , d'une donation ou dune fuccef- 
fion , au moyen defquelles on -en a voie 
une propriété abfolue & indépendante. 

Et t/tat en fait croit celui que don- 
noit au poflclfeur d'un fonds un tranf- 
port de propriété , fait à condition d une 
rente ou àt toute charge perpétuelle. 
Parce que la loi^ étoit m9in6 en ce cas 
le fondement de la propriété acquift^ 
que Texécutiofi de iz conditioa dosm 
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cette propriété , par le contrat , âvoît lété 
rendue dépendante à' perpétuité. 

les difpofitions des InlUtutes de Little- 
ton jettent une grande lumière fur les 
principes concernant les contrats de fieffé. 
Fcyei FiEFFE. 

ÉTATS DU ROYAUME. 

Nous appelions ces Etais , Etais^ 
Généraux, torfque le Roi les convoque , 
ils font compofés des trois Ordres : du 
eicrgé, de la Noblcffe, & du Tiers- 
Etat, dians lefquels tous les fuj^ets font 
diftribués. 

Il y a diverfes opinions fur Torigioe 
de la ttnut des Etats : les uns la font 
remonter aux premiers inftants de la fon- 
dation de notre Monarchie , les autres la 
fixent au règne de Hugues Capet. PIu- 
fieurs ne voient nakre les Etats que fous 
Philippe le Bel , foitên 1301, foie ea 
1^74 ; & cependant on peut dire que 
toutes ces opinions, quelques contraires 
qu'elles paroiflent les unes aux autres, fe 
concilient aifément, auand , au lieu de 
s'attacher à la forme des alTcmblées que 
nos Rois ont foccclïîvemtnt convoquées 
pour être éclairés fur les befoins publics , 
on ne confidere que le but dans lequel 
la convocation en a été faite. 

Sous la première race , le lieu où l'ar- 
mcc royale étoit affemblce y et oit auflî 
celui où le Roi , qui marchoit toujours à 
la tête , faifoit rédiger fes Ordonnan- 
ces (i). Cétoit de là qu'il envoyoit ai>x 
Evéques les articles de police extérieure 
de l'Eglife fur lefquels il vouloir que Ton 
établît des règles , & les Conciles natio- 
naux fe faifoient un mérite de foumettre 
à fon infpeâion leur décifîon , laquelle ne 
pouvoit être exécutée qu'autant que le 
Souverain Fapprouvoit. 

Cétoit encore dans fon camp qu'il pre- 
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noît ravis àt^ tendes , de autres Grands 
de l'Etat , & des Fidèles, fur l'aiminiftra- 
tion de la chofe publique (2). 

Mais il ne faut pas confondre les Leu- 
des avec les Fidèles. Les Fidèles , étoient 
les perfonnes de la nation autres que les 
Princes , Evéques , Ducs , Comtes & 
Leudes , ou compagnons d'armes du Roi. 
Ceft de ces Fidèles dont il eft dit dan* 
le préambule de la Loi falique, corrigée 
fous Clocaire II , qu'ils formoient le^r- 
plus de la nation Françoife : - Temporihus 
Clotarii Régis , una cum Principibus fuis^ 
idfunt J5 Epijcopis & ^4 Ducibus & 
75 Comitibus , vel CJETERO POPULO 
conjiitata eft. En effet , outre que fous la 
première race ^ tout l'Etat François ctoit 
militaire , les hommes libres étoient ca- 
pables des divers gr^(Jcs militaires , qui 
emportoient avec eux Texercice de la 
Julticè : ainfi ils dévoient porter les 
armer à la fuite du Roi , & faire panic 
de fon camp. 

Il eft évident par les Capitulaires de 
cette race ,. que le Fidèle étoit ainfi ap- 
pelle y taqt à caufe du ferment que cha- 
oue homme libre devoit au Monarque ^ 
o; qu il prétoit entre les mains du Com- 
te ( 3 ) que par oppofition a'UX hommes 
libres étrangers qui s'appelloient infidè- 
les ; parce que non-feukment ils ne pré- 
toient au Roi aucun ferment , mais de 
plus ne pouvoient ni porter ks armes à 
fa fuite, ni exercer la Juftice, ni former 
aucun établilfemeni dans le Royaume. 

Tous les Ordres de l'Etat , durant la 

t première race ,. concouroient donc par 
curs avis aux réfolutions du Roi; & con- 
fcquemment il étoit alors de vérité re- 
connue comme fondamentale de la Lé- 
giilation Françoife, que d'un côté le 
confeil demandé 81 écouté y étoit regar* 
dé par le Légiflateur lui-même , comme 



(i> Dom Bouquet , t. 4. p. iii< ann. J3a. 
(a) Ibid^ 



(3) Balufe , t» I. cap. coL 670. formiil» rs^ 
MarciiIflwL i» 
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également propre à rendre la toi refpec- 
table au peuple , & à prévenir tous obfta- 
cles à fon exécution ; & d'qn autre côté , 
que le Tiers-Etat, ainfi que le Ckrgé & 
lés Grands , méritoit la confiance du Sou« 
vtrain. 

Sous nos Rois de la deuxième race ^ 
ce ne fut plifs dans leurs canfips , que les 
délibérations nationales fur les biefoins 
{Publics , furept arrêtées ; les aflemblées 
ftjrcnt convoquées dans le lieu où le Roi 
jtigeoit à propos de les entendre : ordi- 
nairement elles fe faifoicnt dans fon 
^|)alais. 

Pour connoHre Tordre & la compé- 
tence de ces aflemblées , nous ne pouvons 
prendre un guide plus fur qu'Hincmar, 
Archevêque de Rheims , qui vivoit dans 
le neuvième fiecle , & avoit vécu en la 
Cour de Louis le Débonnaire. Dans le 
Tome 1. de fes Opufcules (i), ce Prélat 
après aYoir dit que par fon feul titre le 
Roi eft averti que fon pouvoir a pour but 
de l'appeller fes fujets à la règle , & qu'il 
a , ainn que les Juges , des loi;c où cette 
règle eft contenue , de laquelle , vu qu'el- 
les ont 4e confentement Icgal des fide^ 
iesj ils ne doivent pas s'écarter, indique 
tes fondions des grands Officiers dc^la 
couronne ; puis il pafle au tableau des 
Plâcités généraux , inftittiés par les aïeux 
du Monarque, alors régnant, pour le 
gouvernement du Royaume , » la Cou" 
*> tume Aoit , ce font fes termes , qu'on 
» ne les tint pas plus fouvent que deux 
Vi fois par an. 

» L'un des Plâcités avoir pour but de 
» déterminer les opérations de Tannée fui- 
» vante ; & ce qui y étoit arrêté , n ^prou- 
» voit de changements que dans les plus 
» urgentes nécdïités. 

» Au Placité étoient appelles en géiïé- 



ETA 

ir rai \c6f grands , tant Eccléfiaftiqttef ^ 
» Laïques ; les SéaUurs (a) pour dotitier 
"" cônieil , leurs inférieurs pour fuivre leurs 
» avis , avec cependant la ftberté de erai* 
y> ter à fbnd les matières propo^avee 
» les SénUurs , mais fans pour cela afoic 
» d'autre pouvoir que celui de confirmer 
» ce que ces Sénieurs avoient jugé coavc- 
» nable , s'ils le trouvoieot jufte : -• jlfi- 
»nor<s propter conjilium /u/cJpiendtim 
» & interdum pûrittr traSandum , Çf nom 
nex potefiate t fid ex jnvprio mentis 
» intetleau vel finientia confirmandum^ 
y^ L'autre Placité n'étoit corapofê que 
^ des Sénieurs & principaux ConfeiUers 
» du Roi ; on y oflroit les dons gratuits , 
» on commençoit à y traiter des afiâirea 
» de Tannée lors prochaine , fi elles étoieot 
» aflez importantes pour mériter qu'on 
» s'en occupât «. Mais ce qui étoic prévu 
à cet égard , reftoit enfevelî fous le 

1>lus profond fecrct , & indécis jufquà 
'ouverture de Tautrc Placité* 

Les ConfeiUers du Roi qui afliftoient 
en ce Placité étoient choîfis dans la clafle 
des Eccléfîaftiques Se des Laïques les 
plus diftingués par la pureté de leurs 
mœurs & par leurs lumières. 

V Aprocrifiaire ( c'cft-à-dirc le Chan- 
celier ) , le Chapelain , le Maire du Par 
lais , le Camerier y affiftoicnt toujours. 

^ Dans les deux Plâcités, les Officiers 
» du Palais itiettoient fous les yeux de 
» ceux qui les compofoient les Chapitres 
» ou Capitulaires, fur lefquels le Roi en* 
i> tendoit qu'ils conféraient. 

» Les Seigneurs , après en avoir £ût 
» leâure , les examinoient pendant un , 
» deux , trois & même plus de jours ^ 
a» fuivant que les objets exigeoient que la 
« difcuflion en fût plus ou moins ^pro* 
nfondie ; & après avoir adrefle au 



(l) Art. 14. Ai proceres regni pro infiîtut* 
(a) Scaieurs qui avoient donné qveiquiss 



terres en bénéfices , & auxquels ptr cette raî- 
fon .des honuxiss libres s'étoient reoMiimaiidcs» 
Baluf. u I. cap. 8. coL 443^ 



Digitized by 



Google 



- ETA' 

wKcl^^zx Içs Officiers de ion Palais « 

9 leurs repréientacions fur chaque point 
31 féparément , rien n'étolr arrêté jufqu'à 
a>ce que , route difeufQon finie, chaque 
» arrêté eût été vu & entendu par le 
» Roi , & que tous euffent acquîelcé au 
» parti que la fageffe qu il cenoit de Dieu 
9 lui avoit fait préférer : — Donec tes fin- 
ffdœ ad effiSum pirduSœ ghriafi pria- 
^ipis auditui infacrU cjus obtifiibus ex-- 
poncrentur^ &qaidquid datalà Deo fapUrt- 
lia ejus eUgeret omnts fequtrentur. 

Ayrhs la délibération terminée , con^n^ 
le Monarque , taot qu'elle avoit duré , 
s'en étoit tenu écarté » il honoroit les 
délibérants de fa préfence, fe failbit vz^ 
conter les débats qu'ils avoient eus en- 
;tr'eux , & la manière dont ils s etoieat 
amicalement conciliés. 

Hinonar fait la remarque qa'il y avoit 
des appartements féparés pour ralfemblce 
ies Hccléliaftiques ôc pour celle des 
Laïques; que les grands de lun &c 1 au- 
tre £tat étoient maîtres de décider fî en 
agitant les queftions qui leur étoient pro- 
pofées , ceux qui étoient dans levi-r or- 
dre , d'une claiFe inférieure à la leur , 
dévoient affifter ou ne pas être préfeiits 
•i la difcuffion , foit qif il fût queilioa cie 
matières eccléfialliques ou laïques , ou 
d'afiàtres mixtes ifiueticimdtccmmixtis. 

Hincmar diftinguc donc clairement 
trois fortes de pcrfonnes appellées aux 
Placités ; les Eccléliailiques , les Laïques 
& ceux qu'il comprend fous la dénomi- 
nation de multitude : or., cette multitude 
dont il dit que les grands pouvoient s'é- 
carter , ( à cœtera multitudine ) revient^fi 
parfaitement au cautro popuhdu Capi- 
tulaire qui a été ci-devant tranfcrit y 
' qu'on .peut , avec confiance , donner â 
l'un & l'autre la même fignificatioiL 

Les chofes étoient en cet état foos 
Charles le Chauve. 
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A rexcmpk de fes prédéceflburs , il 
coramuniquoit aux Plaids généraux tou- 
tes les affaires fur lefquelles il énrouvoit 
des -perplexités, foit qu'elles euflent rap- 
port aux troublés intérieurs de la Mo- 
narchie , ou à la promulgation des loix, 
. Cette conduite ne dut pas être imitée 
par nos premiers Rois de la rroifîemè 
race. JI3 avoient tout à redouter de^ 
grands feudataires ,- il auroit été dange- 
reux & abfurde de ks prendre pour Con- 
fcillers fur les affaires d'Etac. Hugues 
Capet n'accorda doQC fa confiance qu'aux 
Seigneurs dont la fidélité ne lui étoit 
pas fufpede. * 

JViais lorfque fes defcendants , par la 
réunion des grands fiefs à la couronne , 
n eurent plus à redouter Fambition" des 
Seigneurs qui avoient ufurpé Tautorité 
fouveraine, fufage'des affemblées natio- 
nales fe rétablit, & feulement pour dès 
circonftaaces extraordinaires. 

Il s'en tint plufieurs fous Louis le jeune, 
foit pour régler la régence du Royaume, 
durant les Croifades, foit pour réprimer 
les entre prifes du Clergé fur la Judfdic- 
tion léculicre. Ce fut dans une de ces 
alTemblées que Philippe Augufte fit pro- 
clamer Roi (i) fon ms. Et ce Prince en 
tint une en 1203 pour confifquer la Nor- 
mandie & VAnjou fur Jean fans Terre. 

Quand ces alfemblécs n étoient pas ju- 
gées nécefiaires , nos Rois n'avaient oi'- 
dinairement pour ConfeiUers que leurs 
Minillres , les grands Officiers de la Coii- 
ronne & les Officiers ^e la Co«r du Pa- 
lais ,• cette Cour les fuivoit en tous lieux. 
Cell de cette Cour que les Parlements 
aduels tirent leur origine. On verra en 
Tart. Parlements à quelles occafions 
ils furent rendus fédentaires. 

Il eil fenfible , d après les obfervations 
précédentes , que les aflerablées générales 
n'avoient lieu que rarement au commen- 



(i) Tnîtéile:b Majorité idei Siôs » t« i«. p. 406. 
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cernent du XÎV*. fiecle. Philippe le Del 

comprit qu'il lui feroit avantageux de les 
rendre plus fréquentes; mais il reftreî- 
gnit leur compétence , & changera la 
manière de les convoquer. La decifîon 
de toutes les caufes civiles & criminel- 
les en dernier rcflbrt , la vérification des 
Ordonnances y Ëdits & Lettres du Prince ^ 
&c, furent confervées à la Cour du Rot 
qui portoit^ comme elle porte encore 
aujourd'hui , le nom de Parlement ; & les 
Etats turent bornés à procéder à la fixa- 
tion des impôts» à en régler la quotité , 
l'emploi Ja régie, la perception, la durée. 
Et comme il eu impofiible de concilier les 
befoins de TEtat avec la fituation du 
peuple , fi elle neft pas connue, il étoit 
naturel que les Etats généraux fiflcnt 
leurs doléances fur les calamités qui Taf- 
fligeoient. 

On trouve dans tous les Hiftoriens 
la lifte des Etats du Royaume , tenus 
depuis Philippe le Bel jufqu'à 1614. 

Savaron en a publié, fous Louis XlII^ 
le tableau chronologique. Nous le voyons 
au mot Etats y dans le Diâionnaire de 
Morery. On s'abftieot de le copier, parce 

3ue le but unique de cet Article étant 
e rendre plus intelligible Thiftoire des 
Etats particuliers de cette Province, il 
a paru fuffifant, pour atteindre ce but, de 
donner quelques notions des caufes qui 
ont influé fur tinftitution des Etats Gé- 
néraux en France. 

^ ÉTATS DE NORMANDIE. 

Plufîcurs p^fonnes foutenoicnt, du 
temps du célèbre le Bret , que les aflem- 
blées nationales .ou provinciales étoient 
incompatibles avec la fouverainc indé- 
pendance de Tautorité Monarchique. 

A les entendre , fous le gouvernement 
.d'un feul , le peuple doit être entière- 
ment privé de la connoifiance des afTair- 
res jftibliques , & n'avoir aucune influence 
(\xï radminiilration de TEtat ; félon eux^ 



ETA 

par cette raifon , la République Romaine 
ayant changé la forme de fon gouverne- 
ment, les Empereurs fupprimérenc les 
comices , parce «jue , ad curant principes 
omnia pertinent y tont le If)ia de TËtat 
eft confié au iSouverain, 

Mais le Magiftrat répondoit: «que 
• cette opinion ne devoit être reçue ni 
» confidérée c^ue dans les Etats tyranni-^ 
» ques ôc feigneuriaux ^ où les rrinces 
^ » ont en horreur les aflëmblées publiques » 
» parce qu'ils craignent toujours que Ton 
» veuille d'autres loix ou Ordonnance^ 
«que leurs propres volontés. 

>» Dans un Etat Royal, continuoit^il^ 
» comme eft celui de la France, tant s'ea 
» faut que Taflemblée des Etats afibiblifle 
» ou diminue la puiflance des Rois ; au 
» contraire , elle lautorili? , la fortifie & 
» la relevé au plus haut point de grandeur 
>» & de gloire. 

» i*. Parce que les Etats ne fe tîcn- 
» nent & ne fe convoquent jamais que 
» par le commandement du Roi. 

3> 1^. En quel lieu la majefté de nos 
» Rois peut-elle paraître avec plus dëclac 
» & de magnificence qu'en ces aflëmblées 9 
9 où étant aflts dans leurs trônes , ac- 
» compagnes de tous les Princes de leur 
i>fang , des plus grands Seigneurs de 
» leur Cour & de leur Confeil , ils font 
» l'ouverture des Etats , & comme pères 
»du peuple exhortent les députés des 
» Provinces à confpirer avec eux 4 la 
» réformation de leur Royaume , à Taf^ 
1^ fifter de leurs bons avis fur les excès 
» qu'ils doivent retrancher , les abus qu'il 
» faut corriger , fur le rétabliflemenc de 
»> la Juâice , afin que toutes chofes re- 
» prennent leur ancien luftre. 

» 3^. De la part du Prince , ce qui eft 
» propofé dans ces aflëmblées l'eft en tcr- 
» mes fi puiflants , fi perfuafifs que touc 
x> le morfde eft excité à travailler avec 
9» lui à l'exécution de fes fages projets ; 
»; d'4ui autre cdté^ dç la part des députés , 
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»le Monarque ne reçoit quedesaftibni 
»dc grâce, despfoteflationsd'obâffaïice^ 
» de founriffion , de refpcd pour fa Ma- 
» jefté. On ne lui prôpofe rien que par 
» requête , fous le titre d'humbles fuppli- 
» cations , fans aucune prétention à rien 
» rifoudrt. 

» En çfltt , continue le Magiftrat pa- 

» triote , l'Hiftoire nous en fournit un 

, «exemple ciaris les Etats que Louis XI 

» convoqua en la ville de Tours , en Tan 

» 1468. 

» Appelles pour être Juges des difï&- 
«rents qui cxilloient entre le Roi & 
i> Monfîeur , fon frère , les Etats ne toa- 
y^chertnt pas leur réfolution en ces ter*- 

» mes : nous ordonnons mais en ceux- 

» ci , U Roi fera fupptU très-humbltmeni 
liioSroytrà Charles fon frtrc j &c. Car 
» nos Rois ne font pas altrcints à fui? re 
» l'avis des Etats, n la raifon naturelle, 
» fi la Juftice civile , fi le bien & utilité 
» du Royaume ne les y convient. Or , 
» toutes ces circonftances font éclater 
» avec un merveilleux luftre la Majeftc 

• Royale. 

» 4*. Ce qui rend ces affemblées encore 

• plus recommandables, eft qu'elles pro- 
» duifcnt une infinité de Nbons effets pour 
» le bien & îa confervation du Royau- 

• me ; le Clergé , la Nobleffe , le Peuple 

• y délibèrent de toutes matières , tant 
» eccléfiaftiques que temporelles & mix- 
» tes , où il y a des abus à réprimer : 
» après avoir communiqué enfemble , ils 
» les donnent au Roi à réfoudre & en 
» faire des Ordonnances , qui , parce 
» qu'elles font arrêtées daus raffcrayéc 
» de tous les ordres , font reçues & ob- 
» fervées d'un chacun avec beaucoup plus 
» d'obéiflance & de rcfpcâ que fi elles 
» étoient promulguées en d'autres temps. 
» Audi dans les plus grandes nécdiités 
» du Royaume a-t-on toujours eu recours 
» \ raflcmtlée des Etats , comme au fou- 
» verain remède pour prévenir les nml- 

Tonu IL 
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*fcears qui menaçoient de ruine la Mo^ 
B narchie. * » 




*• la unue des uns , eli obfervé en celle 
» des autres. 

» U fout une permiffion particulière du 
• Roi avant que de pouvoir s'afièmbîcr; 
» l'cto n'y doit rien propofçr que pour Iç 
» fervice de fa Majcfté , pour le bien & 
» l'utilité de la Province, fulvant ce qui 
» eft prefcrit par fes Lettres patentes que 
» le Roi envoie à ce fujet. 

» Si on y arrête des remontrancccs au 
» Roi pour les affaires particulières du 
«pays, on envoie des Dépurés à la 
» Cour. Ordinairement le Roi leur donne 
» audience , en préfence du Gouverneur 
» de la Province , & du Secrétaire d'Etat 
» qui en a la charge ; iSc enfuite ces dé-^ 
» pûtes font renvoyés devant le Confeil 
»du Roi pour l'examen des cahiers, qui 
» contiennent leurs demandes. 

» Le Député qui doit porter la parole , 
» entre dans le Confeil , affifté des Dépu- 
» tés particuliers du Clergé & de la No« 
«bleue. Il eft tétt nue tant qu'il p^rle, 
» aînfi que le Député de la Nobleffe ; mais 
«celui du Clergé a le privilège de fc 
«couvrir. Après la remontrance, j'ai vu 
» fou vent , ajoute le Magiftrat , -que le Roi ^ 
« prend plaifir à leur donner contente- 
» ment , & à les renvoyer avec toute 
» forte de fatisfaâion , quand les af- 
«faires générales du Royaume le per- 
» mettent. 

D'où le Bret conclut , que puijque kf 
Etats ne font tenus fue par la permiffion 
& commandement du Roi , que ion n*y dé^ 
libère^ ton ri y réfout rien que par forme 
derequùe& de très-humbles fupplications g 
& encore pour le repos & le bien générait 
ces affemblées ne font point contraires à 
la fouveraineté des Rois , ne diminuent 
point leur afttmté , & ne comiattent m 

Y 
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0ucnnefiçofi ks maximes fandamenia^ 
de la Monarchie. 

Rien n'eft {>liis prorcc \ confirmer la 
jufteffe de cette confequeace „ que Thif- 
toire des Euts convoqués, foit par les 
Ducs de Normandie avant la réunion.^ 
cette Province à la Couronne, foit de 
fçux, qui y ont été teous poûérieure- 
mena ^ f ette époqiie y paï rordre de \xo\ 
I^ois. 

Les Etats fous les Ducs ^ ont été géné- 
raux ou particuliers, fuîvant les circonf- 
tances ; c'ed- à- dire que les aflemblécs 
étoient cortipofées de tous les Ordres 
d'Aogleterfe & de Nonnandie, ou bien 
d une feule Province de l'une de ces deux 
fouverainetés, félon que la niatiereintéref- 
foit y ou toute la domination des Ducs > 
lefquels étoient en même temps Rois de 
la Grande-Bretagne , ou amplement une 
partie des Provinces de leur domina-*^ 
tdon. 

Le plus ancien de leurs Etats Géné- 
raux dont il nous refte des aâes > ell ce- 
lui qui fut tenu à Caen en 104X9. fous 
Guillaume le Bâtard ; la trtvt de Diui eu 
iîit loccalîon. 

Vers le déclia de la deuxième race ,. 
ks Comtes ou Gouvecaeurs des Provin- 
ces fe regardèrent comme propriétaires. 
de leurs bénéfices , qui depuis Charles le 
Chauve , étoient héréditaires durant les 
guerres întedines qui troublèrent la Franr 
^e fous les derniers Rois de cette race. 
Les Comtes qui avoient toujours àdminif- 
taré laJuftice dans leurs Gouvernements; 
pour éviter de fe compromettre avec ceux 
qui 'fe difputoient Tautorité fouveraine y 
îugeoient les affaires en dernier relTort-. 
Mais fouvent leurs voiiîns s'oppofoient à 
cette ufurpatioa Que le motif impulfif 
de leur conduite à cet égard, fut leur ai>-* 
tachement au légitime Souverain ^ ou leur 
perfidie ; Toppoiition étoit toujours la 
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ibttrce dc^guérres ptivées^uon- feolemanf 
entre les BétiéfideiSt mais même encre 
ks yaflaux.. 

Lorfque par l'avéncment de Hugues Ca- 
pet au troue y ou par la ceifion de la Nor- 
mandie à Raoul, les Comtes de ce Duché 
& de la France, furent contraints de rc- 
counoître leur dépendance de leur légi- 
time Souverain , les guerres privées cef- 
icrent dès -lors d avoir pour objet ks • 
droits de Juftice attachés à chaque béné- 
fice. Mais on en continua Tufage pour la 
j(féfenfe à^ les poifeiFions contre les Sei- 
gneurs fuzerains & contre le Roi raême^ 
ou plutôt contre les détenteurs de fonds 

3ui le repréfentoient, & aux ufurpations 
efquek on croyoit avoir intérêt de s op- 
pofcr. 

La voie de fait n'étoit tolérée cepen- 
dant par le Souverain queprovifoirement,, 
& afiu que les parties euilent le temps de 
faire difcuter leurs prétentiops récipro- 
ques en luftice réglée (i.). 

Rollon , premier Duc de Normandie ,. 
voulut obvier à cet abus , & n'ayant pu. 
y apporter un remède aufli prompt & 
aufu. efficace qu^il le defiroit , Tabus fub- 
fîila jufqu au temps où Guillaume lé Bâ- 
tard prit les rênes du gouvernement.^ IL 
fit affembler les Etats , & il ne nous rcfte 
de leur réfolution que celle dq Clergé ,. 

Ïui fe trouve dans le Recueil des Conci- 
;s 4e Normandie, par'Dom Beffin (2)^ 
par laquelle il fut interdit aux Seigneurs ». 
ainfî quaux particuliers ,. tf entreprendre 
aucune guerre particulière depuis le pre- 
mier jour de TAvent jufqu'à Fodave de.- 
l'Epiphanie , dui^nt le Carême , & dans 
Tintervalle des Rogations à la Pente- 
côte. 

En \o6\ , le même Prince tînt les Etats, 
à. Caen, pour réprimer la licence des Ab- 
bés & des autres Prélats ,, pour régler: 
Theure en laquelle chaque citoyen dévoie: 



. ^i) Trait. Anglo^N* , p. i9i:,.quatrieiiievoU (^X ^^^ 3d.** 
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Se foir fe retirer dtns fafamiHe , 8c ^i^ 
venir les briganda^ noâurnes qm fe 
commectoient impunément {i). 

Les Etats forent encore canvoqnés à 
Lillebonne en 1066 : êc aux Grands de 
TEtat , aux Evèques ^ aux Comtes , aux 
Barons » fe joignirent les perfonnes laï- 
oues , ëiftinguées par leur prudence & lear 
iagacité (1). Il s'agiffoit de déli6érer fur 
la conquête de TAngleterre. Ceft de cette 
aflemblée générale » dont Orderic Vital 
parle, 1. a , p. 517, & en laquelle il fiiic 
exhorter les î^ormands par leur Duc , 
de vivre enfemble dans la concorde du* 
rant fon abfence, & les Evéques à rame- 
ner les Fidèles à robfervance des faints 
Canons (3). 

, En I oKo , TalTeroblée générale des Etats 
Normands fut convoquée au même lieu. 
^1 parok qu'elle s'occupa principalement 
de conferver aiix Eccléfiaftiques les pri- 
vilèges de leurs Eglifes. 

Le Conquérant étant afièrmifur le trône 
d'Angleterre , avoit cranfporté dans fon 
nouvel Etat les Loix de France qui 
étolent celles de fon Duché de Norman- 
die ; & de là s'étant flevé en 108 1 quel- 
'ques différents entre Lanfranc I Abbé de 
S, Etienne de Caen , Archevêque de Can- 
torbéry , Primat d'Angleterre , & Odo , 
Evêque de Bayeux, frère utérin du Duc , 
qu il avoit invefti du Comté de Kent , au 
fujet des domaines dépendants des Egli- 
fes de ces deux ?rélats , les François 
& les Angtois de tous les Ordres du 
Comté furent aflembléspai: ordre de Guil<- 
Taume. 

ils examinèrent les anciens ijfages de 
Kent , firent leur rapport de leurs obfcrva-» 
tions au Souverain ; & après qu'il les eu^ 
pefées , il approuva , zvec fis Princes f la 
réfolution de ces Etats Provinciaux /en 
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ofdonâknt ou^on s'y confbrm&t fcrupn* 
leuferaent à 1 avenu: i~ Rcx audivit ^ lauda- 
vif , laudans cum to^finfii omnium Ptin^ 
cipum fuaram ^ cùnfirmavit , ta dùncepê 
incorruptus pôtjevtram fimUtus prmet* 

Nous oe trouvons plus de monument» 
des Etats convoqués en Normandie & e» 
Angleterre ayant Tan 1094. 

Alors Anfelme , Piémontois de nt-* 
tion , Abbé du Bec, Archevêque de Can-* 
torbéry , fie très-attachéiiu Pape Urbain, 
efiayoit de le -faire reconnoUre comme 
Pape , dans tous les pays de k domina-* 
tion Anglo-Normande. Pour prévenir les 
fuites des infînuations d' Anfelme , aux* 
quelles la pureté de fes mœurs donnoit le 
plus grand poids , Guillaume le Rouis 
convoqua, nonxm Synode dtEvéqutSf ainfi 
que M. Hume Fa penfé, mais une affem-- 
blée générale des Etats du Royaume (5)^ 
où il fut; après de longues difculiions ^ 
décidé qu'Anfelme devoit plutôt manquer 
au ferment qu'il avoit fait au Pape Urbain ^ 
conime Abbé du Bec , que de violer la foi 
due à fon légitime Souverain ^ comme 
fujet. 

Les Evéques , les Abbés & tous le« 
Princes du Royaume afliftecent à cet 
Etats ; res ad Epifcoporum > Abbatum 
cunSorumquc regni Principum , id efl 
fhagni Concilii dcfinitorem , commenda^ 
sur. 

Sous ce nom de Princes , doit-on en^ 
tendre les Chefs de chaque Ordre dit 
Royaume-? Ceft ce que la fuite éclaircira« 

Henri r^. ayant fuccédé à Guillaume 
le Roux , tint les Etats généraux , pour 
punir les excès auxquels l'Evéquede Dur- 
kam s'étoit porté fous le règne précé^ 
dent , durant lequel il avoit joui de la plut 
haute faveur ; & de Tavis^de yailèmblée » 



(l) Ibid. f pag. 48* 
<a) Ibid. , pag. 5>')« 
ii) Ibid., pag, J> 



(4) Speîm. cod, leg. vtter. 

(5) Spelm. ibid. ç. iio. deuxième vol. Anc« 
~L» des Franc. ^ . . 

Y %^ 
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il fut renfermé dans la Tour de Xdn^ 
dres.(i). 

. Les Etats furent de nouveau. alTemblés. 
en I roi , pour délibérer fi le Roi pou- 
YoitépoufcrMathilde, fille de Malcolme 
II , Roi d'Ecofle , qui pendant, quel- 
que temps avoit porté le voile dans un 
!|^onaftere : queftion fur laquelle il fut dit 
que la Princefle n'ayant fait aucuns vœux, 
etoit libre de contraâer mariage. Il n'efl 
fait mention eue de la préfence des Ëç- 
clcfiaftiques oc des Nobles , dans cette 
aflerablée générale (i).. Mais dans les ac- 
tes de celle de 1107, tenue au fujet de 
la diA}ute fur les inveftitures , à Vocca- 
fion aefquellcs les Pafteurs des Eglifes de 
Normandie & de celles d'Angleterre 
avoient été interdits , on lit que les Evé- 
ques , les Abbés , les Comtes , les Ba- 
rons , optimates &. procens (3) , y alîifte- 
rent. Ces derniers noms ne peuvent cer^ 
tainement s'appliquer qu'aux pe;-fonnagcs 
ks plus importants des corps de TËtat , 
auxquels les Comtes & les 3arons ncpré- 
£doient pas immédiatement. Or il n'y avoit 
de dégrés inférieurs à ces dignités, que ceux 
de Centeniers , de Doyens , d'Echevins , 
de Maires ou de Notables des Villes & 
des alleux ; c'eft-à-dire les chefs des hom- 
mes libres : d'où il eft naturel d'inférer 
l}ue fous l'expreffion regni Principes , 
employée dans l'aflemblée générale dé 
1094, ils étoient compris, ainfi que k& 
Comtes & Icis Barons, comme étant tous, 
Chacun dans leurs Ordres refpeâiâ , les 
principaux fujets du Royaume , regni 
Principes. Et c'eft ce que confirme Poli- 
dore Vcrgile , d^ns le onzième livre de fon 
Hiftoire , pag. 18^. Ifta lege exceptum 
fuit àprincipio'qui, ex Sacerdotum couii 
fuive quotas ex reliquo populo voehri de-^ 
tirent ad foncilium. ^ ^ . . 
Il eft vrai que Spelman le combat fur 
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ce ppirit ; rnaîs le moyen qu'il emploie 
nousparoit deftruâif de fa propre opi- 
nion. En effet , Spelman avoue que le 
mot magnâtes , déngne les perfonnes les 
plus éminentes du peuple ( eminentiores 
populi) , qui prétoient au Roi ferment 
de fidélité ; qu'en 1 127 , il fut pris en ce 
fens dans les Etats généraux convoqués 
lorfque Mathilde , fille du Roi , époufc 
de Geoffroy > Comte d'Anjou , reçut les 
ferments de fidélité des Anglois oc des 
Normands ; & cependant il regarde com- 
me novateur Vergile , qui n'a fait autre 
cbofe , félon lui -même , que d'adopter 
cette fîgnificatioa du mot magnatts. 

Au refte , l'Hiftorien injuftement criti- 
qué par Spelman , nous a confervé l'or- 
dre dans léquelks Etats étoient ternis , 
& les motifs qui déterminoient nos Sou- 
verains à les convoquer, Cétoit , dit- il , 
une coutume chez les François, que leurs 
Rois , en montant fur le trône , conyo-- 
quaffent une aflemblée qu'ils appelloient 
Parlement^ afin que s'il y avoit quelque 
chofe à retrancher ou à ajouter aux an*- 
ciennes Loix , cela ne fe lit pas de leur 
part fans avoir pris confeiL Dans le 
cours de leur règne , ces Souverains fai- 
foient tenir.de femblables afiemblées au 
lieu & au temps qu'il leur plaifoit d'in- 
diquer. Quand on y agitoit des matières 
également intérefiantes pour les Grand» 
& pour le peuple ; afin que tous eufient une 
égale liberté déparier , on les divifoit en 
deux Chambres ; le Roi, les Evéques , les 
Princes , lès Abbés avoient féance dans 
Tune , & les Procurateurs du peuple dans 
Tâutre : ceux-ci élifoient un homme grave 
d'entr'eux qu'ils appelloienr Orateur , qui 
popofoit les articles ^ difcucer , rçcueil- 
Idit les fehtiiijcnts , & reportott à l'Or- 
dre du Clergé & de la Nobleffe ce que 
le^fien avoit arrêté. Mais rien nepaflbit 



(ï) Ibid. , pag. ai6. 
(a) Spelman^ pag. ai6. 



(3) Ibii. j pag. 006. 
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ftour déterminé , qu'autant que la ûlura- 
lité des deux Chambres Tadoptoit oc que 
le Rot confirmoit leur délibération. Cette 
Coutume, ajoute Vergilc, étoit celle que 
Ton fuivoit en Angleterre , lorfque Henri 
1*'. fc brouilla avec Louis le Gros. Ce 
fécit netant contredit par aucuns des 
monuments qui nous relient des Parle- 
ments ou Etats tenus , foit en France, 
dans le Duché de Normandie , ou en 
Angleterre , dans le douzième ficelé ; 
nous devons donc regarder comme un 

Îoint incontcftable , que dès-lors le Tiers- 
Itat avoit voix & féance dans les aflem- 
blées nationales. AufTi lorfque Henri H, 
en 115 5 , accorda la grande Charte à 
fcs fujets , fut-elle adrelKe non-feulement 
aux Evêques, Abbés , Comtes , Barons , 
mais à tous les FideUs. 

La Normandie étant rentrée , en 
1ZO4', fous la domination Françoife , 
nos Rois confervercnt Tiifage des af- 
femblées générales. Immédiatement après 
.cette réunion de notre Province au do- 
maine de Ja 'Couronne , Philippe Au- 
gufte convoqua les Evéqucs & les 
grands Seigneurs Normands , avec ceux 
des' autres parties de la France ( i V 
Mais indépendamment des Etats du 
Royaume auquel il les appelloit , il leur 
permettoit de.s'aflembler entr'eux pour 
délibérer fur les ufages particuliers de 
la Province. 

Ce fut dans une de ces afferâblées , 
qu'en 1105 , les ufages Normands fu- 
rent recordés par le ferment des Barons 
en ccttt forme. 

Ego Reginaldus r &^^ Cornes BolonicBj 
tgo Guilklmus Martel , ego Henricus 
(TEJlouteviUe , ego GuilUlnuis Cambel- 
lanus de Tana^rvilla , <& Radulphus Tef- 
fon , 6* Johannes de Pratellis , Henricus 
de Ftrreriis j Philippus de Vance, Wil- 
klmus de Mortuomari^ Robertus de Cor- 
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ci , Willeltnus de Seran^ , Fuîco Pà^ 
ganellus , Willelmus dt Èomei^ , Ste-- 
phanus de Longo-campo ^ Hugo de Co^ 
lunces , Robertus de Wejneval , Guilkl- 
mus de Pratellis , Johannes de Roboreto 
Cafiellanus Belvacij Nicholaus de Monti-^ 
gniaco , Thomas de FancilU , Roger lus 
de Mellento : Notum facimus univerfis 
ad quos prcefens fcriptum pervenerit , 
quhd nos juravimus Juper facro-fanclar^ 
quhd jura quœ Henricus & Rie ardus 
quondam Reges Angliœ habuerunt in 
Normannia adverfus Clerum > & apud 
Lexovias & alibi , & Jura nojlra di- 
cemus. 

Nos autem , per fhcramentum nofirum 
dicimus ^ quhd vidimus tempo fe Henrici 
& Ricardi , quondam Regum Angliœ y 
quhd fi Ecclefia pertinens ad donationem 
laicce perjonœ nucaret , fi illo ad quem 
donatio illius Ecclefiœ pertinebat , ido- 
neam perfonam Archiepifcopo vel Epifcopo 
in cujus diœcefi fita ejjet Ecclefia illa , 
{prejentabat ) eandem perfiynam de jure, 
recipere tenebatur y nifi alius contenderet , 
prcefentqtionem illius h ce le fi ce ad fe per* 
tinere. Si vero de^jure patronatûs conten-- 
tio oriretur j Archiepijfcopus vel Epijco^ 
pus , nunquampoffèt alicui Ecclefiam con- 
firre , nec aliquem ad kcclefiam illam 
recipere , donec contentio in curia Régis , 
vel illius de eujus feodo rriovet illa Ec- 
clefia terminaretur. Quandà verà caufit 
illa terminaretur in curia Domini Régis y 
aut in curia illius de cnjus feodo movebat^ 
Ecclefia , Archiepijcopus velEpifccpuSy ad 
tefiimonium litterarum Régis vel Ballivi 
Jui in cujus curia effet terminata , vel 
illius de cujus feodo movtbat Ecclefia , 
deberet recipere idoneam perfonar\î quam 
prœfentaret illi cui adjudicatus effet Fa-- 
tronatus illius Ecclefiœ, 

(2) Item dicimus per facramentum nof\ 
trum , quhd Archiepifcopus vel Epifco^' 



<i) l}om Beffin , pag. loa^ 
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pus , vd edïû infirior Efsltfiaftica perfona donec fiéisficerit de AsU que perUmni éê 

non débet ferre fintentiam excommunicor liucum jeodum. 

tionis in Barones y vtl inBallivos , vel {^) lièm dicimus per /acramenitim nofi 

infirpiemes Régis , aui in Clericos do- trum , cubd^fi Cfericus teneai aUquid de 

mus jfueBf Rege non requifito velfivo Se-' quo laicus conqueratuft ^ CUricus dhoi 

fufcallo. fi ienere illud nomine eleemofynœ » per fin 

(3 ) Item dicimus per facramtntum çramentum legalium homiruan patriœ re* 

fiojirum , qubd nulla Ecclefiafiica perfona cogaofcetur utrum illud fit Laicum yBo- 

debtt aliquem trahere in caufam profide , dum an Clericum , & hocincuria DQmini 

vel SacramentOy quodfiat de làicofiodo , Régis. Similittrfi Laicus teneat rem qnam 

vel catallo hominis laïci X ftd fi fides data Clericus dicat effi fuam nomiru eletmo* 

fiierit de catallo maritagii , vel de legato Jynœj recognofcetur in curia Domini per 

mortui , vel de catallo Clerici , vel cruce jfacramentum legalium Hominum patriœ. 

fignati , de caufa illa benè potefl judicare. ( ïo) Item dicimus per fâcramenium 

( 4 ) Item dicimus per Jacramentum noftrum , de rébus ufiirarîi qubd quando 

noprum , quod nunquam vidimus tempore ufurarius eft in leSo agritudinis 1 ( /f ) 

Henrici & Ricardi quondam RegumAn- difiribuat res fuas propria manu fiiàyfia^ 

glorum , quod aliquis reddertt décimas de bile efi pofi mortem verb ufurârii^ res jfuat 

finis, vel de geneâis aut de bbjcis , nifi omnes Domini Régis eruntyfi probatum 

prias fuerint eleemôfynatœ. fuerit ante mortem » qïU>d if^a annum 

(5) Item dicimus per facramentum nof mutuaverit ad ufuram. 

frum , qubd vidimus Henri/:um & Ricar' (11) Item dicimus de itto qui moritur 

dum quondam RegesAn^liœ tenentesplâ- inteftatus ^fi jacuerit in leSo asgritudinis 

^itum fpatœ in civitate & banlenea Lexo* per très dies aut quatuor y omnia mobilia 

y a > priujquàm Amulpbus , Epifcopus ipfius , Domini Régis debent effi y aui it^ 

Lexovienfis receffit à Normannia exul hac lius in cujus terra e/ï; &fic eft de illo qui 

de caufa. fe interficerit fpontaneus. 

(6) Item dicimus per facramentum {ix) Item dicimus {pro)treuga, qubd, 
' noftrum y qubd in feodo terrœ Gornaii & fi quis vulnerat alium undi debeat rhem^^ 

Feritatis y & Gojfeni-fbntis , non débet bnim perdere aut vitam , placitum rema^ 

Arckiepifcopus tenere nifi tantum duo pla- nebit in curia Domini Régis y fi conque* 

€itafcilicet y de maritagio , de legato mot- rens vult eum perfequi ; & Ecclefia habebit 

tui y & de catallo Clerici, emeridqmfuam ujque adlX. libras. Si accu'm^ 

• (7) Item dicimus per facramentum fatus conviSus fuerit , & Dominus Rex 

noftrum y fuper hoc qubd Archiepifcopus habebit totum refiduum ; treuga verb à die 

petit apud LovierSyquodRicardus quondam fabbatis ferb uJque ad diem lunœ mani 

Rex Angliae ficit ei excambium , & indè {durabit). 

dédit ei cartam fuam*. & Dominus Rex (13) Item dicimus qubd fi Clericus 

fiiciet ei juflitiam fecundum tenorem aclœ eapiatur quâeumque et causa, & Ecclefia 

fiias y fi eiplacuerit. eum requirat , reddi débet Ecclefiœ; & fi 

(8) Item per facramentum dicimus y de conviSus fiierit de furto vtl homicidio , 

Chrico qui tenet laicum feodum y qubd y degradabitur & abjurabtt terrant , née àUr- 

fi Clericus injuriofus exutit Domino à quo ter pro ddiSo fuo punietur , nec poterie 

tenet fiodum illud y Dominus ftodi poteft pofteà intrare terram fine licentia Demi* 

faifireomnia catalla Clenci quce invenerit ni Régis quin de eo fiât juftitia^ fi ye- 

fuperfeodum^dequocumquelocovenerint^ rb , pofteà aUquid fbrificerit , Dotni^ 
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(14) N0tum facimut prceiereàf fuàd 
fura Ùomini Régis , ^ nojlra quœnobis 
^numoriœ occurr^ant, ficut vidimus $ent- 
^rtHenrUi.^ JKicardi Rtgum obferyan^ 
iulvocato confiiio prudentium firorum ^ 
^Uicei , Ricardi de Vil/efuitr^ Rie, de 
.Argentiis , Rie. de Sonuntto ^ Radufyhi 
Abbatis , & quorumdam aliomm bonâ 
fidejcripfimus pro jure Dominé Régis & 
nofiro con/irvando y & çuia^ quidam de Ba- 
fonibus Normannits prefintts non erant, 
ftecnvimus inter nos , quàd od aliam diem 
eonveniremus 9 Sf Baronu abfentts con^ 
yocarenms , fi Domino Régi placent. 
£t tune jura Domini Régis & noftra , 
quœ làefcripta nonjîmtperfacramentum 
nofinàm firibenmus > huic autem fcripto 
figilla nofira appofuimus, AclumRotho- 
magi y, aano Domini M^* CC*, quinio y 
men/è Novembri , Dominicâ pofi oc^ 
tavam omnium SanSoruni. Terrien , 
Carculaire de Normandie ^ fol. zii. 
verfo* 

. En i^i8 y conjointement avec le Roi^ 
les Etats y drd&renc les Règlements lui- 
vancs contre Us entceprifes du Clergé 
for la Jurifdidion. Royale AlIuc celle des. 
Seigneurs laies.. 
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CAPITULA de interceptionibus Cleri-' 
corum adverfus Jurifdictionem Domini 
Régis» 

Primum Capitulum efi , qubd Clerici 
trahunt caufamf&)dorum in curiam Chrij^ 
tianitatis propr-er hoc quod dicunt , quo4 
fiduere yel juramentum fueruru -inter eoSj, 
inter quos éoufa vertitur; & propter hanc 
-occqfionem , perdant Domini ju/titiam 
feodorum fuorum. 

Refponfio : in hoc coneordati funt Rex 
& Baronts , quod benè volùnt quod ipfi 
cognofcant de perjurio St tranfgrejjione 
fidci ; fcd HBolunt quod cognofcant de feodo i 
& fi quis conv^Sus fuerit de perjurio & 
tranfgrejfione fidei , injungant ei pcenite^i- 
tiam ; j^d propter hoc , non amittat Do^ 
"minws fâodi juflitiam feodi , nec propter 
hoc Je capiant adfiodum, 

Prttereà volunt Rex & Barones ,. quod 
vidua pojjit conqueri Régi y velEccltfiay 
fi voluerit , de dotalitio ,. fi non moveat 
de fiodo. kt fi conquefta fiarit Ecclefiœ , 
& ille a quo petit dotalitium , dicatquod 
refpondebit coram Domino de quo fcodum 
movet ^ Ecclefia poterii cogère ipCum ad 
refpondendumy & dtciderteaufixm inter eos^ 
de jure (1). 

Secundum capkulum r. Quod , quandty 



(i) la raiibn de ceîà ,. efl que la conflîtution 

4ù doaaire ft feifoit toujours fous le porche de 

FEgUfe en laquelle ie mariage étoic célébré , 

& on «I Toit une preuve d^ns Tartrcle 7 

des Lettres - patentes- de Henri II , en faveur 

4e toui les habitants de Normandie. Au refle y 

?d chapitre 18 du livre L des Etabli déments^ 

de S> Lottis^^, dbnne également à la femme le 

choix de plaider poçr Ton douaire , ou devant 

le Seigneur de la Châtellenie dans. laquelle le 

fief a&zné' pour ce douaire., étoit (itué, ou 

^ I» Cour Eccléfiaftique , en ces terme;^: 

» gentil famé puet bien plaidicr de fon douerc 

^ enlaCort à ccluy en qui Chaflellerie il fera^ 

M eu en la Cort de Sainte Eglife, & en eft à- 

»lbn choix; S: ainfi puerfère gentilhome de 

n.iasL mariage o^ lui a eflé donné à porte d&: 



» Mouftier ,. pourvu fa âme li ait efté donnée 
» pucelle. 

Quant à la féconde portion de cet établifle- 
naent , il s?y agir de- la dot que la femme ap- 
portoir à fon mari \ ce qui fe f^ifoit auiTi à 
la porte de TEglife , & de laquelle dot Je mari 
avoir la jouiflànce fa vie durante , après le dé- 
cès de fa femme , au cas- toutefois qu'il Teiit 
époufée fîlle , mais non veuve ;. & c'eft ce qui 
fe vérifie par ce ne. chapitre du même liv.v 
r» des Etabliflements. 

»f Gentilhome tient fa vie ce qne len li 
n donne à porte de Mouflier en mariage , après» 
»» la mort fa famé , tout , n'enfl-il nul hoir ,. 
'» pourvu quil en ait eu hoir qui ait crié & 
» bret ; fe ainft eflr que. fe fameliait efléden— 
;> liée gucelte-o». LlAuteor du- Awyeau«RecueiË 
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Clericus capitur pro aliquofonsfitch ttàdi 
aliquis dicitur vitam vd membrum per- 
derCj & traditur Cltro ad degradandum , 
Clerici volant degradatum omninb lihtran^ 

Ad quod rtfpondtmus , quhd CUricinon 
dthtnt mm degradatum reddere curiœ , fed 
non dtbent eum liberan , nec poncre>in tati 
loco ubi capi non pojfit ; Jtd juftitiarn 
pojpint illum captrt extra Eeclefiam vel 
cimeterium , 6* facere juflitiam de eo , nec 
indè pojjunt trahi in caufam, 

( Tertium Capitulum ) de decimis ita 
flatutumeft: Qubd decimœreddantur^ficut 
haSenus redditas funt , & ficut debent 
reddi, 

Quartum capitulum eft : Quhd nullus 
Burgenfis vel Villarms poteft filio fuo 
Ckrico medittatem terrœfuœ velplujquam 
medictûtem donare , fi habaeritfilium vel 
filios. Et fi dederit ei partem terrœ citra 
médium , ipfe Clericus débet reddere taie 
fervitium ù auxilium , quale terra debe^ 
bat Dominis quibus debebatur. Sed non 
poterit talliari , nifi fiierit ufiirarius vel 
mèrcator ; & pofi decejffiim fiium , terra 
reddibit ad proximiores parentes. Et nul^ 
lus Clericus poteft emere terram , quin 
reddat Domino urtœ taie fervitium quale 
terra débet. 

Quintum : Qtibd Epifcopi vel Archie^ 
pifi:opi non debent requirere à Burgenfis 
bus vel ab aliis terrcefiice talc juramen- 
tum , quod nunquam preftaverint ad ufii- 
ram nec preftabunt. 

Si Clericus deprehenfiis fuerit in raptu , 
tradetur Ecclefiœ ad degradandum ; & 
poft degradationem , eum capere poterit 
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lUx vd Juflitifiriùf extra BccUfiam vé 
atrium ,& facere jufiitiam deeo} necpo^ 
terM indè caufari. 

Si Clericus aliquem qui non fit Clericuê 
iraxerit in caufimifitper aliqua poffèjionc 
de qua numqaam fuit ténens , non débet 
eum trahere in curiam chriftiamtatis ^ fid 
in curia Domini ad quemfpeâaii nifi nh 
tionefundi terrœ ^ ad chrijlianita^m fpec* 
tet juflitia. 

Item, Clerici non debent excommunia 
càre eos qui vendunt blada vel alias mer-' 
ces , diebus Dominicis > neque illos qui ven* 
dunt judœis vd emunt ab illis , vd qui 
opéra eorum fitciunt^ fed benè volunt ^ 
quod meretrices judœorum excommunicent. 

Item. Super eo qubd quando aliquis 
fitbmittit fe in carcerem Re^is vel altc* 
rius y ubi Rex vel alius Aabet capitale f 
five vitam five membrum perdere\ ut 
redimaturj vel quando Rex vel aliquis 
alius capit aliquem pro redimendo y five W- 
tam yjive membrum perdere^ & evadit de 
carcere & fugit ad Ecdefiam , fi^ Eccle* 
fia^vult eum liberare , & auferre Domino 
redemptionem ; rejpondetur , qubd ex quo 
aliquis de voluntate fua mittit fi in car* 
cerem alicujus ut redimatur , vel quando 
aliquis capitur pro catallo , five vitant 
aut membrum perdere , Ecdefia non débet 
Domino aufirre catallum five redemptio- 
nem fuam , nequt illum liberare fi fugerit 
ad Eccl^am ^ extra atrium % nec cufio* 
des pojjînt caufari de jure. 

Item. Clerici non pofiunt de jure ex^ 
çommunicare aliquem propter forisfactum 
fervientis fui , neque interdicere terrant 



des Ordonnances a doâement remarqué fur 
ce même Chapitre à^s Etabli déments , pag. 117, 
au'il eft tiré en partie du fécond Capitulaire 
ae* Dagobert , ou de la loi des Allemands , ch. 
9a , clont voixi les termes : 

Si qua muUer qua hareditaumpaternam kabet , 
poft nuptum ptœgnans peperit filium , & in ipfa ' 
kora mortuû fuerit , & injans vivus remanferii 
aliquanto fpatio , vel unius hord ut pojfit ape^ 



rire oculos fir videre culmen domâs & qua*uor 
parietes , & pofieâ dtfanSus fuerit , hareditai 
materna ad patrem ejus perttneat : eo tamen 
( cofu ) fi tefies habet pâter ejus quod vidijjèht 
illum infantem oculos aperire » ùpotuijjet fulmen 
domâs videre ù quatuor parèeces , tune pater ejus 
hâbeat licentiam « eiim lege ipfas res dejfèndere , 
fi autem aliter cujus eft prùprietas ipfe conquiratm 
Voyez Bruffcl, a». vqI. & l'Art. Yiduité. 

ejus 
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tjut priufquhm Dominas faerit faptr hoc 
nquifitus v<l Domini Ballivias fi Dot 
minus fuerit forjpayfit. 

Item. Si aliquis fcitntcr vd ignorant» 
ter fbrisficerit Eccltfiœ > non débet ex-- 
communicari , vei ejus terra interdici , 
donec fiiper hoc faerit requifitus , vel Bal- 
livius ejus fi Dominus faerit extra pa* 
triam. 

Item. Quando aliquis citatur coram 
Ecclefiqftico judice, & judices compel- 
lunt eum in propria ^itatione jarare quia 
Jlabit juri quamvis de jure non defecerit , 
vtlquûmvis non fit excommunicatas, Ref- 
pondeturi Qubd hoc non débet fieri. 

Item. Super hoc qubd ( quando ) ipfi 
Clerici ûliquem trahunt in caufam défera 
vitute^ & ille dicit fi ejfefervum alterius^ 
volant quod ipferejpondeatincuriaeorum^ 
quamyis dtcat fi non ejfi firvam torum » 
& cogunt ipfum ad rejpondendum coram 
ipfis , per excommunie ationem , vel eos 
txcommunicant qui ipfum manu tenent. 
Ad quod rejpondemus : Quod ille débet 
nfpondere in curia Ulius cujus fi ejfi 
jervum profitetur. Terrien , Cartul. de 
Normandie, fol. 229. 

Il y eut diverfcs aflcmblécs générales 
des Etats, fous Philippe Aiigufte fie fes 
fucceffeurs , jufqu à Philippe le Bel. Mais 
on doit à ce rrince le dernier ordre 
dans lequel ils ont , par la fuite , été 
admis à délibérer. Cet ordre confiftoit 
en ce que , dans les circonftances urgen- 
tes , fous la permiilion du Roi , chaque 
Bailliage ou Vicomte d'une Province en- 
voyoit un Eccléfiailique , un Noble & 
uti Notable du Tiers-Etat en la ville ca- 
pitale où tous ces Députés s'aflembloient , 
en préfence des Commiflaires que le Roi 
ïiommoit pour recevoir leurs Requêtes 
& leurs Plaintes. Ce fut en réfultance 
de Tune de ces aflemblées qu'en 13149 
au mois de Mars , Louis Hutin donna la 
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Charte célèbre qui porte , par excellence , 
le nom de Charte aux Normands , dont 
nous 4Vons parlé dans le volume précé- 
dent (i). En tête de cette Ordonnance ^ 
ce Prince dit en effet qu'il s'cfl déter- 
miné à la publier fur la complainte des 
Prélats , perfonnes dtEglife , Barons , 
Chevaliers , autres Noblesjubmis , & mena 
peupU du Duché de Normandie. 

Par cette Charte il étoit ftatué en- 
tr'autres chofcs que : les hommes du Du^ 
ché de Normandie ne firoient tenus en* 
vers le Roi en aucun fervice perpétuel ^ 
à caufe du Duchés ni contraints à aucun 
prêt, fi ce n' étoit en cas ifarriere-ban » 
pour caufe raifonnable. 

Item , y étoit-il dit : dorefnavant nous 
& nos fucceffeurs audit Duché is perfon- 
nes ou es biens ( oultre les rentes f aides^ 
chsvels & fervices à nous deus , ) tailles f 
fubveruionsy impofitions ^ contraintes on 
exactions quelconques faire ne puiffbns ou 
dayons fur ceux qui y demeurent , fi né- 
^tjfité grande ne le requiert. 

Item, Qu aucun n^obéifjè à ceux qui ,' 
en notre nom , auront voulu prendre den^ 
rées quelconques pour nos garnifons & 
néceffités , s* ils n apportent Lettres-paten^ 
tes fcellies de notre fiel ou du Maître dt 
notre Hôtel , Çf jaçoit ce quUls ayent 
apporté Lettres de nous ou dudit Maître ^ 
ilsfoyent tenus appeller la Jufiice du lieu , 
Çf faire prifer par loyaux hommes les den- 
rées , 6» payer le prix qui en fera taxé , 
avant qu*ils les emportent ; & qui fera le 
contraire , fi}it arrefté par cil àqui il ap* 
partiendra à eux corriger. 

Et ces Statuts furent long-temps en 
vigueur. 

En 133$ , Pierre Roger, Archevêque 
de Rouen ; Jean , Evêque d'Avranches ; 
& Bertran , Evêque de Bayeux , ayant 
été dépurés par Taflemblée des Etats de 
la Province"i vers Philippe de Valois , 



(i) Art. Chartx. 
Tome IL 
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Î^our lai rcpFcfentcr l'excès des Impôts | 
e Roi promit qu'èl ne ftroit aucune Itr 
vit fur les marchandifes ou autrement , 
fans le conftntement des trois Etats, 
qui chaque année auroient droit de lui 
faire de tris-humbles remontrances fur les 
iejbins du pays. 

Depuis ce temps , chaque année la 
convocation des Etats eut lieu en cette 
Province ; mais nous n'avons pas les 
cahiers de tous ces Etats : l'Auteur de 
THiftoire de la Ville de Rouen > impri- 
mée chez Aniiot en 1710 , nous a feule- 
ment confervé les noms de ceux qui y 
opt adifté comme Députés des trois Or- 
dres. Plufîeurs de ces cahiers nous étant 
tombés entre les mains > il ne pourra 
qu'être agréable aux Icdeurs de connoî- 
tre la forme en laquelle ils étoieht dref- 
fés y & les articles les plus importants à 
la décifion defquels ils ont donné lieu. 

En f A^ , les Commiflaires du Roi 
firent detenfes aux Baillis , Vicomtes , 
Maîtres des Eaux & Forêts , Verdrers , 
Receveurs , Avocats ôc Procureurs du 
Roi y ainfi qu'aux Avocats 6c Poftulants 
dans les Bailliages & Vicomtes , fous 
peine d'amende , d'aflifter aux Etats ; & 
fous pareille peine à ceux qui avoient été 
députés aux Etats dans une année , d'en 
faire les fondions en Tannée fuivante. 

En 150^» l'éreâion du Comté de Lon- 
guevilleen Duché , fut notifiée aux Etats. 

En 1 576 > le Roi ayant convoqué les 
Etats - (jénéraux du Royaume à Blois, 
les Députés des Etats particuliers de 
Normandie y parurent au troifîeme rang. 
Mém. deXaix^p. 19. 

En 1 5 8x > on procéda i, la réfoxmation 
de la Coutume. Les aâes de cette împor^ 
tante opération font imprimés en entier à la 
fin de la nouvelle édition de Bafnage ; il 
cil prudent de les confulterpours'aflurer 
^ de Vintention dans laquelle certains Ar- 
ticles de Tancienne Coutume ^ ont été 
abrogés ou changés^ 
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En 160J , le Clergé obtint d'Henri IV 
l'Edit connrmatif du privilège delà fierté 
ou chàjffè de S. Romain. 

Ileftd'obfcrvation qu'en chaque s^ero- 
blée on rédigeoit : 

I®. Les remontrances à foire au Roi en 
forme de requête. Cette requête étoit 
communiquée aux Commiflaires de Sa 
Majefté , qui fe bornoient à mettre , lorf- 
que la demande leur paroiflbit fondée , 
au-dcflbus de l'article qui la contenoit : 

Les Commiffaires en font (favis. 

Mais quand la demande leur paroifToit 
foufFrir quelque difficulté , ils ecrivoienc 
en marge de l'article y 

Au Roi. 

z*. Que les Commiflaires déclaroicnt 
à Faflemblée les fommes dont le Roi 
avoit befoin ^ & qu elle délibéroit fur la 
contribution aux charges publiques que 
la Province fe croyoit eu état de lever. 

5"*. Que ce n'étoit qu'après cette déli- 
bération arrêtée , que les CommifTaires 
autorifoient les Députés des Etats à fe 
retirer vers le Roi ^ pour avoir fa ré- 
ponfe fur tous les articles de leur requête. 

4^ Que cette réponfc mife au-deffous 
des articles , & lignée du Roi , étant 
rapponée aux Etats , ils avoient encore 
la liberté de faire par requête leurs obfer- 
vations fur cette réponfe , & le Roi dai- 
gnoit expliquer de nouveau fes intentions 
fur tous les points de la^ féconde requête; 
après quoi l'aflemblée fe féparoic. 

Dans les Etats de 1609 , il fut queftion 
d'un traitant iiomn>é Banquet 1 qui pro* 
pofoit de réunir au domaine les Scrgen- 
terîes glébées & nobles de Normandie y. 
avec offre de rembourfer les propriétaires. 
On fit voir combien ces olfres étoient 
captieufes ^ puifque Tinféodation des Ser- 
genteries > ayant une origine auffi an- 
cienne que la fouveraineté cédée à Roi- 
Ion ^ de la Normandie ^ à. titre de Pur 
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ché , il étoic impoflibk de fixer le prix réunion , refitnt entre nous ejlonner & 

durembourfement ; & fur les doléances conJu[ , Us bras eroifii ^ àsyeulx ficher 

^es Etats , l'exécution des Arrêts du Coq- en terre > attendant la réponfe de ceft ar* 

feil qui avoient autorifé le traitant » fut iicU, En cette extrémité , Sire » qui les 

fufpendue. Pareille furféance eut lieu à tient en fufpends entre Vefpérance & la 

regard de ffidit qui ériseoit en fief les crainte , ajeZj s il vous plaijl , agréabU 

terres vaines & vagues y & réuniffoit au de révocqaer udii Edit. 

domaine les terres fieffées au nom du Roi, A Tégard de ce que dans TEdit de 

depuis 1 5 1 9. Paulette» les Greffes des JurifdiâionsCon- 

Si la réunion y avoient dit les Etats fulaircsétoient compris » les Etats a voient 

en leur requête , efl admife ^ il y a en aulfi funpUé SaTVIajcfté de maintenir cet 

Nomumdiedes Villes & Bourgs ^ & plus Turifdiaions en leur état ancien » & de 

de trois cens villages bâtis dans les py^ daigner défendre de comprendre en TE- 

refis & aux lijieres , que les GentilsAorn^ dit comme domaniaux , les offices de 

mes & les peuples qui les habitent feront Greffiers , & ceux de Huiflîers , parce 

contrains d abandonner. Par ce moyen que CintroduSion de ces Offices dans les 

les dmiSsde vôtre Ma jejlé amoindriront ^ Tribunaux des Juges-Confuls ^feroit le 

& les tailles ny feront plus cueillies, les par- moyen de faire perdre lafommaire Jujlice 

ti f ans feuls y fat fans du profit. Toutes ces quife diftribue aux Marchands^ &par ce 

terres vaynes & vagues , Sire , étoient places moyen ruiner tout le Cœnmerce. Ce que le 

innutiles , qui depuis ont été fieffées à per^ Roi accorda. 

pituite avec connoiffance de caufe ^ après Par le quarante-unième article du ca- 

acceffions du lieux t procès - verbaux ^ hier des Etats , ils remontroient que Sa 

commifftons vérifiées en vôtre Confeil. Majcfté avoit créé par Edit , en titre d'Of- 

Pour parvenir à les acquérir & mefnager^ fice ^ un Vendeur de poijjon frai[ , fie & 

pùifieurs notables familles ont vendu leur Jàllé^ en toutes les Villes defon Royau^ 

ancien patrimoine , les ont partagées ^ don' me^ ou cy 'devant tien, auroit étépourveu^ 

nées en mariage à leurs enfans , vendues avec droiS dun fol pour livre dupriçe dt 

& revendues , efchangées , retirées par cla^ la vendue des poiffons ; la confiquence dur 

meur , Çf acquifespar décret ; fi aies font quel eft merveiUeufement préjudiciable aux 

réunies > naiftront mille procès. Davan- habitants des Villes maritimes de cette 

^agc f les Communauté^ des paroijjès ouf Province , les habitans deJqutUes font 

quelles votre Majefié a permis par Lettres-^ eonftruire navires pour lapefche , pour ceft 

patentes dohnées en fix cent cinq, de retirer effeS font employe\ tous les ans plus de 

dans fix ans non encores expire[ leurs dix mil performes qui ne vivent îf autres 

communes^ y feroient beaucoup préjudi- commodite[^ & par leur moyen lepoiffbn 

eées. II y a einq cens Gentilshommes , fraii y fec & fallé y fe diftribue prefque en 

à/quels sprès avoir efpandu leur fang & toutes les Vil/es de France , & s en fiùB 

d^enfé la mtiUeure partie de leur bien au un grand traffic. Il fi trouvera que les 

Jcnficc de la Couronne. y comme ils y font bourgeois & habitans de Dieppe feuls , 

^^ligc{ffi verront maintenant* privez de entretiennent plus de deux mil hommes , 

fi peu qui leur refte » contraints daban- pauvres mariniers y demeurant la plujpart 

donner la terre de leur naiffance , & s en es faulxbourgs 'de Dieppe & villages cir^ 

aller le bafton blanc en la main pour convoi fins , payans tous la taille à votre 

manJier leur vie. Tant de milliers dhom^ Majefié , aufquels efi fai3 advance tant 

mes du Tiers^Etat qui appréhendent ttlle par lefdits bourgeois propriétaires defditê 

Z X 
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navires & batttaux , que autres particu- 
liers habitans de ladiclt Ville , de gran-- 
des fommes de deniers pour les voyages, 
pour t accommodement de, leurs retks , 6* 
pour la nourriture de leur famille durant 
ladite pefche , au retour de laquelle lef- 
dits bourgeois font contraincls d* attendre 
le remplacement de leurs deniers d* année 
en autre , & quelquifois font pzrte en- 
tière pour tes rifquts de la mer , pauvreté 
ou mort defdicis mariniers^ Sur cefte con-- 
fideration & à caufe dxs navires & bat^ 
teaux qu ils font confiruire , ce qui ne fe 
peult quavec grands frai\ , Us habitans 
de la ville de Dieppe & autres villes ma- 
ritimes y ont jouy de tout temps , à droict 
de bourgeoijîe , du vendage de poiffbn ; 
que s il tftoit eftably en tiltre d'office , le 
cours defdiâes pefches feroit arrejlé , les 
habitans des villes diverti\ de bajlir na- 
vires ny batteaux ; les mariniers employei 
mifditès pefches ^ obligei deulx retirer de 
la Province , faire leur navigation en au- 
très limx hors du Royaume , & lapejcke 
de toute forte de poijjbn tranfport^e aux 
Anglois & Flamands , de/que/s la France 
feroit contrainte mandier leficours à [ad" 
venir > daultant que Us habitans dcjdites 
villes maritimes ne pourroient entretenir 
ny navires ny batteaux , ni Us mettre en 
mer. Et arrivant que Sa Majejié voulufi 
faire quelque embarquement ou armée na- 
vaU f ne fi trouveroient ni navires , ni 
mariniers pour fon fer vice. 

Cette remontrance eut foa effet , les 
Offices furent fupprimés. 

Les Etats du ioAvril i6io ne furent 
pas moins avantageux à la Province. 

Le Roi accorda la fapprelfion de TE- 
dit portajic inféodation des terres vaines 
& vagues. Et fur ce qu oa avoit repré- 
fente au Roi que les tailles ea Norman- 
ilie ne pouvoient s acquitter que par ks 
plus riches , cependant ils s en exemp- 
toient foit comme mortes payes , Archers 
4U Id Vénerie ^ Fauconnerie y OJ^cicrs 
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éVnîverfités , Meffagers , Avocats , &a 
ce qui faifoic que les néceffitéux fuppor- 
toient feuls Timpôt , le Roi répondit ea 
ces termes : Les Ordonnances & RégU* 
ments de Sa Majejié deffendenf autant ex- 
prejfément quil Je peult faire , Us abui 
dejdits privilUgie? ^ & Juffifent pour les 
empefcheryfi les Officiers fi rmdent auffi 
foigneux de t exécution d'iceux^ comme 
Us doivent y & leur efl mandé par chacun 
an , es commijfions qui leur font envoyées 
pour le recouvrement des deniers des tail- 
les ; à quoi fadicte Majejié leur enjoinS 
de rechef de Jatisfaire , & y tenir fi ejlroic^ 
tement la main , quelle tien reçoive au- 
cune plainte , à peint den refpondre en 
leurs propres & privei noms. 

L'article z6 du cahier des mêmes 
Etats, eft ainfi conçu : les privUeges de 
la Charte Normande y font que Us Refi 
fiants en Normandie ne pourront être 
diftraicls de Uurs Juges naturels hors 
la Province , foit en demandant ou ea 
deffendanty en avions perfonnelles ou réeUeSy, 
& que nésMimoins aujourd'hui pour la 
moindre ajfàire on donne des évocations. 
Après le décès de feu Monfiigneur de- 
Montpenj^er ^ Comte de Mortain y proprier 
taire de la Vicomte d* Auge ^ qui font deux 
des plus belles Viconte^dc Normandie^ 
& de la plus grande ejlenduë y toutes Us 
caufis de MademoifeUe de Montpenfier 
Jont évocquées généraUment ait Parlement 
de Paris y en se qui touche fis Procureurs 
dt Receveurs > defqueU elle prend le fait ; 
de façon que pour un denier de cenfive , il 
y aura évocation audit Parlement de Pa- 
ris en première injiance, Voflre Majejié 
efl fuppliée de retrancher U cours de ces 
évocations^ Renvoyé^ les différents qui 
naîtront efdites Vicomte^ devant les Ju^ 
ges ordinaires , 6* par appel au Parlement 
de Rouen , pour éviter les frais ù la pei- 
ne de vos pauvres fujets fis vaffmlx ,. 
qui fe voyent évocque^ à Joixante - dix 
tieui's dt leurs maifons y pour affaires, £cu^ 
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importantes au Us aiment mieulJc quitttr , 
& en ce faijant perdre leurs droits. 

Les Commiflaires furent d'avis que 
cette remontrance eût fon effet ; mais la 
réponfc du Roî fut , que Sa Majefté a voit 
accordé laditte révocation pour bonnes 
conji dérations , & que néanmoins elleferoit 
réglée enforte quil lien fût ufé à t avenir 
qu'en matières & caufes importantes. 

Le i8 Septembre i6i±^ un des points 
fur lefquels les Etats innllerent le plus , 
fut celui concernant TEdit de création 
des Offices d'/^^ç^(/r^ dans les Bailliages. 
Tels , étoit-il dit dans les Remontrances 
préfentées au Roi , qui n* ont jamais fait 
profejjion dt lettres , qui Javent à grand 
peine difcerner le jufie iavec Vinjujie , fe 
font facilement pourvoir à ces petits Offi- 
ces y {vrai refuge de gens de cette farine), , 
pour dijïribuer aveuglément la Jujiice aux 
pauvres fujets de fa Majejlé^ 

On réuJfit à obtenir que les Offices 
d'Aflcfleurs , auxquels il navoit point été 
pourvu , demeureraient fupprimés. 

Ces mêmes Etats. feolaignirent de ce 
qu'au Parlement les déclarations des dé- 
pens étoient drejfés en rools , & non en 
cahiers ; ce qui occalîonnoit de grands 
frais. Mais le Roi déclara quil enverrait 
au Parlement des Lettres-patentes en con*- 
ttoij/ance de caufe , afin quil y fût pourvu. 
Par là , on peut juger (ju il ny avoit 
point d'efpeces d'abus dommageables au 
public y dont les Etats ne crufTent être 
en droit d'informer le Roi ; mais fa Ma- ' 
jefté ne livroit point à la difculïïon des 
Etats , les articles qui ne pouvoient être 
mûrement examinés que dans fon Parle- 
flient. 

Les Grands- Maîtres des Eaux & Fo- 
rêts fe prétendoient alors Confervateurs 
des grands chemins qui traverfoient! les 
forêts,, &: condam.noient en de fortes 
amendes ceux qui , en allant & venant^^ 

lailfoient paître leurs, beftiaux :. les 
tat& fugplierent. le Roi dordionner que 
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les grands chemins de fes forêts fcroient 
remis & eflartcs de la largeur quils 
étoient , pour que toutes perfonnes pujfent 
Y pajfer commodément avec chevaux & 
charrettes. Et le Roi , trouva agréable , 
ce font les termes de fa réponfe, que les 
grands chemins des forets , étant élargis 
pour la fureté & la commodité publique y 
pour les mêmes conjî dérations ils fujjent 
maintenus & gardés en cet état , & que 
fis fujets ne fujfent travaillés par cenfif 
cation ou amendes pour avoir mené leurs 
beJHaux dans l'étendue de ces chemins y 
fans en ahufer^ 

Il étoit rare que les Etats éprouvaflent 
im refus général fur leurs demandes ; 
cependant les cahiers des Etats des 7 Dé- 
cembre 1616 & 24. Novembre 1^17, 
n'offrent aucunes réponfes fatisfaifantcs. 

En ceuK des Etats du 7 Décembre 
1620 , il n'y a de remarquable que le 
contraire que forme l'article 2 de la Re- 
quête qu'ils préfentcrent , avec le difpo- 
luif de l'article 3. 

Dans l'article 2., on trouve ces ex,- 
prelïïons r ce n'eflfans raifon que la No- 
blij/e ejl jalbufe de fes prérogatives , ayant 
par fa vertu & magnanimité ^ donné le 
nom à la France y nom qui du commen- 
cement r^efloît point pour fîgniffier iin 
peuple y ains une marque de valleur & 
de générofîtéy pour s'eflre cefle Noblejfe 
France ife courageufement vendîquée en 
liberté y affranchie du joug de fervitude y 
& maintenue en exemption ^e payement 
de tributs , fuBJîdes , péages , n^y de re^ 
congnoitre i& obéyr à autres qu*à fes 
Roy s & Princes naturels , de/quels , Sire y 
vous efes fuccejfeur , elle vous Jupplie ,. 
puifque elle ejl caufe du nom , elle jouiffer 
dç r effet y & foit tenue franche & exempte 
de tous tributs populaires ,. tant dii fel ^ 
entrées des villes , que tous autres , ainfy 
que les Officiers de vos Courts Souvc-^ 
rainer.. 

Le troifîerae article ,, aa contrafre , elE 



Digitized by 



Google 



i8i 



ETA 



ainfi conçu : Bien eue UTUrs^ÈJlat /oit 
le marche-pied y le Jommier qui porte tout 
le faix , le père nourricier de tous les au- 
tres Ordres jjy eji-il n/ant moins ^ comme 
enanathéme & exécration ^ abandonné de 
tous , voire opprimé par tous : tEglife 
prend fur lui ; chaqu*un fçait comme il 
eft indignement traiâé par aucuns de la 
Noblejje ; le foldat impieux le bat , le 
violle , le voile , ne lui laijfe que ce au* il 
ne peut emporter ; des gens de Jujtice , 
il ne s en oferoit plaindre , les Maltotitrs 
â ingénieux ArchiteSes de nouveaux im- 
pôts le chargent de fardeaux infupport am- 
bles ; la pejie ta perfécuté ^ les grtfles Cr 
6» impétuofité extraordinaire des eaux , 
ont ravagé fes fruits ; parmi tous fis 
dejlroicls , il ne luire/le que la voix 
feulle pour crier à Dieu , fi» a vous j Sire, 
fin Lieutenant icy-bas , Savoir pitié & 
compajion de fa mi fer e , 6* le foulager^ 
Jinon du tout y au moins d^ une partie de 
ce que lui demandé:^. 

Rien certainement n'eft plus oppofc à 
la magnanimité &. \ la vertu que l'un 
de ces articles attribue ï la Noblcflc , 
que les vexations dont l'autre Taccufe ; 
mais toujours réfulte-t-il de ce qu'on 
employoit indifTéremment les plaintes 
qu'un Ordre formoit , que chacun d'eux 

I'ouiffbit dans fes réfolutions d'une égale 
ibertc , & que l'expofé qu'ils en faifoient 
au Roi étoit très-propre i lui faire con- 
noltre les difpofitions où ctoient les corps 
des délibérants, les uns à l'égard des 
autres. 

Les Etats tenus le ii Janvier 1^23 , 
s'occupèrent d'objets très-intéreflants. 

Ils obtinrent que les Hôpitaux ne paie- 
roient pas le droit à^ francs^-fiefs Sf /zoû- , 
veaux acquêts \ que les Bénéficiers ne 
pourroient évoquer les procès intentés 
pour les contraindre aux réparations des 
édifices dépendants de leurs bénéfices; 
que les Lettres-patentes du x^ Avril 1614. 
Jeroient exécutées ; qu*en çonféquence les 
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décrets des terres & bien^-immeubles f 
fi tués en Normandie , ne f croient pas 
évoqués » fins peine de nullité. 

Le 10 Décembre de la même anoéb 
1623 » les Etats s*aflemblerenc à Evreux» 
Sur l'article 21 de leur Requête, les 
offices de Langueyeurs de porcs ^ Porteurs 
de pommes , bois & charbon , Compteurs 
d^ oranges & d* écailles ^furent /iipprimés. 
Les droits qui leur étoient attribua ne 
tomboient que fur les plus pauvres mer* 
cenaires , & les privoient d'une partie 
du gain de leurs pénibles profeluons; 
gain qui , par le moindre retranchement, 
fe trou voit infuffifant pour la fubfîflancc 
de ces infonunés & de leurs familles. 

L'année fuivante 1624, en l'aflemblée 
tenue à Rouen, le Tiers- Etat renréfenta 
que les droits de francs-fiefs oc qou« 
veaux acquêts étoient exigés par des 
Huiffiers ou Sergents , fouvent éloignés 
.de $0 lieues du domicile des redevables; 
Que les courfes & vacations de ces Of- 
nciers étoient ruineufes par le prix au- 
quel on les taxoit: & le Roi ordonna 
Que les exploits feroient faits par les 
sergents des lieux ; & que lorfque d'au- 
tres Sergents y feroient employés , ils ne 
pourroient prendre taxe plus haut que ceux 
des lieux. A t égard des HuiJJiers de la 
Chambre des Comptes , leurs falaires furent 
fixés par journées y & non par exploits. 

Pendant plulîeurs années , la Province 
ne tint point d'Etats, M. le Duc de Lon- 
guevUle qui en étoit Gouverneur , ayant 
été chargé du commandement des trou- 
pes de fa Majefté. 

En 1^38 , le 4 Février , les Etats re- 
commencèrent leurs aifemblées; leur Re- 
quête débutoit ainfî : 

SIRE, 

Si lintermijfion du poulx en un corps 
malade efi le figne certain dtune extrême 
fbibleffi & un préfige ordinaire de fi pro^ 
chaîne mort , parce que la chaleur natw^. 
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nlle fui lui donne fts mouvèmtns , fi detouies vos Provinces ^çu\Ue vous puiffe 

trouvant eftouffife par la violence du mal^ découvrir tous les ans tes calamités qui 

fia plus a action que par faillies qui pouf t affligent , en vous renouvellant les voeux 

fentlcs reftes fuyants d* une vie mourante^ defon obéijfance. Ceftun effet de la bonté 

eiftt Province , accablée fous le faix in- de votre Majefté qui lui a permis cette 

croyable if une confufion horrible de par- gtace ; mais quand & quand une marque 

tis dreffés à fa ruine , n* ayant plus ,de- de fa grandeur , puifquefes très- humbles 

puis quelque temps ^ la liberté de fes af fujets n\ traiclent avec elle que par pro^ 

Jemblées annuelles qui, dedans lesfbuffran-^ fondes fuhmijfions aux commandements 

ces y rendaient tousjours au moins quelque qùUls en attendent : & comme la nature 

tefmoignage que ces mautx nexcédoient n^enfeigne^âs les foupirs au malade pour 

point fon fentimént ; peut bien dire quelle faire feulement évaporer en quelque façon 

eft réduite au dernier point de fa défolor fa douleur ^ mais y attirer le remède fans 

ûon , Çf que le peu deffecl que lui donne lequel c eft en vain quil exhale fes foupirs^ 

aujourdhui la convention de fes Etats , vos rejponces lui facent cognoitre chaque 

abattus de langueur contre les fléaux qui année que les fanglots quelle pouffe , en 

les battent , ej^j^lujhft une marque de fa lamentant far fa défolation , ne séva^- 

vigueur paf^e f.qu un augure de fa fub- nouiffent point en liir , mais que porte^ 

fftance pour t advenir. à vos oreilles , ils folicitent votre piété de 

Ce ri eft pas quelle riait trop appris à fon foulagement ^ dont les foings femblent 

fes dépens ^ que depuis quelques temps fes mé^ife\ par les délais défaites réponces 

très 'humbles remontrances ri ont pas eu quelle attend encore fur les plaintes de 

grand fucce\ à fon fiiulagement j elle les tannée z 6^J^. 

a vtu mefmes quelquefois advortés avant Encores quand les plaintes fe forment 
queflre produites au jour de voftre Majefté^ avant le mal , 6* dans lesfimples appréhend- 
ai dedans fes rencontres s eft flattée juf fions des Jbuffrances dont il menace ^ la 
ques au point que de imputer tune à la confiylation gifte en tefpérance du remède 
nécejjité de vos (ffaires quelle s* eft vou- qui le peut deftoutner; & ceft la rai/on 
lue perfuader ne lui permettre un traite- pour laquelle la commiffion des levées > 
ment plus doux ^ & t autre à t importance que votre Majejié demande de fon peu-- 
de plus grandes occupations, vivant tou- pie y a été de tout temps adreffée aux Etats 
jours dans Pejpérance que fes plaintes, à pour en délibérer , y fatisfaire tant que 
force dctre redoublées , mériteroient un leurs forces le permettent , & décliner ^ par 
jour quelque compaffion de fes miferes ; leurs très-humbtes remontrances > ce qui 
mais quand y bien loin de les écouter ou excède leur pouvoir : mais après les affiet- 
dy rejpondre , les affemblées oà elles fi tes des impofitions faites d^ autorité , 
ormera ru lai femt point permifes : cefle comme en pays prive\ de la. liberté defdits 
Tefpérance feiche dès la racine y & ne refte Etats ^ il Jemble quç leur qffemblée a été 
^attendre quune ruine entière par conti- convoquée pluftoft par repréjentation de ce 
nuation de malheur^ quifimble croiftreà qu'ils étoient autrefois , qui pour aucun 
tempêchement des ouvertures den tefmoi- effet quUls s'en doivent permettre. Ils 
gner les fentitnents. veulent pourtant croire que votre Majefté y. 
Puis donc que ceft au malheureux une prévoyant leur impuifpmce à fournir à ta 
ejpece de fatisfaSion que fe plaindre à teneur de fo commiffion y leur a ^ par fon 
celui qui le peut foutager , ne dénie\pcint, ordinaire bontés vxmlu faciliter Us moyens 
Sire y à la mifirc de la plus affeSionnée de faciliter leurs plaintes ^ pour y être 
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pourveu par l'avis de MM. les Commif- 

faires qui tiennent leur convention , leur 
dignité ne permettant pas quon penfe 
qa^ils ne foient ordonnés que pour autho- 
rifer tes mandements des Tréjhriers de 
France qui ont dijafaiS les impojîtions i 
mais pour juger de la juftice de leurs ^ 
tris'humbles remontrances. 

En Tarticlc ii , ils continuoicnt en ces 
termes : 

' Nous avons obtenu que toutes ventes & 
adjudications par décret des immeubles 
de cette Province , ejlat & dijlribution de 
deniers qui en proviendroient , feroient 

faites pardevant les Juges des lieux , par 
le temps & dans les formes prefcrites par 
nojlre Coutume; vojlre parlement de cette 

\ Province qui étoit en la pojjèjjîon de cette 
compétence quand il s*agi{Joit de texécu^ 
tion defes Jugemens ^ a trouvé cette de* 
mande fi raijonnable , quil a fait <é- 
der tufage à t utilité publique ^ & ru à^y 
fait plus aucun décret. Nous demandons 
par les mêmes raifons quil ne s* en face 
plus en vofire Cour des Ajdes , pour le 
préjudice que reçoivent tant les decrette? 
dont les biens ne trouvent pas d'enckérifi 
feurs à leur jufte valeur^ que la dijlanct 
de leur fcituation rend incongnue aux 
bourgeois de cette Ville ; que des créan^ 
ciers qui ri étant avertis des temps fataulx 
de cette procédure , perdent leurs debtes , 
ou fitulce d*oppofition couchée en temps , 
ou pour ne pouvoir bien fouvent fournir 
aux frais des voyages au/quels ils /ont 
engagés pour en faire les fuites , & que 
ces exécutions de Juftice qui font toutes 
réelles , & dont les formes confti tuent fef 
fence , foient laiffi^ aux feuls Juges que 
congnoit la Coutume qui Us a établis. 
En Tarticle i8 , ils difoicnt : 
Nous réitérons aujji la demande de la 
fuppreffion de ces Parcs royaux qui ^V- 
tablijjent dans les Bailliages fans Edici 
ny forme quelconque que celle que fautho- 

* rite de ceux qui les pojfedent y veut prcf- 
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crire , prenant M celui depuis peu formé 
à [Alençoh , huit fols pour chaque cheval p 
quatre jfols pour bceiifj & ainjy des autret 
befliaùx , enforte que de chaque exécution 
le parquier tire quelques fois jufqats à foi-' 
xante fols , qui fouvent excède la fomnu 
pour laquelle C exécution efi requife. Cette 
nouvelle invention achevé dé ruiner le 
debteur , grève le créancier par tadvancc 
du prétendu droit , & rien vient rien an 
profit de Votre Majeflé. 

L'une & l'autre demande î\xt accordée. 
Sur Tarticle 29 , ainfî conçu : 
Ceft en vain que vos Ordonnances dé^ 
clarent les Prefoitaires exempts du loge- 
ment des troupes , qufiid les domiciles 
des Prêtres font les premierX courus dans 
les pajfages , & que leurs ^conducteurs non 
contents d^y faire les bultins y y affignent 
les meilleurs logis , cachant leurs ordres 
& leurs routes j quelque demande qu'il leur 
en foit faite ,foit ou pour fi donner liberté 
de loger oà bon leur fimble , ou changer 
leurs départements à la faveur de leurs amis 
ou de leurs bourfes; il vous plaira renouveller 
deffences à tous chefs & condu3eurs def^ 
dites troupes Centrer dans les maifons 
defdits Eccléfiaftiques ; leur enjoindre de 
monftrer leurs départements aux Curei & 
Treforiers des paroijfes ,^ avant que y faire 
aucun logement , avec inhibitions de tenir 
la campagne fans t attache de vos Gou" 
verneursou de vos Lieutenans- Généraux %- 
à peine d^étre courus comme voleurs » in* 
fracleurs de vos Ordonnances » & pertur^ 
bateurs du repos public. 

La remontrance eut fon efièt. 
Mais depuis ce temps , oh ne voit point 
que la tenue des Etats jufqu*en 1654, ait 
produit aucun foulagement aux maux qui 
affligeoient la Province. Les remontran- 
ces des Parlements ont fuppléé à celles des 
Etats , après cette époque. 

ETIENNE. ( Olivier ) 

Cet Âvocai; étoit de Nonaocourt : il 
/ donna 
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lonna en 1705 , un Traité dcg Hypothe- 
i]ues ; il s*accache principalement en cet 
Ouvrage, à critiquer celui de Bafnage. 
On trouvera quelques obfervations fur 
celles du Critique^ article Hypothè- 
que. 

ETIENNE (S.) DE Caek. 

Foyei Caen. 

ET L £• 

Voyei Archidiacre. 

ÉTRANGER. 

Toute pcrfonnc originaire d'une na- 
tion différente de ceUe dans >. fein de 
laquelle il réfide , y eft étranger , tant 
quil n'a point obtenu la qualité de ci- 
toyen du Souverain de TEtat où il fixe 
fon donoicile. 

Il y a des remarques très-importantes 
ii faire à 1 égard des étrangers y foit par 
rapport à leur perfonne , à leurs enfants^ 
à leurs biens, à leurs aâions; foit rela- 
tivement à leur capacité de donner , de 
recevoir , de polféder ; ou enfin aux for- 
malités requilcs pour que rétracter ac- 
quière le titre de régnicole. 

I^ Quant à fa perfonne , on peut con- 
fulter ce qui a été dit article AUB ains , 
en y ajoutant que, lorfque l'étranger com- 
met un .crime en France , il cft fujet aux 
Loix du Royaume, à moins que, comme 
la nation SuiiTe , il n'ait la faculté de de- 
mander fon renvoi devant les Juges de fa 
patrie ; car quoique les SuiiTes habitent 

fiarmi nous , cependant en vertu de Tal- 
iance qui fubufte entre leur nation & 
la nôtre , ils font réputés réfîdents chez 
eux. 

Uétranger eft auffi foumis à la. Jurif- 
^iâion Françoife, quand , ayant, dans 
un Royaume différent du nôtre , commis 
•un crime contre un François, il vient sc- 
cablir en France. 

Si Ictranger forme plainte contre un 

To»€ II, 



E TR 



i8î 



François , alors celui-ci peut exiger de 
lui la cdiMÛon judicatumfolvi: Arrêt du 1 3 
Mai 1 75 2 , conformément à cette ancienne 
maxime , que tout étranger , ne hors la 
ligeance du Roi^ nç peut plaider fans ré^ 
pondant^ pour cmtfes perfcnntllcs ou réel^ 
Us : Littleton, fed. 198. 

On tenoit encore anciennement' que 
les étrangers , lorfque le Roi ou nos 
Ducs leur avoient conféré quelques gra- 
des nailitaîres , jouiflbient des mêmes pré- 
rogatives dues aux nationaux : Ancien, 
L , pag 223 , tom. I*'. 

Mais on ne leur confîoit pas Texercice 
de la Juftice : Capituh de Pan 8^8. 
BaluC coL 2 t^. 

Enfin , on permettoit aux étrangers de 
trafiquer dans la Province , mais en gros 
feulement. 

Cette précaution paroiflbît eflèntielle 
pour que lapproviflonnement de l'Etat 
ne dépendît pas deux , & qu'il ne fût 
point a leur choix de répandre labondancc 
en un canton , tandis que les autres par- 
ties de TEtat en auroient été privées ; 
d'ailleurs le moyen le plus fur de peu- 
pler les Bourgs & les Villes , étoît d'ac- 
corder aux habitants le privilège exclufif 
du détail. 

2**. A regard des enfants des étrangers: 
fi ces enfants font nés dans le Royau- 
me, ils font véritables François ; kur 
naiflancc purge tout le vice de celle de 
leur père , lors même qu'il eft mort fans 
s'être fait naturalifer. 

Bafnage en rapporte deux Arrêts fur 
FArticle 14.8 , des 29 Janvier & 19 Août 
1^70. Cet Auteur en cite un auffi qui 
admit les enfants de père & mcre Fran- 
çois , nés hors du Royaume , à condition 
qu'ils demeureroient en France; que pen- 
dant deux ans, ils ne pourroient aliéner 
les biens de la fucceJlion ; & que s'ils 
retournoient en Angleterre où ils étoient 
nés , cette fuccelïïon pafferoit à leurs pa- 
jrents Fxançois. Cet Arrêt eft du 19 Jui» 

A a 
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l5$2. Il en a été rendu un autre , lé lo 
Février 17$ z, dans une efpece moins 
favorable. 

• Jean-Baptiftc Duparc j né à Dieppe ; 
Catholique Romain ,s'étoit établi & marié 
en Angleterre à une femme de ce pays ; fes 
fœiirs avoient fuçcefrivement recueilli le$ 
fuccelFions de leurs pece, mère & frère. 
Après plus de vîiigt ans , Jean-Baptifle fe 
jprcfenta pour réclamer cesfuccelfions; fcs 
fœursle méconnurent ;. il ne lui fut pas 
•difficile de conflater fa qualité de frère: 
4.e Bailli de Dieppe lui adji^gea la fuc- 
cedion. Elles interjcttcrcnt appel de la 
Sentence ; en la Cour , elle fut confir- 
xaée ; mais à la charge par Duparc de 
fixer pour toujours fon domicile dans 
le Royaume , & quît ne poun'oit ven- 
dre tout ou partie de fes immeubles, & 
même la totalité de fes meubles , qu en 
les remplaçant. 

Ces Arrlts font conformes à ceux des 
st7 Avril i6^«ç, 7 Février 1658&8 Aoùc 
1647, que Bafnage cite en fon Commen» 
taire de l'Art. 13$ . Ils font foodés fur cette 
maxime ,; que quelque longue demeui^ 
qu un François ait faite en pays étranger, 
fut-elle de 30 ou 40 ans , iî ne perd point 
le droit de fa naiffance, & ne fe prive ni 
fes enfants du droit de fuccéder, quand 
même ces enfants fer oient nés. d'une 
femme étrangère y pourvu qu il revienne 
fixer fon domicile dans le Royaume , & 
que l'Etat François devienne le fiege & 
le centre de fes affaires & de fa farciuie ; 
ce qui cependant n*auroit pas lieu , s'il 
avoit renoncé â fa patrie „ en fe faifaiit 
oacaralifer cliez.une autre nation- 
Cette maxime part du droit connu 
dans les Loix Romaines, fous le nom de 
Pojiliminium , en vectu duquel un ci- 
toyen , qui retournoit en. fa patrie,, après 
avoir été captif chez les ennemis , recou- 
vroit tous fes droits & privilèges ; droit 
que ces loix n avoient d'abord accordé 
qu'aux pères ^ & qui fut enfuite étendu 
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aux enfants. Ltg. 5. dt capiivis Sr pojf^ 
liminio reverjis^ 

Lès Arrêts que nous venons de citer |. 
ne font pas contraires à ceux rendus 
contre ou en faveur du fieur le Tondu. 

Il étôit de la Religion prétendue ré* 
formée „ & avoit palfé en pays étraiger „ 
après l'Edit de itfSç , avec Jean le Ton- 
du fon fils ; le père étant mort en 1711 „ 
le fils repafla en France ,, & réclama U 
fuccelfion de fon peie & dïm oncle , 
d<>nt un fieur Agalfe, parent ^s'ettut mis. 
en poffeUion; il joigiioit à fa requête un 
ade d'abjuration : fur le renvoi de la 
caufe , fait par le Parlement , au Cori- 
feil , par Arrêt de ce Tribunal , le fîeuf 
Agafle fut maintenu. 
' Mais enfuite la fucccflîbn d\m oncle 
maternel étant échue , il s'éleva une nou- 
velle contellation entre les fieurs Agafic 
& le Tondu. Le premier foutenoit que- 
l'autre ne pouvoir fuccéder fans prendre 
lettres de naturalîté; le fièur le Tondu 
rcpondoit qu'il étoic fils de François, qu'il 
profclloit la religion de l'Etat' : & par 
Arrêt du 13 Décembre 1731 , fur les. 
conclufions de M. le Baillif- Ménager v 
la fuccelfion lui fut adjiigée. L'on voit 
que ces deux Arrêts n'ont pas- tant pour 
principes Ta naiflance des enfants àts Pro^- 
telîants , que la défobéiflancc de pcre». 
aux Loix de TEtat ,. rendues fur le faîr 
de Religion. Par l'Arrêt du Confeil , Iç^ 
collatéral fut maintenu en pofleffion da. 
bien , au préj.udîce de rhéritier direô ^ 
parce que cet héritier n'étoit pas revenu 
en France dans les délais fixés par la- 
Déclaration du Roi du mois de Décem- 
bre 1698 ; & l'Arrêt du Païlcment -sb 
jugé à cet héritier la fucceflion échue 
depuis fon retour , en verra de la der- 
nière difpofition de la Déclaration da 
irj Odobre 172:^. 

La première Déclaration permet aux 
réfugiés François & à leurs enfants dfcr 
recueillir les fucccjfions échues pendantr 
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leur abfcnce , & vcat que le ferment d'ab- 
juration vaillt de lettres de naturaliti aux 
tnfants nés dans le pays étranger. Elle en- 
tend que faute par les pères de fe rendre 
«a France dans les fix mois , & par les 
cofàots qù'Hs ont emmenés avec eux , & 
qui font nés depuis leur retraite, de re- 
venir dans les deux années , ik ne puif- 
fcnt troubler enfuite les pofleflèurs des 
fucceiïions , qui , celfant leur abfence ^ 
leur auraient appartenu. 

La féconde Déclaration du Roi , en 
interprétant la première , après avoir dit 
également , que faute par les réfugiés & les 
enfants par eux amenés en France , ou 
qui y font nés depuis leur retraite , d'ê- 
tre fëvenus dans les temps fixés par la 
Déclaration précédente , leurs parents , 
rcftés en France , jouiront paifiblement 
des biens auxquels ces réfugiés auroient 
pu prétendre ; ajoute , que cependant 
ceux qui fe font retirés du Royaume , 
pour caufe de Religion , & qui n'y font 
rentrés qu'après l'expiration du temps 
prcfcrit par la Déclaration de 1^98 , ou 

3UÎ y reviendront à l'avenir , & à leur 
éfaut» les en&nts partis avec eux ou 
nés chez l'étranger, pourront ^tre/7rf/w« 
aux fucceffions échues depuis leur retour ou 
qui ichtrroTU par la fuite ^ après ferment de 
fidélité ù dt abjuration , fans être tenus à 
obtenir lettres de naturalité. 

Cts deux Déclarations enregiftrées au 
Parlement de cette Province^ n'ont ceflc 
d'y être exécutées. 

Toujours on y a jugé que les enfants 
des réfugiés étoîent feuls difpenfés des 
lettres de naturalisé t & gratifies du droin 
de retour ; & que faute même par ces 
tnfiints dëtre revenus en France dans les 
délais fixés par la Déclaration de 1^9^, 
ils ne pouvoient recueillir les fuccef- 
fions échues depuis leur rentrée dans le 
ilR^oyaume. 

^ Ainfi dans le cas 011 le fils d'un refu- 
l^ié auroit irrévocaUcmenc £xé ùl de- 
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meure en pays étrange!^, Tenfant que cç 
fils y auroit eu , ne feroit pas recevable 
à venir en France réclamer la fuccefiion 
de fon aïeul. 

Ceft par exception aux principes gé- 
néraux, relatifs aux étrangers, & par 
une faveur finguliere , que les enfanti 
nés en pays étranger d'un François , font 
admis à fuccéder en France. Cette excep- 
tion doit donc être rigoureufement ref^ 
treinte aux termes dans iefquels la loi 
qui la établie eft conçue. 

En effet , fi cçtte faveur s'étendoit au- 
delà de la première génération, les deux^ 
trois & quatrième feroient admifes à l'in- 
voquer ; dès-lors, fous le prétexte de l'o- 
rigine Françoife , d un trifaïeul ou d'un 
afcendant plus reculé , des étrangers 
viendroient répandre l'alarme dans les fa- 
milles des anciens régnicoles, de dépouil- 
ler les fniets de notre Monarchie de leurs 
propriétés. Voy/[ Protestants, 

3*. Relativement à leur fortune , les 
étrangers peuvent en difpofer entre- vifs ^ 
comme les naturels François ; ils peur 
vent acquérir & pofleder des meubles. & 
des immeubles , les vendre ou les hy- 
pothéquer , contraâer mariage , prendre 
à louage , emprunter , &c. ; mais ils ne 
peuvent faire aucune difpofition de der- 
nière volonté^ même pour caufè pieufe, 
ni recevoir aucuns legs : Bafn. Ârt« 148^ 
414 & ^31. 

4®. L'étranger , pour franchir l'inter- 
valle que fon origine met entre lui Se 
les régnicoles, doit recourir en la grande 
Chancellerie pour y obtenir lettres du 
Prince : on procède à leur vérification 
en la Chambre des Comptes, après quoi 
on les fait enregiftrer au Parlement, & 
après qu'il y a été ordonné quelles au- 
ront leur plein & entier effet , fenregif- 
trement s'en fait au Bureau des Finances, 
II eft eflenticl que les lettres foient en- 
regiftrées au Parlement; fans cette forma- 
lité ^ le naturalifc ne pourroit fuccéder aii 
A a £ 
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préjudice tfautrés parents FrânÇtiis. La 
grâce du Prince n'eft cependant que con- 
ditionnelle ; car , fuivant TEdit du 19 Dé- 
cembre 1698 & la Déclaration du Roi du 
il Mars 17 1 8 , ils feroient privés de Tefflt 
de cette faveur, s'ils ne réfidoiçnt pa» 
dans le Royaume ou n'y faifoient ique des 
apparitions momentanées : au refte , ceci 
eft fufceptible de quelques exceptions que 
Ton indiquera en Tarticle Protes- 
tants. 

' Nous terminerons ce paragraphe par 
ôbferver que lorsqu'un relligié obtient la 
rcllitution des biens qui ont appartenu 
à les ancêtres , ils tiennent à fon égard 
nature de propres , & non d*acquêts t 
Arrêt du 11 Mars 174$, 

5®. Ce ne font pas lèulement les per- 
fonnes qui ,. parleur qualité d'étrangers, 
font privés des prérogatives des fujets 
de fa Majellé ; les ades partes en la forme 
la plus authentique hors du Royaume , 
n'emportent pas hypothèque fur les im- 
meubles François, à moins qu'ils ne 
foient reconnus en France. 

La ftipulation dTiypotheque intérefTe 
la fouveraineté du Roi > fous la fauve- 
garde duquel font toutes les propriétés 
de fes fujets; cette flipulation nclt va- 
lable que lorfqu'clle eft faite par Tauto- 
rité de fa Majefté & par le miniftere de 
fes Officiers. 

Mais c'eii une queftion de favoîr fi 
Ton doit confondre tes padions de ma- 
riage avec les autres ades. 

Sur ce point , on doit ôbferver que ,. 
fuivant Tart. 135 des Placités, toute obli- 
gation a hypothèque du jour du décès de 
r oblige , quoiqu'elle ne Joit rù reconnue y 
ni contrôlée. 

Lors donc qu'un étranger décède en. 
Normandie & laiffc une veuve , munie 
d'un contrat de mariage , quoique paffé 
"en pays étranger , foit fous feing ou de- 
vant Notaires , elle peut foutenir avec 
taifon que par l'autorité d'une loi • ap- 
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prouvée par îc^ Souverain , fon contrat '» 
hypothèque fur les biens de fon mari 
exiflants dans le lieu où il réfidoii & 
eft décédé. L'exécution de ce contrat ne 
peut donc être conteltée dans le cas pro* 
pofé , pourvu qu'elle fc fafTe conformé-^ 
n>ent aux règles établies par la Coutu-* 
me fous l'empire de laquelle font fituc» 
les fonds du mari , qui font fufceptiblei 
de cette exécution ; & fi la femme de 
rétranger n'a pas de contrat de mariage^ 
la Coutume de la demeure de fan défunt 
époux lui en tient lieu : elle aura donc 
dans ce cas fon douaire & autres droits 
coutumiers. , au préjudice du fifc. 

6^ Lorfqii'il eft queftion d'ajourner lei 
étrangers, c'cft aux hôtels de« Procu- 
reurs-Généraux des Parlements où reflbr- 
liffent les appellations des Juges devant 
lefquds on doit les afiîgner, que les ex- 
ploits fe délivrent : Ordonnance de 166*] ^ 
litre 2. 

Si l'étranger eft pour fui vî pour- crime 
& n'entend pas la langue Françoife , il 
doit êtreaflilté de l'Interprète ordinaire du 
lie»; & s'il n'y en a point, le Juge en nomme- 
un d'office. L'Interprète , après avoir 
prêté ferment ,. explique à Taccufc les 
demandes que lui fait le Juge, & au Juge 
les réponfes de l'accufé; les demandes & 
réponfes font écrites en François , & k 
Juge, l'Interprète & l'accufé lesfignent, 
ou il eft fait mention dans le procès- 
verbal que Vaccilfé a refufé de figner :. 
Ordonnance de 1670, titre 14. 

7^ Tout et- que nous avons obfervé 
plus haut , à l'égard des étrangers , ne 
s'applique pas aux jeunes étrangers qui 
font reçus dans les Univerfités pour y 
étudier les humanités ou les hautes fcien- 
ces. L'Etat François n'eft en quelque forte 
que dépofitaire de leur mobilier^ comme 
de leurs perfonnes ; leurs parents étran- 
gers font donc fondés à le réclamer. Ifc 
n'en feroit pas de même des immeubles 
qu'ils auroieot acquis en France ; leuxs 
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tcquifitions feraient fujettes aux règles 
générales. Ce que Ton vient de dire des 
étoliers doit être étendu auK étrangers 
qui fréquentent les foires , & qui n ont 
point de réfidenee dans le Royaunfie : 
Lettres-patentes de Louis XIV, du mois 
de Décembre 164,3. ^^J^{ Foires. 

8^ L'étranger ne peut pofleder ni of- 
fices ni bénéfices , fans une difpenfe ex* 
preflc du Roi : Ordonnance de Charles 
Vu, du 10 Mars 14^1. Suivant l'Ordon- 
fiance de Blois,. article 14, ces difpen- 
fes ne doivent pas s'accorder pour Evê- 
çhés & Abbayes de chefs d'Ordre. Ainfi 
un bénéfice tenu en France, par un étran- 
ger , fans difpenfe, eft de droit impétra- 
blc par dévolut , lors même que la dif- 
pcnfe du Roi o» les lettres de natura- 
lîté lui feroient accordées après raâion 
en dévolut intentée. 

Au furplos, l'étranger > difpenfe par 
le Roi ,. ne peut avoir pour Vicaires que 
des régnîcoles , ni affermer à d'autres 
qu'à des François „ les revenus de fon bé- 
néfice. 

E T IT D E 

Avant que d'en venir aux Arrêts par- 
ticuliers ,. rendus pour la difcipline des 
Collèges oiY les jeunes gens de cette Pro- 
vince font leurs premières études , il eft 
à propos de connoltre les précautions 
prifes par le Roi pour le progrès de ces 
études & rentretien des. Collèges ; on 
ne peut troji méditer fur-tout le préam- 
bule de l'Edit du mois de Février 1763, 
^l fe trouve, fous fa dat^ , dans le Re* 
cueil des Edits & Arrêts imprimé cliez 
Lallemant ,. en 1774 y P^S^ 4?^* 

Dès U xrj Août l'^6x , le Parlement 
avoir donné un Règlement d'ctudes pour 
ïe Collège de Rouen ;. il eft en coiiis 
points conforme > ceuxi que l'on fuit 
«ans ITJaiverfité de Paris : on fe. voie 
dufii dans. le Recueil cl-djeâTus ci£é„ pagjs: 
4^*- ... 
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- Par les lettres- patenter du 30 Mar$ 
1764, qui font dans le même Recueil, 
fa Majefté exempte les Principaux l 
Sous-Principaux , Préfets , Profèlfeurs 
& Régents des Collèges , tant qu'ils 
font en place , de guet , garde , cor- 
vées , coUeâes , charges municipales , 
tuteles & curatelles ,• & les Emérites 
font maintenus dans les mêmes exemp- 
tions , à l'exception de celle d'être tuteurs 
& curateurs. ! 

Les appartements des Collèges , par ce 
même Edit, ne peuvent être employés 
aux logements des troupes. 

Le 20- Juin 17^5 ,. de nouvelles Let- 
tres-patentes confirmèrent à la ville d'A- 
lencon fon Collège ; & le même jour , il 
en Alt aulfi accordé ï celui de Rouen , par 
Icfquelles les droits de 6 minots de lèl^ 
de l'entrée franche de 40 njuids de via 
& de xo muids de cidre , dont les ci- 
devant Jéfuites avoient joui , lui furent 
confervés. 

. Voyez au furplus les articles EcoiEi 
& Universités» 

É T Y M G L G I E. 

Il en eft de la fcience àts ét^^molo- 
gics comme des autres fciences ; elles- 
n'ont d'importance que fuivant hifage 
qu'on en fait Lorfque celle, des ctymo- 
logies eft employée fur-toat pour décou- 
vrir Torigine des Loix , au moyen de 
rint«puétation des expreffions barbares 
qui y font confervées , on ne peut cer- 
tainement s'en diflimuier l'utilité. 

Cujas ,. interrogé où il avoit puifé les. 
connoiftances profondes qui avoient pro- 
duit fes favants Commentaires fur le 
Droit Romain y avouoit que c'étoît à 
.CaUepin qu'H les dtvok ; & en effet*,; 
.quiconque fent toute l'énergie des ter- 
mes dont le fert une loi , apperçoit tout 
d'un coup rintenrion primitive dans la- 
quelle elle a. été établie- 
Mais sll cûl en générar ncccnaire de: 
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favoîr rétymologie des cxpreffions con- 
facrées par les Loix des différentes na- 
tions chez lefquclles on cft , par état , 
obligé de les interpréter , cette fciencc 
cft particulièrement elfenticUe aux Ju-- 
rifconfultes de Normandie. Leurs Cou- 
tumes anciennes , & même le texte de 
la Coutume réformée , les Chartes des 
Abbayes de leur Province, offrent à cha- 
que ligne des mots dont le vrai fens ne 
peut être fouvent' connu que par ceux 
qui ont quelques notions du Saxon , de 
lAnglois , & fur-tout de Tancien idio- 
me Normand , qui étoit un compofé de 
ces deux langues & de la Françoife du 
X*. fiecle : déjà on a offert quelques fe- 
cpurs à cet égard dans la table des An- 
ciennes Loix des François , fous le mot 
Etymologie , & les remarques fur les 
Trait/s Anglo-Normands , en fourniflcnt 
encore de plus abondants. Mais on ne peut 
fe diffimuler qu'il n'a pas été polfible de 
réparer dans ces deux ouvrages , qui n'a- 
voient pour objet que l'édition de quel- 
ques textes , toutes les omilïions & même 
les inadvertances des Glolfaires du célèbre 
Ducange & de fes favants Continuateurs- 

Il nous manque donc un ouvrage qui 
procure cette réforme. 

Par cette confîdération , on s'eft , il 
y a déjà plulîeurs années , occupé de fa 
compofition ; mais jufqu'ici, il n'y a pas 
eu un feul Libraire qui ait ofé en tenter 
rimprelïïon. L'étude des langues mortes 
cft négligée : un livre qui n'offre que des 
fources à confulter , n'a pas le débit ra- 
pide de ceux qui difpenfent de ce tra- 
vail ; & la claffe des Diplomatiftes cft 
trop peu nombreûfe j)Our fournir feule 
aux frais d'un volume in-4*. 

Les Communautés de la Province pour- 
Toient feules de concert procurer la pu- 
blication d'un Ouvrage , fans lequel les 
monuments les plus précieux de Ton hif- 
tôire, de fa légiflatiori, de fes droits, 
XoDt prefqu'iointelligibies« 
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ÏJ-c Comté d'Eu cft lî important > Si 
on a tant difputé fur le relfort dans le* 
quel les habitants de ce Comté font pla- 
cés, fur la nature des ftatuts qui le té^ 
giflent , qu'on ne peut fe difpenfcr de 
confacrer à cette grande Seigneurie ua 
article particulier. 

En effet , c eft une qucftion de lavoii» 
fi dans le Comté d'Eu on doit fuivrc Ici 
Arrêts & Règlements du Parlement do 
Rouen , rendus en interprétation de la 
Coutume , foit par rapport aux tutcles ^ 
curatelles , féparations civiles , bénéfices 
d'inventaires y leâures des contrats, plan- 
tations ; foit à l'égard du terme ou les 
fruits s'amobilient , & où l'aâion rédbi* 
toire peut-être intentée. 

C'en eft eflcore une de favoir fi les 
Edits & Déclarations , relatifs au Droit 
Coutumier de Normandie > cnregiftrés 
au Parlement de Rouen, tels que ceux 
des droits de Coutume dans les marchés ^ 
de déshérence, de don mobil , de rem- 
placement de propres , de droit de vî- 
duité , de tiers coutumier, ont leur ex^ 
cution dans le Comté d'Eu , quoique boa 
cnregiftrés au Parlement de Paris, 

Enfin , il eft aufli en queftion fi les 
, Edits & Déclarations , oppofés aux dif« 
pofitidns de via Coutume de Normandie 
& aux privilèges de cette Province, 
non cnregiftrés au Parlement de Rouen ; 
par exemple , ceux qui révoquent le Sé« 
natus-Confulte VcUeyçn , ceux qui rè- 
glent la forme des décrets , les droits 
de confignation , doivent être exécjitéfl 
dans le Comté d*Eu ? Or , il feroit Im- 
poflible de réfoudre ces difficultés fans 
connokre le reflbrt dans lequel le Comtd 
d*Eu étoit lors de fa première creâion » 
& fous quel reffort il a dû depuis pofiev 
ou refter, en fuivant ftriâement les pria« 
cipes de notre droit public. 

Four parvenir k cette cgonoiflaoce^ 
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êo doit préalabkment; avoir «ne idée 
des différentes maifons dans lefqnelles 
te' Coftitc d'Eu a palFé , & des titres en 
Tcrtu defquels elles Vont poflede fuc- 
certîvement. 

Guillaume, fils naturel du Duc Ri- 
chard I*'. , dit fans peur, cpoufa Lefline , 
fille de Turquetil ou Turquetille. 

Ils eurent pour enfants , Robert, Hu- 
gues & Guillaume. 

Hugues fut Evêque de Lifîeux ; Robert 
eut le Comté de Soiflbns > & mourut fans 
poftérité. 

Guillaume fut d'abord Comte d'Eu ; 
& après la mort de fon frère , Comte 
de Soiflbns ; il eut pour femme Hetfînde, 
fille de Hugues , Comte de Chefter, 

De leur maria^enâquit Henri , fonda- 
teur de TAbbayeBe Foucarmont. En 
n 30 il époufa Marguerite Défoleyo , 
fille d'Etienne , Comte de Blois , par 
Alix , quatrième fille de Guillaume le Con- 
quérant (i) ; ils curent pour enfants en- 
trautres Jean , qui fut fcomte d'Eu , & 
mourut en 1171 , laifiant d'Alix, Com- 
tefie d'Arondcl , Henri, époux de Mathil- 
de de Longueville > & une fille nommée 
Alix, qui fiit mariée à Raoul d'Iffoudun, 
dont le véritable nom étoit Léfignan ; car 
le nom dlflbudun n ctoit que celui de fa 
feigneurie (2). 

Alix, devenue veuve en 1219, obtint 
la confirmation de fon Comté, de Phi- 
lippe Augufte. Dans la Charte de cette 
confirmation, datée du mois d*Ao?tt, le 
Roi fe réferve le p/aid de Fépft , & toi!S 
les droits que le Comté de voit au Duc 
de Normandie r ego Adtlidis comitiffa 
Augi , cum ccHiJjinK) Domino Philippe 
Francorum Rege , finemfici dt comitjtu 
jiugi % in hune im^dum , viddictf <f'iod 
jyamhms Rer mihi reddidit cnmitatum 
AugifaiurfiH placitnafis ^ fi" falvis j uf- 
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iîcils fuis Çf fervitiis & jure , quœ comi-» 
tatus Augi débet Domino Normanniœ. 
Raoul dlflbudun avoir laifle un fiis nom 
mé Raoul; il époufa Eléonore de Bretagne , 
qui lui donna une fille ( Marie ) ; elle 
eut pour époux Alphonfe , fils de Jcati 
de Ôraines , Roi de Jérufalem , Empe- 
reur de Conftantinople , & de Bérangierc 
de Caftille. Alphonfe joignoit à ces ti- 
tres que les Crbifés lui avoient décerné i 
celui de Camérier de France , & mou* 
rut à Tunis en 1 270. Son fils Jean , époux 
de Beatrix de S. Paul, mort en 1280^ 
eut Jean qui fut tué à la bataille de 
Courtray en 1302 ; il avoir eu pour 
femme Jeanne de Coucy. 

Raoul qui époofa Jeanne, dame de 
Merlo , leur fuccéda & fut Comte d'Eu 
& de Guines ; ils eurent pour fils & 
héritier Raoul, furnomméde Belle-face^ 
Connétable de France y décapité à Paris en 
1 330 ; le Comté d*Eu dont il joiïiflbit fut 
alors confifqué, & retourna au Roi Jean, 
qui le donna à Jean d'Artois fon- coufin, 
fils de Robert & de Jeanne de Valois. 

Jean d'Artois , époufa Ifabplle de Me- 
Inn , veuve du Comte de Dreux. Le 6 
Avril 1386, Philippe d'Artois foTî fils. 
Connétable de France, époufa, en 1392, 
Marie de Béri , petite -fille du Roi. Il 
fut tué-, en 1397 > en un combat contre 
les Infidèles ; & le Comté d'Eu , dont iï 
'avoir joui , pafla à Charles d'Artois qui 
avoir une fœur nommée Bonne \ celle-ci 
fut mariée deux fois j îl- contrada au lit 
deirx alliances ; mais il n en fiorrit pas 
d*ienfanrs. Avant fon décès ,. arrivé e» 
T471 ,, il avoir fait ériger, par Charles 
VII,. fon Comté en Pairie (3). 

Et aorès lui ^ Jeair de Bourgogne y' 
fiîs de Ôoune fa faur , foccéda aii Comté 
décoré de ce titre- de Pairie. 

Jean laifla pour héritiers Eugiirbcrt'foa 



(i) ^0t/ç<tfV» Ang!a^N«. iSj- doBor DucanL 
<ji3 Bruffely r. a, c. 3J > p* 447,. 
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petit fils, forti d'EUfabeth de Bourgo- 
goc , cpoufc du Duc de Clevcs , & 
Charlotte de Bourgogne , époufe de Jean 
d'Albert , Sire d'Orval. 

Il s*éleva entre les deux cohéritiers des 
conteftationspourle partage de lafuccef- 
fion ; Louis XI évoqua TafFaire en fon 
Confeil , & il y fut décidé , le 4 Odo- 
bre 1504, qu'Eugiliberc auroit le Comté 
d'Eu. 

Ce Seigneur, en i$o; , le 2 Août , 
obtint des Lettres-patentes du Roi , par 
lefquelles il fut défendu à TEchiquier de 
Normandie de prendre aucune connoif- 
fance de ce qui concernoit le Comte 
d'Eu. 

Eugilibert de Cleves mourut en i$o5; 
il laiffa veuve Charlotte de Bourbon, 
& trois enfancs en bas âge , Charles 
Durénet, Comte de Névers & d'Eu, 
Henri de Cleves , Comte d'Auxerre , & 
François , Abbé du Tréport. 

Charlotte eut la garde - noble de fes 
enfants ; les le€ti*es en furent enregiftrées 
en la Chambre des Comptes de Paris, 

Charles décéda le 17 Août 15 21 ; il 
avoit un fils ( François) mineur. Le Roi 
François 1"., le 11 Oaobre, fit don, 
à Jean d'Albert , Comte de Dreux , de 
la garde-noble de François ; les lettres de 
laChambredcs Comptes de Paris , furent 
adreflces au Vicomte d'Arqués , à charge 
de payer , à la receue d' Arxjucs , cent écus 
d or par an. 

En Mai i^$2, François de Cleves , 
obtint des Lettres - patentes portant 
exemption pour le Comté d*Eu , fes 
hommes, fujets & vaflaux, de tout ref- 
fort & Jurifdiâion des Juges Préfidiaux. 

Mort en 1561 , ce Seigneur lailFa cinq 
enfants ; François fon aîné , fuccéda au 
Duché de Nivcrnois, au Comté d'Eu & 
de Bétel. Jacques fon ircre , fuccéda ï 
ces grands fiefs^ il mourut fans poftérité 
en 1564, ayant trois fœurs pour héri- 
ùcixsi Catherine de Cleves, Tune d'elles, 
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époufe d'Antoine de Crouy , PpînCe 4t 
Porcien , eut pour fon partage le Comté 
d'Eu. 

En i$(56 , par Lettres-patentes corc- 
giflrées au Parlement de Paris , la Pairie 
fut confirmée au Comté d'Eu eH leur 
faveur : les gens du Roi obfervweût ce- 

Ïendant que les lettres dereâion es 
^airie n'étoient pas conçues ea ternies 
capables de iranf mettre cette dignité ans 
filles. Le Prince de Porcien étant dé- 
cédé fans laiifer d enfants , fa veuve époiila 
Henri de Lorraine, Duc de Guife , dit 
le Balafré ; après fa tnort , fa veuve prit 
la qualité de Comtejjfè d'Eu & Pair dâ 
France \ elle mourut le 11 Mai 1ÉJ3. 

Charles de Lorraine lui fuccéda; il 
avoit époufé Henriette - Catherine de 
Joycufe , veuve d*Henri de Bourbon , 
Duc de Montpeniier, qui décéda en Ita* 
lie en 1640. U laifla Henri de Lorraine» 
Duc de Rbeims. 

En 1646, le 19 Mars, Catherine de 
Joyeufe, veuve de Charles , obtint la 
jouiirance du Comté d'Eu ; mais par 
Tranfaâion du 17 Aoûtfuivant, honio« 
loguée au Parlement , elle y renonça 
en faveur de fon fils Henri. 

Celui-ci pourvu de l'Archevêché de 
. Rheims , s'ctant engagé , par promefie de 
mariage , avec la Princelfe de Mantouc, 
le Cardinal de Richelieu le fit déclarer 
incapable de poflcder fes bénéfices. Il fe 
retira donc à Bruxelles ,* & rappelle en 
France , il céda , en 1 654, Je Comté d*Eu à 
Louis , Duc de Joyeufe , d'Angouléme 
& de Fonthieu. 

Louis de Lorraine avoit époufé Fran- 
çoile-Marie de Valois \ il mourut le 27 
Septembre 1654. 

Louis-Jofeph fon fils lui fuccéda au 
Comté , qui fut faifi & décrété fur lui , 
& adjugé à fon A. S. Anne- Marie- Louifc 
d^Orlcans , Ducheffe de Montpenfier , 
dite Mademoijelle. 

Dès le 15 Mai i65o, elle obtint des 
Lettres-pateocca 4 
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ïtttifs^pateotes 9 par lefquelks on lui 
confirma Je Comt^Pairie d'Eu pour fes 
defcendants mâles & femelles. 

JUadcmoi/ilàjloTsdt l'earegiflrementy 
qui eft du 30 Juillet » prit la qualité de: 
premier Pair de France. 

-£lle vendit le Comté ^ en i58i , à M. 
le Duc du Maine » qui fit confirmer à 
Su le titre de Comté-Pairie. 

' JLe Prince de Dombes , décédé en 1 7^ ^ , 
lui a fuccédé , & M. le Comte d'Eu fon 
fcere» mort en 177$, ayant, deux ans 
avant fon décès ^ vendu le Comté d'Eu 
au Roi ; Sa' Majeflé Ta cédé depuis à 
M. le Duc de Penthievre, 

De ce détail , il réfulte que le Comté 
d'Eu a pafle en fept maifons illuftres, qui 
font : Normandie j Iffbudun-Braine^ Ar- 
tois^ CleveSf Lorraine, Guife & Bour^ 
bon ; qu'il n'a été érigé en Pairie qu'en 
1458, en £iveur de celle de Cleves : or, 
jufqu'à cette époque le Comté avoit été 
confîdéré comme fitué dans l'enclave du 
Duché de Normandie ; nous en avons 
une preuve en la Charte de la Comtefle 
Alix, de 1x19, ci-devant citée ;puif- 
qu'elle y reconnolt qne le Comté d*£;u lui 
eft confervé , faufUs Jujiices dues par ce 
Comté au . Duc de Normandie ; dans 
les Echiquiers , depuis 133^1 date du 
premier des reg^res qui nous enreftent, 
jufqu'aa XV\ fiecle , le Comté d'Eu eft 
le premier nommé entre les Nobles du 
Bauliage de Caux ; & à la fuite dt trou- 
vent appelles les Barons de Mefnieres, 
de Cuverville , de Bos-GefFroy , de Gré- 
monville » du Bcflé , de Fréanville & du 
Frêne , tous relevants du Comté d'Eu ; 
les Abbés du Tréport , d'Eu & de Fou- 
carmont y avoient féance : enfin en 14x0, 
Charles d'Artois rendit aveu en la Cham- 
bre des Comptes de Paris ; & il re- 
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Conoott duc le Comté relevé Ju Roî , 
à caufe du Duché de Normandie^ & 
lui devoir pour ce , une garde-noble de 
rente en fon châtel de Rouen , au jour 
de S. Georges. 

Comment. donc , après l'éreâion du 
Comté en Pairie , l'Echiquier de Nor- 
mandie a-t-il pu être prive de toute com- 
pétence fur le Comté d'Eu ? 

D'abord il eft conftant qu'en i4$8 , 
le Roi n'accorda à Charles d'Artois que 
les prérogatives qui étoient alors atta- 
chées aux autres Pairies de France : 
uiatur prerogativa liberiate , honore qui^ 
bus alii pares Franciœ utifolent (i). 

Voyons donc fi la Pairie attribuoit 
de droit alors au Parlemeni; de Paris 
tout le reflbrt de la feigneuric qui; 
étoit élevée à cette dignité ? 

A cet égard, nous avons une autorité 
bien impofante ; c'eft celle de Louis Hu* 
tin : par fon Ordonnance de 131 5 , pour 
le Comte de la Marche fon frère , il y re- 
connolt que les terres de l'appanage de 
ce Prince reffortifrent , à caufe de la^ 
Pairie , ainfi que fes fujets & vafiaux » 
au Parlement de Paris ; mais en même, 
temps il déclare que fon intention n'eft 
pas que cette grâce détende au cas ef- 
quels les Pairs de France ont à reffbrtir 
devant les Sénéchaux , BailUs & autres 
Juges (i). 

Cette Ordonnance prouve qu'en géné- 
ral les Sénéchanx , Baillis & autres Ju- 
ges territoriaux étoient dans le XIV*. 
fiecle , compétents de certaines caufes des 
Pairs, tant que le Roi ne les dépouil- 
loit pas expreflement de cette compé- 
tence : or , quelles étoient ces caufes ? 
Les Lettres-patentes de Charles VI du 
dernier Odobre 141 4 (3) , en faveur, 
du Duc de Bourgogne , nous l'appren- 



<i) P. 15 , Mémoires de Froland fiir le ii » pag. 414. 
Comté d'£a. ' > - (3) Pag. jo, tom* 9 , Ordonn* du Lou^ 



(a) Ordonn. imprimées au Louvre, tom. yrcs« 
Tome IL 
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«cnt : c'étoîent hs caufis entUres toU" 
4hanf la perfcnne du Pair ou la Pairie , 
& dont Jbn Procureur prenoit tadveu , 
garantie ou dejfence i& auxquelles ilfe ad- 
fo^gnoit ou faifoit partie. Efn conféquencc 
CCS lettres enjoignent aux Baillis de Sens, 
de Mâcon, de S. Pierrc-le-Moutier, de 
renvoyer ces fortes de caufes au Parle- 
ment de Paris. Lors donc qu'on voit 
Charles VI , le 17 Décembre 1391, 
dire par une Ordonnance que le Duc de 
Bourgogne & TEvêquc de Langres, 
reflbrtiflent ^ ainfi que leurs Officiers, 
du Parlement de Paris , & les Let- 
tres-patentes du 14 Décembre 14^4 
interdire au Parlement de Bordeaux 
toute compétence fur le Duché d'An- 
goulême , parce que tous les Pairs du 
Royaume ^ leurs vajpiux riont accoutu^ 
mi rejfortir ailleurs qu^au Parlement de 
Paris : il eft évident que ce reflbrt au 
Parlement de Paris ne doit s'entendre 
que des caufes relatives à la perfonne du 
Pair , aux droits de fa Pairie ; caufes 
pour lefquelles ni le Pair nr fes vaflaux 
Bc peuvent plaider ailleurs qu'en ce Par* 
lement. 

Dès-lors les lettres d'éreâion du 
Comté d'Eu en Pairie de 1458 , n'ont 
pas pu attribuer à Charles d'Artois un 
droit plus étendu. 

Et en effet, Louis XI qut, d'abord 
avoit déclaré l'Echiquier de Normandie 
compétent de tout ce qui concernoit in- 
définiment k Comté-Pairie d'Eu , crut 
devoir, par fa Déclaration du 1$ Jan- 
vier 1465 , expliquer fes intentions. En 
conféquence il s'y exprima en ces ter- 
mes , en s'adreffant aux gens de l'Echi- 
quier de Normandie , & à ceux du Par- 
lement de Faris. 

Nâtre Coufin doute qiâau moyen des 
Lettres par nous à lui oâroyées^ ne vouluf- 
fie\ entreprendre Cour , JurifiiSion , ou 
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eonnoijjance des caufes d^ appel ou de do^ 
léance ou es autres injlances , procédantes 
ou qui viennent de nôtredit Coufin , dt 
fes Juges , ou qui les pourroient toucher 
& fes fuj^etSj de répondre &fortir Jurif 
diâion autre part qu^en notre Parlement 
de Paris , ce quifiroit directement con^ 
tre les prééminences de la Pairie de 
France ; pour ce efi-il que nous mandons 
à vous gens de notre Echiquier que def 
dites matières touchant icelui nôtre Cou-* 
fin & fefdits fujets de fondit Comté (fEu^ 
ne tenie?^ ne entrepreniez aucune Cour 
de JurijdiSion ^ connoijfance j& à vous 
gens de nôtre Parlement à Paris , que les 
caufes & matières qui ^ au préjudice des 
droits & prérogatives de la Pairie , tfw- 
roient été introduites & feroient pendantes 
autre part quUn nôtredit Parlement ^ vous 
évoauieij &c. 

ce n étoit donc que la compétence des 
caufes qui touchoientla Pairie, la perfonne 
du Comte d'Eu , les droits de fes Juges & 
ceux de fes fujets comme vaflaux , qui étoit 
interdite par Louis XI à TEchiquier. Mais 
que les caufes des fujets du Comté en- 
tr'eux aient depuis ceffé de reflbrtir de 
cette Cour fouverainc , c'cft ce que le 
titre primordial d'ére^on du Comté ea 
Pairie ne dit point. 

Et la veuve de Charles d'Artois ne doÉt- 
noît pas cette étendue à fes difpofitions » 
puifqu'elle intenta fon adîon pour la liqui- 
dation de fon douaire fur le tomté d'Eu , 
devant les Juges d'Arqués qui l'en débou- 
tèrent , vu que la ceffion de ce Comte n a- 
voit été faite qu'à vie à fon époux (i ). 

Auffi le Roi Charles VIII , bien per- 
fuadé qu'en toutes les chofes qui n'interef- 
foient pas la Pairie du Comté , le Comte 
d'Eu devoit reconnoître l'Echiquier de 
cette Province , le condamna-t-il» le 18 
Avril 1485, en une amende, pour ne 
s'être pas préfentéen l'Echiquier de Rouen. 



(l) Frocii-Ttrbai de la Réformat, de la Coût. 
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Il-yxplus^ les Juges du Comté d'Eu cef- 
foienc alors tout exercice de Jurifdiâioa 
durant les aflemblces de l'Echiquier (i). 

Cependant le Parlement de Paris , on ne 
j)cut fe le diflimuler , avoir une toute 
autre idée des privilèges de la Pairie : il 
tegardoit comme un attentat à fes droits , 
la connoiffance que l'Echiquier s'attri- 
buoit des Procès mêmes des habitants dû 
Comté d'Eu , quel qu'en fût l'objet.Par di- 
vers Arrêts , il avoit fait des defenfes aux 
Gens de l'Echiquier de connoître de ces 
procès ; & vu leur inexécution , il fe dé- 
termina, le 20 Mai 148^ , à décréter d'a- 
journement perfonnel les Préfidents & 
Confeillers de l'Echiquier , les Procu- 
reurs du Roi du Bailliage de Rouen, & 
ceux des Etats du Bailliage de Caux & 
des Etats Généraux de Normandie. 

La conteftation mue entre les deux 
Cours , fut donc déférée au Confeil du 
Roi ; elle y étoit encore indécife en i $ 32 , 
lorfque fur les remontrances des trois 
Etats de la Province , Trançois T'. nom- 
ma des Commiflaires pour terminer la dif- 
ficulté : fes Lettres-patentes font du 16 
Janvier. Enfin Henri II , en 1 5 5 1 , ( l'E-- 
chiquier portoit alors le nom de Parle- 
ment ) parut donner gain de caufe au Par- 
lement de Paris : Voulons , c cflainfî qu'il 
s'exprime en fa Déclaration du 19 Mars, 
' eue notre Coufin Duc de Niver,nois , fes 
hoirs , fucceffeurs , leurs hommes , fujets , 
yqffaux du Comté d!Eu rejfbrtijfent au fait 
de la JuJIice , tant en demandant qu'en 
d^ndant ^pardevant nosamez& feauxles 
Gens tenans nôtre Cour du Parlement à 
Paris \ interdifant à nôtre Cour de Par-- 
lement de ^puen , connoiffance de nôtredit 
Coufin , fes hoirs , leurs hommes , fujets 
; Cfvaffaux. 

Mais le Parlement de Normandie ne 
crut pas que cette Déclaration , qui n avoit 
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pour bafe que les droits effentiels à la Pai- 
rie , pût avoir l'effet d'attribuer aux habi- 
tants du Comté , le droit de faire juger 
au Parlemeût de Paris , leurs caufes per* 
fonnelles & étrangères à la Pairie ; & ça 
conféquence , lors du Procès-verbal de ré- 
formation de notre Coutume , en 1 5 8^ , le 
Procureur-Général du Parlement ptrfifta 
à prétendre que la compétence de ces 
caufes devoit appartenir à cette Cour, 
Auflî au mois de Février 1641, durant la 
minorité de Louis XIV , par Edit ^ la 
connoiffance des affaires des habitants du 
Comté d'Eu lui fut confervée. -^ 

Il eftvrai que fur l'opoofition du Com- 
te , cet Edit fut révoque par une Décla- 
ration du 29 Avril (2) ; mais cette révo- 
cation ne peut être confîdérée que com- 
me ayant pour principe une faveur fpé- 
"cîale accordée aa Comte d'Eu , dont 
l'effet ne pourroit être réclamé par fes ' 
fuccefleurs , qu'autant qu'elle auroit été 
confirmée fous les règnes fuivants. Ceffant 
cette confirmation ipéciale , les chofes 
dévoient retourner au droit commun ; & 
on rie peut nier que de droit commun les 
caufes qui touchent diredement la Pairie 
en fon effence , font les feules dont le 
Parlement de Paris puiffe réclamet la 
compétence exclufîve , puifque dans les 
Lettres-patentes de l'éredion du Marqui- 
fat d'Elbeuf , en i$8z , il fut exprefle- 
ment porté que les fujets de cette Pairie 
nef croient pas diftraits de leurs Jurifdic- 
tion & rcffbrt ordinaires ; mais que feu- 
lement les droits de la Duché-Pairie fe- 
roient traités au Parlement de Paris , 
uifque les mêmes claufes fe trouvent dins 
es Lettres d'éredion d'AumaleenDuché* 
Pairie, en 169$ (3).. 

Ce fut donc pour fe conferx'er la pré- 
rogative du Çomté-Pairie d'Eu , que Ma- 
demoifelle de Monpenfier , en 1660, fe 



i 



(i) Froland , Mém* ^ p. ad» 
l^yTbiéL p. a3. 



(3) Ibid* p. 41 & fuiv. 
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la fit confirmer. Mais depuis n'y ayant 

{»as eu de confirmation de la Pairie , & 
fcs Princes qui y ont pofledé le Comte , 
n'ayant pas eu befoinde faire décorer leur 
Convté de ce titre , H ne fubfifte plus au- 
cun prétexte pour que les jprocès des ha- 
bitants du Comté , & même ceux relatifs 
à ce Fief de dignité , foicnt portés au 
Parlement de Paris ^ d'autaivt plus que 
ce Comté reflbrtit à la Chambre des 
Comptes , à la Cwir des Aides , au Bu- 
reau des Finances de Rouen ; qu41 fait 
partie du Gouvernement de Normandie;, 
que quant au fpirituel , il eft de FArche- 
vêchc de Rouen ; qu'il eft peu Soigné de 
cette capitale ; qu'il a été compris dans 
les Lettres- patentes a<:cordées pour la ré- 
dadion de la Coutivme réformée ; que le 
Parlement de Paris Ta toujours confia 
déré comme fujet à towtes les difpofi- 
tions de cette Coutume , puifque dans 
p'?efque tous les cas , ceft par elle qu'il a 
jugé les caufes du Cbraté- entre particu*- 
îiers, malgré l'allégation des ufages par 
eux prétendus locaux, dérogeants' au Sta- 
tut général qui régit l^iPay» de Caux ; 
ufages d'ailleurs qui n'ont jaraaisété ati- 
torifés par le Roi> ni conféquemmentpar 
l'éni^lîirtrement dans mie Courfouveraine. 

EU. (UAbbaye.d') 

Cette Abbaye eut pour fondateur Giril- 
Iftiime , bâtard de Richard P' , furnommé 
rintrépidc , premier Comte d'Eu. Voyez 
Neujiria pia-y p . 695 , & GalHaChrifi. 
P«4^ > ^93 ^ ^9^> ^- ^I- 

EVA.LUATION. 
Foyfj Appréciations. 

E V A si: ON. 
Vàyei Geôlier , Prisons* 
E V Ê Q U E S. 

Par Arrêt du< 17 Janvier 173^ 5^ la 
Cour a ordonné que tous les Mande- 
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raents d'Evêqucs & tous Règlements de 
Police eccléfiaftiqiie concernant les ma-^ 
tieres qui font de la compétence de la 
Grand'Chambre , n'y feroient enregiftrc» 
que la Grand'Chambre aflemblée, fauf^ 
à caufe de l'importance de la matière , a 
faire cet enregiftrement en rallcmbléc de 
toutes les Chambres , fi par la Cour étoir 
aînfi ordonné. Voye[ Diocèses Se 
Eglises.. 

E V E R A R rr.. 

Cet Auteur a donné une Méthode pouP- 
liquider Us mariages avenants des Filles. 
Elle a été imprimée en 161^6 , à Rouen ;, 
on peut lire ,,ch. (J, p. i4odii Traité fur 
les droits des FUles^ôcc^ les erreurs dc: 
cette méthode. 

EVICTION: 

Poy^f Acquéreur , Décret, Ga- 
rantie, Hypothèque ,. Retrait^ 
Saisie. EÉODALE. 

JS V C A T r N. 

On; doitdiAinguer trois fortes d*év<^ 
cations. 

La première ,, eff révocation dr grace:^ 
La féconde , 1 évocation /70f/r caufe de pa- 
rente om d office. La' troilicnie, ^of/r caufe: 
de titijptndance: 

Quant aux évocations de là première 
efpece, comme il eft toujours préjudicia- 
ble à IHine des parties plaidantes d'initruirc* 
fa caufe devant un Juge étranger, dont le: 
Tribunal eft fouvent fort éloigné du do- 
micile des plaideurs ,, ^ qui n'eft pas a 
portée par cette raifon de connoître auflr 

Srécifément les faits du procès ou leur 
roit, que le Juge territorial ; par les an-r 
ciennes Ordonnances, nos Rois ne fe fonc 
permis. d accorder des évocations géné- 
rales ou particulières ^e dans de trés*^ 
grandes & importantes occajions. Voyez. 
les Ordonnances de Moulins & de filois^. 
& celle du mois d'Août 1^69» 



Digitized by 



Google 



E VO 

la féconde efpece dcvocarion a fei 
TCglcs particulières dans l'Ordonnance dû 
mois d'Août 1737. On y indique les pro- 
cédures qu il convient de faire, en inltrui- 
ftnt les procès tant criminels que* civils 
qui font évoqués. 

Quant à révocation ^om litijhmdance\ 
die a lieu lorfqu'un Juge fuperieur , en 
connoiiTant d'un appel fur un incident, 
trouve le principal en état d'être jugé , 
& ordonne , foit du confcntemertt des 
Parties , foit parce que la difcufîion du 
principal eft eflentielle pour ^cider Kn- 
ddent , qu'elles plaideront au fond. 

Le fieur Jores étant créancier par tranP 
port du fieur de Vandœuvre d'une rente 
de 100 liv., fît des pourfuitcs pour être 
payé d'une plus forte fomme que celle 
qui lui étoit due. Lcfieur dé'Vandœuvre 
pafla des obéiflanccs de payer précifé- 
mcnt ce qu'il devoir , & à ce moyen il 
fut déchargé des demandes du fieur Ta- 
res > avec dépens. Celui-ci appclta en 
excès dt taxe.; mais n'ayant pu coter au- 
cun article qui lui fît grief , il fe rendit 
appelianr indéfiniment de la Sentence ; 
« tandis que cet appel étoit pendant aux 
Enquêtes , il fit de nouveau faifir le fieur 
de Vandœuvre pour arrérages de la 
rente de 100 liv.. Le débiteur forma op- 
pofition à la* faifié dtvant le Juge de Fa- 
faifc y auquel il demanda fon renvoi à la 
Cour. Ce Juge différa Jr le lui accorder ; 
cr qui le détermina à préfentcr fa requête 
à la Cour , fur laquelle, par Arrêt du 19 
Février 172 1 ,. l'oppofition fut jpinte à 
rappel , tant en excès de taxe , que de 1? 
Sentence qui adjugeoit les dépens , & dé« 
fenfes hirent faites aux parties de procé- 
der devant les Juges de Jtalailé. 

Dès que l'iiiftrudion du principal ne 
peut avoir d'influence fur celle de Hnci- 
dent , révocation n*cft point accordée. 

Un premier Juge ayant ordonné, fur 
les conclufions du Procureur du Roi , 
qu'unrSexgçat qui avoit très-mal écrit ua 
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exploit, en délivreroît un autre à fes frais j 
le demandeur interjetta appel de ce Ju- 
gement , & fur l'appel il préfenta requête 
en la Cour , pour être autorifé de faire 
dreflcr procès -verbal des dégradations 
qu'il prétendoit avoir été commifes fur 
fa terre ; mais cette queftion dépendant 
d'un fait fur lequel le premier Juge n'a- 
vait pas inttruit ,^ & la Sentence relative 
à' la forme de l'exploîc n*ayant aucune 
connexîté avec la dégradation qui faifoit 
le fond du procès , la Cour débouta le 
demandeur en procès verbal , des fins de 
fa requête ,ie 23 Décembre 1722. 

Au furpïus , la clameur féodale ne peut 
être évoquée aux Requêtes du Palais : 
Arrêt du mois de Jnin 1720 ; & l'évo- 
cation même générale , ne peut s'étendre 
aux décrets d'immeubles. Foy^jart. DÉ-- 
CRETS , Sedion 8. 

Par une fuite de ce que îe décret de* 
biens Normands n'eft pas évocable , une* 
oppofition pour diftradionde fonds for-- 
mée à ce décret , ne peut l'être. L'Arrêt dir 
x6 Janvier r76i qui l'a décidé , fut rendu* 
contre un Huilfier du Châtelet , qui y de-- 
mandoit révocation en vertu du privilège' 
de fon office. 

Un Religieux Curé , ne peut auflî évo-- 
quer un procès de dîme , en vertu du pri^ 
vilege de fon ordre : Arrêt du 17 Mai^ 
17^2. Voyei Privilège & keli- 

CTEUX. 

L'adion en partage de fuccefïîbn Nor- 
mande eft inévocable ; pour s'en con- 
vaincre, il fuffira de méditer une des ef- 
peces furlefquelles Arrêt fut rendu con- 
tradidoiFcmenrau'Confcil d'Etat privé ,, 
le g' Août 1762*. 

La dame Eimangard , veuve Germaine,, 
décéda en février 17S7. Sa fucceflioa* 
mobiliairc, fife à Rouen , lieu de fon do- 
micile , échut au fieur Claude Biner, fou* 
fils dii premier lit , & au fieur Gjpnnaihe- 
du BalTet , fon fils du deuxième lit. 

Ils convinrent eotr'eux » par adè du ^' 
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Mars fuivant , de dreflfer un inventaire 4cs 
effets mis fous les fcellés par un Commif- 
faire ; & pour la liquidation de leurs 
droits refpeâifs , ils nommèrent pour ar- 
bitres deux Marchands de Rouen. Mais 
dans le cours de Tinventaire amicalement 
commencé , il s'éleva des conteflations ; 
le fîeur du Baffet , Xîarde de la Prévôté 
de l'Hôtel , en vertu de fon Commit- 
timus y fit afligner fon frère utérin aux 
Requêtes du I*alais, à Paris, le zz Mars 
3i76o, 

, Le fleur Binet donna fa requête au Par- 
lement de Rouen-, où , par Arrêt du z^ 
Avril , il fut déchargé de laffignation qui 
lui avoit été lignifiée , & ordonné que 
fur cette affignation , ainfî que fur toutes 
aâions concernant le partage de la fuc- 
ceilion de la défunte , il feroit procédé 
par les parties au Bailliage de Kouen ; 
défenfes au furplus furent faites au fleur 
du Baflet de faire aucunes pourfuites ail* 
leurs. Le fleur Binet fit fignifier cet Arrêt 
au fleur du BafTet le 19 Mai y & Talligna 
^u Bailliage. De fon côté, fon adverfaire 
le pourvut au Parlement de Paris , où il 
obtint Arrêt qui faifoit défenfes de pro- 
céder à Rouen , & ordonnoit Tinllruc- 
tion de la caufe aux Requêtes du Palais. 
Un deuxième Arrêt du Parlement de 
Rouen , obtenu par le fleur Binet , con- 
firma le premier qui lui avoit été accordé , 
'& il obtint , après avoir fait flgnifier le 
nouvel Arrêt ^ Sentence par défaut au 
Bailliage, le 19 Novembre, qui lui ac* 
corda les fins de fa demande. 

Lorfqu'il fe difpofoit à mettre à exér 
cution cette Sentence , fon frère lui fit 
fignifier Lettres en règlement de Juges , en 
vertu defquelles il fut alligné au Confeil 
d'Etat. 

Au Confeil , le fleur Binet repréfenta 
que par Tarticle za de l'Ordonnance de 
1 66^ y concernant les Committimus , il 
cft dit qu'ils ne oeuvent avoir lieu pour 
les matières réelles, encore que par le 
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même exploit la demande fût faite à fia 
de rellitution de fruits ; que pour évo- . 
quer une adion devant le Juge du privi- 
Icgc, foit dans le reflbrt d'un Parlement > 
foit hors du reflbrt', la loi du pays du- 
quel on veut évoquer , doit determinei: 
la nature de l'aâion, à l'effet de connol- 
tre fl elle eft perfonnelle , réelle ou mix- 
te; que par rOrdonnance de \66^y les 
adions perfonnelles , poflcflbires ou mix- 
tes font évocables y parce qu'en aâions 
perfonnelles le demandeur eft obligé de 
fuivre la Jurifdiâion du défendeur , eor 
quelqu'endroit du Royaume qu'il foit do-» 
micilié ; & qu'en aâions mixtes il eft au 
choix du demandeur d'afligner ou devant 
le Juge de la chofe , ou devant le Juge 
du domicile ; au lieu qu'en matière réelle^ 
en quelque lieu que le défendeur foit do-; 
micilié, l'aâion doit être portée devant 
le Juge de la chofe ; ce qui ne permet pas 
l'évocation. 

Quand donc la loi d'une Province îm- 
pofe la nécelfité d'aifigncr pour une ma-r 
tiere devant. le Juge du Fonds ," cette ma- 
tière donne néceilairemcut lieu à une ac- 
tion réelle ; elle n'eft conféauemment pas 
fufceptible d'être évoquée. Or j l'aâion ccî 
partage a un objet réel , favoir,une fuc- 
ceflion qui ne dérive point d'un contrat , 
ni de la volonté des parties , mais de la 
nature des biens : c'eft ce qui a été dé^ 
cidé par Arrêt du z8 Juillet içiç , 
rapporté par Bérault , fur TArticle 5 de 
la Coutume. - 

Le 4 Août 1757 , un Arrêt confirma 
le précédent : en voici le fait. 
• Un fleur Lecailletel ,Prêtre, de Gran- 
ville , avoit par fon teftamcnt inftitué 

Îour exécuteur tcftamentaire , .un fleur 
epeley du Manoir ; les héritiers renon-* 
cerent à la fuccelfion du teftateur ; Se 
l'exécuteur teftamentaii:e, après inventai-* 
re , fe faiflt de tout le mobilier. 

Le fleur du Manoir , pour délivrance 
des legs , fut afligné comme Eçcléfiaftiqvic 
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& comme Noble , au BaîUîage de Coir- 
tances : il y parut & fournit des défenfes. 
Le Procureur du Roi de la Vicomte de 
Granville en fut informé ; il donna un requi- 
fitoire pour approcher les parties en fa Ju- 
rifdidion , avec défenfes de procéder ail- 
leurs. Une Sentence du Vicomte lui accor- 
da fes conclulions. Dans le même temps 
le Bailli de Coutances en rendit une, qui 
faifoit défenfes de procédera Granville, 
V\xquilnc s* afijfoit pas du partage dt la 
fuccejfion , mais du paiement dune obli^ 
gation qiu itoit demandée à P exécuteur 
tejlamtntaire en cette qualité \ ce qui pro^ 
étui/oit, félon ce Juge, une action per- 
fomuUe. Appel de cette Sentence en la 
Cour. Le Procureur du Roi de Coutances 
y intervint, fe rendit appellant de la Sen- 
tence de Granville ; « celui de Gran- 
ville fit aufli appel de fa part de celle de 
Coutances en la Cour» ou , fur le motif 
que malgré la renonciation de la part des 
héritiers à la fucceflion , vu que Icxécu- 
tcur teftamentaire rcpréfentoit la fuccef- 
fion , la Sentence du Bailliage de Cou- 
tances fut caflee , & les parties furent 
renvoyées plaider à Granville. 

Ces Arrêts , difoit au Confeil le fieur 
Binctyfont d autant plus importants pouc 
}e maintien de la maxime Normande, que . 
Faâion en partage eft réelle & inévoca- 
Me; que lors du premier, rapporte par 
Bérault » il s agiflbit d'une fuccellion pu- 
rement mobiliaire , & d*un privilège de 
fcholarité , beaucoup plus impofant que 
le privilège desfimples Committimus aux 
Requêtes du Palais , fùivant les articles 
%% & lo de rOrdonnance de 1669 i ^ 
que raaion , objet d\i fécond Arrêt , 
n étoit dirigée que contre Texécuteur d'un 
tcftament. 

Enfin le fieur Binet citoit TEdit de 
François II, du moisd^Août 1560 , qui 
four entretenir paix entre proches parents , 
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feut qu'es divijîons & partages de biens 
communs de père , mère , aïeux & autres 
parents , on y procède par avis de parents , 
qui feront mis à exécution par les Juges 
des lieux , & par appel en la Cottr de 
Parlement du lieu où les parties de* 
meurent. 

Ces moyens puifés dans les Confulta- 
tions imprimées de M". Janfe , Falaife , 
Hervieu , Hébert , Percheî , Freret , le 
Courtois , Duval , Roger & Langlois de 
Louvres , oui , félon Tatteftation de M. le 
Baillif-MeUiager, lors Avocat-Général, 
étoient les anciens & célèbres ^Avocats 
du Parlement de Rouen , le Foi en fon 
Confeil , faifant droit furVinftance , or* 
donna que les parties procéderoient au 
Bailliage de Rouen ^ & par appel audit 
Parlement. 

E VR EUX^ 

.En tioo , Philippe- Augufte ayant fiît 
un traité de paix avec Jean ', Roi d*An«* 
gleterre , Amauri de Montfort , Comte 
de Gloceftre & d^Evreux , céda à Phii» 
lippe cette Seigneurie (i). 

Elle a des ufages particuliers. 

» I*. Les filles venant à partage pat 
» faute de mariage , ont auffi-bien part en 
» eflence aux héritages , maifons & ma- 
1» noirs afiis aux champs, qu'aux villes 
j» & bourgages, quoiguiln'y ait pas au- 
» tant de manoirs que de copartageants , 
» à la charge de T Article 3 j6 de la Cou- 
» tume générale « ; c'eft à-dire que Tainé 
peut , avant les lots , choifir un préciput , 
en récompenfant fes puînés. 

» !•• La femme après le décès de fon. 
» mari , a la moitié des meubles , à la 
«charge de la moitié des dettes mobi- 
» liaires & des frais de funérailles , mais 
* en exemption des legs teftamentaires , 
» toit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas d'en- 
» fants. 



(1) Bru&l ^ L &• c. 33. p. 437» 
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EVROULD. ( Abb ATE de Saint) ^ ^^ P"^^ • ^^ T^^ï ^^ réduire àj lifi 

X. Y xvv w 1. . V xxj» il. * ^ x/fi ^xvx X y p^^ j^^^ ^ comme fîmplc porteur de pro^ 

Ce Monaftere eft aùfli ancien que le curacion. Voyc^ Dépens , Fkaxs ^ 

Saint dont il porte le nom. S. Evrould Taxe , &c« 

viyoitdanslcfexie.^fiecle.Vp^^^ EXCOMMUNICATION. " 
tna pia , p. 90 , oc GaUia Chnjtiana^ 

jtonu XI ^ p. 203. Inflrumtnt. L'excommunication eft la tHinition du 

EXCEPTION chrétien , qui , ayant défobéi a TEglifc en 

une matière grave , cfl privé par elle de 

On entend par exception , un moyen Texercice du droit qu'il ay oit fur les bicna 

^ue le défendeur oppole , pour ne pas fpirituels dont J. C. a confié à TEglife le 

publier les raifonn qu'il a de ne pas con- dépôt & la diftributioii. 

lentir à la demande qu'on lui fait. rar le troifieroe Edit de Piftes, en 

Il y a des cyLCcpiionsp&empfoircSf des 8^9 , article 10 , il ctoit défendu d'ex* 

dilatoires , des décUnatoires. Elles font communier , avant que la caufe d'excom-^ 

pérempioircs^ quand elles anéantifTent l'ac- munication fïit légalement prouvée ; &: , 

tion : c'efl l'effet que produit la rcpréfen- fuivant cet Edit , la défenfe étoit fandée 

tadon d'une quittance ou d'une Sentence fur la difpofîtion des anciens Canons (i)« 

par laquelle on prouve qu'on a été re- Cette maxime fut toujours refpcaéc 

connu libéré d'une Xomme pour le paie- par le Clergé de cette Province. LesPereç 

ment de laquelle on étoit pourfuivi. Ces du Concile tenu fous Gautier , Archcvê- 

exfeptions peuvent ;être propofées en tout que de Rouen , au mois de Février 1 1 89 , 

état de caufe. article 14 » difent que c'efl en fuivant les 

Mais les exceptions i/£i:/{/2^7fo/rej ayant exemples des faints Pères qu'ils défen« 
pour but de ne pas lailTer juger la caufe dent de refufer l'entrée de l'Eglife & la 
dans le Tribunal auquel elle efl déférée, participation aux Sacrements à qui que 
doivent êtxe oppofées au demandeur dès ce foit, avant que l'accufé n'ait été appelle 
k premier infiant où Ton fe prifente pour en jugement , ait eu la liberté de le dé- 
défendre à fon aâion. fendre , & n'ait été convaincu & jugé (z). 

Les exceptions ^//aro/r^f ne tendant qu'à De là, dans les Conciles fuivants% les 

procurer au défendeur le temps néccfTairc excommunications générales font prohi* 

pour appcUer fon garant, ou faire la re- bées ; & c'eft en partant de ces décifîons 

cherche de pièces ; elles fe prooofent xlans qu'il efl de principe, admis par tous les 

fes délais prefcritç par rÔrdonnance Canonifles François, que l'infamie ,.quoi- 

dle 1667 , tit. 8 & 9. Voyci Garant. que notoire & publique, n'entraîne après 

EXCÈS DE TAXE ^^"^ » P^ ^^ ^^"^ ^" ^^ fimple note* 

riété , en aucuns cas , la peine d'excbm^ 

^ Sur un appel en excès détaxe, il fut munication ; qu'il faut une information 

Jugé en Mai l'jxx , qu'un Gentilhomnoic qui la conftate conu'adiâoirement ou pat 

porteur de procuration de fà fœur , avoit contumace , & un jugement légal cootre 

eu droit d'exiger n liv. 10 f. par jour , le coupable (3). 

quoique par accord entre lui & fa fœur Si donc un Evêque abufoit du pouvoir 

ils fuirent convenus que les dépens feroienc qu'il a d'excommunier, on pourroit fc 

(I) DomBeflln. p» a6« preou pacu ..... (^) louflCy fur Tare. 34 Jut TEdit de ib^i*^ 
(a) Ilid. p. 96. 

pourvoir 
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faurroîr contre le Jugement , par la vflîe 
appel comme d'abus ; car la puiflance 
temporelle étant gardienne des Loix Ec^ 
clénaftiques, cft en droit dexaminer fi en 
les mettant en aâion , on s*e(l conformé 
ou non à leurs dirpofîtions;& d*annullcr 
tout ce qui a été fait au mépris de ce 
qu'elles prefcrivcnt : le Juge laïque en 
cela n'aneàncit pas une excommunication ^ 
mais feulement juge qu'il n'y çn a point 
eu ; & il le juge d'après les règles par 
lefquelles TEglife elle-même veut que Ton 
connoifle fi l'excommunication iubfifte 
eu ne fubfifte pas. 
L'antiquité de cette dodrine cft conftatcc 

Îar deux monuments également refpeda- 
Ics. Le premier, cft le traité fait entre Phi- 
lippe-Augufte, & Richard, Duc de Nor- 
ihandie ,en 1 1 95 .On lit en l'article 1 1 , que 
fi rArchcvêquc de Rouen met en interdit 
la terre du Roi de France , ou excom- 
munie fcs fujets, ledit Seigneur Roi pourra 
faîfir tout le temporel du Prélat dans 
Andely-, jufquà ce que quatre Prêtres ou 
quatre Diacres , dont deux feront choifis 
par chacun des deux Princes , aient jugé 
fi la Sentence dexcommunication cft 
jufte ou injufte i Decrevcrint & utrum 1/1- 
terdicfum iilud , ( vet excommunicatio ) 
juflèlatumfuefit aut injufti Ti). 

Le deuxième , cft l'aac de notoriété 
donné par les Barons , des ufages Nor- 
mands , en 1x05. En l'article 2 , ils at- 
tcftenr fous ferment, que CEvique ne doit 
fos porter Sentence d^ excommunication 
contre les Barons^ les Baillis , les Offi- 
ciers du Roi , ou les EccUJiaftiaues de fa 
maifon , fans tapermijfion de Ja Majejîé^ 
eu du Grand- SenichaL 

Dom Pommcrayc, en fon Hiftoire des 
Archevêques de Rouen , trouve étrange 
Tarticlc ai du traité; il en auroit eu une 
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tdéeplus^îxaâe, s'il s'étoit rappelle que^ 
fous S. Louis , le Clergé de France re* 
connoiflbit l'obligation où il étoit de ne 
procéder aux excommunications qu'en U 
forme reconnue légitime tant par eux que 
par les Barons du Royaume (2). 

Cette forme eft que laccufé foit cit^ 
& entendu ; que la Sentence foit portée 
par écrit , contienne la caufe de Tex* 
communication , & foit fignificc. Si la 
Sentence eft prononcée contre plufieurt 
perfonnes complices du même crime , elle 
doit être précédée de citations âites à 
chacune d'elles » & toutes doivent être 
nommées dans la Sentence. Vcfye\ Comnw 
de TEdit de 169$ , par M. Joufle. 

EXCUSES. 

Les excufes admifes en nos anciennef 
Coutumes , étoientles mêmes que les pre- 
miers François aDpelloient Sunnia (3). 
On ne les propoloit aux Juges que fous 
la foi du ferment , & lorfqu'on avoit dif- 
féré de tcclamer ou de défendre un droit 
dans le temps prefcrit par la Loi ou par 
les Ordonnances de la Jurifdiâion en la* 
qnellc on étoit en procès. 

Les établiflements de S. Louis reçoivent 
comme excufes refnahles i raifonnables ) ^ 
la maladie , la néceiiité d'affifter un fils , 
un père , une mère , des frères , des no- 
veux, lorfqu'ils font en danger de mort. 
Les Recueils de Jurifprudence' Angloife 
nous les offrent dans un plus grand détail : 
Ejfoynes neffent fi corne de fervice de 
Dieu & de nous ^ encufement de crime » 
malady & force. 

Service de Dieu , fi corne pèlerinage ; 
nôtre fervice , fi corne eftre le defens dt 
nous , de notre people & de notre reaime; 
encufement de crime , corne fi afcun foit 
appelle de vie 6* de mtmhre neft tenu à 



' (1) Bruffel i p. i6. Chartes « lettres-pat^ in (a) Ihid. ch. 39. 1. 2 » & Terrien. Çartul. dc^ 
^n. dcuxicin. vol. Nonn. f. aoo. 

Q) Ane. £• p tom« x » p. 498. 
Tomi IL C • 
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ftjpondre^filaqutla grtignearecaufi foit 
dtfctndut ,• tnalady fi corne tfi de ceux 
^i fc movent vers la court & founi en 
chemin furpris de malady ; ibrce y fi corne 
tfi' de ceux qui fiyunt de/iurbi:^ par /m- 
prifbnnement ou de larouns , ou de autres 
ennemu par chemin y ou de brifures de 
pounts y ou de autres paffages ^ ou Prop de 
tempefte^ ou defadlte de bat aux , ou de neefs 

(Jhac^ueefpeccd'exciifc avoir des effets 
idifferents. Une infirmité habituelle aiito- 
rifoit celui qui en étok attaqué , d'agir ou 
de fe défendre par Procureur. On accord- 
doit y pour conaparokre fur uxic aâion:,. 
jdes délais proportionnés à la nature des 
maladies qui iiétoient qu'accidentelles. 
On ne pouvoit p.ourfuivre celui qui ctoit 
en. voyage à' outremer y m prefcrire contre 
lui qu-après fon retour. S'il ne voyageoit 
^ue dans les mer» de France , d'Irlande ^ 
d'Ecoflc y. le délai qu'on lui accordbit 
^oit à quarante jours & une marée: 
• Tout homme en prifoo, ou retenu par 
quelque force majeure, confervôit la fa- 
culté de foire valoir fcs droits jufqu'àu 
«loracnt où l'obftaclc qui l'avoir privé 
d'en jouir étoit ccflTé. Quand l'excufe étoit 
fropofée contre utic alEgnation', celui 
^i avoit été chargé de certifier l'excufe 
au Juge^devoit donner caution de lavé* 
rite dti fait y &l l'adverfairc de fabfent 
avoit le choix ^ ou de' faire conffater ce 
Élit par des témoins , ou d'accorder un 
délai pour que l'abfent fe fît repréfenrer 
•par un attournc oujoorteur de procura- 
tion. Mais s'il s!agi(]oir de la refîitution 
d'un droit ufurpé pendant l'abfence ou 
bt détention forcée de quelqu'un,. il falloit 
obtenir ua bref pour être autorifé d'ap- 
peller en caufe l'ufurpateur, & dcconfta*- 
ter riropuiflance où on avoit été de con^ 
.lerver fa polTefiicuî fur le fonds au temps 
èe rinvafioiî*. Voye{ Exoïnes. 

EXÉCUTEUR. 

Oa doofie ce &ûmordÎDairemeut i celui 



qui exécute les Sentences ctiniîndrcs^ 
Voyei aux art,Hâ VAGE & Supplice^ 
les droits & les fonâions de Y Exécuteur^ 

EXÉCUTEUR testamentaire: 

Par TArticle 43a de la Coutume ^ 
V.exicuteur tejlamentaire eft faifi durant 
tan 6» jour du trlpas du teftateur , de$ 
biens refiés au fuppôt defafiiccejjîon poun 
t accompliffement du tiflantent y jufqu^à 
concurrence des charges 6' legs yCn fiiifant 
préalablement inventaire ^ à ce appelles let 
héritiers , & en leur abfince les plus prœ 
ches parents y fi mieux ri aime t héritier 
faifir t exécuteur teftameniaire des legs fr 
charges en argent ou en efi^nce. 

L'exécuteur n'cft pas tenu de donner 
caution , à moins qu'il ne foit devenu ia» 
folvabte depuis fa nonrination , ou que 
les fommes coramifes à fon adiiiiniftra- 
tion., n'excèdent ce que le tefiateut auroit 
pu lui léguer. 

Il ne lui eft rien dû pour (es peines que 
ce qu'il a débourfé ^ ou ce que le teftateur 
lui a légué ^ s'il kri a fait un legs ;. car 
s'il ne lui a été rien donné y, il ne lui eft rien? 
dû :: Arrêt du 2.8 Mars 1637 ^ rapporte 
par Bafnage. Voye^ Testaments.. 

E X É C U T I O N. 

Ceft Fade par lequel on donne à im 
titre l'efet pour lequel ii a été foufcrit^ 
ou à un Ji^eraent celui dans h vue du- 
quel il. a été prononcé r ce qui s'accomplir 
par la faifie ,, ou de la; pecfenne y ou dcr 
biens.. 

Cette exécution eft fiijette à des forma- 
ntes qui feront indiquée^ fous le mor 
Saisie , ou qui l'ont déjà été y article 
Décrets. 

EXÉCUTOIRE 

On l'a dit en Tarticle Defeks ; Tes: 
éifpofitions de notre Coutume «.Ârticià 
/5 , interprété par TAnick £4! des 
:it& ^ ùm coQuaixcfi à L'OrdonoanGC 
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it Moulins , qui ^ en Tarticle ^ 3 » ne hk 
commencer Thypothcquc pour les dé- 

Îens f que du jour de la condamnation, 
^armi nous» Thypotheque pour les dé- 
pens , remonte au jour de i*adion ; c'eft- 
a-dire au jour de Tajournement , & non 
pas à la date d'une iimple fommation , 
parce que c'eft de Finttant où Tajournc- 
ment eft- devesu utile & iDdifpeniable , 
que le débiteur eft réputé avoir manqué 
à fes engagements , & avoir néceifite les 
frais judiciaires. 

Mais notre Coutume parle- 1 - elle de 
toutes efpeces d aâiôns ? Ne doit-ûn pas 
mettre de la différence entre celles qui 
font intentées pour faire reconnoïtre des 
aâes fous feing , & celles qui ont pour 
bafe des aâes notariés ou reconnus en 
îuftice ? Pourquoi , lorfque le fait eft re- 
connu devant Njotaires y les dépens pour 
le mettre à exécution , auroient - ils une 
hypothèque poftéricure à celle du prin- 
cipal? 

il femble qu'il faut dtftingucr , pour 
répondre à cette queftion » entre Içs aâes 
notariés qui portent que la convention 
ièra effeduée dans un terme fixe , à peine 
de tous d^ens , dommages & intérêts \ 
& ceux qui , quoique notariés y ne con- 
tiennent pas cette claufe. Les dépens y à 
Ivgârd des aâes de la première efpece» 
doivent avoir la même hypothèque que 
le principal ; elle eft convençionnelle.Uhy- 
pocheque des aâes de la deuxième efpcce , 
au contraire, ne part que du jour de l'ac- 
tion , ainfi que celle des dépens pronon- 
ces dans les inftances introduites pour 
chttmx l'effet d'aâes feus feing. 

Il paroltauffi équitable de donner hy- 
pothèque aux dépens y dans une aâion 
qui a pour objet un principal privilégié, 
ou dont l'hypothèque eft tacite ; & c'eft 
en effet ce qui eft décidé en faveur du 
tuteur, par les articles 70 & 76 du Règle- 
ment de 1673 i ^^^ ^^^ articles ne recu- 
it l'hypothèque du tuteuiVQu du pupille 
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au jour de leur aâion , que lorfqn'ils oné 
trop long-temps négligé de fe fair*' payer.. 

Quoi qu'il en foit , atin que TArticii^ 
595 de la Coutume ait lieu , il iaut que 
les Jugements aient été rendus en cette 
Province, fuivant un Arrêt du 7 Dé* 
cembre 1683 , cité par Bafnage , mai» 
dont lefpece fe trouve mieux développée 
en la onzième queftion qui eft à la fuite 
de l'Ëfprit de la Coutume de Norman* 
diç,pag. 144. 

Quand un Huiflier ou Sergent veut ob^ 
tenir exécutoire des diligences qu'il a fai- 
t)es, il doit en donner un état à (bn re«- 
quérant , afin que celui-ci puiffe les con- 
tetter ou accorder ; c'eft ce qui fut jugé 
en la Cour , le 16 Novembre 17x3. 

On fe pourvoit contre les exécutoires 
de dépens par appel , lorfqu'ils ont été 
obtenus contradiâoirement , & par op« 
poiition , s'ils ont été levés fans que les 
parties aient été alignées devant le Juge« 

EXEMPTION. 

On a prouvé ci-devant. Article Aveu* 
GLE , que la cécité ne difpenfoit pas 
d'être tuteur. Le 24 Juillet 17x1,11 fut 
décidé par Arrêt , qu'un goutteux dont les 
Médecins atteftoient l'infirmité , feroit 
tenu provifoirement de faire les fondions 
de tuteur, que la famille lui avoit con« 
fiées , & cependant il fut ordonné que les 
parents feroient de nouveau aifemblés 
pour élire un autre tuteur, fi elle le 
croyoit dans l'impuiffance abfoluedegé* 
rcn FoyqTuTELE. 

EXEMPTIONS, 

On donne ce nom au privilège en vertu 
duquel une Eglife , un Monattere , ou 
une Communauté Eccléfîaftique ne fonc 
pas fujets à la Jurifdiâion de 1 Evêque ^ 
en ce qui Concerne fa difcipline & foo 
temporel. On trouve fur les exemptions 
en général , un traité très-folide fk lu- 
mineux^ dans le Diâionnaire de M. Dti- 

Ce ai 
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cand de Mailliane : les exemptions parti- nosDucs , de nos Rois ^ & ftir des Arrécr 

culieres reconnues en cette Province > font du Parlement. 

Us feules qui nous intcreffent. 3*. UAbbayc de Montivilliere jouit 

I*. Le Chapitre de Notre-Dame de aulii d une exeroption>dont elle faitrc- 

Roiien, en vertu d\m accord faite» 144.$ monter Torigine au commencement dit. 

avec les Archevêques de cette Métropole, onzième lîecle» Innocent III ,. Pape ,, en. 

accord homologué en TEchiquier dix ans 1198 , approuva ce privilège, oc TAb- 

après , a fes Loix & fes Statuts par lef- baye v fut maintenue par Jugement con- 

,^elsil fe régira & comme plufieurs bé- tradiaoire rendu par ce même Paoc , eli^ 

néfices font à fa nomination , il a fur les m 6, entre TAbbeflè de Monrivilliers & 

pourvus la Jurifdidion même fpirituelle. TArchevêque de Rouen (2). Ce Jugement 

En conféquenee'il envoie dans les Cures a été fuivî d'accords faits entre les fuc* 

de fa dépendance des Mandements, & il ccficurs de ce Prélat & T Abbaye , qui ne* 

tient des Synodes pour la corrcdion des permettent plus de douter dt la légitimité- 

»<jBurs des Eccléfîaftiqucs qui les deffer- de l'exemption. UAbbayc en conféquencc 

vent (i). a Grandis- Vicaires , Officialité^ C^eft par 

2*. L'Abbaye de Fécamp jouit d'une ces Grands-Vicaires & l'Official que font 

exemption plus étendue encore ; elle gou- examinés ceux du reflbrt de rexcmption? 

yerne les Eccléfiaftiquesde plus de trente- qui défirent être promus aux Ordres fa- 

fix paroiffes : elle a Officialité & des crés. Les Grands- Vicaires de TArchevé- 

Juges devant lefquels elle les cite,. & elle que" de Rouen ne leur font pas fubir de 

Vdonne & publie des Statuts Synodaux, nouvel examen. L*Official de Montivil- 

Cette exemption , ainfi que les autres, quel* Hers donne aufli des démiflbires ,. des dif-. 

^ues confîdérables que ibient leurs privile* penfes pour bans de mariage i il accorde 

ges, n offire rien qui préjudicie le pouvoir des rnooitoires . 

£pifcopal. Ce pouvoir réfidc particulié- 4®. L'Eglife collégiale de S^Cande-le^^* 
fiement dans rimpofîtion des mains pour Vieux ,,.& toutes les paroiffes qui en dé- 
conférer le» Ordres & la Confirmation , pendent, font exemptes delà Jurifdiâion:. 
la confediondu faint Chrême , des faintes de T Archevêque de Rç>uen. ^ 
Huiles, la confécration desEglïtès^. 6cc. Cette Eglifc étoit la Chapelle de nos: 
Au lieu que lexemption , lorfqu'elle eft premiers Dacs.Commc ils avoient donné te 
confiante par titres ou par une longue dignité de Doyen d\i Chapitre qui y étoit 
poffeffion ^ n'ayant que la puiffancc d'ex- établi , à TEvêquc de Lifieux , cet Eviquc:^ 
bortation ou de corredion , on eft cenfé a confervé la prérogative du décauat fou» 
CQ cette partie ne la tenir que du confen- lui & le Chapitre. 11 y a donc un Officiais 
tement des Supérieurs Eecléfiaftiques eux- Cette exemption a été de tous temps rc- 
mêmes , & ne l'exercer qu'à leur décharge, connue inconteftable par les Archevêque» 

J-'exemption de Fécamp eft non-feulc- de Rouen & par le Parlement {9). 
ment appuyée fur une poielfion qui re^ A l'égard de l'exemption de Fécamp ^ 
monte à la fondation de l'Abbaye à la- Froland n'a point cité an Arrêt du i3l 
quelle elle eft attachée , mais encore fur Mars 1683 , par lequel la Cour , a main-^ 

des Bulles des Papes, des reconnoiflances tenu les Abbé,& Religieux dans le 

des Archevêques , fur àts diplômes de droit d'exercer ou de faire exercer par un 



(i) Frnland , Arrêts , t 
(a) lUd.^p.'fii^ 



it.i. p.749» (3> IbH^ 

(a) 7^--^ - -«-^ 
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le leurs Religieux ayant les qualités coti- 
prenables , rOfficialicc dr fon exemption. 
Cet Arrêt cft rapporte au long dans la 
feptieme partie dcç Mémoires du Cler- 

Telle étendue qu'aient les droits atta- 
chés à une exemption , fi cependant la 
Communauté q\ii en jouit négligeoit de 
veiller à ce que les Eccléfîaftiques de fa^ 
dépendance s'acqulttaflent exaâement de* 
leurs fonâions , l'Evêque auroit alors 
droit de le» ramener aux règles. En effet» 
par Arrêt du 17 Mars 169^ y le Parle- 
ment déclara qu'il o*y avoit ppint d'abus 
dans une Sentence de l'Ofiicial de Caen , 

Îar laquelle il avoit ordonné au nommé 
^cUegrain de continuer dadminiftrer les 
Sacremwits en une paroiflc & d'y réfi- 
der , qaoiqu^on lui oppolat que cette pa* 
roiffe n'étoit compofée que de deux fa- 
milles y & qu'elle dépendoit d'une exemp* 
lion. 

EXHÉRÉDATION. 

Toutes les Ordonnances de nos Rois 
permettent aux pères & mcres d'exhérédcr 
Kurs enfants , c'cll-à-dire de les priver 
du droit de prendre part en leurs fuccef- 
fions» La caufe la plus ordinaire d'exhéré- 
dation , eft lorfquc les fils ou les filles fe 
font mariés fans avoir requis l'avis & con» 
lentement de ceux qui leur ont donné le 
tour , ou même contre leur gré ^ avant 
ïâge de majorité prefcrit par les Ordon* 
nances. Mais des enfants peuvent être ex- 
fccrédés par d'autres cauies : par exem- 
ple^ s'ils ont eu la témérité d'injurier gra- 
▼ement kurs perc & mère i s'ils ont né- 
gligé de les affilier dans leurs affliûions 
ou leurs infirmités ; s'ils font prodigues-, 
diflîpateurs ^ ou exercent une profeflion 

Lcu exhérédés , par quelque motif 
fu'ik k foîerit y ne peuvent même de- 
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mander à leurs père & merc des ali* 
ments. Voyei Bafnage , Article 369. 

Cet Auteur rapporte un Arrêt du i ^ 
Juillet 1^71 ^ qui a confirmé une exhéré- 
dation de la part d'un père , quoique le 
mariage du fils contrade en minorité, eût 
été après fa majorité célébré de nouveau 
en préfence du Curé, Les enfants de Tex- 
hérédé furent privés de la fucceflion de 
feur aïeul ; mais ils eurent part en celle 
de l'aïeule , parce qu elle avoit révoqué 
l'exhérédation. 

Pour que cette révocation foit valable > 
il n'eft pas néceffaire qu elle foit portée 
par écrit ; il fuffit que les percs & mcre» 
aient témoigné par des adions non équi- 
voques qu ils ont pardonné à leurs enfants 
la faute qui avoit excité leur indigna* 
tion ; qu'ils aient vécu familièrement , 
babituellement 6c publiquement avec eux 
en bonne uiûon. 

Il y a cependant de la part des père & 
mère ^ des aâions qui ne fuffiroient pa& 
pour opérer la réconciliation r s'ils ont 
donné leur bénédidion à leurs enfants ^ 
ce n'eft qu'un ade de charité chrétienne 
qui ne tétrade pas la peine que lautorité 
paternelle a cru devoir infliger par ua 
ade folemneL 

Si un fils mouroît au moment de fade 
d'exhérédation , fçs enfants ne feroient 
pas privés de la fucccifion de leur aïeul; 
& l'ade d exhérédation de Faieul rendroit 
les <:ollatéraux non-rccevables à appeller 
comme d'abus de la célébratioa du ma* 
riage de rexhérédé. 

Car un père en exhcrédant , rcconnoffe 
qne le mariage fubfiflc ; s'il n'y avoit pas 
de mariage, la punition feroit fans caufe^ 

En 171 6 , la dame Chéri contrad» 
mariage avec le fîeur Ducoudray , âgé 
alors de trente-neuf ans ; après fon décèii^. 
fes frères, prétendirent que k mariage 
avoit été ckmdeflin ,, & que fon enfaos 
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tj'c devoît avoir aucune part en fa fuc- 
Ceffion. 

Pour rétablir, ils difoicnt que ce frère 
avoit toujours eu* fon domicile chez leur 
pcre ; que cependant fes bans de mariage 
avôlent été publiés à Dieppe , ville diftancc 
de ce domicile de trois a quatre lieues , 
& qu'il s etoit marié en une paroifle qui 
n^étoit pas du diocefe de Rouen ; qu'en- 
fuite les prétendus époux revenus à Diep- 

Se , avoient vécu féparémentî quelefieur 
)ucoudray avoit continué de demeurer 
chez fon père , fans lui donner connoif- 
fance de fon mariage ; qu'étant décédé à 
Dieppe chez fa prétendue femme , elle 
tf avoit pas pris la qualité de veuve ; quVlle 
àvoit laifle emporter de chez die les bar- 
des du défunt; que trois mois après le dé*» 
ces , elle avoit écrit que le fleur Ducou- 
dray étoit en penfion chez elle ; que ce 
n avoit été qu'après qu'elle s'étoit recon- 
nue enceinte , qu'elle avoit prétendu avoir 
époufé le fleur Ducoudray. 
• On répondoit à ceci , que le fleur 
Ducoudray avoit rechcjxhé la dame Chéri 
iu vu & au fu de fon père , lequel^ à la 
vérité, avoit d'abord defapprouvé l'allian- 
ce, parce qu'il prétendoit lui-même pren- 
dre cette dame pour fa femme ; mais 
qu'enfuite il avoit approuvé les démar- 
ches de fon fils ; que Ton n'avoit tenu le 
mariage fecret , que par le motif que la 
dame Chéri ayant des enfants d'un premier 
mariage , on vouloit lui en conferver la 
garde-noble. 

Que le fleur Ducoudray avoit domicile 
cffeàif à Dieppe dès 171 5 ; qu'étant âgé 
de plus de trente ans, & étant domicilié 
à Dieppe depuis plus de fîx mois lors de 
la requifîrion de fes bans , il auroit été 
inutile de les faire publier en la paroifle 
de fon père ; qu'au furplus une lettre 
prouvoit que ce père avoit approuvé fa 
conduite ; & que quant à la célébration 
du mariage , le propre Curé des partie» 
avQit confenti qu'elle ne le fit point en fa 
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paroifle. Malgré ces moyens , le père ^eâ 
parties étant intervenu en caufe, & ayant 
déclaré exhéréder fon. petit-fils , les frcrcr 
du feu fleur Ducoudray obtinrent du Jugo 
de Longueville une Sentence ^qui déclara 
le mariage clandeflin , l'enfant bâtard ^ 
& accorda aâe au père de rexhéréda-- 
tion par lui prononcée par la requête 
qu'il avoit prefentée ; dont appel en la 
Cour. On objeâa pour la dame Ducou- 
dray & fon enfant contre la Sentence , 
que le Juge qui Tavoit rendue , n'avoit pu 
prononcer fur la validité du mariage ; que 
d'ailleurs s'il n'y avoit pas eu de mariatge» 
la bâtardife étant confiante , l'exhéréda- 
tion étoit fans objet. Les frères du fleur 
Ducoudray , de leur part , levèrent dca 
Lettres d'appel comme d'abus. Mais par 
Arrêt du inois de Février 1710 , la Sea- 
tence du Juge de Longueville fut caflec , 
avec définfts (Tcn rendre de pareilles à 
r avenir , Çf injonction de fi conformet 
aux Ordonnances ; au furplus , il fut dic 
qu'il n'y avoit abus. La Cour condamna 
le père en 75 liv. d'amende , & ce perc 
& fes enfants folidairement aux dépens» 
Ceux-ci fe pourvurent en cafiation: l'Ar- 
rêt fut confirmé. 

Cet Arrêt ne privoit pas le père du feu 
fleur Ducoudray du pouvoir d'exhérédcr 
fes petits -enfants ; la Sentence de Lon- 
gueville n'étoit ni annuUée ni caflëe quanc 
à l'aâe accordé au père de fa déclaration 
ûu'il exhérédoit : en conféquence, les 
treres du défunt ^ fur la demande que 
forma la veuve nommée tutrice, de fon 
enfant, que l'on procédât aux învcn-r 
taires de la fuccemon de fon mari , lui 
firent éprouver de nouvelles contefta- 
tions.. 

On prétendit que Vexhérédation pro*. 
noncée par l'aïeul du mineur contre cet 
enfant avant l'Arrêt du mois de Février ^ 
devoit avoir fon effet. Cet aïeul étoit dé** 
cédé : le premier Juge débouta les fr^re« 
de leur prétention ; & fur leur appe), \^ 
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Sentence fut confirmée par Arrêt du 17 
Décembre fuivartt. 

Depuis le premier Arrêt , TaïeulnV 
toît pas réitéré (on exhérédation^la dame 
Chéri avoir acquis des preuves de ce 
laa'elie avoït été bien reçue par fon beau- 

f)ere ; qu'il Tavoit vue avec fatisfadioo 
oger chez lui durant la maladie dont il 
croit décédé ; ces circonftances parurent 
(lécifîves. 

Quoique les pères & même les parents 
iîent drp.it d^exhéréder leurs fucccfleurs 
lorfqu'îls mènent une conduite déshono- 
rante ^ on a cependant mis en^ doute fi 
I exhérédation feroit valable après la pour- 
fuite entamée contre un fils ou un héritier 
£our crime emportant confifcation. Mais 
tafnage, fur TArricle 142 ^rapporte un 
Arrêt du 4 Mars 1608 > qui juge en fa* 
Teur de Taffirmative. , 

Ce qui viei>t decre dit des parents à 
à regard du droit d'cxhéréder y ne doit 

Î')as s'étendre aux nfants 'auxquels toutes 
es loix défendent d'ulcr de ce droit con- 
tre leurs afccndants. — Bafnage ^ article 

EXHIBITION. 

Voyei Offres. 

E X 01 NE S. 

' Ce mot eft Tabrégé Scxcufathne: ; 3 
tft très-ancien t Aimoin en fait ufage. 

En matières civilea,. lorfqw'il s'agit de 
irépondre fur faits & articles ^ ainn que 
dans le cas où un accufé pour crime eft 
oblieé de conïparoître ^ oa nencourt 
pas les peines portées par ces deux loix, 
fi Ton eft dans une vraie impuiffance de 
te prcfcnter perfonncîleraent en Juftice ; 
avec cette diflférence cependant qii*en ma- 
tière civile > fuivant 1 article 6 du titre 
jo de l'Ordonnance de 1667^ la mala- 
die & autre tmpêchtmtnty pourvu xs^ûl 
Ibit N^itimty fu^îit pour qpe celui auquel 
•a denre £dce fubic un iatcjXQg,atoîrc^ 
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ncfoît pas tenu de fe déplacer ,,& que 
le Juge doive fe tranfporter en fon do- 
micile pour recevoir fes réponfes ; au lietii 
qu'en mftances criminellçs ; la maladit 
oc les hleffurcs j fuivant l'article i*'. du. 
titre II de l'Ordonnance de 1670, font 
les feuls motifs qui puilfent difpenfer 
l'accufé de comparoître. Par cette rai- 
fon l'Ordonnance criminelle exige les plus 
fcrupuleufes précautions pour l'exoïne de 
l'acculé .; la procuration de fon repré- 
fentant doit être fpéciale , paflee devant 
Notaires , contenir le nom de la ville ^ 
du bourg , du village , de la parôiflc , 
même de la rue, de la maifon oii fes blej^ 
furts & fa maladit le retiennent. 

La procuration n'eft pas reçue, àmoini^ 
u'elle-nc fort fouteniie par mi rapport 
e Dodcur en Médecine ; la qualité, les 
accidents de la maladie & dclableffure 
doivent être fpécifiés ; & il en doit ré- 
fulter que l'accufé ne peut fe mettre en 
chemin fans pérri de la vie ; aînfi une 
bleffure ou infirmité légere.ne pourroient 
l'excufcr. 

Le Médecin nVff pas même croyable 
fur fa fîmplc déclaration ; elle doit être 
certifiée par ferment devant le Juge àxt 
lieu , & le procès - verbal en doit être 
joint à la procuration ; enfin la partie 
civile , ovrlc Procureur d'office, a le droite 
après tous ces aâes y de faire informer 
de leur cxaâitude; 

Aucunes de ces précairtiony ne font 
prefcrites par l'Ordonnance de 1667 ; par- 
ce que tout homme accufé de crime qui 
attaque fon honneur,, ne mérite aucuns: 
égards , fi l'honneur lui eft fi peu cher que 
l'indifpofition ou- l'obftacle les pllis légers, 
lui fervent de prétextes pour fe difpen* 
fer de venir fe défendre. D'aîHews le 
crime întéreffe toute la fociété reh! que 
ne doit-on pas iàcrifîet pour la (ranqifili- 
fifçr^ 

Au contraire , en inffance civîTe y iT »r 
i^j^ (me de Ciotécét sartieuUex » & 
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Vobjct du procès peut n'être pas auflî pré- 
cieux au défendeur de Tinterrogatoire » 
que le danger auquel il croit fa fanté ex- 
pofée. D'ailleurs les frais de l'interroga- 
toire font à la charge de celui qui la re- 
quis : s'il veut avoir de prompts éclair- 
ci fiements , en obtenant du Juge qu'il fc 
tranfpone chez celui de qui il les attend , 
il cft jufte qu'il fupporte la dépenfe de 
ce tranfport , au cas où il lui devient 
inutile ; s'il en réfulte la preuve des faits 
qui font de décifion en la caufe , les dom* 
mages • intérêts qu'il obtient contre fon 
advcrfaire, l'indemnifent alors delà mau- 
Taife foi dont ce dernier ell démontré 
coupable. 

La diftinâion que Ton vient de faire » 
prend fa fource dans celle qu'admetroient 
nos anciennes Coutumes.En toutes aâions 
perfonnelles lorfqu'il s'agiiToit de record» 
de caufes urgentes, provifoires, où il y 
avoir énûnent péril , les exoïnes n'étoient 
pas reçues. Vovez Miroir de JuJUce , ch. 
X , feaîon 30 (i). 

EXPECTATIVE. 

Ceft le droit que donnent les grades , 
les induits. Voyez ces Articles » où il en 
cil traité* 

EXPÉDIENT. 

Il y a des expédients légaux , & il y 
en a de volontaires : les premiers font les 
appellations de dénis de renvoi , & d'in- 
compétence, qui, fuivant l'Ordonnance de 
1667, doivent être décidés par l'avis des 
Avocats & Procureurs-Généraux ; & les 
déferrions d'appel^ qui fc décident par 
l'avis d'un ancien Avocat , dont les Avo- 
cats & Procureurs conviennent. 

Les féconds fonr ceux qui contiennent 
les accords des parties, & donc leurs 
Procureurs & Avocats demandent aux 
Juges Thoroologation. 
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EXPEDITION. 

L'exoédition eft la copie ou la grofle 
d'un ade public que les Notaires, Gref- 
fiers , Huiffiers , Arpenteurs & ^utrd 
Officiers qui font faius de minutes, cd do» 
livrent. 

Pour obtenir l'expédition d'un aâe dans 
lequel on ne parok pas avoir intérêt di- 
rcd, & qui concerne des tiers, il faut fc 
faire autorifer par le Juge qui ne peut per- 
mettre qu'on délivre Texpédition qu'après 
que les parties , qui pourroient avoir àst 
motifs '^ôur s'y oppoler , auront été entea* 
dues. Si l'obligé par un ade , a été pré- 
fent à la délivrance de la grofle d'un con- 
trat , ou a été foramé d'y être préfent, elle 
eft exécutoire contre lui : Art. 119 des 
Placités. Voyei Formule. 

EXPERTS. 

Ce font dcs-perfonnes que les partiel 
choififlcnt , ou qui font orépofées par 
quelque loi pour éclairer la religion des 
Juges fur les faits qui ne font pas à leur 
conpoi (Tance. 

Comme les règles à fuîvre font diffé- 
rentes à l'égard des Experts qui ne pro- 
pofent leurs avis que fur ce qui dépend 
des arts , des profeffions , ou de la' lit na- 
tion des lieux , de celles relatives aux Ex- 
perts qui font chargés de certifier le» 
écritures : nous commencerons pfiar traite* 
de ce oui concerne les premiers. 

!*• Quant aux Experts choifis par lc« 
parties , les reproches que chacun peut 
faire valoir contr'eux , n'exigent pas les 
mêmes preuves qui font requifcs , pour 



cjue les témoins d'une enquête foient re- 
jette?. Comme l'Expert n'cft pas obligé de 
dire les caufes du refus quil fait de prêter 
fon miniftere ; de même une oartie n'eft 
pas tenue à mettre au jour les raifons 
qu'elle a de fufpecter ou lintelligencc ou 



(i) Traités Ang]o-N« , tom. 4 , p. 583* 
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la bonne foi de TExpert auquel fon aâ- 
Tcrfaire veut s'en rapporter. Cependant fi 
on récufoit plufieurs Experts , fans en 
donner aucune raifon ; alors une reçu- 
fation de ce genre ^ par fa généralité , dé- 
œleroit plutôt la défiance que celui qui 
la propoferoit auroit de la bonté de fa 
caufe , que le deiîr qu'il auroit que le fait 
principal de la caufe fût éclairci. 

2.^ Le rapport des Experts d ouvrages 
Dlmpofe au luge d'autre loi que celle de 
pofer leurs témoignages, & d'en tirer les 
conféquences qu'il croit les plus convena- 
bles pour la décifion qup les parties fol- 
licitent. Lors que ce rapport ne calme 
point parfaitement fes perplexités, il peut 
en ordonner un fécond : il a au(|i la liberté 
d'écarter du rapport les raifonnements , 
les circonftances dont les Experts ap- 
puient ou ornent quelquefois leurs ré- 
cits , quand ces récits s'éloignent des vues 
dans lefqucUes la Sentence a été rendue. 

j®. En général , le choix des parties 
doit tomber fur un Expert voifin du lieu 
oii exifte le fonds ou Touvrage en contef- 
tation ; parce que noa-feulement il doit 
connoître lufage du canton , à Tégard 
des travaujc manuels & de la culture des 
terres ; mais de plus chacune des parties 
doit être à portée de s'afliirer de fa pro- 
bité & de fon expérience. Le Juge cft 
tenu de fe conformer à cette règle en 
nommant un Expert d'office. 

Sur une requête du fieur Rombofc , en 
17x1 y le Juge avoit nommé d'office un 
tiers Expert , dillant de cinq à fix lieues 
de l'héritage dont la valeur devoir être 
cftimée ; la partie adverfe réclama oar 
une fîgnification , le lendemain de la sen- 
tence, contre cette nomination. Le Juge 
n'y eut aucun égard , & ordonna que 
l'Expert feroit fon rapport. Sur l'appel , 
Ja Cour , en réformant la Sentence , par 
Arrêt du 15 Mai , ordonna qu'il feroit 
nommé un autre Expert par autre Juge 
que. celui dont étoit appel , lequel feroit 

Tome IL 
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pris d'ans la paroiflè des héritages , ou à 
défaut , en la plus voifine. * 

4*. Dans les lieux 011 il y a cjes Experts» - 
Jurés , on ne peut en nommer d'autres. 

Il eft très-intéreflant de faire connokre 
les droits de ces Experts, non-feulement 
parce que divers Edits leur ont accordé 
le privilège exclufif des vifites , fous peine 
de nullité des Jugements qui autorifc- 
roient d'autres Experts qu'eux à les faire ; 
mais parce qu'encore les Experts - Juré* 
des Villes de Parlement prétendent que 
leur droit exclufif s'étend à toutes les 
Villes du reflbrt de la Cour fouveraine, 
dans lefquelles ils-font leur réfidence. 

Des 1296 , il y avoit des Arpenteurs- 
Jurés pour mefurerles terres. En 1554, 
le Roi confîdérant que bien des gens' en 
exerçoient l'art fans y être reçus , créa 
des Arpenteurs en chaque Bailliage , par 
Edit du mois de Février. 

Le 8 Mars 1574, Sa Majefté ayant 
reconnu qu'il fe commettoit beaucoup 
d'abus dans les vifites & rapports par les 
maîtres Maçons & Charpentiers fur le fait 
des oartages & licitations des édifices & 
prijees ou eftimations , des j'ervitudes , ou 
périls imminents ; que d'ailleurs rarement 
les parties étoient d'accord fur le choix 
des Experts , & que la néceffité de leur 
faire orêter ferment, de les aflembler ^ 
occanonnoit de grands frais : érigea en 
chaque Ville du Royaume , en titre d'of- 
fice , des Jurés-Maçons & Charpentiers , 
avec un Greffier , à la charge par eux de 
faire certifier leur Jiiffijànce 6» capacité de- 
vant les Juges des li^ux ^ & enregif- 
trer leurs noms , furnoms & demeures au 
Greffe de leurs Jurifdiâions , au moyen 
de quoi ils auroient privativement à tous 
autjres le 4œit de vifîte , prifées , efti- 
mations en fuitice entre particuliers , d'é? 
difices , bâ«i{nents, murailles , clôtures , 
partages, toifés & tous autres aâes dé^ 
pendants de leur art & . cxpéri(?nce^ 
avec défenfes à tous autrçs Macot» ^ 

Dd ^ 
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Charpentiers de faire Icfdites opérations ^ 
^ & aux Juges de les admettre > quand 
même ils feroient nommés par les parties , 
& d*avoir égard à leurs rapports y fous 
peine de faux & d'amende arbitraire , & 
aux parties de fe fcrvir de ces rapports ^ 
fous peine de perdition de caufi. 

En 1^75 , le 4 Juillet , il fut créé des 
Arpenteurs y Melureurs & Prifcurs-Jurés, 
particulièrement pour les terres y bois , 
eaux & forets. 

L'Ordonnance de i66n^ ayant été pu- 
bliée , vu qu'elle autorifoit par le titre 
xt , les Juges & les parties à nommer pour 
Experts des Bourgeois ou Artifans pour 
les départager ; au mois de Mai 1690 , 
k Roi par un Edit y créa des Experts y 
Archite3es y Bourgeois , Entrepreneurs , 
pour faire , à Texclufion de tous autres > 
tant à Paris que dans les autres Villes du 
Royaume , toutes vifites ^ alignements , 
prifées , eflimation des ouvrages concer- 
nanties bâtiments 9 Jbit au cas de licita- 
fions y de fervittide , de périls imminents 
eu de vifites de moulins , cours ifeau ^ 
ifhaujlees , jardinage , arpentage de terres , 
bois y prés I vignes y patis , avec définfes 
ùut parties d^en convenir d autres, & aux 
Juges if en nommer , à peine de nullité de 
leurs jugements y & de jooo liv. d^a-- 
mende contre ceux qui en conféquenct de 
ces Sentences ^ auroient fait les fonctions 
dhxperts. Cet Edit fut enregiftré au Par- 
ement le 20 Septembre ; il mérite par 
rimportance de fes difpofitions,que l'on 
en rapporte ici les propres termes r 

Nous avons , porte cet Edit , créé & 
créons fix Jurés-Experts dans les Villes 
où il y a Parlement , Cfiambre des Comp- 
êes ou Cour des^Aides ; trois dans celles 
où il y a Généralité^ & autÛfÈt en celles 
oùily aPréfidiat. '«^ '7 

• Et pour donner mcytn ' aux pourvus 
dtfihts Offices y de bien remplir leurs-fonc- 
tions y nous leur accordons l exemption de 
êutete y . curatelle ^ colle A ^ logement de 
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gens de guerre y & de toutes charges de 
ville & de police. 

' Voulons que les pourvus defdits Offices 
PUISSENT être nommés experts \ fa- 
voir y ceux des Villes où il y a Parlement^ 
tant dans ladite Ville , que dans t étendue 
du reffort du Parlement. 

Ceum des autres Villes 1 chacun dans 
les lieux de leur étahliffement & dans le 
reffort du Préfidialou autre JurifdiSionor- 
dinaire de ladite Ville y pour y faire toutes 
les vifites , rapports des Ouvrages tant à 
Z* AMIABLE que par Juf/ice, envertudes 
Sentences ; Jugements & Arrêts de toutes 
nos Cours & Juges en toutes matières ^ pour 
raifon de partages y licitationsy &c. 

Cet Edit ^ on le voit , contient deux 
difpofîtions. Par la première y les Jurés- 
Experts qu'il crée, ont le privilège cx- 
clulif dans les lieux pour lelquels ils font 
créés ; mais par Fa lécondte , ils n'ont que 
la faculté d'être nommés pour les lieux 
qui font hors des Villes des Parlements,. 
ChanJ>re des Comptes y Cour des Aides , 
Généralités, Préfidiauxoà ils font établis. 

Car hors ces Villes , l*Edit veut feu- 
lement que les pourviîs des Offices puîf 
fent être nommés y & cela afin qu'ili 
aient moyen de bien remplir leurs Offices. 

Cependant les Jurés-Experts de Rouen 
ont prétendu & prétendent encore qu e- 
tantetablisà Rouen , & Jurés pourRouen, 
leur droit exclufif doit avoir lieu' dans 
toutes les autres Villes du reflTort ; ce 
qui y s'ils étoient fondés , confumcroit les 
parties en frais ; car pour reftiniatioa 
d'un objet de ^0,^0, ou 100 francs > 
on feroit obligé de oayer davantage ctr 
vacations , fi le procès étoît pendant ea 
une Jurifdidion dîftantr de douze oir 
quinze lieues de h capitale de cette Pro- 
vince, Mais on ne croit pas une pareille 
prétention fondée. L'Edît doit être ren- 
fermé ftridement dans fes termes, Dant 
îe lieu de l'établifrèmenr des Experts y 
perfonne ne peut faire d'cftimatioa Qû 
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itpports à Icat préjudice , aînlî que dans 
le reflbrt de la Jurifdidion où ils fe font 
faits recevoir; mais ils n ont que la fîmple 
faculté d être nommés pour les villes & 
lieux qui font au-delà du reffort , fans 
avoir droit d'exclure d'autres Experts , 
ou d'empêcher les Juges dans les Jurif- 
diâions defquels ils n ont pas fait enre- 
gittrer leurs titrés, ni leurs noms & de- 
meures , fuivant l'Edit de i ^7^ , de nom-» 
mer d'Office tels Experts qu'ils jugent à 
propos , ou d'admettre ceux dont les 
parties conviennent. Auffi les Jurés-Ex- 
perts ont-ils beaucoup d'Arrêts du Confeil 
d'Etat , qui ont cafïe des Jugements rendus 
fur des rapports d'Experts , non jurés dans 
le cours de procès pendants en des Jurif- 
dîâions où ils s'étoient fait recevoir ; 
mais on n'en voit pas qui aient ordonné 
de les nommer en celles où ils ne s'c- 
toient pas fait connottre. D'ailleurs l'Edit 
de 1690 ayant créé poui: chaque Ville 
où il y a Jurifdidion , des offices d'Ex- 
perts-Jurés , corhment feroit-il pofïible 
Îuc dans les Villes de cette cfpecc , les 
!xperts-Jurés du Parlement , euflTent le 
droit exclufif d'y exercer leurs fondions? 
Les Jurés-Experts de ces Villes n'en au- 
rôient donc eu qu'autant que ceux réfî- 
dants en Ville de Parlement leur en au- 
roicnt laifle. Mais fi ces derniers ne pou- 
voicnt exclure les Experts des Villes de 
Jurifdidions fubalternes , n'cft-il pas évi- 
dent que lorfque dans ces Villes les of- 
fices d'Experts- Jurés n'ont pas été levés , 
les chofes font reliées dans le droit com- 
mun fuivi avant l'Edit de 1 600? Or , il y a 
eu très-peu d'Experts- Jurés établis dans les 
Bailliages Royaux ; la preuve s'en tire de 
ce que le traitant defdits Offices fut obli- 
gé , le 18 Mars 1698 , de fe faire au- 
torifcr car te Confeil d'Etat de com- 
mettre dans ces Bailliages des perfon- 
nes pour exercer les Offices qu'ils n'a- 
voient pu vendre pour leurs reflbrts. 
£d 1739, les Communautés des Char- 
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pctitîcrs, Plâtriers, Couvreurs , Serru- 
riers de la Ville & Banlieue de Rouen," 
obtinrent des Lettres - patentes fous le 
prétexte que les Offices de Jurés-Experts 
avoient été fupprimés; mais le Roi , par 
fes Lettres-patentes du 18, Mai 1743 , ré- 
voqua celles furprifes parles Communau- 
tés ; & le 4 Juillet fuivant , les Lettres- 
patentes obtenues par les Jurés-Experts 
furent enregiftrées au Parlement. Elles 
confirment les Edits qyi ont été ci-dévanc 
cités. 

Le 14 Août 1734» "^ Arrêt avoît 
décidé que le tiers Expert ne pouvoir 
eftimer à fa fantailîe , qu'il étoît oblige 
d'adopter Teftimation de celui des Ex- 
perts qui lui paroiflbit approcher le 
plus de la valeur des chofes eftimées. 

La même queftion fe renouvella cepen- 
dant en 1777 , en cette caufe. 

Un fieur le Brument avôi t quatre fœurs; 
depuis plus de neuf ans trois dentr elles 
avoient fait arbitrer leur légitime fur la fuc- 
cedion de leurs père & mère communs , 
lotfqu'elles fe pourvurent en lettres de 
refcifion , contre l'aâe d'arbitrarion , fous 
le prétexte , i*. que n'y ayant point eu 
d'état iuftificatif de l'énoncé'de cet ade, il 
paroîflbit que les parents avoient arbitré au 
hafard , puifqu'ils n*avoient pu fe rendre 
raifon à eux-mêmes de la juftefle des opé- 
rations qu'ils avoient faites ou adoptées ; 
'& 1*. parce qu'il y avoit léfion. Ces lettres 
^rcnt lignifiées au lîeur le Brument, le 8 
Mai 1769, avec affignation au Bailliage 
de Rouen. 

Le frère , en défenfes , communiqua 
l'état drefle par les parents arbitrateurs , 
& fîghé par fes fœurs le 23 Novembre 
1758. Il y joignit un bail judiciaire du 
bien de leur mère , fait , le 17 Mars 
1741, au Bailliage de Neufchâtel. 

Les filles répliquèrent que l'état repré- 
fenté ne julHfioit pas les charges : qu'il fat- 
loit produire les pièces pour conftater ea 
ouoi elles confifloient ; ce qui fut ordonné. 

Dd a. 
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Le fîeiir le Brument communiqua. Le 
%6 Juin 1769 , la caufe fut appointée à 
mettre ;.raais le premier Juia 1-770, les 
filles préfenterent Requête , où, s'en tenant 
au moyen réfultant de la léfion , elles con- 
clurent à ce que procès-verbal eftimatif fût 
drefle des fonds de la fucceflion. 

Le fîeur le Brument répondit ,. le 7 
luin 1771 , qu'il ne fuffifoit pas de faire 
des calculs pour établir une léfion ; que 
rade d'arbitration attaqué a voit été fait 
& rédigé fuivant les règles & les prin- 
cipes de la manière ; qu'on étoit d abord 
convenu de part & d'autre de parents 
Arbitres ; qu'enfuite on avoit rédigé un 
état des forces & charges ; que toutes, 
les Parties avoient figné fans dol , fans 
furprife , fans violence , fous les yeux 
d'un Jurifconfulte & d'im Notaire:, qu'en- 
fuite les Arbitres ,. toujours fous la même 
infpeâion, avoient fait la liquidation fur 
le pied du revenu des héricages, lors de 
l'ouverture des^ieux fucceffions. 

Que le revenu des immeubles pater- 
nels étoit déterminé par un bail du 13, 
Odobre 17^8, fait peu de temps avant le 
décès du père ; & celui desimmeuWes de 
k merç, par un bail , poftérieur à la vérité 
^ à fa iuort , mais fait immédiatement après 
en Juftice, par le tuteur des parties. 

Par Sentence du 5 Juillet 1771'^ 
avant faire dioit, tous moyens & excep- 
tions tenant , procès - verbal eftimatif 
fiit ordonné de la, valeur .cxtrinfcque 
des terres fujettes à la légitime, au temps 
dii décès des père & mère des parties. 

Le fieur le Brument intcrjetta appel 
de cette Sentence : elle fut confirmée l'ur 
ïappel, le 14 Août 1773. 

Les parties revenues en Bailliage , y 

convinrent & nommèrent deux Experts 

• laboureurs. Ces Experts fe trouvèrent 

d'avis différent. On demanda donc un tiers 

Expert ; & le fieur le Brument prétendit 

Îu'il fût nommé d'office du nombre des 
^ experts- Jurés de la Ville de Rouen*. 
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. Les demorfelFes le Brument s'oppèfo^» 
rem à cette demande. Elles foutinrent 
qiie des laboureurs connoifîbient mieux 
la valeur des terres que des Experts- 
Jurés ; & par Sentence du 7 Mars. 
1774,. il fut nommé d'office un laboureur 
pour tiers Expert. 

Ce laboureur ne fe conforma à aucu- 
nes des règles prefcrites aux Experts^ 
• (uie le Juge donne aux parties^ pour ea 
départager deux qui ne font pas d'ac- 
cord ; il qe vx)ulut recevoir ni les four 
tiens ni les obfervations du frère ; quoi- 
qiie faifi des procès -verbaux des deux 
premiers Experts, & même aflifté d'eux ^ 
il ne leur fit auciHie interpellation poux 
favoir s'ils vouloient changer , augmen- 
ter ou diminuer leurs rapports , ou s'ils. 
y perfiftoient : en jun mot ^ il fit une- 
eftimation à fa fiantaifie*. 

Le fieur le Brument foutint qu'un pa- 
reil procès-verbal ne pouvoit faire fa loi ;, 
qu'un tiers Expert étoit tenu d.'adopter 
l'eftimation de l'un des deux Experts qui: 
\iû paroiffoit approcher le plus de la. 
jufte valeur des cbofes ; qu'en fuivant 
une autre règle , le tiers Expert ne pouu- 
toit déterminer le jugement de la caufe ^ 
puifqu'après fon rapport , différent . des 
deux autres , on auroit trois avis oppo- 
les , & qu'on n'auroit aucun motif d'ecv 
préférer l'un aux autres. L'Axrét du r^ 
Août 17^4 fut invoqué. On fit. remar- 
quer qu'il aveit été rendu ,. au rapport 
de M. de Moy d'Hedot , entre les fieiirs^ 
de BonifTent & Pardieu de Croiffec r 
açrès le plus fcrupuleux exan\ea de» 
principes relatifs aux pouvoirs des Ex- 
perts ,. le fieur le Brument peidit fa caufe 
en Bailliage,, Mais fur fon appel y pais 
Arrêt du 17 Février de ladite année 
1777 , la Chambre des Enquêtes , fuu. 
le rapport de M. de Moy , caffa & an— 
nulla le procès-verbal du tiers Expert ^ 
faute d'avoir adopté l'eftimation de ruf> 
des deux premiers ;, les parties £ui:£&t: 
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femroj'écs devant autre Juge que celui 
dont étoit appel , à lefFet d'être nommé 
\m tiers Expert , lequel feroit tenu de 
fc faire aflifter des. deux premiers , aux 
termes de l'article 13 du titre ir de 
l'Ordonnance de 1667, & d'adopter l'ef- 
timation de l'un d'eux. 

ç^ Quant aux Experts -Vérificateurs 
d'écritures,. ils ont des règles particulières 
à fuivre dans leurs opérations y foit en 
matières civiles , foit en matières crimi- 
nelles. 

L'Ordonnance de i66j détermine les 
procédés qui conviennent au civil , & 
celle de 1670 les fo^rmalités à obièrver 
au criminel. 

La première de ces Ordonnances a un 
titre exprès fur les reconnoiffante & ve- 
rifications des ades fous feing privé ; le 
douzième \ intitulé r des compuljoires & 
collations de pitcts. A ce titre de l'Or- 
donnance Civile , il faut joindre l'Edit du 
mois _de Décembre 1684. 

L'Ordonnance Criminelle de 1670 a 
auffi un titre particulier pour la recorir 
noijfance des écritures & fignatures ; & 
fcs difpofitions doivent être combinées 
avec celles de l'Ordonnance du mois de 
Juillet 1737 , concernant le faux princi- 
pal & le faux incident. 

Or , en méditant ces deux Ordonnan- 
ces y l'on demeure convaincu qu'en ma- 
neres civiles , le» Experts-Vérificateurs 
font la loi des parties , & qu'en matiè- 
res criminelles leurs rappocts ne valent 
que de dépofitions, 

■ Le rapport des Experts fait la loi des 
parties ait civil y parce que d'un côté 
eelui qui demande ,. en vertu d'un ade y 
n*a plus de titre de fa demande , dè& 

Ju'il y a (feulement doute fi cet ade a. 
té foufcrit par celui que l'on prétend 
t'y être obligé ;. & que d'un autre coté fi 
le défendeur ctt* préfumé par les Experts 
avoir contradé Tobligation qu'il dénie y 
E eH j^Ûe. qu'il ûùt tenu de L'exécutei 
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jufqu'à ce qu'il établifle la fauPeté du 
rapport de gens défintéreffés qui le char- 
gent ,• mais le rapport des Experts ne 
peut faire punir un accufé de crime : 
ce rapport ne fournit en ce cas qu'une 
femi-preuve, qui, tout au plus,. épargne 
à l'accufateur la peine qu'il encoureroit ^ 
s'il eût été coupable de calomnie. 

Ces aflertions méritent quelque dévc-^ 
loppement. 

La première fe trouve fondée fur 
l'article 144 de l'Ordonnance d'Orléans , 
en 1 5 60 : Entre Marchands , & non autres y 
y efl-il dit , toutes cedules ou promejjes 
reconnues ou duement VÉRIFIÉES , 
par-devant nos Juges ordinaires , empor* 
teront garnijon & contrainte par corps. 

Par l'article 8 de l'Ordonnance de^ 
1563, ceux çui nient leur fait appofé 
en leurs cidules ou promejfes par écrit y, 
f iront condamnés , après la vérification 
fiiite au contraire , au double de la 
fomme portée par lefditct cédules oupro-^ 
mejjes y fans que les Juges la puiffent 
modérer. Ce qui eft renouvelle par l'ar- 
ticle II de l'Edit de i68|. .. . 

De ces autorités , il refulte donc que 
l'Expert en matière civile y. néceflite > 
pour ainfi dire, un jugement conforme: 
a fon rapport ; & c'ell ce qui faifoit 
dire à M. Puflbrt ,. Commiflaire du Roi , 
lors de la rédadion de l'Ordonnance de- 
1667 , fur l'article 9 du titre 11 , qu^ 
r Expert efl beaucoup plus Juge de taf- 
faire que le Juge même. La vérité de notre 
féconde aflertion ne peut mieux ésreconv- 
prife que par l'efpece fuivantc. 

Un anonyme s'imagina que Charlei 
Béranger fils vouloir époufer la demoi* 
felle Séveftre , nièce du fieur Poulain ^ 
& il fe propofa d'empôcher ce mariage. 

Pour y parvenir , il adrcifa des let- 
tres anonymes à Louis Séveftre y pers: 
de la prétendue y à: Jean Séveftre fon on* 
clcy & à deux Négociants de Rouen ^ 
dans lidquelles oa calomniait Cbarlc» 
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Bérangcr & fà famille ; en même temps 
il en adreffa d'autres à Charles Béranger, 
où il employoit les expreffions les plus 
déshonorantes pour peindre la denvoi- 
felle Séveftre ; cependant il feignoit d'ê- 
tre ami des deux familles. 

L'Anonyme ou le Meflager manquè- 
rent d'une attention fur un point fort 
intéreflant ; ils pofoient fous la porte 
du fieur Béranger les lettres adreffées 
au fieur Séveftre , & fous celle du fieur 
Séveftre, Celles adreffées au fieur Bé- 
ranger. Si cette erreur n eût pas été com- 
mîfe , peut-être le fieur Béranger eût-il 
ignoré Tauteur de la perfécution clan- 
deftinc qu il éprouvoit ; mais en relifant 
les lettres qui lui étoient adreffées , il 

Îr trouva rexpreflîon de Marmot y ôc il 
avoit qu elle étoit familière au fieur Pou- 
lain. 

Cette obfervation l'engagea à compa- 
rer de récriture de ce dernier avec les 
lettres , il crut y trouver la plus par- 
faite- reffemblance ; il fe retire vers MM. 
Aubré & Delahayc, Experts- Vérifica- 
teurs d'écritures , met fous leurs yeux les 
lettres & les pièces de comparaifon : de 
leur avis du 17 Août 1754 , il réfulta 
que la fignature des pièces avoit pour 
auteur celui de l'écriture des lettres,. 

Le fieur Béranger , enhardi par cet 
avis » donna fa plainte au Bailli d'Elbeuf ; 
le 30 Septembre on informa. Le fieur 
Poulain hit décrété, prêta interrogatoire; 
le fieur Béranger alors demanda à faire 
vérifier l'écriture des lettres. Le Juge fe 
contenta, fur .fa demande, de convertir 
la plainte en aâion , & l'information en 
enquête , par Sentence du 3 Décembre 

Cette Sentence déplut aux deux par- 
ties. Le fieur Poulain prétendit quaprès 
un grand nombre de témoins entendus 
qui ne difoient rien , Taccufation devoir 
tomber. Le fieur Béranger, au contraire, 
mvilàgea la Sentence comme un obftacle 
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à rinfirufiion du procès ; ih appellerenf 
refpedivement de la Sentence. 

La gravité du crime frappa la Cour ; 
& par Arrêt du premier Mars 175^, 
elle autorifa le fieur Béranger de conti- 
nuer rinftruâion , tant par information 
que par vérification & comparaifon de 
l'écriture des lettres anonymes. L'affaire 
fut , à cet effet , renvoyée au Bailliage 
de Rouen. 

Le fieur Béranger préfenra au Bailli 
de Rouen deux plaintes ,. les 30 Avril 
& 5 Décembre 175 5, Il demanda à être 
admis à prouver de nouveaux faits ; des- 
témoins en grand nombre furent enten- 
dus ; l'accufé fubit des interrogatoires 
multipliés : enfin , le plaintif ne pouvant 
rien en conclure , le 1 Avril 1756, il' 
demanda de nouveau la vérification , & 
que le fieur Pouhin fût appelle au pro- 
cès-verbal qui feroit dreffé des pièces de 
comparaifon qui lui feroient repréfcntées. 
Deux Experts furent nommés : le fieur 
Poulain fe préfenta , & obferva que fur 
plufieurs des pièces que le fieur Béran- 
ger avoit produites, il y avoit des notes 
de la main des fieurs Aubré ôc Dcla- 
haye ; il foutint qu elles pouvoieftt don- 
ner des préjugés aux Experts qui dé- 
voient procéder à la vérification , avant^ 
de procéder à Tadmiffion ou rejedion des 
pièces reprochées. 

Le Juge ordonna un référé aux au- 
tres Officiers du Siège , & cependant 
que les pièces qui n'âvoicnt point été 
rejetéés par le neur Poulain , au nom- 
bre de trois , du nombre de fei2C ^ fe- 
roient admifes pour pièces de cprapa- 
raifon. Sur le référé , il y eut Sentence 
qui admit les treize pièces, dont l'ad- 
miffion avoit été fufpendue , & lesfieun 
Baudouin Si Pépin furent nommés Ex- 
perts d office; ilsfijrent entendus en genre 
de témoins , ( car les Experts ne font 
que témoins en matières criminelles }; 
on les recolla & confronta à Taccufé p 
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qui les reprocha Air le fondement quils 
avoîenc fuivi les notes des Ecrivains- Ju- 
rés, confultés par le fieur Béranger. 
Enfin , il intervint Sentence , fur leurs 
rapports ou dépofitions » le zi Juillet 
1758, qui déclara le fieur Poulain at^ 
teint & convaincu if avoir écrit les lettres 
diffamatoires. 

Le fieur Poulain appella de cette Sen- 
tence. Il avança qu'un rapport d'Experts, 
fut-il en règle & de bonne foi , carac- 
tères qu'il refufoit de reconnoître en celui 
qui avoit fait la bafe de fa condamna- 
tion , ne faifoit pas une preuve , & ne 
pouvoit donner lieu à aucune condam- 
nation. 

Tous les bommes y dîfoit - il , dans 
une Requête , dont nous regrettons de 
ne pas connoître l'Auteur, font conve- 
nus qu'un fait rapporté par deux ou 
trois témoins , qui en dépofent , fous 
la foi du ferment, devant le Magiftrat , 
pour l'avoir vu , doit pafler pour conftant. 

La raifon de ce principe fe préfente 
d'elle-même ; les témoins parlent en con- 
féquence de ce qu'ils ont vu. Il n'eft pas 
. poflible qu'ils errent en cela , qu'ils fâ- 
chent avoir vu teile chofe ,. & qu'ils ne 
l'aient pas vue ; il s*^agit d'un fait qui tombe 
fous les fens , que tous les yeux auroient 
pu voir > & qui ne peut être rapporté par 
rfes gens de bonne toi , que parce qu'il eft 
véritable. Auflî le texte facre a-t-il adopte 
ce principe : In orcduorum vtl trium tef- 
tium yftût omneverbum. De là vient que la 
preuve d'un crime & la dépofition de 
deux ou trois témoins dignes de foi , qui 
certifient Tav^oir vu commettre , fait foi 
& devient un point d'appui folide pour la 
condamnation de Taccufé. 

Alais il n'ell pas de nations policées 
"oui aient attaché l'honneur , la vie & la 
fortune des citoyens , à la dépofition de 
éeux ou trois Vérificatairs. d'écritures. 
Bcranger n'en citera pas qui aient adopté 
& CQiiïlammeut fuivi foa fyflèrae^ 
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La raifon s'en préfente aufli d'elle-même. 
Les Vérificateurs ne parlent point du fait 
pour en avoir été témoins ; ils n'en dé- 
pofent que par indudions , & fur les con- 
noiflances qu'ils ont pu trouver dans l'art 
des écritures qu'ils exercent. 

Mais cet art par lui-même eft purement 
conjedural ; les règles qu'il donne font 
fujcttes à erreur, fur-tout dans l'applica- 
tion ; il eft de notoriété que cet art eft 
fautif, & qu'il n'enfeigne rien d'afiez cer- 
tain pour former une démonftration ; 
première raifon qui ne permet pas de 
donner aux Vérificateurs toute la con- 
fiance que Béranger leurvoudroit fuppo- 
fer. D'ailleurs il n'eft point , ou il eft 
bien peu d'Ecrivains qui puiflent fc vanter 
d'avoir acquis dans leur art ce degré de^ 
perfedion qui feroit néceflaire, pour qu'on 
n'eût à craindre que les défauts & l'infuffi- 
fance de fart même ; le défaut de capacité ^ 
le défaut d'attention , les préjwgés mêmes 
dans l'artifte , font encore plus dange- 
reux. Faudra-t-il qu'un citoyen périlfe ^ 
parce que deux Ecrivains n'auront pas ■ 
polfédédans un degré de perfedion luf- 
tîfant, les règles de leur art , ou- parce 
qu'ils n'auront pas eu aflez de talent pour 
en faire une jufte application ,. ou parce 
qu'ils n'auront point eu allez d'attention ,. 
ou bjen parce qu'ils auront été féduits- 
par des apparences trompeufes ou par 
des préjuges au-defliisdefquels tout hom- 
me n'elt pas capable de s'élever ï 

Il eft d'expérience que les Vérificateurs 
fe trompent fouvent ; nos Livres font 
remplis d'exemples , & les Regiftres de la 
Cour en fourniflent un grand nombre. Oa 
a découvert les coupables qiri ont avoué 
leur crime après que des vérificateur»' 
Tavoient rejeté fur d'autres perfonncs; 
qui étoient innocentes. On a vu- des écri- 
tures , reconnues par ceux mêmes de qui 
elles étolent^ après quHl avoit été foutenifc 
& rapporté par des Vérificrtteurs ,. qur 
tes édicares. ttoienr faullea r on a va kfr 
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DvoSeurs dans Tart d'écriture , divifés So» 

(linioiis , & le reprocher reipeâivemenc 
cur ignorance, au point qu'on étoit plus 
indtfcis après les avoir confultés , qu'on 
ne 1 ctoit auparavant. 

Voilà une partie des écueils de la dé- 

{>o(îtion des Ecrivains. Seroit-il jude que 
'honneur , la vie & la fortune des ci- 
toyens fulTent attachés aux écarts d'un 
art fi peu démonftratif, & à l'ignorance , 
au défaut d attention & aux préjugés des 
Artiftes mêmes ? Ce font là des inconvé- 
nients que l'accu ré n'a pas à craindre. 
Dans Tinformation par témoins , ceux qui 
dépofent d'un fait , ne peuvent être trom- 
pés dans ce qu'ils rapportent ; il n eft pas 
qucllion pour eux de conjcdures , d'm- 
dudions & de réflexions fautives. Ont- 
ils vu telle chofe , ou ne l'ont-ils pas vue } 
Il ne s'agit que d'un fait. 

11 y a pourtant une chofe à laquelle 
l'innocence eft expofée dans les informa* 
tions par témoins; c'eft la mauvaife foi : 
il peut le trouver des gens afl'ez méchants 
pour dcpofer le faux ; c'clt à-dire pour 
déclarer qu'ils ont vu ce qu'ils n'ont pas 
vu ; mais dans la vérification , l'innocence 
cft également expofée à la mauvaife foi 
du Vérificateur. 11 peut être des Ecrivains 
vérificateurs aulfi méchants que des té- 
moins oculaires , & qui dépoléront con- 
tre leur confcience ; c'êft un inconvé- 
nient commun vis-à-vis du Vérificateur & 
du témoin ; mais inconvénient qui ne pré- 
ferve pas des autres qui font propres au 
Vérificateur feul. 

Il eft fans doute , que s'il n'y avoir à 
craindre que la mauvaife foi dans le Vé- 
rificateur comme dans le témoin , les loix 
auroient donné au rapport de deux ou trois 
Vérificateurs la confiance & la force 

au'ellcs ont données aux dépofitions de 
eux ou trois témoins ; parce que le crime 
ne fe pré fume pas, fur- tout dans plufîeurs 
quifcrcuniflent. Les Légiflateurs auroient 
|)enfé que des Ecrivains ae doivent pas 



être plus mauvais que le commun des 
hommes , parce qu'enfin c'eût été le cas 
d'appliquer cette maxime , in ore dùorum 
ycl trium tejiium , fiât omnc verbum. 

Mais dans ce cas , comme l'innocence 
n'auroit eu à redouter que la mauvaife foi 
dans les Ecrivains , ainfî que dans les té- 
moins. Le Légiflateur auroit pris vis-à-vis 
des Ecrivains mèmes,des précautions fages 
pour arrêter le vice & contenir les gens 
de mauvaife foi , telles qu'il les a prifes 
vis-à-vis des témoins ; il auroit ordonne 
que les Vérificateurs dont le rapport fc 
trouverait faux , feroient punis de mort. 

Remarquons- le bien , dans nos loix 
Se dans nos mœurs , un Expert n'eil pas 
garant de fon rapport , il n'eft point 
punifiable pour avoir fait une dépolitioa . 
taulfe , & le témoin eft déclaré oigne de 
mort , quand il a dépofé le feux. Pour- 
quoi cette diTérence ? Penfera-t-on que 
les loix aient voulu plutôt favorifer la 
mauvaife foi & le faux dans le Vérifica- 
teur que dans le témoin ? Fenfera - t-on 
qu'elles aient voulu autorifer les Vérifi- 
cateurs à fignaler impunément leurs mé- 
chancetés ?Cela ne (èroit pas propofable. 
11 faut donc qu'il y ait eu des raifons 
particulières qui aient déterminé les Lé- 
giflateurs à ne pas punir les Ecrivains 
dont la fauffeté du rapport feroit connue* 

Ces railbns font toutes naturelles , les 
Légifiateurs ont pcnfé que le faux du 
rapport pouvoir venir de Tinfuflifancc de 
l'art des Vérificateurs & de l'ignorance 
des Artiftes ; & ils ont jugé que la peine 
du faux ne dcvoit tomber que fur la 
mauvaife foi. Ils ont trouvé qu'il ne fe- 
roit pas raifonnable de punir les Vérifi- 
cateurs de l'imperfedron de leur profef- 
fion , ni de l'infuffilance de leurs lumiè- 
res; la peine de faux ne peut convenir qu'à 
ceux qui fciemment dépofent contre leur 
connoiffance. 

Mais s'il en eft ainfi , & s'il eft vrai 
qu'eftbdivcmeiit les loix ne puniffent point 
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Ué Vérificateurs dont les rapports fc 
trouveront faux , par la raifon que leur 
art eft conjcdural , & que d'ailleurs Ter- 
reur provenant dun déuut de lumières ^ 
ne doit pas être regardée comme im crime 
de faux , comment fe pourroic-il que les 
loîx euffent donné aux rapports des Vé- 
rificateurs la confiance & rautorlré qu'el- 
les ont données aux dépofitioiis des té- 
moins ? cela neft pas pojGblc* C'eft parce 
que les Vérificateurs pei^yent de bonne foi 

f^rendrc le faux pour le vrai , que les 
obc ne les puniffent pas d avoir déclaré 
des chofesfauflTes dans leurs témoignages ; 
mais ce font ces raifons-là même qui leur 
refiifent la confiance âc l'autorité qui font 
données aux dépofitions des témoins. En 
deux mots , les opérations & les témoi- 
gnages des Vérificateurs font fujets à er- 
reur ; c'eft pourquoi on ne peut* les pren- 
dre pour des preuves de conviôion contre 
raccufé/ 

A quels malheurs les meilleurs citoyens 
nrpourroient-ils pas fe trouver expofés , 
fi iTionneur , la vie êc la fortune dépen- 
doicnt de la déclaration de gens qui ne 
rifquent rien à la donner contre la vérité ? 
Il n'a pas fallu moins que la peine du der- 
nier fupplice pour contenir les faux-té- - 
moins , encore les Parlements font -ils 
malheureufement très-fouvent dans le cas 
d'infliger la peine' Qu'eft-ce qui contien- 
droit les feux Vérificateurs , puifqu'ils ne 
peuvent être punis ? 11 faudra donc leur 
donner pleine licence ; il y aura donc des 
gens dans l'état qui pourront impunément 
& fans craindre , perdre les fujets du Roi 
par des dépofitions faufles. 

Mais quelle fera lareflburce du citoyen 
accufé de fabrication de libelles diffama- 
toires, fi le fyftême de Déranger eft adop- 
té ? -Comment fe défendra-t-il vis-à-vis 
des Vérificateurs qui fc cantonneront 
dans le-témoignage de leur confcicnce ? 
li peut bien fe défendre vis-à-vis des faux- 
témoins ; il peut infcrire eu faux contre 
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leurs dépofitions , & les faire punir mal- 
gré le prétendu témoignage de leur con- 
fcicnce: mais que fera t-îl vis-à-yis de* 
faux Vérificateurs , pour qui le témoi- 
gnage de la confcience eft un rempart 
inexpugnable? 

Un accufateur de mauvaife foi auroîc 
bien tort fans doute de chercher des té- 
moins tels qu'il les pût trouver ; il n'y 
auroit jamais tant de (lireté pour lui , 
qu'à prendre des Experts -Vérificateurs* 
Les témoins doivent compte des faits dont 
ils dépofent ; on peut trouver des circonC» 
tances qui les décèlent ; on peut les feirc 
couper à une confrontation j on peut avoir 
des alibi à propofer qu'ils n'auroient pas 
prévus ; on peut avoir des moyens de 
faux de différentes efpeces, dont la preuve 
les convaincra. 

On n'aura aucune de ces refiborcei . 
pour l'innocence vis-à-vis des Vérifica- 
teurs ; ils fe mettront à couvert de tout, 
en difant qu'il» ont opéré fuivant les rè- 
gles de leur art , & encore fuivant les 
règles , telles qu'ils les ont apprifes & 
qu'ils les favent ; qu'ils ne font pas ref- 
ponfables de l'imperfeâion de leur art Se 
de l'infuffifance de leurs talents ; qu'ils 
ont agi fuivant leurs lumières ic leurs 
connoiflances , & qu'ils ne doivent point 
d autres comptes. Quels feront pour lors 
les moyens de faux de Taccufé? Quel fera 
fon efpoir , puifqu'il ne peut faire punir 
le faux Vérificateur > Quelle fera donc la 
fureté du citoyen ? 

On le dit avec confiance , il eft démon- 
tré que les rapports d'Ecrivains ne peu- 
vent faire preuve de conviâion. Dès-lors . 
qu'il eft certain qu'on ne peut punir les 
Ecrivains des faufletés qui le trouvent 
dans leurs rapports, puîfqu'on excufe ces 
faufletés fur l'imperfeâion de leur art , & 
fur l'infuffifance des Artiftes ; il n'eft pas 
poflîble d'y prendre une preuve capable 
d'aflèoir une corfdamnation : ainfi tant 
qu'il n'y aura pas de toi qui déclarexib 
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que les défauts de l'art & llgnorançc de 
ceux qui le profeflênt , que les défauts d at- 
teirtion & les préjugés liexcufent point 
les fau (Te tés des rapports , que TExpert- 
Eeriviin eft refponfable de fon faux-té- 
moigrtage , & qu'il doit être puni de mort 
comme le faux-témoin , il eft de toute 
împoffibilité d affrmiler rEcrivain-Expcrt 
& le témoin : il eft de toute impoilibilité 
de donner au témoignage des Ecrivains 
la confiance & Tautorité qui fc donnent 
aux dépofitions des témoins. 

Mais pourquoi donc les Ordonnances 
du Royaume admettent- elles la compa- 
raifon & la vérification d'Experts , s'il 
n'eft pas polfiblc d'y trouver une preuve 
de coaviaion ï 

Il n'eût pas été prudent de rejeter la 
vérification par Experts , quoiqu'elle ne 
foit pas propre à .taire preuve de con- 
vidion ; elle peut être utile pour mémoire 
ou pour enfeignement j elle peut même 
devenir importante, quand on voit quelle 
quadre avec les charges du procès ; elle 
peut fervir à fortifiel: les indudions frap- 
pantes , les préfomptions/ar/x & dtjurCy, 
qui fortent des dépoiitions des témoins ; 
elle peut raffurcr les Juges, qui font peu- 
fuades à la kdure des informations ,. que 
Taccufé eft coupable, mais auxquels pour- 
tant il rette encore quelque choie à defi- 
jrer , pour fe trouver en état de le déclarer 
atteint & convaincu. 

La vérification ifolée même peut encarc 
fervir dmdice & fonder un décret contre 
ïaccufé ; elle peur conduire à lui faire 
fcibir des interrogatoires , & à l'engager 
dans les liens d'une inftrudion criminelle, 
&. par là elle peut favorifer la découverte 
du fabricateur ^ dans l'accufé qur ne rendra 
pgint un boa, compte ; fans fon. fecours, il 
pqurroit être, quon n'eût pas d'indice ,, 
& qu'il n'y eût pas de jour à prononcer 
un décret , & àtraduire en jugement celui 
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•qitt feroît foupçoimc t mais tous ces avan- 
tages .& tous ces effets qu'on trouve dan* 
la vérification , font bien différents de 
Tautorité pléniere que Ion veut lui don- 
ner , & dont eft ici queftiori. Il eft bien, 
différent de prendre & de faire valoir le& 
rapports d'Experts dans le fens qu'on 
vient d'expofer y au de les prendre & de 
les faire valoir comme faiiant preuve de 
convidion & capables d'affurer un juge- 
ment qui déclarera L'acculé atteint & con-^ 
vaincu. Qu'on le remaïque bien , l'Ordon- 
nance de 1737 a dit, dans l'article 30 da 
faux principal , qu'on peut décréter fur 
information par Experts : mais cette Or- 
donnance ni aucune autre n'ont jamais dit 
qu'on pourroir prononcer une condamna- 
tion contre l'accufé fur les rapports des 
Experts. Les loix n'ont pa& voulu leur 
donner cette autorité \ maiS elles ontcn^ 
tendu qu'ils puiFciit icrvir à Jinftrudion ;, 
qu'on pût y prendre un point d'apf Si pour 
des décrets , & q^u'on. pût y puiier de^ 
éclairciiremcnts lur les charges q^ui le 
trauveroient. D'ailleurs elles ont entendu, 
que des informations & de la vinfica-. 
tion,. que du tout cnfemble il tût dcli- 
béré , & qu'on jiigeât d'après la certitude 
que donnerait la réunion de toutes ces 
chofes. rapprochées les unes des autres ^ 
& la concordance q^n'elics auroient entre 
elles. . 

De là v:ient qwe toutes ks Ordonnan- 
ces indiquent rioibrmation par témoins. 
& la vérification d'écritures , & les réu- 
nifient comme devant être l'objet des. 
vues & des opérations de facculateur. 

Dans U crime dt faux ,. dit TOrdon* 
nance de 1670 , Us informations feront 
faites tant par témoins que par h^perts quL 
Jeront nommes doffice par le Juge \^i). 
L'Ordonnance de 1737 porte , quc/ôr /a 
plainte ,. il fera ordonné qu'il Jira informé: 
des faits portés par écrit par ladite rc— 
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fuAé ou plainte , & ce tant par titres ^tit 
par témoins ^ comme auffi par Experts , 
tnfemble par comparai/on Récritures ou 
fignatures , le tout félon que le cas le 
requerrera ; & lorfque le Juge ri aura pas 
ordonné en même temps ces différents 
genres de preuves , il pourra être fuppléét 
jH y échet , nar uni Ordonnance ou un 
Jugenunt pofiérieur ( i ). 

Ce n cft feulement pas pour le faux prin- 
cipal, que les Ordonnances ont ainfî réuni 
rinformation partémoinsôc lavérification; 
rOrdonnance de 1 670 dit y au fu jet du faux 
incident : Si les moyens font pertinents & 
édmijfibles , la preuve en fera ordonnée par 
litres, par témoins^ ou par comparaijon 
d* écritures Çr fignatures ^ par Experts qui 
feront nommes d office par le jugement , 
fauf à les récufer (1). L'Ordonnance de 
1 737 , dit la même chofe (3) : En cas que 
iefdits moyens ou aucuns diceux foient- 
jugés pertinents & admiffibles , le juge- 
ment portera quil en jera informé par 
titres & par témoins , comme auffi par 
Experts ^ par comparaifiyn d écritures ou 
JignatureSy le tout félon que le cas le re- 
querrera , fans quil puijffe être ordonné 
jque les Experts feront leurs rapports fur 
les pièces prétendues fauffis , ou qà il fera 
préalablement procédé à la vérification di-- 
celles , ce que nous défendons , à peine de 
ruillité (4). 

Voilà les principes fur Icfquels la Cour 
iVft décidée dans fon Arrêt du i*'. Mars 
17^5 : en ordonnant que Tinflruâion 
ferait continuée y^tant par information 
^ue par vérification d'écriture , elle a fuivi 
en tout le vœu des Ordonnances , elle 
A prefcrit Tune & Tautre voie ; elle a 
-voulu avoir à prononcer en définitive 
fur ce qui réfulteroit de tous les deux. 
11 eft d'obfervation que dans les titres 
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du faux principal & du ftox incident , 
l'Ordonnance ne confîdere qu un feul 
crime , qui eft le crime de faux. Elle ne 
voit que ce crime -là qui fa (Te Tobjer de 
raccufation & qui foit à punir ; dans cet 
état , elle examine les preuves qu'il faut 
avoir pour établir le faux ^ & donne des 
règles en conféquence. 

Mais il y a d'autres crimes qui peu- 
vent faire le fujet d'une accufation , & 
auxquels la repréfentation des pièces & 
la vérification d écritures ne font qu'ac- 
cidentelles , ou pour mieux dire ne font 
'qu'une occafîon d'un plus grand éclair- 
ciffement : il y a des crimes fur lefquels 
l'accufé , déjà prévenu & chargé , peut 
être encore chargé par des pièces join- 
tes au procès , & dont , par cette raî- 
fon , il foit bon de conftater l'écriture ; 
c'eiè fur ces cas que l'Ordonnance nous 
donne des règles dans le titre de la Re- 
connoiffixnce des Ecritures en matière cri- 
minelle. 

De ià vient que le premier article de 
ce titre , dans l'Ordonnance de ' 1 670 , 
s'exprime ainfi : les écritures & fignatu-* 
res privées qui pourront fer vir à la preuve^ 
feront repréfentées aux accufés , &c, ; 
tandis qu'au titre du crime de faux , elle 
dit tout d'un coup dans le premier ar- 
ticle: les plaintes y dénonciations & oc-* 
eu fat ions du crime de faux Je feront en la 
même forme & manière que celle de tous les 
autres crimes^ &c. ; & tandis qu'elle 
s'attache de même fur le /aux inci- 
dent y à dire comment l'accufation fera 
formée. 

Mais puilque dans ces différents cri- 
mes, autres que le faux^ la repréfenfa- 
tion des pièces âc la vérification par 
comparaifon d'écriture, nefontpropolées 
que comme pouvant fervir à l'inftrudion 



{i) Art. 1} , au Tit. du faux principal 

(a) Alt. 19 , au Tit. 9. 

0) àru 30 , au Tiu àx faux incident* 



(4) Remarquez cette intcrdiâion de lotttf 
viriUcation préalable. 
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& à la preuve, puifquc ce n'eft qi/oa 

objet pour un pîus grand éclairciflement, 
il ne pouvait être queftion que d ordon- 
ner ce qui étoit ncceflaire pour en venir 
là , dans le cas où l'acculé déclareroit 
n'avoir écrit ni figné les pièces qui lui 
féroient repréfentées ; & c'eft.pour cela 
qiie l'Ordonnance de 1670, dans Tarti- 
cle 3 , dit Amplement & fans aller plus 
loin, que les Jagts ordonneront quclUs 
ftrànt ytrifitts fur Us puces de comparai- 
fon \ c'eit px)ur cela aulfi que TOrdon- 
nance de 1737 renferme la mémcdifpor 
lîtion dans L'article 4 , en ce& termes : 
fi Vaccafé dcclart n^ avoir écrii ou figné 
le f dit es pièces , ou s* il refjfe de les recon^ 
noitre ou de r^wndre à cet égards il fera 
ordonné qu! elles feront vérifiées Jur pièces 
de comparaifon ; ce qui fera pareillement 
ordonné ^, s* il y échet , à f égard des oc- 
cufés qui feront en défaut ou contumax , 
encore que lefdites pièces noient pu être 
repréfentées. 

Concluons donc, à tous égards, qu'il 
cil ridicule de fuçpolër que L'Ordonnance 
a regardé la. vérification d'écriture, com.- 
me faifant preuve de conviâion , dans k 
titre de la Reconnoiffanct des écritures 
en matière criminelle; cette vérification, 
quoiqu'elle fc trouvât contraire à Taccu- 
fé , ne feroit d'aucune conféquence, s'iL 
n'y avoir qu'elle qui Lui fut contraire , fi 
les informations faites fur le crime même 
ne le chargeoient ooint. Ceft pour fer^ 
yir à Vinftruclioii Qf à la preuve de quclr 
qui crime que ce foit (l) ,.que la vérifica.- 
tion eft admife , & non point pour faire 
la preuve de conviâion contre Taccufé. 
L'Ordonnance fie 1737 a<fi peu regardé 
la vérification, par comparaifon d'écri- 
ture comme devant faire preuve de conr 
vidion , qu'elle a défendu d'admettEC 
pour pièces de comparaifon les écritures 



privée» que ne rcconnoîtroit pas l'acco- 
fé , quand mime elles auroient été vérifiées 
par ledit accufé fur la dénégation qui en 
aurait été faite ; ce qui fera exécuté à 
peine de nullité x c'eft la difpofition for- 
melle de l'article 14 ^ au titre du faux 
principal. 

La décifion eft la même dans le cas 
du faux incident \ on peut fur cela conful- 
ter l'art. 3 3 du tit. 2 du faux incident. Elle 
eft la même encore dans le cas de la re- 
connoiifance des écritures en matière cri- 
minelle ; on peut s'en convaincre à la 
ledure de l'article 8 de ce titre (2) : à 
ce moyen ^ il eft conftant qu'une pièce, 
quoique vérifiée avec l'accufé y ne peut 
être admife pour pièce de comparaifon, 
dans quelque cas que ce foit. 

Mais s'il en eft ainfi , n'eft-il pas évi- 
dent que la loi a regardé la vérification 
des écritures comme ne déterminant pas 
une vérité & ne donnant pas une certitude 
fuffifante ;. elle ne Y^ut pas que des piè- 
ces vérifiées foient admifes pour compar 
raifon-; elle autoiife par là les doutes & 
les objedions contre la vérification : iL 
n'cft donc pas polfible que les opérations 
des Ecrivains foient. regardées par la 
loi comme des opérations certaines & 
capables de faire preuve d€ convidion. 

Une autre démonftration de cette vé- 
rité fe tire encore de l'article 2 , au ôr 
tjre du faux principal ,. de l'Ordonnancr 
de 1737 , en ces termes : Paccufation de 
faux pourra être admife ,. s'U y échet^ 
encore que les pièces prétendues fauffes 
aient été vérifiées ^ même avec le plaignant^ 
à d autres fins que celles^ dune pourfuitt 
de faux principal ou incident y & qu'ea 
conféquence il foit intervenu un jugement 
fur le fondement defdit es pièces comme vé- 
ritables. La même difpofition fe trouve aux 
titre du faux incident , art, %. 



(i) Ce font Its termes de rOrdouH. de ijyfk Aux principal fera fuivî & exécute dans le fiu* 
C&jt Ces art. a'3, & 8 ponent que l'art» 14 du. kcidttu & dans la reconnoi&nce des ia'mtîs^ 
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• Plaifante autorité que celle d'une véri- 
fication , qui , quoiquen faveur de la 
pièce & foutenuc d'un jugement qui Fa 
déclarée véritable , ne peut mettre le por- 
teur de la pièce à couvert de raccufation 
de faux, Ibit principal , foit incident! 
Comment peut-on , avec décence , foute- 
nir que la loi a regardé la vérification 
par comparaifon d'écriture comme fai- 
sant preuve certaine ; tandis qu'on voit q^uc 
la loi même fait fi peu de cas de la véri- 
fication , qu'elle veut que l'accufation de 
faux foit reçue nwlgré une vérification 
faite favorable à l'innocence, & fuivie 
d'un jugement de décharge ? Ofera-t-on 
bien fuppofer que la loi aura voulu ad- 
mettre pour la condamnation , des preu- 
ves qu'elle n'aura pas voulu recevoir pour 
Tabfolution ? Ofera-t-on bien dire que la 
loi fc fera écartée en faveur du fyfteme 
du iieur Béranger, de tous les principes qui 
lui font propres, &des principe» généraux 
du Droit civil & du Droit des gens , 
qui inclinent toujours pour rinnocence& 
k décharge , & qui dans le doute fe dé- 
clarent fi puiflimment pour rabfolution ? 
Ofcra-t-on bien dire enfin que la vérifi- 
cation par comparaifon peut faire preuve 
deconviâion contre Taccufé, mais qu'elle 
ise peut fiiire prei&ve de jullification en fa 
fiiveur ? 

Une autre démonftration encore peut 
fe tirer des articles ^6 6c 54 de l'Ordou- 
nance de 1737 y. au titre du faux prin- 
cipal r qui permettent à l'acaifé de de- 
mander qu'il foit entendu de nouveaux 
Experts y foit pour les anciennes pièces 
4c comparaifon ou fur les nouvelles , & 
^ui permet au Juge de l'ordonner après 
linmHâion achevée, & par délibération- 
du Confeil,. fur le vu du procès. Cette 
loi s'eft répétée encore dans l'article ^6 
à\i titre du faux incident : elle s'eft. ré- 
pétée dans l'arâcle 18 du titre de la Re- 
cotmoiffaace des écritures & fignatures., 
en. maticie- crimioelle ^ de forte ^ue c'elL 
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ime faculté donnée à l'accufé dans tou« 
les cas où la vérification eft admife. 

Plaifante autorité que celle d'une vé- 
rification par Experts , qui peut être 
combattue & détruite par une vérifica- 
tion contraire. Plaifante preuve de coa- 
vidion qu\uie preuve contre* laquelle on 
peut demander & ordonner une preuve 
contraire, fans infcription de faux , 6c 
fajis accufer de faulleté ceux qui lonc 
foivrnie , ni ceux qui ont dépofé ! Com- 
ment adimiler une pareille preuve avec la 
preuve par témoins , qui ne peut jamais 
être écartée qu'en faiiant le procès aux 
témoins mêmes l 

On ne finiroit pas fi Ton vouloit rappet- 
Icr toutes les difpofitions d'où fortent 
des principes de condamnation contre le 
fyftéme du fieur Béranger. Par exemple, 
que ne concluroit-on pas encore de l'ar- 
ticle X4 du titre du faux principal , à la 
fuite des difpofitions fur la vérification 
.qui porte : /iront en outre entendus 
comme témoins y ceux qui auront connoif- 
fance de la fabrication , altération , 6» en 
général de la faujjeté defdit<s pièces ou 
de faits qui pourront fervir à en établir 
la pi:euve ; à l'effet de quoi fera permis 
d'obtenir , s'il y échet , 6» faire publier 
des Monitoites ; ce qui pourra étreordonné 
en tout état de caufe ? Que ne conclueroit- 
on pas aufii de l'article y^ du titre du 
fiaux incident qui, porte que ,. fi les 
moyens, de faux font jugées pertinents , 
le jugement portera qui! en fera informé' 
tarit par titres que par témoins , comme 
aujfi d'Experts ow par comparaifon (fé-- 
critures , It tout félon que le cas- le r^* 
querrera , fans quil puijfe être ordonné' 
que les Experts feront leurs rapports fur 
Us pièces, préundues fauffes y ou qu* il fera* 
préalablement procédé â la vérification d'i^ 
celles ;, ce que nous défendons ,. à peine* 
de nullité? WuDon raifonnablement fup- 
pofer que la. loi ait regardé la. vérificaT- 
tion. comme £sd&nt greuve da couvidion^ 
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tandis quelle a fi fort recommande d*y 
joindre la preuve par témoins , & tandis 
qu'elle a même recommandé les Moni- 
toires ? Le lîeur Béranger devroit bien 
trouver ici de quoi fc condamner fur la 
précaution. qu^il a prife de ne pas faire 
publier des Monitoires ; précaution d*au- 
tant plus remarquable qu'il avoir pris la 
voie de l'information par témoins , qu'il 
en avoit fait entendre plufieurs , & qu'il 
i'agiflbit d'un crime qui pouvoit fe décou- 
vrir par cette voie , plutôt que par au- 
cune autre. 

Se pourroit-il qu'une loi , qui recom- 
mande tant de précautions pour fe con- 
vaincre, avant de condamner, eût jamais 
eu l'inrcntion d'attacher la perte de l'hon- 
neur , de la vie & fortune aes citoyens à 
la miférable opinion de deux Ecrivains , 
& qu'on en fît le titre de condamna- 
tion d'un fujetde l'Etat, toujours irrépro- 
chable dans fes mœurs , & contre lequel 
toutes les accufations multipliées & tou- 
tes les informations du lîeur Béranger 
n'ont pas fourni la moindre preuve ? 

Quoi donc 1 les Magiftrats , perfon- 
nes confacrées à l'adminiflration de la 
juftice , qui ont apporté en naiflant des 
vertus héréditaires , qui oht eu la plus 
belle éducation , qui joignent l'étude & 
Texpcrience ; les Magiftrats enfin ne fe 
décident pour la condamnation qu'avec 
certitude 6c fur des preuves évidentes 
& inconteftàbles ; ils rejetent leur pro- 
pre opinion , quand elle n'cft que de con- 
jedures ; ils font continuellement en garde 
contre eux-mêmes , s'il cft permis de s'ex- 
primer aiîifî, pour ne pas s'attacher à 
des motifs d'impreffion qui pourroient 
çtrc fautifs ; & l'on voudra perfuader que 
l'opinion purement conjedurale de deux 
Ecrivains , gens fans lettres , & le plus 
fouvent fans éducation , 'gens fans talent 
autre que de former des caraâeres avec 
une plume & de l'encre, peut former unç 
condamnatioa légitime! 
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En vérité, l'honneur & la vie ne mé- 
riteroient gueres d'attention , fi Topinioa 
de pareilles gens pouvoit en difpofer & 
les faire perdre: car il faut bien le rc* 
marquer, dans le fyftèmê du fleur Béran-* 
ger , ce feront les Juges mêmes des ci- 
toyens , puifque leur opinion fera preuve ^ 
de conviaion. Quel beau champ pour les 
accufateurs , quelques p^erfides qu'ils 
foient ! S'ils hé comptent pas fur la cor- 
ruption du cœur des Ecrivains , ils comp- 
teront fur l'imperfcdion de leur art , fur 
l'infufBfance de leurs lumières , fur le ha- 
fard qui peut leur faire prendre un parti 
comme un autre , & qui pis eft encore » 
fur le préjugé trop commun, fur -tout 
dans les gens non inftruits , que l'homme 
eft coupable dès qu'il eft accufc; ce pré- 
jugé eft bien capable d'influer dans l'opi- 
nion de gens de bas état, &^dont l'art 
ne peut fournir des règles folides & dé- 
monftratives : on ne parle point encore 
de cet intérêt qu'ils ont de donner du 
crédit à leur art , & de fe montrer impor- 
tants dans la fociété ; on ne parle pas non 
plus des profits qu'ils trouvent à donner 
de la confiance aux accufateurs , en ce 
que cela les fait confulter ou appeller 
plus fouvent : obfervatîons qui pounant 
îembleroient mériter quelques confidéra* 
tions. 

Il ne fera pas néceflaîre , après cela , 
de faire preuve d érudition , & de cher- 
cher des autorités chez les^ Romains : - 
rien n'eft fi fort que la difpofition xie la 
loi qui nous gouverne; mais ceux ^q^iii 
voudront des recherches peuvent con- 
fulter M. Bornier fur l'Ordonnance de 
1670, au titre du crime de faux, article 
13. Voici comme il parleau fujet de la dit 
pofition qui veut qu'il foit informé par 
témoin & par comparaifon d'écritures: 
cela eft conforme à la difpofition du 
Droite en la loi %i , col. ad leg. Cor* 
nel. de Falf. ", par laquelle il e/l porté 
gue quand il fi préfenttra une futftioA 
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t€ fiaiT y ie Juge doit examiner diligem^ 
ment la vérité par arguments , p^r t/- 
moins & par comparai/on d' écritures , ër 
la rechercher par toutes les voies qtion 
peut trouver : ubi falfi crimcn incident , 
tune acerrima fiât indagatio argumentis 
teftibus fcripturam collatiohe aliifquc 
veftigiis vcritatîs. Cette loi pourtant ne 
dit pas que la preuve pot comparaifon 
d'écritures foii une preuve , 6 elle n*efi 
tout au plus qu*un indice , comme nous 
l'apprenons de Balde , ad 1. comparatio- 
rcs, num. 14, c, fide inftrum. fcriptura 
ex quâ fit comparatio. Nihil aliud ell 
fiifi arguraentarn à firaili & vcrifiraili. 
D* ailleurs les Juges , les particuliers & 
les Experts font fujets à s'ahufer par la 
reffèmklance des écritures ^^ qui efi infini- 
ment plus trompeufe qui celle du vijage î 
€* efi pourquoi Teveneau , pag. 31 & 32, 
dit qu^une écriture ou fignature qui fera 
reconnue ou avouée par un particulier 
avoir été par lui faite y efi une àomparai^ 
Jon plus certaine que fi tous les Experts 
du monde difoient le contraire par les r^- 
gles de leur art y qui nefe rencontrent pas 
toujours certaines. 

On ne peut douter après cela que les 
Romains & les Dodeurs n'aient penlé 
comme nous de la comparaifon d'écritu- 
res. Il cft vrai que Icnormité du crime 
de faux leur faifoit admettre taiis moyens 
qui pouvoienc conduire à le découvrir y 
ûliifque vefiigiû veritatis ; mais nous les 
admettons comme eux , nous admettons 
tous les indices qui peuvent donner des 
éclairciffements ; & nous allons plus loin 
qu'eux y car nous admettons tous les in- 
dices dans ta recherche de tous les cri- 
mes. Ccft le plus fottvcnt par des traces y 
ifefiigiis ^ & par d'es indices que les cou*- 

Îables font arrêtés. Mais quoique les 
Lomains aient admis les indices, & que 
fious les admettions nous-mêmes , il ne faut 
pas peiiler q,ueles indices aient jamais fait 
Mac preuve de çQayiâi^m^Qale&déUbeir 
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dans le jugement , on les prend pour ce : 
qu'ils valent; & s'ils ne font pgsde na-^ 
ture à montrer qull cft impoflible que ' 
Faccufé foit innocent , on n y a d égard 
qu'autant quil fe trouve d'aiileurs des 
charges capables d'emporter convidion^* 
Les grands hommes qui furent employés 
à la rédadion de TOrdonnance de 1^70, 
nous ont tranfmis des réflexions qui- 
confirment tout ce qui vient d'être avancé. 

Non^feulement le Légiflateur ne vou* 
loit pas de loi poCtive qui donnât Tau- 
toi*iré de preuve de convidion à la véri- 
fication par comparaifon d'écriture en ma^ 
tiere criminelle ; mai» il vouloir appren- 
dre à tous fes fujets qu'elle n'étoit pas 
capable de donner atteinte à Thonneiir 
d'un cito^yen. 11 fit en conféquence ré* 
diger un article conçu en ces termes r 
Sur la feule dtpofition des Experts , & 
fans autres preuves y adminieules oapré^ 
fontptions , ne pourra intervenir aucùner 
condamnation de peine affliSive ou èn/h^ 
mante. 

Dans les conférences qui furent tenues 
par les Commiflaircs du Roi pour la vé-. 
rification de cet article > M* le Premier 
Préfîdcnt avoir faifi Tefprit dans lequel le' 
titre de la recornioiflancc des ccrirures-. 
en matîtres criminelles > avoit été rédigé, 
tout autrement q\ie le Légiflateur ; il dit^. 
quil fallait rayer cet article , ou retran^ 
cher tout le titre y puifqu* après' avbir ré • 
glé la forme de procéder aux vérifica- 
tions décritures' , fi* avoir ordonné la 
dépofitiony le récollemmt t^ confiront atiort' 
des Experts , Pon ne pourroit prononcer 
aucune peine affliSive fur cette feule pro^ 
cédure ; que cela feroit de tsûp dangereufe 
conféquence, 

fi/L Talon fut d'avis îdc retrancher Tar^p»- 
ticle ,. mais fur un motif bien différente 
llétoit fort ékrigné de penfer qu'on put 
condamner un citoyen** fur ua capport 
^Experts ;, il jugea .qu'il y^ assoit Si. 
eiaiiuke qpc los^tmaxw^îs. £uj/i^ sub a'or 
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hardiflctit * dans le crime , s'ils étoient 
prévenus par une loi pofitive qu'U n'y 
avoit point de peir\e affliâive & infamante 
à craindre , tant qu'ils n auroient contr'eux 
que les rapports des Experts. Voici com- 
me il s'expliqua : 

M. Talon a dit y que bien que tonfachc 
étffii que ton ne doit pas ajouter une entière 
croyance à la dipofition des Experts , 6* que 
leur fcience étant toujours conjeSurale& 
trompeufe^ ilftroit penlleax de prononcer 
une condamnation fur leurfimple témoi- 
gnage ; il eft pourtant à craindre que la 
d^nfe portée par C article , ne rende les 
fkajfaires plus hardis , & quêtant inftrttits 
quils tiont rien à craindre pour leur vie 
ni peur leur honneur , pourvu qu*ils/bient 
affii adroits pour rtappeller perfonne en 
participation de leur crime , fi' ne pas 
tomber dans d évidentes contradictions ^ ils 
n entreprennent avec moins de fcrupule tou^ 
tes fortes defaujfetés. Les Juges ne font déjà 
que trop circonjpecls fur ces matières , fans 
quilfoit befoin de leur lier lès mains (i) ; 
& bien que ces mots : Su4NS AUTRES 
PREUVES , uiDMINICVLES ET 
PRÉSOMPTIONS yfembUntleur laijfer 
la liberté toute entière , Ç^parlà rendre t ar- 
ticle inutile ^ cette ajfitrance qu auront les 
faùjfaires de ne pas être condamnés non pas 
même à une amende fiir la dépojition des 
Experts y rendra fans doute plus fréquent le 
crime dtfûux ^qui eft celui qui fait plus de 
procès , & qui trouble le plus la fociété civile. 

M. Puflbrt dit que ces obfervations 
paroifToient confidérables , & qu'il en 
falloit parkr au Roi. Sa Majefté y eut 
égard , & l'article fut retranché. Ce fut 
aijifi que la France fut privée alors d'une 
loi pofitive fur "la matière que nous trai- 
tons ; mais les confidérations qui la firent 
écarter , valent autant & peut être mieux 
qu'une loi ^ pour les perfonnes inftruites. 
Elle nous apprend que la loi nétoit pas 
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néccflaîre ^ jiàrce que le fentîment qnî Ta-*, 
voit didée croit gravé dans le cœur de 
tous les hommes, & parce qu'il n'y avoit 
pas de Juge qui n'en fut imbu & qui 4ie la 
fuivît. Elle nous apprend qu'un principe 
-teçu chez tous les hommes , & tiré de 
l'effence même de la chofc , tfavoît pas 
befoin d'être confacré par l'autorité d'une 
loi pofitive. Elle nous apprend enfin que 
Tobjct du retranchement , a été de ne pa» 
lailler voir aux faufiaires, dans le livre des 
Loix , qu'ils ne pourrpient être condam- 
nés fvtr un rapport d'Experts. La Loi 
n'étoit pas neceflaire pour décider & 
éclairer les Juges , & la publication ea 

f)Ouvoit être dangcfeufc par la connoif- 
ànce qu'elle eût donné aux faufiaires. 

Quelques impofants que fuflcnt ces 
moyens du fieur Poulain , ils n'étoieht pas 
fans réplique. En effet, 

Sous l'Empereur JufHnien , la preuve 
par cprapàraifon d'écriture étoit ad- 
mife. La Loi Comparationei , c, liby 4 , 
tit. %2 t leg. xo j indiquoit les précautions 
à prendre pour afllirer l'état des pièces 
qui dévoient fervir de guide aux Experts. 
Cet Empereur informé cependant que par 
une mauvaife interprétation de cette Loi , 
on avoit réflerré dans des bornes trop 
étroites Tufage des pièces de comparai- 
fon , rétendit par fa Novelle 49 , aux 
écritures authentiques ou fignées de trois 
témoins , & il permit de fe fervir auffi de 
celles qui feroient tirées des archives pu- 
bliques. Mais dans la fuite , la preuve par 
comparaifon , malgré les formalités aux- 
quelles elle étoit aflujettie , parut à Jufti- 
nien n'être pas fans danger. Un con- 
trat d'échange produit en Arménie , qui 
avoit été déclaré faux par les Experts, 
fut reconnu véritable par les témoins 
qui y avoient figné. Il n en fallut pas da- 
vantage pour lui rendre cette preuve fuf- 
peâe : il étoit cependant pofiible que les 



'{i) Voici une preuve que de tout tempt on a été en garde contre la véri£cation. 

cémoÎAi 
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témoins euflcnt dépofé le faux ; mais cet Jamais loi , comme on le voit , nciiic 
événement le frappa trop pour aller fi plus -contHfe , ni phis embarraflec. Mais 
loin. II publia une Loi pour mettre les ne pourFoit-on pas dire au elle n'en mé- 
fiijets de fon empire à Tibri , taift de la rite pas même le nom ? On y trouve des 
mauvaife foi des débiteurs , que de rh^i- précautions , des confeils , mais nulle dé- 
biletc des fauflaires de fon temps. Son cifion. Cet exemple d'Arménie, que FEra- 
deflein cependant fut moins de rejeter oereur avoit cité dans la Préface de fa 
cette preuve , ^ue de faire concourir Novelle , & qui en faifoit un des pfincî- 
d'autres moyens avec elle ; mais ces deux paux motifs , il le rappelle dans le trpi- 
idées ne furent pas faciles <à concilier : lieme i>aragraphe. Le cas étoit important. 
il eft aîfé d'en juger par l'exécution* Quel jugement portera-t-on à 1 avenir^ 
Cette Loi » défend de vérifier aucune lorfque les témoins fe trouveront contrai- 
»»?piece par comparaifon d'écritures , fi la res aux Experts ? L'Empereur donne mo- 
•tpieceque Ton veut faire vérifier n'eft deftement fon avis : Tune nos quident 
« aufii lignée de trois témoins dignes de exijiimavimus ^ &c. Mais il ne veut pas 
» foi , ou d'un Notaire & de deux té- que fon fentiment fcrve de Loi ; il laiflc 
» moins fans reproches , ou du moins fi tout pouvoir , toute liberté à la prudence 
'»*elle n'eft paflce en pjréfence de trois & à la religion du Juge : Vcmntameit, 
••'témoins irréprochables «. Ce n'eÛ'pas fit Tioc judicantis prudentia fimul atquc 
tout, le Légiflateur veut » que le Notaire rcligionis , &c. 

» & les témoins , qui auront figné avec la Q»cl eu d'ailleurs le réfultat de tout 
» partie , reconnoifient leur fignature au cet étalage de difpofitions } Si l'aâe ne 
» bas de cet a^. Si le Notaire reconnoît fe trouve pas figné du nombre de perfon- 
» la fienne , en ce cas-là , dit-il , c'eft une nés publiques , ou de témoins indiqués « 
» pièce publique, qui n'a point befoin d'être qu'en arrivera-t-il ? Si vcrh nikii aliud 

• vérifiée par comparaifon ;-mais fi c'eft un inytniatur prœter coUationem infkumento^ 
p ade qui ne foft figné que de trois té- rum. Suffira-t-il de dénier fon écriture 

• moins , ou qui foit feulement écrit en pour Être quitte î Non ; les chofes reftc- 

• leur préfence , fans être figné d'eux, ou ront dans leur premier état : Qubd hac^ 
» même s'il eft pafle par un Notaire de- tenus valuu , fiât. Il eft vrai cependant 
» vant deux témoins , mais que le Notaire qu'on y ajoute .une folemnité. La Loi 
« foit décédé depuis , .& ne foit pli» comparationes , vouloit que les Experts 
» en état de dépofer , en ce cas (outre la juraflcnt , fubd nequc lucri caufâ , ntqut 

• vérification par comparaifon d'écritu- inimicitUs . fiiciunt comparationcm. Et 
»res), il veut que les témoins qui ont cette Novelle exige un ferment de cekii 
» figné, reconnoiffcnt tous leurs lêings ; qui demande la comparaifon d'écritures : 
•» & que de plus , foit qu'ils aient figné , Ibit Quia non aliam idoneamJiabensfidem , ad 
» qu'ils n'aient pas figné , ils dépofent que collationtminftrumtntorum venit^ necquic- 
» l'écriture vérifiée par des Experts > a quant circa camegit , aut machinatus eft 
» été faite en leur préfence , de la même qubd pojfit fiyrtk vcritatem alfcondcrc / 
» main dont les Experts ont jugé qu'elle Quelle chute i Qui ne fait pas que la re- 
» écoit écrite ; que fi les témoins , non ligion du ferment ne fervit jamais de bar- 
» plus que le Notaire , ne font plus vi- riere à ceux qui ont franchi celle de la 
» vants pour dépofer de la vérité , il or- bonne foi î 

n donne que leur fignature foit vérifiée . -Tel eft l'état où Juftinien a laifle la 
j» tout ainfi que celle de la partie. preuve de la comparaifon d'écritures dans 

Tomt II. Ff . 
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les matières civiles. Voyons fi elle avoît 
cours de fon temps dans les matières cri- 
minelles , & quelle devoit être la force ? 

L'Empereur Conftantin l'avoir admife 
dans la matière du faux ; elle s'y étoit 
pleinement fôutenue jufqu*à Juftinien ; & 
ce dernier Tavoic lui - même foigneufe- 
raent confervée , en la faifant inférer 
dans fori Code. 

Fcut-on dire que la Novellc 73 Vait 
abrogée ? Il eft certain dans le fait, 
qu'elle ne parle que des matières civiles : 
tous CCS exemples font pris du dépôt , 
du prêt , & de tous autres contrats. 11 
eft en outre de principe qu'il faut une 
dérogation expreffe pour abolir une loi. 
La feule conféquence que Ton puifle donc 
raifonnablement tirer , eft que l'ancien 
droit devoit à cet égard fubfifter. 

Mais on ne doit pas conclure de là , 
qu'une preuve qui écoit fufpede en ma- 
tières civiles , ne pouvoit être adoptée 
comme juridique en matières criminelles. 
. Ed effet , un coupable pourroit-il dire 
avec quelque fuccès , que la preuve d'un 
crime par témoins ne peut être admife par- 
mi nous, parce qu'on a vu beaucoup d'exem- 
ples de faux témoins , & que TOraonnancc 
civile a regardé cette preuve comme fi 
foiblc, qu'elle a défendu de l'étendre pour 
les fommes excédant 100 liv. . 

Ou plutôt ne feroit-on pas fondé à lui 
répondre que cette preuve, vue de fi mau- 
vais œil dans les matières civiles , eft 
très-juridique & très-concluante dans les 
matières criminelles ? Quelle en eft la 
raifon ? Ceft parce que dans le civil , les 
hommes peuvent affurer leur état en pre- 
nant les précautions indiquées par la 
loi ; au lieu que dans le cas du crime , 
la preuve par témoins eft , généralement 
parlant, la feule poflîble, & par confé^ 
quent néceflaire. 

Auffi.en France , tous les Parlements 
admettent-ils en crime de faux la cdmpa- 
xaifoQ d'écritures. Le Droit Romain , de-« 



puîs fa découverte , a fait la bafe du nôtre 
dans les cas où les Ordonnances de nos 
Rois n'y avoient point dérogé. De là 
l'Ordonnance de 1737 , qui contient émi- 
nemment lesdifpomions de TOrdonnancc 
de 1670 , parle a peine de la preuve par 
témoins ,• elle regarde comme la preuve 
la plus naturelle , la plus légitime , la 
vérification des écritures. Et en effet , ne 
fent-on pas que la dépofition des Experts, 
doit être bien plus forte que celle des 
témoins ? Que la preuve qui en réfulte 
doit être plus concluante , & que c'eft 
avec juftice que nous lui avons donné le 
nom de preuve lumineufe ? 

Les témoins fouvent ne rcconnoiflcnt 
le coupable qu'à certain air, à certain» 
mouvements , quelquefois même au fon de 
la voix : n eft-ce point là Tefpece de \z 
preuve ténébreufe ; de cette preuve qui ne 
devroit point faire de charge y parce 
qu'elle devroit k itïi^rt perverbum credo t 
Mais eft-ce ainfi que les témoins affirment 
qu'ils reconnoiflent le coupable ? Oui ^ 
c'eft lui , je le reconnois à fes traits , à 
fon air , à fes mouvements , au fon de 
fa voix , & les Juges font obligés de Icf 
en croire aveuglément. 

Il n'en eft pas de même des Experts > 
leur opération n'eft pas concentrée dans 
leur ame ; ils ne fe bornent pas à dire t 
c'eft le même air, la même phyfionomie,. 
ce font les mêmes traits , les mêmes at- 
titudes ; ils font pafler leurs lumières 
dans refprit des Juges ; voyez vous-même^ 
comparez ce trait à celui-ci, cette pofition à 
celle-là , cette attitude à celle-ci ; remar- 
quez cet air, cette phyfionomie; que Toa 
ne nous demande point d'explication fur 
ces derniers termes , tout le monde fait que 
l'air; que la phyfionomie font dans les 
écritures, comme dans les vifages^ ce ca- 
raâere diftindif, dont la Divinité a frappé 
tous fes ouvrages ; caraâere qui (aate aux 
yeux , qui frappe l'ame y que Von fcnt à 
merveille^ & qu*on ne peut définir^ 
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. Il cft dcmc évident , à juger des cho- 
fcs par les fimples lumières naturelles , 
que la preuve par comparailbn d'écritu- 
res , elt fupérieure, à bien des égards , 
à la preuve teftiraoniale. Nous ne dirons 
pas qu'elle foit infaillible , chacune peut 
avoir fes inconvénients; mais faudra-t-il 
pour cela fe jetter dans un pirrhonlfme 
extravagant , abandonner Vinnocence à 
Thabileté de rimpofture , à la rage de la 
calomnie , & lailFer tout crime impuni > 
Quel bouleverfemcnt dans la fociété ! 
Et peut-on , fans frémir , en concevoir 
l'idée ? 

Y a-t-il plus de doute dans le crimi- 
nel , ou du moins n'eft-ce point un cf- 
pece de blafphême contre la loi , que 
de parler de la preuve par comparaifon , 
comme d-une épreuve périlUuJe ? Et peut- 
on , fans en impofer , mettre en propo- 
rtion <jue nos Ordonnances ne Font ja- 
mais admife , que comme un moyen de 
confirmation , & non de décifion î 

Une preuve indiquée par la loi, la 
feule même qu elle prelcrive , preuve 

Îju'elle prend plaifîr à multiplier , preuve 
îir laquelle feule on prononce tous dé- 
crets, fur laquelle on donne un Règle- 
ment à l'extraordinaire , fur laquelle on 
récolle, on confronte; on appelle tout 
cela une périlleufe épreuve , on veut que 
ce ne foit qu'un moyen de confirmation^ 
& non de décifion. 

Quoi ! la loi ine permet de donner 
ma plainte, elle m'indique les témoins 
dont je dois me fervir ; je les fais en- 
tendre , leur dépofition m'eft favorable ; 
on décrète ma partie , on lui fait fon 
procès ; récoHements , confrontations , 
rien n'eft oublié ; & quel fera le jçéfultat 
de tant de formalités ? J'ai perdu mon 
temps, j'ai fait une dépenfe inutile, ma 
preuve ne peut fervir de décifion ; ce 
n'eft qu'un moyen de confirmation : peut- 
on fuppofer que la Ici fe joue ainli des 
hommes \ Ou pour mieux dire , eft«il 
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permis de^fc jouer ainfi de la loi ? N'eft-». 
ce pas lui prêter le ridicule le plus hon- 
teux, les plus grandes abfurdicés & les 
plus folles extravagances ? 

Que l'on fe rappelle le fouvenir du fa- 
meux Louvet , de Dernétal ; nous l'avons 
vu tous partir pour les galères : fur quoi 
lui a-t-on fait fon procès ? Y avoit-i[ 
d'autre preuve que la vérification par com- 
paraifon d'écritures. 

Nous ne fommes pas bornés à cet 
exemple ; il en eft d'autres qui , quoique 
moin$ notoires , ne font pas moins coo* 
cluants. 

Une Barbe Chevery, duement atteinte 
& convaincue d'avoir fait & fabriqué des 
billets portés dans plufieurs maifons de 
la ville de Lôuviers, & d'avoir extoj!- 
que & pris de l'argent , fut condamnée-, 
par Arrêt de la Tournelle de ce Parle- 
ment, du 14 Mai 1739, à faire amende- 
honorable , avec écriteau portant : Dif- 
tributnce de billets , avec menace pour 
avoir de t argent , & à être pendue. Les 
billets qui furent vérifiés par Gobin & 
Guerard , Experts de cette ville , ne fer- 
virent-ils pas de pièces de convidion l 

Ne fut-ce pas auflî fur une vérifica- 
tion faite par les fleurs Lhérable & 
Fepin , qu'un nommé Jouanin fut dé«- 
claré , par Arrêt de la même Chambre 
du II Février 1741 , duement atteint 6c 
convaincu d'avoir, de deffein préniédité^ 
commis , fur Michel Louvet , des excès^ 
violences & mauvais traitements, & d'a- 
voir écrit , conftruit, fabriqué & envoya 
un billet, portant avertiflement de porr 
ter une fomme de 50 liv, fous un cail- 
lou , au pied d'un orme , dans les orties^ 
avec menace de brûler fi on y maa- 
quoit , & pour réparation , condamné à 
être rompu vif? 

Quelle foule d'Arrêts ne pourrions- 
nous pas citer pour établir l'uiàge & la 
nécefiité de la comparaifon d'écritures 
«û matières criminelles ? N/qus ecv avgos 

Ff .X . 
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encore un tout récent , Se qui n*a été 
fbndé que fur cette preuve : c'eft celui 
d'un nommé Halley , condamné , le pre- 
mier Avril 17^9 , par Arrêt de la ir. 
Chambre des Enquêtes , en une amende* 
honorable^ lacorde-au col, là torche au- 
poing & à. un banajATement de neuf ans , 
pour avoir fait un faux marché de bois. 
On ne peut nier que ces moyens étoîent 

Erefl^ints ; mais ils ne prévalurent pas fur 
i folidité de ceux du iîeur Béranger. La 
Cour, le 20 Mars 1760 , mii l^apptUa* 
tion & ce dont au néant ^ tmtndant fur 
tiacçufation , renvoya Us parties hors dé 
Cour , tous dépens compenfés. 

Cet Arrêt juge qu'en droit te rapport 
des' Experts-VérificateuFS. d'écritures , en 
matière criminelles, ne forme qu'une fe- 
mi-preuve, infuffifantç potH* opérer la 
condamnation de l'accufe, maisfuffifantç 
feulement pour autorifer la plainte de 
TaccufateuF. C'eft ce qui réfulte du hors 
de Cour & de la eompenfation refpcâive 
cfes dépitis. Vàyei Faux & Inscrip^ 

ÏJON. 

* Si d'un côté de^ Experts-^ftimateurs 
& les Experts-Ecrivains font aflujettî&i 
des règles différentes , quanti leur» pro- 
cédés; ft le» effets de leiurs. rapports n'oit 
point les noémes effets au civil qu'ils ont 
au criminel*, n'y a<'il pas, d'ua autre 
côté , des maximes q^i concernent éga-* 
lèment ces deux fortes d'Experts bleues 
rapports ; par exemple r- 

D'abord , quand deux Expert» font 
d^ccord, peut- oa.en demander de nou- 
veaux ? 

A cet égard ^ toiijs les Aweucs penfi^nt 
iinammement que li les Experts ont parti 
de faux principes , fi les motifs par lef«- 
^i^ls ils fe font déterminés, font erro- 
nés» inexaâs^diamétralement oppofésà 
\at raifon , &• même aux vrailèmblances , 
lewr rapport doit être rejeté^ mais (^aod 
le rapport des deux Expert eft raifon* 
nableaciit motivé 9 qul^U e&uniforinc.dau 
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Tes principes, que ces principes n*ont rieif 
qui annonce la partialité , les parties doi- 
vent s'y foumettre , & on ne doit pas 
écouter celle qui demanderoit un nou- 
veau rapport & offiiroit même de le 
faire à fes dépens j s'il en étoit autrement,, 
les procès au civil comme au criminel 
feroient interminables : quelle foi raé- 
riteroit d'ailleurs plutôt un fécond rajK 
port qu'un premier ? 

En fécond lieu, fi troîs' parties font 
intéreffees.en. une cauie , . chacune des 
parties aura-t-elle le droit de nommer uti: 
Expert? Cette difficulté a été réfoluc ré- 
cemment ,,& en une. caufe; dont voici le 
fait :. 

Quatre frères y nommés Bifer , avoient 
vendu, à Langlois, ou plutôt fieffé, plu-. 
fieurs biens: à eux appartenants, iitiiéi 
dans l'étendue du. Bailliage, du Pont". 
do-l' Arche, & ce par i^a liv^ de rente 
foncière & irracquittable. 

Quelque temps anrès ils vendirent à 
Lai^ois x6<x liv. , taifanc partie, de la. 
rente foncière; 

Cette vente.détenmna là clameur d'un 
oncle des vendeurs ^X^tnglois xoofentoit 
lui faire délais. ;^ mais à l'inftant de la. 
remife , autre clameur de la part d'une 
fcBur nvêmc des vendeurs : comme elle 
étoit préférable à celle. de.. L'oncle., Lan? 
glois confentit aufli lui faire, délais. 

Avant la remife effèâuée, clameur de 
lapart d% Fainé des vendeurs , au nom^ 
&. comme. tuteur de:le& enfants ; poftcr 
rieuremcnt à. cette clameur., lettres de 
clameur révocatoire pidfes par les troiî. 
autres frères, covendeurs , contre le conr 
trat de. fieffc. fuç le principe dc^ léfio» 
ukradiraidiaire.. 

Ces lettres fiirent dénoncées par Lan- 
guis au frère aine , & il l'aflîgna pour 
foire dire. qu'il fe^roit tenu.,, en fa.qualitc 
de clamant , de prendre fon fait & caufe» 
éit défeiidre auxdites lettres ; parce que 
dans le. cas où il intervicodcoit quelque» 
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fandamoarions contre lui, il en auroic 
£ur lui recours & récompeafe. 
: Ces lettres de clameur révocatoire , 
o*ètnp$choient pas la fuite de la clameur 
fignag^re ; aum intervint-il Sentence du 
luge du Pont-de-r Arche , qui accorda 
aâe au frère aine ,, clamant , de ce qu il 

Srcnoit le fait & caufe de Langlois ; 
c en conféquence , déclara la clameur 
gagée. 

Il y eut appel de cette Sentence pa©* 
Langlois ; comme cet appel fufpendfoic. 
rinttruâion de là clameur révocatoire : 
par Arrêt fur Requête, il fut ordonné 
que ^fans préjudice de l'appel ^ Tes par- 
ties inftruiroient fur cette clameur. 

Les parties retournent en conféquence 
devant le Juge du Pont-dè-r Arche > & 
comme ij ne pouvoit être q^e(li6n que 
de favoir s il y avoit ou non léfion i 
Çentence întervmt qui ordonna que le 
frère ainé„clàmant ^.Langlois > clamé,. & 
]ts trois autres frères demandeurs en clar- 
meur révocatoire , nommeroicnt chacun 
un Expert-Juré & Laboureur*, ce q\d 
leur donnoit trois Experts. . ^ 

Appel, de cette Sentence de la part 
4ês trois autres frères^, fur le principe 
qu'il ne devoit y avoir que deux Experts, 
un pour eux,, & un autre qui feroit 
nommé conjointement par LangFois & 
par leur frère; & parce qu'iencore ces 
Experts dhroient être Laboureurs , & 
non point ArcKiteâes , puifqu'il s'agilToit 
d'eflimation dt terres.. 

M*. Fremont ,. pour le frère aîné, 
conclut à être reçu incidemment appet- 
lânt fur lé Barreau , de la Sentence ; 
& faifant droit fur fon appel incidenty 
eofemble fur celui des trois antres fre«- 
res , mettre l'appellation & ce dbnt au 
néant ; corrigeant <& réformant , ordon- 
ner qu'il ne feroit nommé que deux Ex- 
perts, un par lui Se un autre par les 
trois autres frères ;. & qu'au furplus , It 
Scaotence forticoit âfer. . 
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H eft d'obfervation que l'ainé avoir 
nommé un Expert-Juré. 
M'. Freraont donna à entendre qu'il* 
avoit un concert entre Langlois & 
s frères, & qu'en fa qualité de cla- 
mant & ayant pris le fait & caufe de 
Langlois , il avoit feul intérêt de défen- 
dre aux lettres de clameur révocatoire ; 
que conféquemment , il devoit feut non\- 
mer un Expert, & fes frères un autre. 

n démontra d'ailleurs que les Experts-^ 
Juinés avoient feuls le droit d'inflrumra«r< 
ter , les fonds étant fînguliérement fîtuéç 
dans rétendue du Préfidial de Rouen ,. 
& qu'on ne pouvoit empêcher une partie 
de convenir de ces fortes d'Experts , & 
qu'il n'empéchoit pas au furplus que les> 

(parties ne priffent un Laboureur pour le* 
eur , fauf la queflion de favoir fi l'Ex-- 
Eert-Juré voudroit concourir, avec ce 
aboureur-f queflion qui ne regardôic' 
que les Experts, & qui ctoit étrangère 
aux parties.. 

W. Ducaflel conclut k ce que ^ fan» 
s'arrêter à l'appel incident de la panie de' 
M*. Fremont,. on le reçut inciaemment 
appellant fur le Barreau de la Sentence; 
faiiGmt droit fur fon appel incident pour 
Langlois, enfëmblefur l'appel des troi& 
frères , ordonner qu'il feroit nonuné deux< 
Expens , un par lui , & un autre conjoîn-- 
tement par les trois frères., outre celut^ 
nommé par rainé,:& que ces Experts^ fe**: 
rofent Laboureurs ;.,la Sentence au lurplus^ 
fôrtifTant effet. 

Il s'efforça. d'écabEr qu'il n^ a;^oItpa6« 
de concen entre lui & les demandeurs^,' 
en clameur révocatoire ; & que quoique 
rainé eût pris fon fait & caufe , & que^ 
la clameur lignagere fût déclarée gagee^t 
dhs qu'il étoit appellant de la Senceoce,, 
ilavoit le droit de nommer un feulExpert^^ 
parce qu'il avoit lé plus grand intérêt de ^^ 
faire voir le pén de fondement dé la clae* * 
meur révocatoire^ parlaraifon que léju^- 
Sèment de la içkmeur lignagere , .étaiit iuC^* 
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pendu par Tappcl , & n'étant pas rcmlKnir- 
fé , laine clamant pourroit abandonner 
TefFet de cette clameur lignagere , & que 
l'autre Expert devoir être nommé par les 
quatre frères conjointement. 

Il foutint d'ailleurs quêtant queftîon 
jdc terres , Teftimation ne pouvoir être 
faite que par des Laboureurs. 

Le 12 Mai ij'j^ , il fut rendu Arrêt, 

qui , fans avoir égard à H appel incident de 

ia partit de Ducajiel ; faifant droit far 

{appel incident de la partie de Fremont , 

enfembtefur f appel originaire des parties 

de Guifier , mit t appellation & ce dont 

était appel au néant ; corrigeant & ré- 

Jbrmani quant à ce , ordonna quil ne 

ferait ci^nvenujjue de deux Experts , l'un 

par ia partie de Fremont , & l'autre par 

ies parties de Guifier & de Ducafielcon'- 

jaintemeni , la Setitence au furplus for- 

iiffant effet. La partie de M*. Ducaftel fut 

condamnée aux dépens envers toutes les 

parties. 

Cet Arrêt juge , I^ que lorfqu'il y a 
trois parties litigantes , il ne doit cepen- 
dant y avoir que deux Experts qui inf- 
trumentent; & 2*. qu'une partie a tou- 
jours le droit de convenir d'un Expert- 
Juré, quoiqu'il ne s'agifTe que de TeÛima- 
cion de pièces de terre. 

EXPLOITATION. 

• Ce terme çft en ufage particulièrement 
dans le pays de Caux , pour lignifier les 
travaux auxquels un laboureur eft affujetti 
pour mettre en valeur le fonds qu'il occupe. 
On peut confulter fur les règles que tout 
fermier doit fuivre dans fon exploitation , 
îe deuxième livre de la Flete , fur-tout 
les chap, 76,77,78,79, 80, 81,82, 
83 , 84 , 8< , 86 , 87. On ne voit point 
dans cet Ouvrage un Ipéculatif , qui , 
fans avoir jamais pratiqué ce qu'il pref- 
crit , veut foumettre Texpérience au fyf- 
tême d'économie rurale aont fon cabinet 
a été le berceau ; mais on y découvre le cul- 



EX p 

tîvateur éclairé qui confulre les bcfoîns de 
chaque fol , les diverfes températures de 
l'air , les inclinations de chaque efpece de 
bétail qu'il élevé ou emploie : & qui ne 
prononce , ou n'agit qu'après s^être con- 
vaincu qu'il n'eft que l'interprète de la 
nature. Voyt\ Manoirs. 

EXPLOITS. 

On donne ce nom \ tous les ades que 
les Huifliers ou Sergents font fignifier pour 
annoncer l'adion , ou pour l'intenter , ou 
pour en faciliter rinftrudion , ou pour 
mettre les Jugements que l'adion produit 
à exécution. 

Le titre i^. de TOrdonnance de 16^7^ 
indique les formalités qui font eflentielles 
pour rendre les exploits introdudife 
d'inftance valables. Les titres 14, 1$ , 
17 , 18 , 20 , 21 , 21 , 27 & 3^ de la 
même Ordonnance , & les articles BÉ- 
^rÉFiCE d'Inventaire , Clameur 
& DÉCRET , de notre premier volume, 
contiennent celles qui concernent l'inf- 
trudion des caufes & l'exécution des Ju- 
gements. 

Il n'eft donc néceflaire que de rappcl- 
1er quelques Arrêts rendus dans des ef- 
peces où il avoit paru difficile de faire une 
jufte application des difpofitions de l'Or- 
donnance & de notre (Joutume. 

i^ Aucun exploit ne peut être délivre, 
s'il n'eft libellé, & fi les titres , qui ea 
font le principe, n'y font copiés en en- 
tier ou par extrait. 11 doit auffi faire men- 
tion du contrôle de ces titres , du nom 
du Bureau , & de celui du Contrôleur , à 
peine de nullité, de 300 liv, d'amende, tant 
contre l'Officier que contre la partie & les 
Procureurs qui agiront en conféquencc. 
Arrêt du Confeil du 2$ Septembre 
172^. 

2". Un exploit portant offre , accep- 
tation , ou quittancé , doit être contrôlé 
aux Ades. Il n'en eft pas de même d'une 
fommation de payer , quoiqu'elle foit fui- 
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tîe de paiement aux, mains de rHuifficr^ 
& qu'il le rcconnoifle par fon exploit. 
L'exploit feul doit être contrôlé ; la rai- 
fon de ceci part de ce que dans le premier 
cas , c'eft la partie qui reçoit & donne 
quittance , au lieu que dans Tautre efpecc 
VHuiilier n'excède pas fon miniftere : Ar- 
rêt du^onfcil du y Septenabrc lyxcx 
Did. des Dom. p. 338. 

3^. Lesr copies des afiignations doivent 
être lignées par l'Officier qui inftruraente, 
fous peine de nullité ^ quoique Toriginal 
foit ngné , & que des copies en aient 
été délivrées avec fignature à quelques- 
unes des parties aflignées : Arrêt du 9 
Août 1757.^ 

4*. Après le fbleiî couche, la délivrance 
dés exploits eft nulle , à l'exception de 
ceux ae clameur t Arrêt du 1 1 Juillet 
1740, & Arrêt du i*^. Avril i7';4. 

5 . Cet Arrêt décide auffi que les ex- 
ploits dx)hnés aux Magiftrats de Cours 
fupérieures » font nuls s'ils ne font auto- 
risés par requête. 

Un Sergent du Bailliage de Rouen ^ 
ayant fait fommation au Doyen de MM. 
des Requêtes , de délibérer en une caufe y 
à peine de pourvoi en déni de Juftice { 
cet Officier mandé , toutes les Chambres 
aflemblées ^ fur les interpellations de M. 
le Premier Préfident, ayant reconnu que 
MM. des Requêtes font corps avec Nof- 
feigneurs du Parlement ; qu'ils ne pou- 
voient être intimés en la Cour fur Tappel 
de leurs Jugements;, fur les conduuons 
de M. le Procureur-Général , la fomma- 
tion fut déclarée nulle, Mauger condamné 
en za liv. d'amende ; & pour le manque 
de refped envers MM. des Requêtes & 
k Corps du Parlement > interdit pour fix 
mois de toutes fondions. Voyei HUIS- 
SIER , Sergent ^ Signification > 
Sommation. 

EXPOSITION FENFANTS. 

V^x^l Ag£ & EsriANTSv 
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i*. Souvent une Loi a des extenfions 
à des cas qu'elle n'a pas prévus , parce, 
qu'ils font parfaitement femblables à ceux 
à regard defquels elle prcfcrit des règles f 
miis un Arrêt ne peut jamais avoir dVa:- 
ttnfion de l'efpece dans laquelle il eft in- 
tervenu à une autre efpece ^ quelaue ref-^ 
femblance qu'il y ait entr'elles ^ a moins^ 
qu'il ne prononce difertcment fur un point 
de droit , parce que la plus légère difFér 
rence dans les faits , doit en meure dans 
les Jugements, 

2*. Un fief affis en une paroifle , peut 
avoir des extenfions dans une, & mcmç. 
dans plufieurs autres paroifles ,,- & alors 
les héritages qu'il y poifede font réputés 
faire partie de fon aomainc non fiefté ^ 
tant que le Seigneur de ces paroifles ne 
îuftifie pas qu'ils font mouvants de lui ^ 
Arrêtdu 21 Février 17^2. Voyei Fiefs. 
3*. En temps de banon , un laboureur 
ayant troupeau & des terres fur deux 
paroifles , peut à droit à'extenfion avoir 
en même temps fa part aux champs de 
pillage de chacune de ces paroifles. 

Ceft ce qui a été jugé en la caufe du fieur 
du Lacrey & du fieur Gabelle , le 31 Jan^ 
vier 173a Celui-ci intenta adion pour faire 
défendre au fieur du Lacrey, qui étoit do-^ 
micilié fur la paroifle de la Chapelle , &^ 
avoit une portion de fa mafure fur celle 
de S. Pierre-lc-Vieux , de faire conduire 
fon troupeau fur d'autres terres que liic 
celles dont il étoit propriétaire : & par 
Sentence du Bailliage d'Arqués du 3 Sep*- 
tembre 1729 , il a voit été dit à bonne 
caufe l'aètion du fieur Gabelle ; ce fai- 
fant , défenfes avaient été faites au fieur 
du Lagrey de fiiire- pâturer fon troupeau 
fur les tares de la paroijfè de S. Pierre-r 
le- Vieux , à moins qu'il ne pût y accé^ 
der jans pofjer fur ks terres d' autrui } 
avec dépens. 
Le fieur du Lacrey ayant interjette appel 
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de cette Sentence , il foutînt que jamais 
on n'avoit prétendu empêcher fes prédé- 
ceffeurs en la ferme qu'il faifoît valoir , 
d'envoyer leurs moutons pâturer fur la 
paroiflc de S. Pierre-le- Vieux, oùétoient 
lîtuécs toutes les terres de cette ferme. 
» En vain , difoit-il, le ïîeur Gabelle 
» fonde-t-il fon adion ftir ce qu'ancien- 
» nenrent la bergerie étoit fituée fur la 
» paroiflTe de la Chapelle ; ce moyen ne 
» doit pas être écouté , puifque mainte- 
» nant toutes les terres & la plus grande 
» partie de ma mafure font fur la paroifFc 
» de S. Pierre. 

» Il y a plus , ajoutoît-îl : je mécon- 
• nois que depuis que j*ai un troupeau, 
» mes moutons aient hébergé jii ftabulé 
» fur la paroiflede la Chapelle; & j*ofFre 
» au contraire prouver qu'ils ont toujours 
» flabulé fur celle de S* Pierre. ^ Le fieur 
du Lacrey concluoit, à ce que l'appel- 
lation & ce dont étoit appel fût mis 
au néant ; qu'en corrigeant oc réformant , 
H ffft déchargé de Fadion , avec dé- 
pens. 

Gabelle oppofa que k maxîme géné- 
rale ne pouvoir -être . intervertie ^ qu'il 
n'étoit permis à aucun habitant d'i^ne pa* 
roiffe d'étendre le pâturage de fes mou- 
tons à une paroiflc voifine ; que lorfqu'on 
ne poflede que des ext^nfions de terres 
d'une ferme ea «ne paroiffe voifine , il 
n'eft pas au pouvoir du fermier d'y en- 
voyer fon troupeau , à moins que ce ne 
foit par les chemins & fans pouvoir paf- 
fcr fur les champs de pillage ; qu'à la vé- 
rité, depuis le procès, le fieur du Lacrey 
avoir mis fon troupeau dans une étable , 
fife fur la paroiflc de S. Pierre, mais que 
cette fiibtiîité lie pouvoit changer les mo- 
tifs de la Sentence : pourquoi il con- 
cluoit i ce oue rippellation fût mife au 
néant , avec aépens. 

M*. Defcours, Subftitut de M, le Pro- 
Ciireur-Géncra! , Ouï; la Cmir , parties 
•ouïes , raie l'appellacion & ce dont étoit 
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appel au néant , émendant fur Tadion ^ 
renvoya les parties hors de Cour , dé- 
pens entrelles compentës , parce que 
néanmoins Gabelle paieroit le coût de 
l'Arrêt. Ainlfi cet Arrêt a jugé que k 
fieur du Lacrey , quoique domicilié fiir 
la paroifle de la Chapelle ,- mais ayant 
une portion de fa mafure fur S. Pierre» 
où ics moutons ftabuloicnt,avoitexten- 
fion de pâturage fur les terres de cenc 
paroifle cour la partie de troupeau qui 
y ftabuloit , en temps de banon. 

Ceflant donc l'hébergement des mou- 
tons fur une paroiffe , un fermier do- 
micilié en une autre paroiffe , & qui y 
auroit toutes fes étables ., feroit oblige 
de fe borner à y faire nourrir (on trou- 
peau. 

C-eft en effet ce qui fut encore décidé 
le I*'. Juillet 1750. Le fieur Lanon tenok 
à loyer, dans la paroiffe de Mottevîl- 
le , une ferme confidcraMe , les terrei 
de cette ferme étoient fituées tant dant 
cette paroiffe qu'en celle de Flamanvilte. 
• Le fieur Lanon étok, ainfi que l'avoîent 
été fes prédécefleurs , en poffeflion de 
faire pâturer fon troupeau fur une par- 
tie des champs de pillage de la paroiffe 
de Flamanville ; cette poffeflion plus que 
quadragénaire étoit d'ailleurs étayée d'un 
paiement que les prédéceffeurs de Lanoa 
avoient fait aux propriétaires des 'tertei 
qu'ils faifoicnt pâturer en cette paroiffe , 
ou de ce qu'ils avoient pris dans leur 
troupeau des moutons appartenants à ces 
propriétaires. 

En 1748 deux laboureurs de Flaman- 
vilte firent affigner le fieur Lanon , i 
Teffet qu'on lui fit defcnfes d'envoyer 
paître fon trot j peau fur les terres de cette 

Earoilfe ; par Sentence du 2< Juillet 1748, 
î Juge de Pavilly , vu ja poïïiffion & 
les ûrrangements qui avoioït Juhfijié m- 
tre Us habitants de Flamanville , déchar-* 
gea le fieur Lanon de VaHion , a\ec dé' 
pens { mais fur l'appel , la Cour en ré- 
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formant la Sentence , déchargea ces ha-- 
bitants des condamnations contr^ eux pro- 
noncées , & définfes furent faites au Jîeur 
Lanbn de faire conduire fon troupeau fur 
les terres de pillage de la paroiffe dt Fla-^ 
manville , autres que celles dépendantes dû 
la ferme par lui occupée à Motteville , avec 
dépens des caufés principale & d'appel. 

Cependant depuis cet Arrêt la queftion 
s'eft renouvellée : le lîeur Marin le Sei- 
gneur , propriétaire d'une ferme fife en 
fa paroiffe de la ChapcUe-fur-Dun , corn- 
pelée de i oc acres de terres, dont 80 
font au centre de la paroiffe de Sottc- 
villc-fur-Mcr , s'cft trouvé le plus fort 
propriétaire de cette dernière paroiffe. 
En effet le dîmage de la paroiffe eft en 
tout de II à 1300 acres de terres labou- 
rables , & les fleurs Amiot & Faucon , 
qui feuls y ont troupeau , ne poffedcnt, 
l'un que $g acres , oc Tautre z6. 

En conféquence le fleur le Seigneur 
a prétendu , quoique réfidant à la Cha- 
pelle , avoir le droit d'envoyer fon trou- 
peau , non-feulement fur fes propres terres 
enclavées dans Sotteville , ma's même fur 
les champs de pillage de cette paroiffe. 

En 17731 les fleurs Amiot & Fau- 
con ont fait flgnifier au fleur le Seigneur 
des défcnfes de faire piller les terres des 
habitants de Sotteville qui n'ont pas de 
troupeau ; ils ont foutcnu que ce pillage 
leur appartenoit excluflvemcnt. 

Le Juge de Pavilly, le 30 Juin 1774 , 
ayant approuvé leur prétention , ils ont 
obtenu Arrêt fur Requête, le 1 9 Août, qui 
la confirme ; le fleur le Seigneur a formé 
oppoflcion à l'exécution de cet Arrêt. 

M*. Ducailel , fon défenfeur, dans un 
Mémoire imprimé , invoque d'abord les 
difpofltions de la Coutume : par l'Arti- 
cle 81 , toutes terres cultivées font en 
défens en tous temps , jufgu'à ce que 
les fruits foient recueillis ; & par l'Ar-' 
ticlc 82 , les prés , terres vuidcs & non 
cultivées font en défens , depuis la mi- 

Tome IL 
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Mars jufqu'à la Sainte Croix en Septem- 
bre , & en autre temps elles font com^ 
munes y fi elles ne font clofes ou dé- 
fendues d'ancienneté. Ces terres, dont les' 
fruits font récoltés & qui deviennent 
communes , font ce que Ton appelle rer- 
res de pillage ; ce qui eft conforme au 
texte de l'ancienne Coutume. 

Le temps en quoi les terres font com^ 
munes , c'eft amfl qu'il s'exprime , ejt 
appelle Banon , en quoi les bétes peuvent 
aller communément fans Pafteur. Or, de 
làGodefroy, fur TArticle 82,obfervc 
qu'on en avoitpris de fon temps occafion 
de douter , fi, durant le Banon il étoit 
permis aux habitants dun village dechajjir 
leurs bejliaux en l'autre ou il y a de grands 
pâturages ; & il dit que pour la néga- 
tive , ç/? la Coutume de Bourgogne , titre 
des Forets & Pâturages ^par lequel les habi-^ 
tants dun village ne doivent avoir par 
tarage fur l'autre , s il ri y a titre ; mais que 
pour t affirmative on peut avancer que notre 
Coutume eft générale, que là oh la loi ne 
diflingue pas , on ne doit pus diftinguer ; 
joint qiCà caufe de la vii in i té des villages , 
il eft impoffihle d empêcher les btftiaux des 
uns et aller furies héritages des autres. , 

Malgré tes autorités , contini>e M*. 
Ducaftel , la Cour a jugé que t^s pro^ 
priétaires dune Paroifje , riavoient aucun 
droit fur les terres d'une autre Paroiffe. 

Bafnage cite en preuve de cette Jurif-. 
prudence , un Arrêt de 1647 , & Pef- 
nellc a embraffé fon fentiment. 

Mais r Annotateur de Pefrxlle rapporte 
un Arrêt du 18 Mars 1747 , qui décide 
que le Banon ne fe règle point par le 
domicile , ( l'Arrêt eft relatif à des ma- 
rais) ; d'où M*. Ducaftel conclut, que le 
propriétaire dun troupeau doit ufer du 
Banon , à proportion des héritages quil 
occupe dans une Paroiffe , quoiqu'il n'y 
réfide point, 
' Voici comme cet Avocat développe fa 
conféquence, 
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» On cfl: paroifficn de deux manieref , 

* par la perlbnne & par le fonds ,• la pcr- 
» fonne ne réfidant pas toujours fur le 
» fonds, il arrive que le Curé de Tun,. 
m n'eft pas le Curé de l'autre. 

' » Le Curé de la perfonne perçoit fes 

* droits fur fon objet , & le Curé du 
» fonds fur le fîen. 

»Les prérogatives & les charges qui 
» ne regardent que la perfonne , ne font 
» accordées & impofées qu'à la perfonne ; 
ji il en eft de même des fonds. 

» Il ne faut pas confondre ce qui con* 
» cerne la religion & le temporel ; ce 
» n'eft pas à raifon de la qualité de pa- 
^ roiflien , que Ton a droit aux terres de 
« pillage , mais à raifon des fonds qui 

* font dans la paroiflc. Cela eft fi vrai, 

* que le nombre des beftiaux doit être 
» proportionné au nombre des arpents de 
» terre que chaque cultivateur poffede 

* dans le lieu. 

» Le territoire d'une paroifle eft îm- 
»> muable ; c'eft pourquoi chaque partie 
» de ce territoire doit avoir toujours les 
» mêmes avantages & les mêmes char- 
» ges ; le domicile donne la qualité de 
» paroiffien. Ce domicile ne peut influer 
» que furie titre qui varie , & non fur les 

* terres qui ne varient pas. 

» Si le changement du domicile ne 
» libère les terres d'aucunes charges , 
» fi les terres paient toujours la dîme , 
» la réparation des Eglifes , du prefby- 
» tere , la nourriture des pauvres , les 
» cotifations. en commun , & gcnérale- 
»ment tout ce que peuvent devoir les 
» fonds , il s'enfuit par une réciprocité 
» équitable , que ces mêmes terres con- 
» fervent leurs prérogatives. 

» Ce n'eft donc point parce que l'on 
» participe aux cérémonies d'une paroifle, 
» que l'on a droit aux terres de pillage ,, 
7> mais parce qu'on a des fonds dans la. 
M paroi (fe. 
' 9 L'habitant qui n'a des fonds que dus ce 
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•-territoire, ne peut aller dans la paroifle 
» voiiîne ; car il jouiroit des avantagée* 
»de cette dernière paroifle „ fans contri- 
» buer à fes charges.. . [ 

» Le principe qui l'écarté , eft donc; 

• celui qui l^'auçoriferoit , s'il avoit des^ 
» terres dans la paroifle voifine. 

» De là il eft conféquemment démon* 
» tré que l'exception adoptée par la Ju- 
» rifprudence , ne concerne que ceux qui 

• n'ont point de terres dans la paroifle^ 

• L'Arrêt de 1747 veut que celui qui 

• porte les charges y ait les avantages. 

• La pofition des fermes ne fe modcl* 
» pas fur la pofition des paroifles ; oa 

• peut réunir en un corps de ferme des 

• terres alfifesçà & là en diverfes par 

• roifles voifinci. On peut afleoir la mai- 

• fon manable en un lieu quelconque. 

• Cette maifon déterminera le titre du 
» paroifliea ; mais elle ne peut ôter aux 

• terres aucunes de leurs prérogatives. 

• S'il en étoit autrement? , le Cultiva* 
» teur ne pourroit avoir quelquefois dc. 
» troupeau , il ne pourroit le faire fortir 
» de la paroifle domiciliaire où fes terres^ 

• feroient infuffifantespourle nourrir. 

• En vain auroit-il une ferme étendue,» ' 

• le droit que l'importance de ces fond«<. 
» devroit lui conférer, feroit nul pour lui- 

» Dira -t- on que le Cultivateur peut 
» bâtir des bergeries fur chaque paroifle 
» où il a des terres : mais en combien de- 
» circonftances ne pou'rroit-il faire fta- 
» buler fes moutons à uie diftance trop» 

• éloignée de fon domicile, fans fe priver 

• de la liberté de furveiller ceux qui en. 
» feroient les gardiens ?- D'ailleurs le lieu; 

• de la bergerie doit- il influer fur le droir 

• aux terres de pillage? A la bonne heure ^ 
» qu'il influe fur la dîme y mais il ne peut 
» régler les privilèges d'un fonds, fur les, 

• fonds d'une même paroifle. 

• En faifant l'application de cc$ raifon- 

• ncments à la caufe du fîeur le Seigneur ^ 
9 il eft donc évideit que dès qu'iliuppax» 
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% toutes les impofitions de la paroifle de de paroifles voifînes , fous prétexte de 

» Sotteville, ainfi que les, autres fonds qui Textenfion des terres de leurs termes en fa 

» en dépendent , il doit participer aux pri- paroifTe ^-pouvoient participer aux champt 

n vileges des . autres Cultivateurs de cette de pillage qui s*y trouvent après la récoUcw 

• paroifle. ^ En fécond lieu , feroit-il déplacé d'à- 

On ignore ce que les fîeurs Amiot Se jouter que notre Coutume a toujours été 

Faucon ont oppofé ; mais par Arrêt de tellement oppofée au Parcours , & con-* 

cette année 1780, /tf caufi a ùc appointée féquemment au droit de pâturage , fout 

à écrire pour faire régiement. le prétexte d extenfion , qu'il n'en ell fait 

La Cour ne croit donc pas que V Arrêt aucune mention dans nos Cartulaires (i) , 

de Laaon, ci-devant cité , ni celui de 1 747, & que tous les Arrêts l'ont unanimement 

relatif aux marais , rapporté par l'An- profcrit ? De là par Arrêt du premier 

DOtatcur de Pefnelle, aient dû jufqu'ici Août i6%6 , défenfes furent faites aux 

ièrvir de règle. Ainfi en attendant qu'elle habitants de Sainte Marie de mener leurs 

lit daigné manifefter fes intentions , fur beftiaux pâturer fur laparoifTedeBeaure^ 

celle que Ton doit fuivre, il eft permis paire ; par celui du 6 Juin 1647 , pa« 

d'examiner comment on pourroit com- reilles défenfes furent faites aux paroif** 

battre les arguments du fieur le Seigneur* fiens de Boquentin , à l'égard des paroif- 

D'abord ne devroit«on pas dire avec fes voifînes de la leur. De là encore « 

Denizard , Art. Parcours ^ que dans les par Arrêt du 2 Avril 174^ , Dionis fut 

Coutumes où le Parcours n'eft pas auto^ relhaint à ne faire pâturer de moutons 

cfc , la maxime générale eft que chaque fur la paroiffe où les terres de fa ferme 

village fe renferme dans fon territoire* s'étendoient , qu'à raifon d'un mouton par 

pour la vaine pâture des beftiaux , fans arpent , fans que cet Arrêt lui accorde 

que l'habitant d'un village pui0e s'éteadre aucune part aux champs de pillage, 

fur le territoire voifin , quand même il L'Arrêt de Dionis d'ailleurs eft en tout 

poflcderoit dès terres dans ce territoire? point conforme à celui rendu contre les 

Que cette maxime eft non - feulement Religieux de Blérencourt, dont on trouve 

étayée de grand nombre d'Arrêts , & en- au long Tefpecc dans le Comn\cntairc de 

tfautres de ceux des 27 Mars 1741 , Bafnage fur l'Article 81 de la Coutume: 

& 19 Avril 1766, rapportés par cet Au- chaque propriétaire de troupeau ne peut 

teur , mais encore par l'intérêt des pau' avoir le pâturage d'extenlîon que fur les 

fres de chaque paroifle , en faveur def- terres qu'il poflede dans une paroiffe voifinc 

quels fur-tout le Banon a été établi. En de celle de fa rélîdence, & non fur les ter* 

effet , un pauvre journalier n a pas de res de pillage de cette paroiffe voifiné. 

troupeau y mais a fouvent un ou deux Ces terres de pillage font le patrimoinç 

chevaux pour le tranfpprt des denrées du de l'habitant ,v on ne peut y participet 

laboureur , ou une vache pour la fubfif- qu'autant qu'on eft domicilié fur la paroiffe 

tance de fa famille: prive de pâturage à laquelle les terres qui le compofenç 

Î»our ces animaux , les champs de pillage font annexées. Il eft jufte que, ii le pro« 

ui offrent une reffource qui concourt avec priétaire d'un troupeau en une paroiffe , le 

la nourriture des troupeaux de la pa- nourrit aux dépens des terres de ceui; 

roiffe fans la préjudicier ; reffource qui de cette paroiffe qui n'ont pas de trour 

lui feroit enlevée , fi tous les laboureurs peaux, par exception au droit commun. 



(i) Bniflêl , pag. loxj. 
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qui- vent que tout poflfcflcur <îc tcrreg en 
Ibit en tour temps en jouiffance , cette ex* 
ception ne s'étende pas jufqu à priver le 
poflefleur de Tufage de fa terre , dès que 
ion coparoiffie^ n en ufe point. 

La feule queftion qiu paurroit donc 
offrir des difficultés feroit celle de favoir 
Il lorfque l'habitant dune paroiffe auroit 
fes bergeries & des terres en une autre 
paroiffe , il devroit avoir droit aux 
champs de pillage en la paroiffe où fes 
bergeries, feroient conflruites ? Mais une 
fois la règle pofée , que le droit aux 
champs de pillage feroit attaché non 
aux terres, mais à fliabitation , il paroî- 
troit conféquent de confidérer comme 
habitant d'une paroiffe , quant au pâtu- 
rage des moutons qu'il éleveroit , celui 
qui y hébergeroit. fon troupeau , & cette 
conféquence auroit pour bafe TArrêt dii 
13 Janvier 1730 ^ qui a été cité plus 
haut.' En effet , la bergerie eft le centre 
du commerce de celui qui élevé des mou* 
tons , foa habitation de commerce efl 
conféquerament de la paroifle où la ber* 
geric exifte, il doit prendre part aux 
champs de pillage de cette paroiffe y. à 
Yinjhr de ceux qui n'y occupent ^ comme 
, Ton dit , que le couvert ^ c'eft-à-dirc un lîm- 
jlle logement ,• mais qui , ayant un che- 
val , une vache,. ont la faculté d'ufer des 
vaines pâtures de leur paroiffe ; parce 
qu'à, raifon de cette habitation y ik font 
xrptifables pour le foulagement des pau- 
vres , & que c'eft par compenfation quils 
ont le pâturage des terres qui font inu- 
tiles à ceux-ci après la récolte^ 

Mais on ne peut fe diffimulcr qu*en 
foivant cette conféquence, il en téfulte- 
roit toujours des inconvénients qu'il efl 
intcrcflaat de prévenir^ 

Car lovfqu'un Cultivateur n'auroit que 
4es terres fur une paroiffe voilîne dp celle 
où il auroit fa demeure, il. ne pourroit faire 
conduire fon troupeau que fur ces terres: 
feulement , les champs de pillage de cette. 
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paroiffe voilîne lui feraient interdits ,* 
dès-lors, ou il n'en auroit ni fur cette pa- 
roiffe,. nifur celledefademeiu-e, ou on lie 
pourroit avoir de règle pour déterminer ce 
qui lui apparticndroit dechampsde pillage 
en la paroifiè ou il fixeroit fan domicile. 

Un Règlement qui autoriferoit le droit 
£txttnfion du pâturage, & en détermi- 
neroit l'exercice par le nombre des terret 
qu'on exploitcroit en chaque paroiffe, ne 
préviendroit-il pas toutes ces difficultés \ 

La Cour paroît l'avoir préjugé ea 
ïefpece fuivante: 

Les paroiiScns habitants de Sainte Mar*^ 
guérite - fur - Ducler pourfuivirent Mat- 
thieu Durofc pardevant les Juges de Cau- 
debec , pour lui faire défenfes d'envoyée 
fes moutons pâturer fur les communes 
de leur paroiffe ; ils avoient eu une Sen*^ 
tence à leur avantage , fans que Ton 
^ entendu ledit Durofé : il en étoit 
appelant en la Cour. 

M*. Ballet, fon Avocat, difoit qu'il 
avoit eu raifon d'àppeller d-une Sentence 
Gui le privoit de fon droit, fans avoir été 
écouté , & de plus qu'il efpéroit qyie la^ 
Cour trouvcroit le principal en état d'être 
jugé , & le maintiendroit en fon droit 
de pâturage j mais qu'il s'en rapportoit 
pour favoir le nombre des befliaux qu'il 
feroit pâturer : il remontroit qu'il étoit 

{propriétaire de feize acres de terre dant 
àdite paroifïè, qu'il étoit obligé de faire 
valoir ^ quoiqu'il demeurât dans une par 
roiffe voifine où il avoit un n*oupeau dé- 
cent où cent vingt bêtes ; qu'il ne l'en- 
voyoit pas pendant toute l'année , mai». 
durant quelques mois feulement ,. ce qui 
équipoloità l'ufage qu'il feroit des her- 
bages , s'il avoit pendant toute l'année- 
ua mouton par chaque arpent , & afin; 
que les Parties ne fe plaigniffent pas , il 
confentoit que le temps fut réglé- pour 
l'hiver eu partie,. & cil partie pour llécé.. 

M*. Regnault ,.. Avocat des. habitants: 
die Saim;aMargiicj:ftc ^^répondoit que dcK 
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IciK acres de terre qu'il avoît dans la 

{)aroifle , il nen faifoit valoir q^iie neuf, 
c furplus étant afferme , & que fous le 
prétexte defdits neuf acres de terre y il 
cnvoyoit un grand troupeau dans les mois 
de Mai &de Juin pâturer fur leurs herba- . 
ces; que le bouton de Therbe étant coupé , 
tout le refte de Vannée ils manquoient 
d'herbe , & ils foutenoient qu'il devoit 
réduire fon troupeau à raifon d'un mou- 
ton par chaque arpent de terre qu'il la- 
bouroit feulement , aux termes des Arrêts 
& Règlements de la Cour. Voye^ Baf- 
nage , titre de Banon & Défens. 

Le 9 Août 169^ , en Faudience de la 
Grand'Chambre , la Cour , fur les con- 
clufions de M. F Avocat-Général de Mé- 
nibus, mit l'appel & ce dont au néant ; en 
corrigeant , permit à la partie de Ballet de 
faire pâturer fes moutons fur tes herbages 
en quelUon y à raifon d'un mouton par 
arpent pendant toute Tannée ; dépens 
compenfés , & la partie de Ballet fut 
cependant condamnée à fournir TArrct.. 
Voyei Banon , Communes ^ Pa.- 
ïURAGE , Pillage , Usage, 

E X't I N C T I O N.. 

Voyei Confusion , Péremption;, 
Prescription. 

EXTRACTION. 

Voyei Noblesse. 

^ E X T R A J U D I G I A r R E. 

. On donne ce nom aux adcs qui fc font 
ians le cours d*iine inftance liée en un 
Tribunal ^ fans qu'ils foient pafles devant 
le Juge , ou en vertu de Sentences éma- 
sées de hû. 

EXTRA O R D IN AI R E. ' 

. Voyei Procédure. 

EXTRAVAGANTES 

Qq, entend ions ce tecmcL TesL conitita^ 
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tions des Papes qui ne faifoient point par- 
tie de ce qui tormoit anciennement le Droit 
Canon. Il eft fenfible que ce mot extrava- 
gantes , eft tiré de ces deux mots latins 
vagantts extra. Ces conftitutions n'ont 
d'autorité en France , qu autant qu elles 
s'accordent avec les maximes civiles & 
cccléfiaftiques du Royaurne. 

E Y R E S. 

Le mot Eyre vient du latin iter ; il 
défigne dans nos Anciennes Coutumes 
les Tribunaux ambulants , compofés des 
Membres de la Cour Souveraine de nos 
Ducs. 

Britton donne le détail de la compé- 
tence de ces Tribunaux, & de la ma- 
nière dont ils s'aflcmblo^ient & pronon- 
çoient^ On publioit dans les Marchés y 
âans les Villes & les Bourgs des Com- 
tés y fans exception d'aucuns , quelle que 
fût leur franchife , que tous les hommes 
libres de chaque Comté & quatre princi- 
paux de chaque Ville , avec le Prévôt ou 
Maire,, fe trouvalTent ,. airiiî que ceux 
qui réclamdient quelque privilège , en 
certain lieu , le quarantième jour de cette 
publication ,. en préfence des Juges défi- 
gnés dans l'ordre du Roi. Le jour arrivé „ 
on écoutoit ceux qui fe plaignoient des 
Baillis Royaux ; le Vicomte y repréfen- 
toit tous les brefs - qui lui avoient été 
adrelfés depuis le dernier Eyre ,. avec ks 
Sentences qui avoient été rendues dans 
les Affifes^de nouvelle deflaillîne, de more 
d'ancêtre ,, de dernière préfentation , de 
douaire. Après que les Commiflaires de^ 
L'Echiquier avoient donné ledure des Let* 
très-patentes conftitutives de leur po;ï voir,, 
le premier de ces Commiffa'res. en expo- 
Ibir le motif à l'affemblée^on procédbit 
eiifuite. à Texamcn des ex'cufes que^ fai- 
Cbienc propofer ceux qui n'y avoient pu. 
alfillec. Le Vicomte y renoiiverioit fon. 
feraient ,.qiù éfoit fuivi du feyment de fes 
AiTeifeurs ,. dc&Jiaiîlifs. fit autres Officier» 
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fubal ternes; & fi quelque Archevêque, 
Abbé , Prieur , Comte ou Baron récla- 
moît le droit de recevoir les Brefs du^ 
Roi & de prononcer fur ces Brefs , il 
prêtoit aum le même ferment que le Vi- 
comte , ou le faifoit prêter par les Juges 
auxquels on délivroit une verge ou ba- 
guette pour marque de l'autorité qu'on 
leur confioit, ou dans laquelle on les 
confirmoit. Enfin on lifoit à haute voix 
les chapitres ou capitulaires qui dévoient 
guider ces Juges dans leurs décifîons. 
Ces chapitres contenoient les nouveaux 
Règlements arrêtés dans l'Echiquier, pof- 
térieurement au dernier Eyre^ Les Com- 
miflaires , nommés par le Parlement , 
pour tenir CEyre , s'enquéroient fur-tout 
de 1 état des Eglifes , Communautés Re- 
ligieufes , Hôpitaux du Comté qui rele- 
voient direâement du Roi , & des droits 
qui en étoient dûs au fîfc. On s'y infor- 
môit de ceux qui avoient ufurpé ces 
droits , du nombre des terres Gui avoient 
été démembrées anciennement du domai- 
ne • des fiefs , des patrônnages , de leurs 
redevances , des arrérages dûs de ces re- 
devances , des reliefs , des mariages , des 
hommages , des confifcations échues à la 
Couronne , des entreprifcs faites fur les 
revenus du Roi, des conftrudions nou- 
velles de châteaux ou forterefles , ufur- 
pées fans la permifiîon du Souverain , 
de l'interruption ou de la dégradation des 
grands chemins, des négligences ou pré- 
varications des Vicomtes qui avoient re- 
fufé de rendre la juftice , ou qui avoient 
toléré des abus préjudiciables à la fureté 
publique , des tréfors cachés en terre, du 
Vareck y &c. 

Les enquêtes faîtes par les Commîflai- 
res , ou les plaintes fur îefquelles ils n'a- 
voient pu prononcer, foit à caufe de la 
qualité des perfonnes, foit relativement 
à robfcuritédes faits ou du droit , étoient 
^apportées à l'Echiquier. L'Ancien Cou- 
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tumîcr Normand attribué les mêmes pôé( 
Toirs , & avec les mêmes reftriâions , 
au Sénéchal du Duc; & les Mijffi Domi' 
nici , dont les capitulaires de nos Roii 
font fi fouvent mention , rempliflbient des 
fondions tout à fait femblables. Le Roi 
ou fon Parlement leur remcttoit , çn effet, 
les articles des Loix nouvellement faites ; 
ils faifoient l'ouverture de leur féancc 
danç chaque endroit des Diocefes déter* 
miné pour tenir leur Siège , par la lec-^ 
ture de ces loix : fi quelqu'un y formoît 
oppoiîtion , ils étoient obligés d'en feiré 
leur rapport au Roi dans le temps qui 
leur étoit prefcrit : eorum relata nobu 
indicetur , ut ptr nos corrigatur quodptr 
€os corrigi non potuit, Les Evêques , les 
Abbés , les Comtes , les Vaflaux du Roi, . 
les Avoués ,. Vidâmes , Abbéfles, Vicom-* 
tes , Centenicrs , Echevins , propofoîenc 
ou faifoient propofcr leurs excufes à ces 
Commillaires , lorfqu'ils n'avoient pa 
comparoître devant eux. C^s Commifllai* 
rts examinoient encore fi les Officiers 
de Juftice avoient été légalement félus ; 
& ils pouvoient , dans le cas de la né- 
gative , les interdire; ils tenoicnt regiftrc 
du nombre des bénéfices , des aïeux , 
des fiefs , de la quotité des cens , du 
fredum dû au Roi ; ils faifoient reftitucr 
provifoirement les fonds relevants de la-' 
Couronne qui avoient été ufurpés parles 
Evéques , Abbés , Vicomtes , Avoués. 
Si cependant l'ufurpateur étoit Comte- 
ou revêtu d'une commiflîon du Roi , 
lors de l'ufurpation , les Commiffaires dé- 
féroient l'affaire au Parlement. 

Les Coroners qui exiflent encore en 
Angleterre , exercent la Jurifdiâion des 
Eyres ; on les appelle Coroners , parce 
que tout ce qui intérelfe la Couronne cft 
de leur compétence. ' 

Voyei 4*. volume , Traités Anglon, 
Normands , pag. lo ôc fuiv. 
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FABRIQUES. 

IjES Fabriques des Eglifcs font ainfi 
appellées , parce qu elles ont pour but 
de fubvenir aux dépenfes d'entretien & 
de décoration des temples confacrcs au 
culte Divin ^ & que dans les Loix Ro- 
maines on donnoit le nom de fabriques 
à tous les lieux où Ton s'bcciipoit fpé- 
cialcment de la conftrudion des cdifiies 
publics (1% 

Nous avons en cette Province des rè- 
gles particulières^ pour Tadminiftration 
des fabriques ; les unes concernent la 
&fcipline du corps qui eft chargé de 
ectte ad'miniftration , les autres le pou- 
voir des adminiftrateurs , quelques - unes 
h forme de leurs délibérations , & plu.- 
iScurs les droits qu'ils peuvent perce- 
voir , & les charges qu'ils doivent fup- 
porter an nonv de la Fabrique qu'ils 
fégiffent. 

L'article tj de l'Edit du mois d'Avnl 
ï595 , s'exprime ainfi : 
' Enjoignons aux MarguiUUrs , Fahri- 
€Uns de préfcnter ks comptes des revenus 
& de U dtpenfe des Fabriques y aux Ar-- 
êjievêquts ^ Evêques , & à leurs Archidia- 
cres , aux jours qui leur auront été mar- 
quis y,au moins Çt^i^l^ jours auparavant 
lefdites vifites , & ce à peine de 6 tiy. 
d aumône au profit de VEglife du lim^ 
dont ks fuccejfeurs en- charge de Mar- 
piUliers feront tenus de fi charger ert 
recette ; & en cas qu*ils manquent à pré-- 
jfe/er kfdits comptes r les Préùus pouj^ 
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ront commettre un EccIéfiaJOque fur tes 
lieux pour les entendre fans frais, Enjoi* 
gnons aux Officiers de Jujlice & autres 
principaux habitants d*y affifier en la ma* 
niere accoutumée , lorfque les Archevêques , 
Evéques ou Archidiacres les examineront j 
& en cas que lefdits Prélats & Archidiacres 
ne faffent pas leurs vifites dans le cours 
de Cannée , les comptes feront rendus & 
examinés fans aucuns frais & arrêtés par 
les Curés , Officiers & autres principaux 
habitants des lieux , & repréfentés aux* 
dits Archevêques , Evêques ou Archidia^ 
cres ^ aux premières vifites qii^ ils y feront ^ 
Enjoignons auxdits Officiers de tenir la 
main à Inexécution des Ordonnances que 
lefdits Prélats ou Archidiacres rendront 
fur lefdits comptes , & particulièrement 
pour le recouvrement & emploi des de-* 
nier s en provenants ; à nos Procureurs & 
à ceux des Seigneurs ayant Juflice , de 
faire avec les Marguilliers fucceffeurs , ù 
même eux feuls à leur défaut, toutes les 
pourfuites qui feroiu néceffaires pour cet 

Conformément à cet article , M» de 
Treflan , Archevêque de Rouen, de con-^ 
cert avec les Evêques de la Province ^ 
fes fufFragants, drefla en 172g, un Rè- 
glement , par lemiel , article 8 , il re- 
nouvella la difpomion de l'Edit de 169c 
que l'on vient de tranfcrirc* y. & ayaiic 
préfenté fa Requête à la Cour, afin que 
fibn Ordonnance fût appuyée de l'auto- 
rité du Parlement : par rArrêt d'cnrc- 
gifkement il fuc enjpint aux Juges 6i: 
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Subflituts du Procureur- Général , d*o* 
hligcr Us MarguilUcrs & Tréforiers né-- 
gligmts à rendre leurs comptes , à payer 
une aumône de 6 liv. quand ils y auraient 
Ùé condamnes ; de pourfuivre ces Trifo^ 
tiers négligents y ^ les y contraindre par 
toutes voies dues S* raijbnnahles , quand 
ils auroient manqué de les préfenter au 
jour qui leur auroit été indiqué par Af. 
t Archevêque , par le Doyen rural ou autre 
Commijfaire à ce député par P Ordinaire; 
à laquelle fin il fut enjoint aux Suhfti- 
tuts d* avoir égard aux dénonciations que 
les Doyens ou Commiffaires députés pour- 
roient leur faire de ceux qui auroient été 
condamnés en C aumône de 6 liv. , cùnji 
que de ce qu^ils auroient remarqué méri-- 
ter V attention du MiniJIere public , par 
rapport aux réparations des Eglifes ou 
Prejbyteres, 

. Mais cette Ordonnance ne remédia 
point aux abus : d uh côté , les Doyens 

{)enfoient être en droit de prononcer 
'amende de 6 Uv.% & les Tréforiers ne 
fe croyoient obligés de la payer qu'au- 
tant que le Juge Royal les auroit con- 
damnés; d'un autre côté , les Doyens 
curent de la X'épugnance à fe rendre dé- 
nonciateurs. Il fe glifla , à ce moyen , 
wne infinité de défordrcs dans la gef- 
tion des revenus des Eglifes , dont les 
Seigneurs & les Curés eux - mêmes 
profitèrent pour les multiplier. 

Il étoit de route néccffité d'en arrê- 
ter le cours ; & c eft ce que la Cour fe 
propofa par fon Arrêt du 8 Mars 17^6, 
qui fit defenfes de nommer pour Tréfo- 
riers les Curés , Seigneurs & Gentils- 
hommes dans les paroiflcs de la campa- 
gne , ainfi que les Juges en chef , les 
Avocats & Procureurs du Roi des Bail- 
liages & Vicomtes des paroiffes dépen- 
dantes de leur Jurifdidion. 

Il défendit aufli à toutes ces perfon- 
nes de prendre à titre de fermage , fous 
leurs noms ou fous ceux de leurs do- 
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meftiques, les biens des Eglifes, d*ci 
retenir en leurs mains Targent ou les ti- 
tres y à peine de 300 liv. d'amende ; il 
leur fut même enjoint de ne plus s eor 
tremettre aux affaires des Fabriques, 
fous le prétexte qu'ils auroient été pré- 
cédemment Tréforiers , fauf cependant 
leurs droits , comme Seigneurs ou pro- 

Ïriétaires , d'affifter aux aflemblées dc« 
abriques en ces qualités. L'adjudicatiou 
publique des biens des Eglifes, la remifc 
des deniers , titres & papiers à elles ap- 
partenants , au coffre des Fabriques, fu- 
rent ordonnés ; enïin cha^iue Tréforier 
fortant d exercice, fut tenu de rendre 
fes comptes & d'en payer le reliquat i/i- 
cejfamment après fa geftion finie , & ce- 
lui qui entroit en exercice forcé d'agir 
contre fon devancier, parce que, faute 
par le l'réforier fortant d'avoir rendu 
fon compte dans les 6 mois de Texpira- 
tion de fa geflion , & d'en avoir payé le 
reliquat , il en paieroit l'intérêt , à par- 
tir de ces fix ii^ois , au denier zo , au 
profit du Tréfoi:; ce dont, le Tréforier 
en exercice qui auroit négligé d'agir COU'^ 
tre fon prédéceffeur , feroit garant. 

Enfin le même jour , par autre Arrêt, 
il fut dit que MM. les rréfidents, Con- 
feillers & Gens du Roi du Parlement, 
ne pourroient être élus Tréforiers compr 
tables dans les paroiffes de la ville de 
Rouen , mais qu'on auroit feulement la 
liberté de les élire Marguillicrs d'honneur. 
Ces difpofitions n'étoient en quelque 
forte que le germe de celles qui étoicnt 
néceffaires encore pour aflurer l'écono- 
mie dans ladminiltràtion des biens des 
Fabriques , la forme des affemblées des 
Adminirtratcurs , & pour déterminer les 
cas où ils feroient obligés d'appeller le 
général pour les guider dans leurs opér 
rations. 

En conféqucnce , les Chambres aflem- 
blées, le 26 Juillet 1751, donnèrent un 
Règlement qui embraflbit toutes les par- 
ties 
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Ikt d'idminiftratioû relatives in temporel 
4es paroifTes. 

Ce Règlement effraya d'abord les Ec- 
cléfiaftiques habitués & les Marguilliers; 
il fembioic aux premiers qu'il attri- 
buoit aux Curés un pouvoir trop étendu fur 
«uxy & aux féconds qu il donnoit aux Curés 
trop d'influence dans les délibérations. 
Plufîeurs Avocats du Confeil qu'ils con- 
-fulterent, adoptèrent leurs préjugés, & 
furent même plus loin qu'eux ; car au 
lieu de trouver feulement dans quelques 
points le Règlement défeâueux , ils éten- 
dirent leur critique fur tous les articles. 
Mais h pratique du Règlement en a 
prouvé de plus en plus & en démontre 
encore chaque jour la prudence & l'é- 
quité ; les bons effets qu'il produit font 
la réponfe la plus folide que l'on puifle 
faire aux objeaions que l'on hafarda alor^ 
contre fes difpoiîtions. 

Oa prétendoit , i^. qu'on n'y avoit 
pas allez clairement indiqué le ca^ où 
on deroit recourir à M, le Procureur- 
ixénéral pour l'éleâion du Marguil- 
lier d'honneur j tandis qu'il fuffit 
de lire l'article premier de l'Arrêt de 
1751 pour s'apperccvoir que ce recours 
au Magiftrat ne peut avoir lieu ^ue lorf* 
<ïu'il y a eu partage égal de voix entre 
les délibérants fur la néceffité ou l'inu- 
cilité de choifîr un chef aux aflemblées 
de Fabrique , -qui y eût voix prépondé- 
rante. 

1*. On étoit furpris que le Règlement 
tut privé les Fabriques du droit d'ad- 
mettre au titre de Marguilliers non 
•comptables, des pcrfonnes qui, au moyen 
d'une fomme , defîreroient en être déco- 
rés ; & cependant rien de fi prudent que 
ce que le Règlement prcfcrit fur ce point : 
car outre qu en a0bciant au titre de Mar- 
guilliers npn comptables , divers paroiC- 
fiens, ils fe ttou voient difpenfés d'une char- 
ffc publique qui eft toujours très-onéreufe , 
6c et) beaucoup d'endroits exige de graa*- 

Tome IL 
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des dépenfes de la part de celui qiii 
l'exerce ; ces Marguilliers en augmentant 
le nombre des délibérants dans les aflem* 
blées, y occafionnoient la confufion , le 
défordre , & il arrivoit fouvcnt que les 
moins inftruits des intérêts des Fabri- 
ques l'emportoient par leur nombre fur 
la fagefle des vues des Marguilliers qui 
avoient acquis une pleine connoiflance des 
affaires de leurs paroifles dans le cours 
de l'adminiftration qu'ils en avoient eue, 

3^. Quelque réfléchi que foit l'article 
3 du Règlement , on lui reprochoit d'ou- 
vrir aux Curés & aux Marguilliers d'hon- 
neur la voie de <:apter les fuffràges , en 
enjoignant de leur annoncer le but de$ 
ârtemblées , trois jours avant de les te- 
nir , lorfqu ils étoient fur le lieu , & par 
lettres , quand ils étoient abfents ; repro- 
che qui manquoit en tous points de juf- 
tefle : car la fédudion eft bien moins à 
craindre de la part des Curés & Mar- 
guilliers d'honneur , qui n'ont que trois 
jours pour fe faire des partifans parmi 
les Marguilliers , avec lefquels, par ètat> 
ils n'ont pas toujours de liaifons inti* 
mes , ni confèquemment d entrevues fré- 
quentes, que de la part de ces Marguil- 
liers qui , vivant entr'eux familièrement 
& habituellement, ne propofent pref- 
que jamais de délibérations qu'après avoir 
concerté l'avis qu'ils doivent y embrafler: 
or, le Règlement n'a-t-il pas dû mettre 
les Marguilliers d'honneur & le Curé à 
portée de découvrir ce concert , & de fe 
précautionner contre la partialité qui ea 
pourroit être l'eflèt? 

4*^. La Confultation prétehdoit que 
l'article 4 du Règlement , contredifoit le 
troifîeme , parce qu'en celui-ci le Mar- 
guillier en exercice avoit le droit de 
convoquer les aflemblées , & que l'autre 
donnoit ce droit au Marguillier d'hon- 
neur ou au Curé pour les aflemblées ex- 
traordinaires , oc pour affaires ur- 
gentes ; & cependant rien n'eft fi cotk^ 

Hh 



Digitized by 



Google 



^45» 



F A B 



cordant que ces deux articles. Les aflcm- 
blccs ordinaires , au moyen des délais 
fixés par le Pvéglement pour les tenir, 
ne peuvent interrompre les occupations 
du Curé ou du Marguillier d'honneur; 
certains que les jours & l'heure des 
aflemblées fout invariables , ils prennent 
des arrangements pour que les fondions. 
de leur état ne concourent point avec 
Tinftant où les aflemblées fe tiennent ; 
mais dans les cas urgents , eux feuls coii- 
noiflent les moments dont les fondions 
de leur miniftere leur permettent de 
difpofcr ; feuls donc ils doivent les in- 
diquer aux délibérants. 

ç®. Faute d*avoir aflez approfondi la 
lettre de Tarticle ^ du Règlement , on. 
s'imaginoit y voir les Fabriques dépouil- 
lées du privilège des mineurs , qui ne 
permet la difpoficion de leurs biens y en 
cette Province , que d après le çonfente- 
pient de douze parents ; en ce que cet 
article 5 laifle la difpofition des biens des 
Fabriques à la difcrétion de quatre Mar- 
guilliers : tandis que cet article même, où 
il n'eft quellion que d'aflemblées ordinai- 
res des Marguiiliers^ & non des habitants^ 
îie parle point des délibérations tendantes 
à aliéner les biens des fabriques , mais 
feulement de la régie de leurs revenus , 
revenus qui à 1 égard à^$ mineurs font , 
fuivant nos maximes , en la libre difpo- 
fition du tuteur feul. 

6^. Les Avocats du Confeil trouvoicnt 
étrange que par TArrêt de la Cour de 
1736, on eut interdit toute adrainiftra- 
tion des Fabriques aux Curés , & , que 
par celui de 1751, on leur eût accordé 
voix délibérative , la préfidence aux 
affemblées , la prérogative de recueillir 
les fufFrages , & d'arrêter les délibé- 
rations. De là ils s*élevoient Contre 
les articles (î , 7 & 8 du Règlement ,. 
comme s'il n'y avoit pas une diftancc 
infinie entre délibérer fur une admi- 
niftration , ou être adminifb*ateuJCw 
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y*. La Confultation dcfapprouvoit juP 
qu à la défenfe d'écrire fur feuilles vo- 
lantes , portée par le Règlement , & la 
fixation que ce Règlement fait d*ua 
moindre nombre de délibérants dans lc$ 
aflçmbléés de campagne » que dans celles 
des villes. Il feroit inutile de réfuter fc- 
rieufement cette mauvaifc critique. Tout 
le monde conçoit au premier coup d'ceil, 
que les Eglifcs ont le plus grand inté- 
rêt à ce que ces délibérations ne foient 
point égarées ; & que les habitants des 
villes ont plus de moments libres que 
ceux des campagnes. 

8'. Mais ce qu'il eft important de re- 
lever en la Confultation y ce font le» 
remarques qu^elle fait fur quelques ar- 
ticles du Règlement y à Taide de prin- 
cipes qui pèchent par leur applicatioa 
déplacée. 1 

Ainlî les articles 11 , iz , 13 & if 
du Règlement y font attaqués, fous le 
prétexte que les Marguilliers font in- 
conteftablcmcnt règiffcurs & adrainiftra- 
teurs des revenus de la Fabrique , & 
que dès-lors Kèmoluraent des fonncriei 
étant règle par eux , il eft conféqucnt 
qu'ils règlent aufli le fon des dochcs ; 
que les dépenfes nèceflaires pour la dé- 
coration de TEglife , l'entretien des or- 
nements & vafes facrès étant arrêté» 
par les Fabriciens ,. les Curés ne doivent 
j)as en difpofer à leur gré ; que les Clercs 
du tréfor, Diacres& Sous-Diaeres d'office 
étant au choix de ces derniers y il n'eft 
pas^ jufte quik foient en aucunes cir- 
conftances nèceffités de choifir un fur 
trois fujets que le Curé leur prèfcntc;, 
qu'enfin l'émolument produit par les in- 
humations faifant partie des droits de U 
Fabrique ,-le Clerc du tréfor , & noa 
celui des Sacrements > doit drefler Ic»^ 
mémoires de ces inhumations. 

Mais l'erreur de ces confèquenccf eff. 
palpable > car l'adnwniftrateur d'une Fa- 
brique ne £euB ^2^ changer ^afiade cendre 
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ft régie moins difpendîcufc , Tordre fta- par indifférence pour fcs devoirs , oa 
bli par les Supérieurs ecclélîaftiques , par trop de délicatefle , un habitue re- 
pour que le Service divin foit célébré fufe de fe conformer axjx règlements 
avec plus de majefté & de décence ;fon faits par un Curé , dans ces vues de 
admîniftration eft fubordonnéc à cet prudence & de charité , on eft donc 
ordre ; il doit concourir à fon maintien ; dans Tinconvénient que ce Pafteur puiflc 
il eft Taide du Clergé , & non pas fon priver provifoirement fon inférieur d'une 
fupérieur. Veiller à ce que le Chef du habitude dont l'honoraire ii'eft dû qu'à 
Clergé n'abufe pas de fon autorité au ceux des Eccléfiaftiques qui l'aident , Se 
point d'expofcr la Fabrique à ne pouvoir qui ne peut appartenir à ceux qui tra- 
fubvcnir aux dcpenfes que le Service vcrfent les vues qu'il a , lorfau'elles ne 
tlivin exige chaque année ; au cas d'abus , tendent ou'à la fanâification du peuple 
les faire appcrcevoîr aux premiers Paf- qui lui eft confié, 
teurs ou aux Juges ordinaires ; là fc Les raifons employées en la Conful- 
bornent fes fondions. tation parurent à ceux mêmes qui Ta- 

Or n'eft - il pas fenfible que le Curé voient follicitée , fi minutieufes , ou tel- 
étant par état chargé de faire obferver lement oppofées aux vrais principes de 
le Rit du diocefe pour les folemnités , l'adminiftration des Fabriques , que le , 
pour l'efpece de publicité que Ion doit Règlement n'a cefle jufqu'ici d'être fuivi 
donner aux cérémonies de l'Eglife ; le fcrupulcufement dans toutes fes parties, 
fon des cloches eft néceflairement en fa ôc que le Clergé inférieur , ainfi que les 
difpofition , ainfi que Tufage des orne- Marguilliers, font ceux qui en réclament 
ments & des vafes facrés; que lors même plus fouvent l'autorité. 
que la Fabrique fait la dépenfe des Dia- Suivant ce Règlement , la Fabrique 
cres& Sous-Diacres, on ne doit pas aflb- n'a pas pour uniques adminiftrateurs les 
cier à fon rainiftcre des Eccléfiaftiques Marguilliers ; ceux-ci dans les affaires 
qui par leurs mœurs ou le défaut de leur importantes ne peuvent fe décider par 
intelligence, Fexpoferoient peut-être à eux-mêmes , /le général alors doit être 
la dérifion, & occafionneroient fûrement convoqué. 

du fcandalc, ' Les Marguilliers ne font que de fim- 

Lcs Curés font fpccîalement obli- pics députés ; ils repréfentent les pro- 
gés de connoître les befoins fpirituels priétaires, feuls intérefles à la conferva- 
de leurs paroidiens ; par leur inftitution tion de la chofe commune. Leur fondion 
il leur compete de diftribuer aux fidèles fe réduit donc à maintenir les chofes en 
des fecours pour leur édification , pro- Tétat où on les leur a confiées ; s'il eft 
portionnés a leurs différentes profef- queftion de les changer, diminuer , aug- 
fions. Si les habitués étoient libres de menter ou d'innover , les propriétaires 
dire à telle heure qu'il leur plairoit les doivent être avertis de délibérer & de 
Mcfles de fondation , combien de pau- décider. 

vres paroifliens feroient fouvent privés Ceft par cette raifon que les Tréfo-' 
d'y alfifter ? Il eft juftc que les Curés riers de l'Eglife paroifliale de S. Sever, 
faflcnt participer les artifans comme les fauxbourg de Rouen , ayant fait condam- 
pcrfonnes de la plus haute diftiadion , ner par le premier Juge , un fieur Dcla- 
i la célébration des faints Myftercs On mare , occupant un jardin dans ce faux- 
ne doit pas courir les rifques que toutes bourg , à préfenter le pain à bénir ; celuî- 
ks Mclles fe difcnt en même temps. Si ci eu ayant appelle , fit cafter la déU* 

Hh X 
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bération des Tréforiers , par Arrêt de la 

{première Chambre des Enquêtes , de 
'année 1 777 , parce que TofFrande du 
pain à bénir étant une charge de la pro- 
priété , on n'avoit pu intenter adion fans 
Faire délibérer les propriétaires ; aullilorf- 
q.uc les propriétaires oot lieu de craindre 
que les droits de la Fabrique foient 
altérés , font-ils en droit d'infpeder la 
conduite des Tréforiers, & quand ils font 
indifférents ou négligents > le Miniftere 
public doit leur fuppléer. 

Le Procureur du Roi du Pont-de-l' Ar- 
che inftruit que dans diverfes Fabriques 
des paroifTes du reflbrt de fa Jurifdidion , 
beaucoup de titres étoient anéantis ^ qu'il 
y avoit des comptes à rendre depuis 
trente ans , qu oa laiflbit prefcrire des 
rentes , que des bancs n'étoient pas loués » 
fît convoquer une aflemblée des Tréfo- 
riers en la paraifTe de Freneufe ^ pour y 
f rendre comioiflance de l'état de leur 
abrique. Deux feuls Tréforiers fe ren- 
dirent à la convocation , & une nou- 
velle afTeniblée devint néceffaire : les 
Tréforiers comparurent en plus grand 
nombre, mais ils refiifcrent les clefs du 
coffre , les régi lires des délibérations ^ les 
titres des biens. Le Procureur du Roi fit 
dreffer procès-verbal de ce refus >& donna 
fon requifitoire au Lieutenant-Général de 
fon Siège , tendant à contraindre les Tré- 
foriers à déférer à la demande qui leur au- 
roit été faite. Sur ce requifitoire , le 24 
Août 1777 , il fut accordé un firaple 
mandement. 

Le Procureur du Ror adrefla cette 
Ordonnance à M. le Procureur-Général , 
lequel ayanf repréfenté à la Cour que 
la voie du mandement exigeant aflîgna- 
tion , délais , plaidoierie , ne terfdoit 

Ïu'à prolonger letat déplorable où la 
abrique de Freneufe fe trouvoit ; con- 
clut à être reçu appellant de l'Ordonnance 
• du Lieutenant-Général , & à ce qu'en y 
faifant droit, Tappcllation & ce dont 
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étoît appel fut mis an néant ; corrigeant 
& reformant y qrfil fût ordonné que le» 
Marguilliers de la Paroiffc de Freneufe 
fuflint tenus d'alïifter à la première af- 
femblée que h Procureur du Roi d» 
Pont-de-V Arche feroit convoqncr pour 
y rcpréfcntèr les clefis du coffire, les rc* 
giftres , k& comptes , & les titces de la 
Fabrique , fous peine , en cas de refus ^ 
d*être pourfuivis & punis extraordinaire* 
ment. Ce qui fut ainfi jugé par Arrêt d* 
1*''. Septembre 1778. 

Les Fabriques ront fouvcnt cxpofces it 
avoir des conteftations au fujet des ré- 
parations des EgHfes ; nwis il en eft peu- 
d'une efpece auffi intéreffante que celle 
qui scleva en 17^6, entre les Marguil- 
liers de la Fabrique d'KnvermeUjbourp 
entre la Ville d*Eu& Dieppe , & lefieur 
de la Guirande , Prieur-Commendataire 
du Prieuré de S. Laurent de ce Bourg. 
Nous faififfons avec d'autant plus d cm- 
preffement loccafion de rappeiler lei 
motifs de TArrêt rendu entre ces Par- 
ties , que par une faute d'impreffion , il 
fe trouve daté de 1761 , en Tarticle 
DÉciMATEURS , Tome V. de ce Dic- 
tionnaire , au lieu qu'il cft du 1 5 Juillet 
1762. 

Le Prieur d'Envermcu aflîgné par 1er 
Tréforiers de la paroifle de Notre-Dame 
du même lieiî , pour réparer le chœur 
& chancel de leur Eglife , comme gro^- 
Déciraateur , foutint & offrit prouver 
quil n'y avoit pas été affujetti , ni fe» 
Prédéceffeurs au Prieuré y depuis mé- 
moire d'homme. 

Il rcprcfenta bailleurs que la Fabri- 
oue étoit riche de 3000 liv. de rente „ 
& qu'elle joui (Toit des droits de coutume 
& marche^ qui n'étoient le prix d'au- 
cunes fondations. 

Le Juge du Bailliage d^Arqucs or- 
donna qvt^avant faire droit , hs Trcjoriers 
de la Fabrique pajfcroicnt leur rttonrtoij- 
fonce ou mcconnoiffances f. /U cioit Già 
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non vrai que de temps immémorial la 
Fabrique avoît toujours fait faire les ré- 
parations fi* réédifications du chœur de 
tEglife de Notre - Dame , fans que le 
Prieur gros Décimateur y eût contribué, 

.Les Marguilliers appcllerent de cette 
Sentence ,• & lui reprochèrent d'être en 
oppofition avec TEdit de 1695 , en ce 
qu'elle partoit du faux principe que les 
gros Décimateurs n'étoient tenus des 
réparations du chœur & chancel des 
Eglifes ^ que fubfidiairement aux Fa- 
briques» 

Ik invoquèrent les Mémoires du Cler- 
gé p Tautorité de Duperray , de Jouy , 
de Lacombe, de d^Héricourt, de Salé, 
pour établir qire l'article zi de l'Edit 
tfaffujettk les r abriques , quelques riches 
qu'elles foient ^ à réparer le chœur y que 
lorfqu'il n^y a point de dîmes qui puiflent 
acquitter cette charge. 

Ils appuyèrent le fentiment de ces Ju- 
rîfconfultes^dc divers Arrêts du Parlement 
de Paris» & entr'autres d'un du 10 Mars 
X721 , rendu contre le Chapitre de FE- 
glife Cathédrale de Chàlons y en faveur 
des Marguilliers de S. Loup, de la même 
Ville , rapporté par d'Héricourt. Ils ci- 
tèrent encore l'article 2ix de notre Cou- 
timie , qui diftingue la Fabrique du Dé- 
cimateuf qui eft obligé à entretenir le 
chœur & chancel ,-(diftinâion qui a été 
confirmée par Arrêt du Parlement de 
cette Province, le 14 Mars 1692 , entre 
les Tréforiers de la raroifle de S. Ger- 
main de Lifieux , & le Chapitre de ce 
ïicii. Enfin ils réclamèrent la DéclaratioiT 
du Roi du 27 Janvier 171 6, particulière 
à ïa Normandie y par laquelle fa Majefté 
veut que les réparations des chœurs 
foient à la charge de ceux qui lèvent les 
dîmes. 

Le fieur Abbé de la Guirande oBjeda 
aiBC Marguilliers les Auteurs mêmes qu'ils 
citoient; il lifoic dans Routier qu'une 
f oflèlfioairamémodak valoit aux Décima- 
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tcurs de titre d'exemption de la répara- 
tion du chancel & du chœur des Egli- 
fes ; il repréfentoit d'ailleurs à la Cour 
qu'indépendamment de cette pcffcnronim- 
mémoriaIe,il avoir des preuves fatisfaifantc« 
de ce que cette poffcrtion avoit un principe 
légitime. Un Cartulaire de 1475 ne per- 
mettoit pas de douter que les droits de 
coutume & de marché , dont jouifroit TE- 
glife d'Envermcu, n'eulfent anciennement 
appartenu au Prieuré de ce lieu ; d où il 
senfuivoit que ces droits n'avoient pu 
paflcr à cette Eglife que par la libéralité 
des Prieurs. 

Conféquence quclaCoirr approuva, en 
mettant l'appellation au néant. 

Une caufe à peu près femblable fut 
décidée dix ans après, fur le même prin- 
cipe de la pofreJiion immémoriale & de 
la préfomption qui en réfultoit en fa- 
veur de l'exemption de réparer le chœur 
& chancel de TEglife paroifliale de S. 
Sauveur de Montivilliers , réclamé par 
les Dames AbbefFe , Prieure & Rcli- 
gieufes de l'Abbaye Royale de la même 
ville. 

L^Eglife de cette Abba>^e & eglife 
paroiffiale , quoique divifées par un mur, 
font d'une même conftruâion ; l'on n'en- 
tre en TEglife de F Abbaye qu'en paflant 
dans TEglife de la paroille. 

L'Eglifc de S, Sauveur tomboit en 
ruine , les Matguilliers raanquoient de 
reffourcespourla réparer ; ils engagèrent 
Madame TAbbeffe à fe départir d'un ufage 
dans lequel elle étoit de concéder des 
bancs gratuitement en cette EgHfe r en 
les donnant à loyer , la Fabrique atiroic 
eu des fecours pour les dépcnfes aux- 
quelles elle étôît cxpofée; FAbbefle re- 
jeta cette propofition , Ibus prétexte que 
fon Abbaye avoit la garde des clefs de 
FEglife, droit de paflage en cette Eglife > 
celui de tribune ,. d'accorder des fépul- 
tures & des places de banCyde régler le 
fou des cloches y de nommer & cboifii 
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les Prcdioatcurs de FAvcnt , du Carême , 
de la Fête - Dieu , d ériger des Au- 
tels , de permettre les tombes, les épita- 
phes & Tufage des Chapelles. 

Les MarguiUiers trouvèrent ces pré- 
tentions exhorbitantes ; ils firent délibé- 
rer les habitants , & ceux-ci ayec eux 
arrêtèrent que les bancs de TEglife fe- 
roient fubhaftés pour être adjugés au plus 
offrant , & la rétribution qui en pro- 
viendroit employée aux réparations de 
VEglife : la délibération fut préfentée & 
homologuéeau Bailliagcde Montivilliers, 
le 29 Novembre 1764. 

Les Dames Abbefle , Prieure & Re- 
ligicufes y formèrent oppofîtion par une 
Requête où elles conclurent à être main- 
tenues^ dans la pofleffion immémoriale de 
concéder les bancs en FEglife de S. Sau- 
veur , & à ce que défenfes furent faites 
aux MarguiUiers de les proclamer. 

Le 10 Mars 1765 , le général déli- 
béra de nouveau. Il autorifa les Mar- 
çjLiilliers de défendre fur loppofition, & 
de demander incidemment que , vu que 
les Abbefle & Religieufes fe préten- 
doient propriétaires de FEglife de S. 
Sauveur , elles fuffent condamnées à la 
faire réparer inceflamment , fi mieux elles 
n'ainïoient renoncer à tout droit fur les 
bancs. Les MarguiUiers fuivirentle plan qui 
leur étoit tracé; mais par Sentence du 16 
Novembre 1757 , TAbbaye fut mainte- 
nue aux droits qu elle réclamoit , les 
habitants condamnés à réparer TEglife , 
à Texception du chancel. 

Les MarguiUiers interjetterent appel 
de ce Jugement ; ils citèrent fur la quef* 
tion principale, M. Vedel en fes Obfer- 
vationsfur Catelan., Louet, où Ton trouve 
divers Arrêts qui attribuent aux feulfe 
MarguiUiers ledroit deconcéder des bancs 
dans la nef des Eglifcs> & d en appliquer la 
rétribution à leur réparation & à Tacquit 
des autres charges delà Fabrique. Comme 
les Abbefle & Religieufes setoicnt ren- 
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dues incidemment appeUantes en la Cour 
de la Sentence au chef qui les condam-* 
noit à la réparation du chancel , les Mar- 
guiUiers oppofoient à cet appel l'article 
21 de TEdit de 169$ , & T Arrêt du 14 
Mars 1692 , rendu contre le Chapitre de 
Lifîeux , en faveur des MarguiUiers de la 
paroiflc de S. Germain de la même viUe. 
Mais pour TAbbaye , on foutint au 

Îrincipal qu'en vertu de l'article 8 de la 
)éclaration du Roi du 1$ Janvier 1731 , 
donné pour fervir de Règlement entre 
les Curés primitifs & les Vicaires per* 
pétuels , dans les lUux où la paroijjc tfi 
deffervU à un Autel particulier de VE^ 
glife dont elle dépend, les Abbés , Prieurs 
ou autres Bénéficiers ont la dijpofition 
des bancs & fépultutes dans lefdites Egli^ 
fes , lorfqu'ils font en pojfejfion publique 
& immémoriale de ces prérogatives. 

Difpofition dont on rendoit l'équité fcn* 
fible. Car une Abbaye ayant donne, pour 
épargner aux habitants d'une paroifle la dé* 
penfe de la conftrudion d'une Eglife, une 
portion de celle de fon Monaftere, cette 
Abbaye renoncc-t-eUe pour cela à la fa- 
culté d'afligner dans cette portion d'E* 
glife la place qu'il convient a chaque pt- 
roiflien d'y occuper, ou plutôt fi l'Ab- 
baye n'a ceffe de jouir du droit d'indi- 
quer ces places, n'eft-U pas démontré 
qu'elle fe l'eft réfervé , lorfqu'elle a donné 
aux habitants le témoignage le moins 
équivoque de fa générofité & de fon af- 
fedion à leur égard ? 

Mais de ce qu'une Abbaye a ufc de 
cette réferve , il ne s'enfuit pa« qu'elle 
foit fufceptible des réparations de la por* 
tion d'Eglife dont Tufage a été par elle 
cédé. Au contraire , l'exemption immé- 
moriale de ces réparations eft une preuve 
que fi l'Abbaye a difpenfé les habitants 
de fe bâtir une Eglife , elle les a obligés 
à entretenir la portion d'édifice où elle 
confentoit qu'ils fiiTent célébrer les Ofii' 
ces paroiilîaux. Le Juge de MontivilUers 
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iTOÎt donc mil à propos aflujcttî TAb- 
liayc à réparer le chancel : car la partie 
'd'Eglife cédée aux habitants & à leur 
Curé j ne profitant qu'à eux feuls , quant 
i l'exercice de leurs dévotions , il étoit 
jufte qu'ils fifftnt les dépenfes néceflaircs 
pour en prévenir la ruine. L'Article 21 
de TEdit de 169$ impofe bien aux Ec- 
cléfiafliques la néccflite de réparer le chan- 
cel y à caufe des dîmes qu'ils perçoivent ; 
mais ce n'eft qu'autant que ces Eglifes 
n'ont pas été concédées par les décima- 
teurs eux-mêmes à des habitants auxquels 
ils n'en dévoient pas. Au refte , l'Abbaye 
faifoit valoir une tranfaâion de 1398 ^ 
paflee entr'elle & les paroifliens de S. 
sauveur, homologuée en l'Echiquier de 
2400, qui leur interdit toute inhumation 
en TEglife, fans la permiffion des Abbef- 
fc & Religicufes , qui donne à l'Abbeflc 
le droit d'avoir en fa pofleflion les clefs 
de l'Eglife , qui oblige le Curé de S.'Sau- 
vrur à ceflcr fon fervicc durant les pro- 
ceffions de l'Abbaye en cette Eglife. 

Enfin, l'Abbefle repréfentoit plus de 
joo Requêtes qui lui avoient été préfen- 
tées par divers habitants pour obtenir 
des bancs ca TEglile de S. Sauveur 4 & 
deux Sentences des Requêtes du Palais , 
qui, en 1^30, avoient maintenu l'Ab- 
baye dans le droit d'ériger en cette Eglife 
des Autels^ d'y pratiqiier des Chapelles,, 
d'y conftruire des fieges. 

Voyez au refte article Fotîdationsv 
ce qui donne lieu à leur réduâion ; en ce- 
lui LoGEMBKT DES CuxÉs , fi les Fa- 
briques y contribuent ; article Margut t- 
XI ERS y quelles font les perfonnes capables 
tfen exercer les fondions ou qui en font 
exemptes ; & fous les mots Offrandes 
& Quêtes , la part que les Fabriques 
dûLveot y avoir. 

FACTEUR. 

Tant fadeur ne peut être admis au: 
fcéoéficr de cd&ûa ccxure Iba Commet-* 
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tant: Bafnage , Article 8$ de la Cou*- 
tume. 

F A C T U M S, 

On appelle ainfi les Ecrits imprimés, 
où le fait d'un procès eft expofe. 

Les Imprimeurs ne doivent pas deman- 
der de privilège pour les imprimer; mais. 
le manufcrit en doit être remis à l'Im- 
primeur; & celui-ci ne peut les mettre foui 
preflc qu'autant qu'ils fontfignés d'un Avo- 
cat înfcrit fur le Tableau , ou d'un Procu- 
reur , fous peine d'amende contre les Con- 
trevenants , & au cas de récidive, de fuf- 
penfion des fondions d'Imprimeur : Arrêts 
du Confeil d'Etat des 28 Février 1713 & 
14 Mars 1744. 

FACULTÉ DE RACHAT. 

Voye{ RÉMÉRÉ. 

FACULTÉS. 

Dans chaque Univerfité , il y a quatre 
Facultés , celle de Théologie , celle de 
Droit y celle de Médecine , & celle des 
Arts. 

Par Arrêt de la Cour , du 27 Juia 
1731 , il a été permis non-feulement aux 
Dodeurs ou Licentiés des Facultés de 
Médecine de Paris , de Montpellier & 
Caen,mais encore à tous autres Dodeurs 
des autres Facultés du Royaume, d'exer- 
cer la Médecine dans les lieux où il n'y 
auroit ni Univerfité ni Aggrégation , ea 
repréfentant préalablement leurs Lettres 
ou Dégrés , aux Juges des lieux où ils 
voudroient s'établir , & en les faifant en- 
regiftrcr au Greffe de la Jurifdidion de 
ces Juges , fans être tenus de les faire 
révifer par les Profeffeurs de Médecine 
dt rtfniverfité de Caen ,. ni de fubir de- 
vant eux aucun examen. 

Et par un autre Arrêt du %i Février 
175 î> fut là remontrance faite par M.. 
le Procureur -Général^,, que la plupart 
des, Enidiaûts ea Médecine ncs.ligeoieat 
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de remplir le cours du temps qui leur 
ctoit prefcrit pour acquérir des degrés ; 
que la facilité de certains Profefleurs i 
leur accorder des lafcriptions , & le dé- 
faut d'exercice de la Médecine pendant 
deux années , expofoit le public aux plus 

frands dangers; il a été ordonne que les 
Itudiantsen Médecine ne pourroient être 
difpenfés , fous quelque prétexte que ce 
fût , d'allifter affidument aux leçons de 
leurs Profefleurs , & d'écrire ce que les 
Profefleurs leur auroient didé ; qu'ils fe- 
f oient tenus de retirer chaque année des 
atteftations de leur afliduité ; & de fubir 
à la fin de chacune de leurs trois années 
d étude , un examen de deux heures au 
moins fur les parties de la Médecine qui 
leur auroient été enfeignées pendant le 
cours de Tannée , parce que lors du 
troifieme examen ils fcroient obligés de 
répondre fur les leçons par eux prifes 
dans le cours des trois ans. Voyei Ju- 

mSCONSULTES , MÉDECINS , ThÉO- 

- LOGiENS , Université. 

FAILLITE. 

On a vu , article Consuls , devant 
quels Juges l'inftruâion des faillites doit 
fe faire , & en celui Cession , Teffèt 
de ce bénéfice accordé par la Coutume 
aux débiteurs de bonne foi & infolvables : 
nous traiterons ici de ce qui conftîrue la 
faillite , de Tordre dans lequel les créan- 
ciers doivent être payés , & des reftric- 
tions dont les atermoiements font fuf- 
ceptibles , parce que dans les articles 
Lettres d'Etat, Répi, Surséan- 
ce , Union, nous indiquerons en quels 
cas un failli peut obtenir du Souverain 
la fufpenfioii de fcs paiements, & la con- 
duite que les créanciers doivent tenir 
pour épargner les frais en Tadminiftra- 
tion & la vente des biens de leur dé- 
biteur. 

I*. La faillite eft ouverte du jour que 
ie débiteur cefle fes paiements ^ ou que 
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lefcelléaété appofc fur tous fes bieoi,àa 
qu'il seft ablenté fans laifler chez lui 
quelqu'un pour fatisfaire à fes engage- 
ments. 

Dans Tune ou Tautre de ces circonf- 
tancès , toutes fes dettes deviennent exi-- 
gibles , quand même le terme n en feroit 
pas encore expiré. 

Lorfque Tarticle 11 de TOrdonnance 
de 1673 exige que lefcellé foit appofc 
fur les eflêts du marchand , pour qu'il 
foit conflitué en faillite » elle a eu pour 
but de diftinguer la formalité de Tappo- 
iîtion des fccUés , de celle d une fimplc 
faille. 

La première opération fe £iit fous Tau- 
torité de Jullice , lorfqu'on eft certain 
de la fuite ou de la retraite du débiteur; 
elle a pour but de le deflaifîr , au nom 
de tous fes créanciers y de ce qu'il pof- 
fede , d'afliirer Tétat de fes affaires , par 
l'inventaire de fes regiftres ; au lieu que 
la faific n'eft requife que par un feul 
créancier, pour fon intérêt j)articulier j 
elle ne frappe que fur une nmple partie 
de meubles ou effets proportionnés à la 
valeur de la crédite : les effets non faifii 
reflcnt donc , ainiî que les papiers, en la 
libre difpofition du Négociant. 

Ainfi la faillite neft pas réputée ou- 
verte du jour où un feul créancier a fait 
procéder à la faifie du débiteur. En effet, 
dans combien de cas un Négociant peut- 
il être fondé à refufer de payer jufqu'i 
ce qu'on Tait contraint ? D'ailleurs s'il 
en étoit ainfi, deTinftant où un marchand 
feroit faifî \ il ne pourroit pas même 
payer le faififlant. 

C'eft par la ceflation des paiements, 
dont eft caufe la retraite du débiteur, 
quand cette retraite eft accompagnée de 
circonftances qui ne laiflent aucun efpoir 
qu'il eft dans Tefprit^du retour , ou 
dont eft caufe le fcellé appofé par auto- 
rité de Juftice , fur tout ce qui appar- 
tient au débiteur pour Ti&térêt commua 
^ de 
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ic&s créanciers, que la faîllîtc doitpaP- Rouen , du 29 Odobre 1745 , qui avoir 

ifer pour confiante. Elle eft encore ouverte accordé à un créancier hypothécaire 

Îuelquefois, quoiqu*il n'y ait ni abfence délivrance fur les deniers provenante de 
e la part du débiteur , ni fcellés ap- la vente des meubles d un failli , par 
pofés fur fes biens. Par exemple , lort préférence aux créanciers chirographai- 
^u il dépofe fon bilan ou Tétat de fes af- res ; mais par Arrêt du Confeil d'Etat^ 
feircs au Greffe de la Jurifdidion Con- du 29 Juillet 1747 , le Roi confirma la 
fulairc , en déclarant qu'il eft hors d état Sentence des Juges-Confuls , & maintint 
de payer ; il eft vifible que par là il fe les difpolîtions de notre Coutume , qui 
letire du commerce , qu'il ell incontef- accorde hypothèque en cette Province 
tablement dans Timpuiflance de payer ^ fur les^ meubles ; ce qui s'exécute maio- 
que fes biens ne lui appartiennent plus, tenant a^c d'autant plus de raifon , quç 
quils devieniîent ceux de tous Tes créan- le Règlement du mois de Juillet 1^95 ^ 
ciers. ^ que T Arrêt de 174^ avoit pris pour mo- 
La faillite en un mot eft eflFeâuée. dele , n'avoit eu aucune exécution , la 
1**. L'ouverture, de la feillite une fois Cour s'étant apperçue fans doute que 
confhnte , ce qui caufe plus d embarras l'Ordonnance de 1673 , ne contenoit an- 
aux créanciers , eft l'ordre dans lequel cun dérogatoire aux uf^es de notre 
ils doivent être payés. Province. 

Par les Articles 96 , 97 & ^93 de la Quoiqu'on life en effet dans l'édition 

Coutuine , en difcuffion de bUns-mcubles , que Bornier a donnée de cette Ordon- 

(f en ventes d' immeubles , Us <^eniers en nance , qu'elle déroge à tous Statuts & 

provenants , doivent être dijlribués aux Coutumes , la vérité eft que cette claufc 

créanciers fuivant tordre de priorité & ne fe trouve pas dans l'original de l'Or- 

poffériorité de leur crédite , fauf les dépens donnance que le Parlement de Rouen a 

du faifijjlmt en privilège. enregiftrée , ni dans les exemplaires de 

Mais par l'article 8 du titre 1 1 de cette Ordonnance imprimée par fon or- 

rOrdonnance de 1673 » ^^* créanciers dre & fous fes yeux en 1673 ; ^^ preuve 

étant bornés à ne pouvoir exercer que des s'en tire d'un Arrêt du $ Août 169$ ; il 

privilèges fur les meubles^ \twTS hypothe- fut rendu en la caufe fuivanre. 

^r/f^ femblent y être reftreintes aux im- La dame de Paul, veuve du fieur du 

meubles. Catelier , avoit prêté à la veuve Haquet 

Et en effet, c'eft ainlî que cette Loi eft 5500 liv. , dont elle avoit billet conçu 

entendue à Paris , parce qu'aux termes en ces termes : Je reconnois que madame 

de la Coutume Parifîcnne, les meubles du Catelier fn' a mis entre Us mains ^£00 

©e font pas fufceptibles d'hypothèques. liv. , dont je lui paierai t intérêt au denier 

En conféquence , le 4 Juillet 169$ , vingt. 
la Cour donna un Règlement , oar le- Ladite dame du Catelier avoit fait 
quel les créanciers ayant des billets re- ajourner ladite dame Haquet, pardevanc 
connus , étoient tenus de figner aux ater- le Vicomte , quelques jours avant fa fail- 
moiements avec les autres créanciers. Par lite, pour reconnoître fon fait , & il y 
}à on les confidéroit comme n'ayant pu avoit eu Sentence, 
acquérir hypothèque fur les meubles de II s'étoit fait un accommodement en- 
leur débiteur. Et par une fuite de ce Ré- tre la dame Haquet & fes créanciers , 
glemenCy un Arrêt du 4 Février 1746, par lequel il y avoit eu remife & atcr- 
calTa une Sentence des Jugcs-Confuls de moiemeot ; à quoi ladite dame duCateUcx 
Tome II. I i 
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tfavoit voulu figncr , fe prétendant créan- 
cière hypothécaire : les autres créanciers 
prétendoieiK Ty obliger ; & comnve Tinf- 
tance avoit déjà paru à la Cour , ladite 
Dame y donna fa Retiuête pour faire dire 
qu'elle feroit difpenlée dç ligner audit 
atermoiement. 

M*. Ynor le jeune , fon Avocat, fou- 
tcnoit que ce billet nctoit point de la 
qualité de ceux qui fe font entre Mar- 
chands, & que c'étoit une véritable 
çonftitution qiii le rendoit créancier hy- 
pothécaire, & que dès- lors on étoit 
difpenfé d'entrer dans aucune remife ou 
atermoiement' ; que Ton avoit douté 
long-temps pour favoir ce que TOrdon- 
nance avoit entendu par créancier hypo- 
thécùirt , la plupart ayant cru que c'é- 
toit pour admettre quelque différer^e 
entre les Marchands qui avoient pris la 
précaution de fairereconnokre leurs obli- 
gations, & ceux qui n'en avoient que 
de chirographaires ; niais que par FAr-* 
j:ét rendu au rapport de M, aHerquc- 
ville, depuii peu de jours (i), entre les 
créanciers de Laurent Jean , la difficulté 
avoit été levée , tous ayant été confidc- 
rés ejufdcm gencris ; mais qu'à fon égard , 
fon billet n'étoit point ime réfultance de 
marchandifes, mais une pure conllitution, 
dont le capital étoit fi véritablement 
aliéné , que lors de Taâîon en recoar 
lîoiffance, on avoit feulement demandé 
la condamnation des arrérages ;& , ajou- 
toit-il , c'étoit d'un créancier de cette 
qualité dont l'Ordonnance avoit entendu 
parler , lorfqu'elle avoit exempté les 
créanciers hypothécaires d'entrer dans 
les atermoiements & remife. 

M*. Néel le jeune , Avocat de la 
dame Uaquet , répondoit que ce billet 
étoit fubftitué à un autre qui étoit caufé 

Sour commerce , & fait en faveur de 
I*. François le Febvre^ Avocat en la 
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Cour , comme il paroiffbît par le regîîr 
tre de ladite, dame Haquet , fur lequel 
ledit fieur le Febvre rtoit employé pour 
la même fomme de 5^00 liv. j à cinq 
pour cent ; & que ledit fieur Lefebvrc 
en mourant avoit difppfé de cette ibm« 
me , en faveur de ladite dame du Catelier ^ 
envers laquelle on avoit changé les ter- 
mes du billet pour le mettre en fon nom ; 
mais que cela ne changeoit rien à la 
fubftance de l'obligation , & qu'elle étoit 
conçue d'une telle manière que le fort 
principal étoit véritablement exigible, 
puifqu'îl n etoit pas fait mention du coor 
traire , ladite dame du Catelier n'ayant 
pas parlé dans le billet , mais feulement 
ladite' dame Haquet qui reconnoilFoii 
avoir en (ts mains 5500 liv. , dont elle 
proraettoit payer les intérêts au denier 
vingt ; qu'il n y avoit en cela rien qui 
ne ait commun à tous les Marchands ; & 
ainfi qu'elle étoit dans le. cas de T Arrêt 
rendu au rapport de M, d'Herquevillc ; 
qu'il y avoit très -peu de temps qu'on 
Tavoit jugé de la forte , centre une de- 
moifelle RicarviUe , à l'occafion de iar 
banqueroute de Portes. 

M*. Néel l'aidé, Avocat des créan- 
ciers, donnoit adjonâion aux conclur 
fions de M*. Néel le jeune. 

La Cour , faifant droit fur la- Requête 
de ladite dame du Catelier , la.difpenfa 
de figner à l'atermoiement ; dépens cdm- 
penfés. 

f. En l'article Cession , on a ob-? 
fervé une très-grande différence entre là 
ceflion & l'aternioicment. 

La ccjlîon fiippofe l'impoflîbilité ac- 
tuelle oùefl le débiteur de faire déplus 
grands efforts pour acquitter (es créan- 
ciers; mais elle u entraîne point après 
elle la renonciation de ces créanciers 
au paiement de ce qui leur refte dû. Si 
donc dans la fuite , celui qui a fait cef- 



(I) Cétoit i< Réglemest da mots de JuiUct x69$« 
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fîon rétablît fcs affaires , acquiert des 
biens , fes créanciers peuvent y recou- 
rir : mais dans le cas d'atermoiement , 
fans réfervc de la part des créanciers , 
On les préfume avoir fait remife de et 

3u'ils n'ont point exigé. En effet , les 
lirrêfs de la Cour qui , après un ater- 
moiement , ont permis aux créanciers de 
* pourfuivft leur débiteur , n ont été ren- 
àus que dans des efpeces où le failli 
avait promis remplir fes engagements , 
au cas oîi il devicndroit fortuné , ou 
lorfqu il étoit démontré qu'il àvoitlrom- 
pé en atermoyant. 

Bailly , ayant fait faillite en 171^ , 
i*étoit accommodé avec ce6x auxquels 
il dévoie , i perte d'un tiers ; mais il 
s'étoit engage , s'il reprenoic* le com- 
merce , à payer les deux autres tiers : 
il paya quelques années après , au moyen 
de ce qu'il recueillit la fuccertion de fa 
mère , quelques-uns de fes créanciers. 
Ceui qui n'etoient pas payés lui inten- 
tèrent adion aux Confuls pour l'obliger 
i repréfcnter fes anciens rcgiftres , pré- 
tendant avoir découvert de la fraude 
dans les déclaratious qu'il avoit paffées 
lors de fon accord ; comme aulîi à mettre 
fous leurs yeux les inventaires de la fuc- 
ccflion de fa mère , & même les nou- 
veaux rqgiftres d'un commerce qu'il cn- 
treprenoic depuis quelque temps. Le 
fieur Bailly foutint que fa bonne foi 
fiiifoit feule la règle des créanciers ; 
qu'il feroit périlleux pour lui de met- 
tre i découvert le fort & le foible de 
fcs négociations , & de rendre fa cor- 
refpondince publique ; les Juges- Con- 
fuls le déchargèrent de Taâion : mais 
fur l'appel , en réformant la Sentence , 
ftute par lui de repréfentcr les re- 
i;iftres & inventaires demandés , la 
Cour , le 5 Mai 17^4 , le condamna , 
& par corps , à payer aux créanciers les 
JL^ooliv. dont il leur reftoit redevable , 
«os le teoips de quatre mois -, avec dépea$. 
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le 13 Mars 17^1 , il fut rendu m 
Arrêt qui confacre de plus en plus le 
principe que nous adoptons. 

Un failli & fes créanciers aypient pafle 
un accord , par lequel ils fe côntentoient 
de vingt-cinq pour cent de leurs crédi- 
tes. Le failli s'y étoit engagé , fî fa for- 
tune fe répitoit , à fe faire réhabiliter ; 
& lés créanciers pour flireté de cette 
ffipulation avoient gardé leurs titres , 
fans déroger en rien à leur force * & 
vertu. Le débiteur attaqué par les créan- 
ciers , fe défendit fur ce que, fî tous fes 
créanciei's vouloient être payés en même 
temps y ce feroit lui occafionner une 
féconde faillite : la Cour jugea que let 
créanciers n'etoient pas obligés d'atten- 
dre fon parfait rétabliflcment , & que 
tout ou partie de fes créanciers avoient 
droit d'infpeder Ictat de fes affaires, 

4®. Dans toutes les faillites fuivîei 
de vente des meubles & marchandifes 
du failli , aucuns des créanciers , tant 
privilégiés qu'hypothécaires & chiro- 
graphaires , ne peuvent fe faire payer 
qu'après avoir été colloques , . fuivant 
le degré de préférence & l'ordre de 
priorité d'hypothèque, à la tenue de l'état 
& diflribution des deniers provenants de 
la faillite : Arrêt du 6 Mai 1^61. Cet 
Arrêt fait, oucre cela , défenfes à tou^ 
Huifliers , Sergents, Receveurs des Con- y 
fignations& autres dépofitaïres de deniers,* 
de déférer à aucuns jugements & ligni- 
fications de privilèges à ce cpntraires, 
à peine de répondre perfoimellement dei 
fommes qu'ils auroieor délivrées en con- 
féquencc. * 

Plufieurs autres Arrêts fe font cbn- 
formés à ces difpofîtions : tels font ceux 
des 16 Juillet 1765 & 13 Juin 176^. 
Le Procureur du Roi du Bailliage de 
Rouen «'étant pourvu en caflation contre 
le premier de ces deux derniers, il fut 
débouté de fa demande, par Arrêt dii 
Confcil privé du z Avril lyyo. 
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. 5*. Maïs nous n'avons aucane decifioti 
relajcive au droit que les créanciers de ren- 
tes hypothèques prétendent avoir d exiger 
fur les bien? du failli , le rembourfemenf 
de leur capital. Cette prétention eft-elle 
fondée , lorfquç les créanciers chirograr 
phaires ont fait remife & accordé des 
termes de paiement au failli, ou pris 
avec lui des arrangements qui lui con- 
fervent la propriété de fes biens , & 
çuand il paie les arrérages de la rente? 
J'ai trouvé des Avocats de différents 
^vis à cet égard ; cependant la, difficulté, 
paroit clairenvent levée par la Coutume 
âc le principe de TOrdonnance , qui ,. 
^près la faillite , rendent toutes les dettes 
pailives du failli exigibles. 

Car les termes accordés à un débiteur 
pour payer une dette , telle qu elle foit, 
n^ont pour appui que la confiance du 
créancier en la folvabilité de ce débiteur, 
& lorfque ce fondement vientà manquer,. 
le terme accordé ccfle d avoir lieu. 

Si donc celui qui tombe en faillite fe 
trouve par. là privé dé la libre difpofi- 
tion de fcs meubles , en ce qu'ils font 
féqueftrés en la main de Juflice pour, 
être diftribués à fes créanciers , il cil 
évident que ces meubles qui font macu- 
lés de l'hypothèque d une rente , ne peu- 
vent être employés ,. par préférence au 
créancier de cette rente ,. à l'acquit de 
dettes purement: chirograp.hairc5 ; il eft. 
de la nature de l'hypothèque, que le. prix 
de la vente de la chofequi en cft grevée 
ferve à l'en libérer. 

Ceft pour cela que le créancier hypo* 
thécaire d'un office eft rembourfé lorf- 
qu'on le vend , s'il a formé oppofition^ 
au fceau , & qu'il eft également rem- 
bourfé fur le prix provenant d'un décret;, 
k gage de l'i^ypotheque , tant qu'il exifte,, 
lie peut échapper au créancier en cette 
Province , où les meubles ,. quoique^ 
fi'ayaot pas de fuite par hypothèque ,ibnt: 
Cependant fufceptihles 4*i>ypQtheq«e^/iUr 



FAI 

irantlesArt. 97 & $99 de la Coutume. W 
en doit être de même à l'égard de ce^ 
lui auquel les meublçs font hypothéqu^;^ 
les meubles qui lui font impignorés ne 
peuvent pafler, à fon. préjudice ^, à qui 
que ce foit ; ât ces meubles ayant été^ 
une fois mis hors des mains du débiteur 
par fa faillite , les créanciers cbirogra* 
phaires n'ont pas le àrdit de les lui ref- 
tituer , il ne peut les tenir que de la bonne 
volonté de fon créancier hypothécaire*, 
Voyei Cession, Consuls ,, Hypo- 
thèque „ Répit. 

FAIT. 

Nos anciennes Coutumes appellbicnr 
foit , tout ade fimplc , double ou triple „ 
foit qu iLfût fous feing privé y. ou pafle. 
devant Notaires ; & non» faifons en- 
core de ce mot dans le Barreau le même 
ufago : on dit que l'on a le faits d'une: 
partie en main ,.pour faire entendre qu'on, 
a la reconnoiflance de ce qu'on lui de- 
mande , écrite ou lignée de lui,. 

Le mor^/>fe prend auffi pour cer 
qui eft effedué ; ainll , une pofièllion ^ efti 
àcfait quand elle eft aâuelle. 

Mais dans la plus générale acception y. 
il défigne lé ^// principal dune caufe* 
auquel les principes de droit , d'où dé- 
pend la décision , doivent, s'appliquer rc 
ce fait-, fuivant rarticle 9. du titre <i- dui 
Règlement du 1.8 Juin 1769 , doit être 
expofé fommairement ,. Sl fans. Feditcs. ,. 
tant> dans les défenfes que dans les répli- 
ques , fous peine que ces répliques ôl 
défenfes n'entrent point en taxe : fi donc 
dans les écritures on appercevoit une af- 
fedation de fe livrer , dans l'expofttion du: 
fait , à des digreifions. étrangères- à la^ 
caufe, on pourroit , avec jtiftice,.récla:?^ 
mer Texécution du Règlement.. 

E>ITS ET ARTICLES. 

Suivant: rOrdoonanoe dêri^ây,, titre 
isx^, 00 j^ttciaite.cQteQdirfa.pjanic ade^ 
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%rfè fur faits 8c articles » enfoui état de 
miufi ; mais il faut que ces faits , pour 
être admis , foient pertinents , & coneer- 
mnt feulement la matière qui eji en concer- 
tation. Par une çonfcquence nécciFaire de 
ce principe , quand un demandeur n^ll 
pasrccevable en fa demande^ il n a donc 
pas droit de faite interroger le défendeur 
nir faits & articles ;.s il en étoit autrement ^ 
on pourr4)it fc procurer , par cette, pro- 
cédure, une reflource pour attaquer la va^ 
lidicé d'aâes paflës depuis plus de i^o ans» 
& dont la Loi ne permet pas la refcifîon. 
Il faut donc que Tinilance foit liée contra? 
dîâoirement,. & qu*i! y ait contelbrion en. 
caufe. D'ailleurs , fous le prétexte de quel- 
que commencement de preuve que Ton 
trouveroit dans un interrogatoire , on pré^ 
tendroit que ce commencement di? preuve 
étant écrit , on feroit admilfibk à faire 
preuve par témoins pour^ fommes excé.^ 
dant lOQ^ liv. , ce qui tendroit à aaéan- 
ùr les difpofitions de l'Ordonnance mé* 
me qui a autorité l'interrogation fur faits 
J^ articles.. 

Il eu donc de maxime en droit, que 
teluiquin^apoint d action ^ n*ejipas rect" 
itabieà défibrer It ferment.^ & que le défen- 
deur neft point tciui de jui-erfur un fait qui 
eft prouve par titres : conformément à un 
Arrêt du 9^ Février i75>» qui jugea que 
Qs créancier,, porteur du titre conftitutif 
d'une rente & reconnu, étoit difpenlé du 
fiN-mens poui' (avoir s^il n'en avoir pas reçu. 
£amortiflement; car on ne doit pas jurer 
•n vain , & ce feroit expofer une partie à 
fitire -vainement un ferment ,. en le lui fai* 
lîinr[nrêter, lorfquece qu'elle a uroi ta van- 
té ferxMt coudant par le proprefait de fon 
Adverfaire: 

Auffi cette dbârine a^rt-elleété approii- 
^paa:la.Cour,.le 10 Mars 1761, dans 
«ne: efpeca qu'il e(l eiTenriel de faire 
connoître ;, rien n'étant fi ordinaire,. 
dSiofr les Tribunaux de orcmierc iniian-* 
fft y, i||tflL: dJètscL ttc^t& i. £aûe. cuu&r- 
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dre les parties fur les faits & articles 
des Procès qui s'y introduifent. 

Le 6 Novembre 174.7 , Marguerite 
Havard , fille majeure , fit un teftament 
par lequel elle légua à Marie Patinot , 
fa' coufihe ifilie de germaine , époufe de 
Pierre le Clerc , & a Marguerite Herbel , 
auffi la confine ifliie de germaine, époufe de 
Duhamel , ainfî qu'à leurs enfants nés & à 
naîtrede leur mariage avec lefdits le Clerc 
& Duhamel , tous fes meubles , or , argent,» 
effets mobiliers , cédules ,, obligations,, 
billets y & généralement tout ce q^ui e(t 
ccnfe meuble ,. à paruger par tête , fauf ' 
toutefois l'ufufruit des parts des enfants ,, 
qui feroit au profit des père & mère déf- 
aits enfants , leur vie durant* 

Elle donna , par ce même teftament y 
200 liv. de rente viagère., à prendre fur 
fes propres , à Françoife Havard, veuve 
de Fiacre Patinot ,. fa coufine-germaine* 

Et nomma, pour exécuteur teftamen- 
taire , le fieur André Hecquet ,. Vicaire: 
de Goumay,. 

Ceflantceteffàmenr, Françoife Havard? 
étoit l'unique héritière aux meubles âe^ 
acquêts de la donatrice, 

Marguerite Havard décéda auflî-tôr 
qu'elle eut fait fon teftament , & une heurt 
ou une heure & demie après fa mort ,. on: 
appofadesfcellésfurlesportes,armoires,, 
coffres & fermetures de tous les apparte-- 
ments de la maifon oiN elle étoit décédée, '. 

Ce fcellé fut appofé requête dû Procu— 
reur-Fifcal ,^en préfcnce de l'exécuteur 
teftamentairc , de Françoife. Havard ^ de: 
Louis Hautelocque ,^ fe difant héritier y. 
de le Clerc & de Duhamel : il commença 
à être appoféà 4, heures ,..& ne finit qu'à: 
m heures du foir. 

\ Le I Q. Novembre ,. Françoife Hav^rd^. 
accepta le teftament , avec réferve dr* 
prendre &. recouvrer fes droits, dans. Jaa 
fuccelfion immobiHairew 

Le. lat Novembise.,, ©n^pirocédà: arat: 
iiaywtaipcs.. LeXleBcJ<.Dj&hameIlincimd8^ 
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rcnt Françoife Havard d'y être préfçntc 
pour la confervation de fes droits , & 
en conféquence elle y aflîfta. 

Le 30 Décembre, le Clerc & Duhamel 
préfenterent leur Requête , tendante à 
avoir la délivrance de leur legs. Ils inti- 
mèrent Françoife Havard fur cette Re- 
quête , & celle-ci leur fignifia , le 1 5 Jan- 
vier , qu*elle cônfcntoit cette délivran- 
ce, & quelle fe réfefvoit expreffémcnt 
à exercer fes droits fur la fucceffion im- 
mobiliaire. 

Le 16 Avril, Françoife Havard céda 
au fieur le Clerc tous & tels droits , 
parts & portion qui pouvoient lui appar- 
tenir dans If fucceflîon mobiliaire & im- 
mobiliairede Marguerite Havard , fa cou- 
fine-gerraaine, moyennant 800 liv. de ren- 
te & penfiôn viagère. 

Le 22 Avril 1749 , clameur par Duha- 
mel de la moitié de Teffct du contrat du 
16 Avril 1748. 

Le 25 Avril , contrat de remife pafle 
par le Clerc Ôc Duhamel , qui s'obligèrent 
payer 400 liv. tous les ans à la veuve 
ratinot, pour moitié de la rente viagère 
de 800 liv. 

Le II Février 1750 , il y eut partage 
fiiit entre les fleurs le Clerc & Duhamel 
des immeubles procédants de la fucceffion 
de Marguerite Havard , & à eux apparte^ 
nants % tant de leur chef que de celui de 
Françoife Havard , en conféquence de la 
cejjîon par elle faite le zS Avril 2 748. 

Le 16 Novembre, Sentence intervint , 
qui condamna le Clerc de tenir compte 
il la fucceffion de Marguerite Havard , 
de 33007 liv. lo fols , & Duhamel de 
28x20 liv. 10 fols. En conféquence , Du- 
hamel fomma le Clerc ,.le 10 Décembre, 
deluîpayerlafomme de 2488 liv. 10 fols , 
moitié de celle de 4977 liv. , que ledit le 
Clerc devoir rapporter plus que lui. 

Au temps du décès , le Clerc avoir cinq 
enfants & fa femme ; Duhamel n'avoit 
que deux enfants , fa femme étoit enceioce 
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dTurt troHîemc. Le partage devoît étrefiîf 

[)ar tête,-^ on agita la queftion de fa voir fi 
e^ enfants à naître «.non conçus lor» 
du teftament , auroîent part au legs , 9c 
formeroient autant de têtes } 

Le 2 Août 17$!, une Sentence ren- 
due fur Texécution du teftament , exclue 
du legs nniverfel les enfants nés & noa 
conçus depuis le décès de la teftatricc ^ 
& qui naitroient dans la fuite, & ordonna 
que le partage feroit fait par tête entre 
les enfants vivants au temps du tefia- 
nïent. 

Le 4 Mars 175^ , Arrêt , au rapport 
de M. d'Hatanville, qui , en réformant^ 
ordonna que tous les enfants à naître au- 
roient part au legs ; & à Tégard de ceux 
qui feroient morts , ou qui mourroient 
avant la naiflance du dernier des légatai- 
res , les parties furent réfervées àinltruire 
fur le point de favoir fi la part de ces lé- 
gataires décédés appartiendroit à leurs 
héritiers , ou accroitroit au profit de tous 
les légataires vivants. 

Le 23 Février 175^ , îl y eut tranfao 
tion fur le compte à faire en exécutîoa 
de cet Arrêt. 

Le 29 Mai 17^7 , aâion contre leCIcrc 
de la part de Duhamel , aux fins du rap* 
port èc partage des fommes par lui tou- 
chées & reçues, provenant de la fucceffîoii 
de ladite Havard , depuis la tranfadion du 
23 Février 1756. 

Le 18 Janvier 1759, tranfaâîon fur ce 
Procès , après inftrudiôn de part & 
d'autre. 

Le 10 Mai, ade devant Noran:^, pac 
lequel , pour les caufes y contenues , 
Françoife Havard faifoit don & reimîfc 
au profit du fieur le Clerc & de fa femme ^ 
de onze années d'arrérages de la rente 
viagère qui lui étoit due. 

Le 25 Mai , Requête de Duhamel au 
Bailli deGournay, expofitive , que le 6 
Novembre 1747 , lui Duhamel, le Clerc ^ 
Françoife Havard & un Ecdéfiafiique ^ 
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Itoktit entrés dans la falle du derrière de 
fa maifon où étoit décédcc Marguerite 
Havard ; qu'ils avoient remarqué qu'il y 
ayoit une affez mauvaife clef à une armoire 
qui faifoit face à la porte d entrée de la 
falle ; que l'ayant ouverte , elle ren- 
fermoit deux tiroirs- où Ton avoit trouvé 
divers petits facs où il y avoit beaucoup 
ior en louis , & un peu d'argent , qui 
avoient aulïi-tôt été.confiés & remis audit 
Eccléiiaftique , chez qui ladite Françoife 
Havard avoit porté elle-même le tout 
dans fon tablier ; qu'environ huit à dix 
jours après , cet Eccléiiaftique voulant 
le dcbarraflcr de ce dépôt , avoit mandé 
Duhamel , le Clerc & Françoife Havard , 
qui avoient des droits fur la fucceflion im- 
mobiliaire de Marguerite Havard , & pro- 
pofc de lui en donner une certaine por- 
tion ; qu'à ce moyen elle tiendroit quitte 
de tout , & abandonneroit fa part dans ief- 
dits biens aux iicurs Duhamel & le Clerc> 
qiii étoient fes préfomptifs héritiers. 

Que ladite Havard étoit dès-lors fort 
avancée en âge , qu'on ne craignoit point 
de diifipation de l'a part; & qu'ainfi , fans 
ttfer de plus^grande précaution» il lui fut 
remis de la main à la main le tiers de ladite 
fûmme , au moyen de quoi elle promit 
de ne jamais rien demander auxdits iîeurs 
Duhamel & le Clerc dans toute la fuccef- 
lion de ladite Marguerite Havard. 

Duhamel attaqua enfuite le contrat du 
i^ Avril 1748 , comme frauduleux & fur- 
pris : 11 dit que , mal confeillé y il en avoit 
cependant clamé l'effet pour une moitié { 
maisquedepuis ladite clameur y on n'avoit 

{*amaîs ofé fui demander le paiement : qu; 
cdit contrat étoit tellement fimulé & 
peu fincere , que ladite Havard y ven^oit 
46 ou 50 écus de rente qui lui rcvenoient 
dans la fucceifion immobiliaire ^ par 800 
liv; de rente viagère. 

Et il conclut à ce qu'il plût , vu le 
grand âge de ladite Françoife Havard , 
âgée de SQ.ans au n^oins , acc<^r4crmaà«' 
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àcmtnt pour rapprocher à la prochaine 
Audience, ainfique le Clerc & fa femme » 
pour voir dire qu'ils feront tenus de re* 
connoître les faits ci-dcfliis , ou que par 
\ts voies qu'il prendroit , ils feraient conf- 
tatés tels : qu'en conféquence , le contrat 
du i5 Avril 1748, feroitcaffe & annuité 
comme coUufoire, frauduleux & faux; 
ce taifant , que ledit Duhamel fcroit dé- 
chargé des arrérages, tant pour le palfé 
que pour l'avenir des prétendues 400 liv. 
de rente viagère , faifant moitié des 800 
liv. en queftion ; qu'il feroit fait rapport 
par lefdits Dubamel & le Clerc , à la malfe 
commune , de la fomme ci-defTus & non 
comprife en l'inventaire, pour être parta- 
gée comme le reflc du lcf;s. 

Le 23 Juin , une Sentence ordonna que 
le Crerc& Françoife Havard feroient fé- 
parement lignifier leurs défenfes. 

Le 30 Juin , par leurs défenfes , le Clerc 
& fa femme méconnurent formellement 
tous les faits , & vu ce qui réfultoit des 
différents ades , ils foutinrent Duhamel 
non-recevable en fon action. 

Le 1 Juillet , Françoife Havard fe dé* 
fendit par les mêmes moyens. 

Le 4 Juillet, en réplique > Duhamel 
annonça des faits & articles. 

Le 10 Juillet , on fut à l'Audience. Le 
Juge , pour donner le loifîr à Duhamel 
de fignifier des faits & articles , mit la 
caufe en délibéré; & en conféquence , le 
mcmejour , Duhannel préfenra fa Requête 
aux fins de faire interroger le Clerc & 
Françoife Havard fcparcment , fur treize 
faits & articles. Cette Requête fut fouf- 
crite d'Ordonnance pour affigner Fran- 
çoife Havard au Vendredi lors prochain , 
fept heures dématia;& le Clercau Lundi 
fuivant, pour être ouïs & interrogés fur 
les faits & articles. 

Le Clerc appella de cette Ordonnance , 
releva des Lettres le 16, les fit fignifier 
le lendemain ; Duhamel, 'le 19 , obtint 
Arrêt fur Reqnête , qui lui accorda maii-* 
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dément pour afligner fur fappel , & par 

frovilioii, lui permit de faire entendre 
rançoife Havard , le 21 , avec a/Ggna- 
cioa au Lundi fept heures du matin. 

Le 2z I Requête d'oppofition de le 
Clerc à l'Arrêt fur Requête. 

le 23 , Procès-verbal en forme de 
Sentence, qui» faute par ladite Patinot 
d'être comparue , déclara les faits pour 
confeffés & avécés. 

Il eft évident que le Clerc ayant fignifié 
fcs Lettres dappel » & fondé Procureur 
dès le 17, Duhamel n'avoit pu furprendre 
de la religion de la Cour V Arrêt du 1 9 ; & 
.qu ainfî le Procès - verbal du 1 9 , & la 
Sentence quidéclaroit les faits pour confef- 
ies & avérés, étoient radicalement nuls, 
. Mais CCS faits étoient-ils pertinents ? 
ctoient -ils admilTibles î Leur fauflcté n é- 
toit-clle pas évidemment conlbtcc par 
tous les ades qui s'étoient paflés entre 
.Duhamel , le Clerc & Françoifc Havard, 
depuis 174$ jufauen 17^9? M*, le Bour- 

Seois de Bellcville ^ qui ecrivoit Se plai- 
oit pour le lîeur le Clerc & Marie Pati- 
tiot (on époufe , & M*. Piéton , qui plai- 
doit pour Françoife Havard , démontrè- 
rent que les trois premiers faits qui tcn- 
doient à infinuer que le Clerc, Duhamel ^ 
Françoife Havard & le ficur Hccquet s'é- 
«oient aflerablés^ feuls le jour du décès de 
Marguerite Havard, en la raaifon de cette 
défunte , & y avoient commis des fouf- 
tradions , étoient textuellement démen-* 
tis par le Procès-verbal d appofition des 
fcellés. ; 

Que le quatrième faitétoit inadmiill- 
tle , en ce qu'il avoit pour but de faire 
rendre compte à Françoife Havard des 
intentions qu'elle avoit eues en ratifiant 
ic teftament de Marguerite Havard ^ 
îtandis que Tade de cctie ratification ne 
laiflbit aucun doute fur Tintencion dans 
laquelle elle avoit été faite. 

Quant aux autres faits, on obferva que 
Fxan^iic Havard & le fleur ic Clerc 
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étant âflignés pour y répondre, s*rl nrx^ 
voit que les deux interroiés ftfient des ré* 
ponfes contradidoircs , oc que les répotw 
(es de i*un d eux fuflènt conformes aux 
ades authentiques produits au Procès t 
ces ades ne (èroient pas pour cela dé* 
truits ; d'oà on concUoit que Finterroga*- 
toire fur ces &its étoit inutile , impenU 
nent 6c non concluant. On fut plus loin : 
quand même , difoit-on , le iieur le Clerc 
reconnoîtroit les faits, ils'agiflbit au Pro- 
cès de fintérét de fa femme & de fes en« 
fants ; fes aveux auroient-ils pu priver cet 
derniers de droits q^i leur étoient légiti-» 
mement acquis 6c afiurés par des ades 
authentiques, & que la Loi rendoit irré-« 
tradables ? 

Le contrat du 16 Avril 1748 , nttotC 
pas , au furplus , du fait de Duhamel ; ii 
ne pouvoir l'attaquer qu en fe reftituantde 
fa clameur du 22 Avrils & du contrat de 
remife du 2Ç du même mois-, qui étoient 
des ades de fon fait , par lefquels il avoit 
confirmé le contrat : or, n'ayant pas pris 
la voie de reftitution contre ces deux ac- 
tes , & ne pouvant plus la prendre après 
ioans, netoit-il pas abiblument privé 
dadion ? 

La Cour trouva l'affirmative incontefta* 
ble; Duhamel fut déclaré non-recevable ^ 
avec dépens des caufes principale & d'ap- 
pel. FoycjExoïNES. 

FAITS JUSTIFICATIFS. 

Anciennement on fui voit en cette Pro-» 
vince , la difpofition du Droit Romain, 
dans les inftrudions de Procès criminels. 
En quelque temps que laccufé demandât 
à établir fa déienfe , on ne pouvoir lui 
en refufer les- moyens , pourvu qu'il fc 
préfentât avant le jugement ; la raifoa 
que /a Loi zS.ff. de probat. en doane, 
eft qu'un accufé ne doit pas être fubi- 
cément opprimé par la machination de 
fcsaccufateurs:iVtf iiquidtjindifunty fu* 
biiis accufatorumcriminibusopprimantur^ 

£a 
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Sa conféqucnce ^ lorfquc le Tpgc tf» 
gloit le Procès à rextraordinaire , il 
ordonnoit que FAccufé nommeroit les 
témoins par lefquels il entendoit vérifier 
les faits juffificatifs (i). Nos Ordonnan- 
ces ont tracé une autre route par rapport 
a-jx faits jultificatifg ; iieft certain aujour- 
d'hui qu un fait purenoent juftificatif , ne 
peut plus être admis en preuve , que lors 
de la vifite du Procès, 
. Mais la^difficulté eft de connoitre ce 
qui eft un fait juflifîcatif. Or , on doit 
comprendre fous cette dénomination , 
tous faits qui tendent feulement à faire 
tomber les déportions des témoins , à 
la différence des faits péremptoires , qui 
ont Tefièt d'anéantir le corps de Taccufa- 
tion. Quelquefois un fait juftificatif dé- 
truit les témoignages en entier ; quelque- 
fois il ne fert qu'à les éclaircir & à les 
interpréter. 

Par exemple ^ un accufç articule qu'il 
ctoit au moment du délit à cent lieues 
de l'endroit où il a été commis ; ce fait 
n'eft que juftificatif » parce qu'étant prou- 
vé , il fait tomber les dépolirions , mais 
il laifle fubfifter le délit ; il juftifie lac- 
€ufé , & ne prouve pas qu'il n'y a point 
de coupables. 

Or , des faits de ce genre ne peuvent 
être admis en preuve par le Juge , que 
lorfqu'il vifite le procès ; il faut même 
que les interrogatoires foient pris , que les 
confrontations foient faites^ & que laccufé 
ait indiqué témoins pour faire enquête. 

Il en eft tout autrement de ce qu'on 
aomme un fait péremptoire ; les faits de 
ce gpnre tendent à anéantir une dépoii- 
tion ou plufieurs ; elle fait tomber l'ac- 
cufation & la procédure. 

La première efpece de faits péremp- 
toires , eft celle qui efface le corps au 
délit. Aihfi un accufé d'avoir incendie 
une maifon , foutient qu'elle cxifte fans 
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avoir été incendiée ; ce fait eft péremp- 
toire , le délit ne fubfîfte plus s'il eft 
juridiquement conftaté, on doit l'admet-* 
tre en tout état de caufe. 

La machination fuivie de fubornation 
de témoins, eft un fait de la même claife» 
parce oue la Juftice ne peut plus ajou- 
ter foi a l'inftruâion dirigée par quel- 
Î|u*un que l'on offre démontrer être un 
iiborneur de témoins. Mais il ne fuffic 
pas d'alléguer vaguement que Ton accufe 
une partie civile de fubornation , de 
machmation j de complots ; les faits doi- 
vent être fpécifiés. 

, S'ils le font » la Juftice doit les appro* 
fondir en tout état de caufe. 

i"". Parce que l'inftrudion, fi elle étoit 
différée , pourroit dépérir. 

2*. Parce que la fubornation de té* 
moins , eft un crime qui intéreflè la fo« 
ciécé en général. 

3*. La délicatefTe des IVIagiftrats doit 
répugner à expofer leur religion a être 
le jouet de la fourberie & de l'impofture» 

D'ailleurs comment afTeierotent-ils des 
décrets fur des charges fufpeâécs ? 
. Si'.r ce principe , la Cour des Aides 
de Rouen , par Arrêt du 9 Décembre 
1739 » entre le Fermier des Aides de 
cette Province, & Charles Vivier, Mar- 
chand Forain y confirma une Sentence 
rendue par les Elus d'Avranches le 10 
Juin précédent , par laquelle V#ier avoit 
été admis à vérifier les moyens de faux 
qu'il avoit articulés , quoiqu'il fiit pour- 
fuivi extraordinairement fur le' procès- 
verbal des Commis. Koye{ Procédu- 
res CRIMINELLES. 

FAITS D'OFFICE. - 

Voyei Office. 

FAITS PÉREMPTOtRES. 

Voyei Faits justificatifs. 
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FALAISE. 



Dans la Vicomte de Falaifc , ville du 
diocefe de Scez : 

I*. La leâiirc des contrats de ventes 
& achats d'heVitages allis en fa Bour^ 
geoifie , cft faite devant le Vicomte 
Maire du lieu , aux plaids de la Commune; 
& ces héritages peuvent être retirés dans 
les qtiarante jours de la ledure & publi- 
cation des contrats. 

2®. Le Seigneur de fief ne peut de- 
mander pour le droit de treizième & de 
relief , plus de 20 den. pour livre du prix 
du fonds vendu ; & en recevant ce droit, 
il fe prive de celui de retirer l'héritage, foit 
noble, foit roturier , par clameur féodale. 

FALAISE. ( Abbaye de S. Jean de ) 

Ce Monaftere fut fondé en 1 1 27 , par 
Henri T^. Roi d'Angleterre. Voyez GalL 
Chrifliana , tom. 1 1 , p 75 5 , & Neufiria 
pia, p. 750. 

F AMI LLE. 

Sous ce mot on doit comprendre tous 
les parents qui vivent en une même mai- 
fon , fous un même chef. 

Pour connoître les charges auxquelles 
ks familles font tenues à Tégard de leurs 
membres, voyc^ Parents , Pères , &c. 

FATAL. 

Voyei Jour. 

FAUSSAIRE: 

.. Un Prêtre ayant envoyé trois faux ex- 
traits de célébration de mariage & de 
baptême pour être légalifés,& réclamer 
en conféquence une fucceffion , fut con- 
damné par Sentence du Bailliage de Cou- 
tances, du 16 Décembre 1750, à faire 
aniende - honorable & au banniifement 
pour neuf ans, quoiqu'il eût déclare re- 
noncer à fe fervir des Pièces qu'il avoit 
produites. Sur Tappel de cette Sentence , 
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la Cour , le 1$ Février , en Vinfirmanti. 
condamna raccufé aux galères à perpé- 
tuité. Il fe pourvût contré cet Arrêt , 
fous le prétexte de quelques vices en la 
forme de la prononciation, & réuflit àfairc 
cafler TArret , parceluiduConfeil ,du l*^ 
Juillet 17^1 , lequel renvoya Findruâioa 
de l'affaire au Grand-Confeil ; mais après 
la plus fcrupuleufe difcutlion du procès 
en ce Tribunal , la condamnation aux 
galères fut prononcée : Denifartyp. tjo y. 
%f. yoL Voyez Faux & Inscription^ 

FAUX. 

Nos anciennes Coutumes divîfoient fe 
crime de faux en trois efpeccs : la pre- 
mière , comprenoit toutes les fkliinca- 
tion de Chartes : la deuxième , celle des 
monnoies : la troifieme , celles des me* 
fures & des poids. 

Quant aux Chartes , fi elles émânoient 
du Roi, celui qui les avoic falfifiées» 
étoit puni de mort comme coupable de 
U\t'mQJtfii. S'il ne s'agiffoit que de Char- 
tes de particuliers, la punition étoit Tani- 
rutation de quelque membre. -R^^. Af^ye^. 
4,c. 13, 

Nous n'avons en la Coutume réfor* 
mce, quune difpoiîtion particulière fur 
It crime àt fauffe-monnoit ; & article 
Mon NO Y AGE, on traitera de ce qui c{t 
relatif à ce crime. Mais divers Arrêts 
ont été rendus relativement à Tordre de 
procéder dans tinfcription dtfimxctya- 
tré les ades écnts ; ce qui nous porte à 
^ renvoyer à Tarticle Inscription, tour 
ce qui regarde le faux en général , & la for- 
me en laquelle ce crime doit être pourfttivii 

F É A U LT É. 

Voy€\ Foi. 

FÉCAMP. (Abbaye de la Saiîitk 
Trinité pe ) 

Dans les Inftniments du GMia Chrif- 
liana , tom. II I on trouve les Chartes de 
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èmdack)Q de ce Monaftere célèbre , pag.8 
& fuiv. Soôétabliflemenc remonte au lep* 
îicmtfiQçltjNeuJï.piay pag- 193 & fuiv. 

FÉLONIE. 

Cette qualification chez les anciens 
Normands , étoit attribuée à toute cf- 

Êece de crime qui emportoit après elle 
i perte de la vie , & \zfbifaiturt ou con-r 
^(cation des biens. Maintenant ce mot efl: 
coafacréà défîgnerroffenfe grave coraraife 
par un vaflal contre fon Seigneur de fief. 
On dit lofFenfe grave ; car comme nous 
Tavons remarqué , articles Commise 
4c DisAVEU , toute efpece d'injure n o- 
pere pas en faveur du Seigneur la com- 
mife du fîef ; aulli lorfque Tinjure n'a pas 
été portée jufqu'aux violences à 1 égard 
du Seigneur y ou jufqu àla méconnoiiTance 
,4e fa qualité; lorfqu enfin Tin jure n eft que 
verbale, & ne renferme aucun attentat 
contre fa perfonne ou contre les droits de 
Ùl feigneurie » le vaflal coupable ne doit en 
ces cas que des réparations pécuniaires & 
authentiques , qui n'aflfedent point fes pro- 
priétés. C*eft ce qui paroît décidé par l'Ar- 
rêt de la Cour du 12 Oâobre 17541 ^^^7 
firmatif d'une Sentence de la Vicomte 
4'Exines » par laquelle pkfîeurs vaffaux de 
ia dame d'Habloûville, Marquife d'FIau- 
cefeuille., qui ayoient injurié verbalement 
cette Dame , furent condamnés à lui de- 
mander pardon à genoux à TifFue de la 
Meflè parolirialed^HablouvilIe, le jour de 
Dinunche ou. de Fête qu'elle choilîroit » 
a.vec défenfes de fe trouver à l'avenir en 
,,. la préfence dc.cette Dame , fi elle ne le 
demandoit , ou ne leur permettoit. 

FEMELLES. 

Voyei Filles, 

F E M MES. 

NoS' Lpix municipales confiderent les 
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femmes comme vivantes avec leurs époux ; 
comme féparées 4'eux , foit civilement 
d'accord ou par Juftice , foit de corps oa 
d'habitation ; ou comme veuves : & alors 
ou elles font bétitieres de leurs maris , ou 
elles ont renoncé à leurs fucceflions. N otrc 
Coutume envifage encore les femmes com^' 
me donataires de leurs maris , ou comme 
leurs légataires ) ou comme remariées ; en- 
fin la Coutume nous propofe des règles 
pour les femmes marchandes publiques, 
ou qui fe font rendues cautions durant ou 
après la diffolution du mariage. Suivant ces 
divers poinu de vue fous lefquel^ notre 
Coutume & la Jurifprudence traitent des 
droits des femmes ^ il y a des maximes à fui* 
vre , qui s'écartent fouvent de celles adop- 
tées dans les autres FroviçcesduRoyaume. 

S E c T I 6 N I. 
Des femmes vivantes avec leurs maris. 

De Vinftant où le mariage a été celé*- 
bré y la femme dH privée parmi nous du 
droit d*agir fans l'autorifation de fon 
mari j mais cela ne veut, pas dire qu'il 
puifie difpofer de tous fes droits à fon 
infu* L'ancienne Coutume porte , au con- 
traire , que le mari & la femme doivent 
être ouïs enfemblede toutes les chofes ^ui 
appartiennent à elle (i). Et Terrien aver- 
tit que de fon temps ce texte étoit appli- 
cable à tout cas JiéréditaL Ainfi quand il 
s'agit des fruits des biens de la femme , 
le mari eft le maître d'en difpofer fanf 
elle ; mais fans la procuration fpécialede 
la femme i il ne peut agir ou défendre 
jdans les caufes dont les droits immol)i-* 
liers & les propriétés de fon époufe f6b( 
l'objet : PefneUe , art. £jS. 

Ces principes font ceux qui étoient 
fuivis en cette Province fous nos pre- 
miers Ducs, & même fous nos Rois de 
la féconde race. De là Littleton confi- 
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dere les lots faits par un mari des Mèni 
échus à fa femme- par fucccffion , comme 
mie aliénation qu'elle petit faire annul' 
1er , fi elle en fouffre quelque préjudice. 

Cependant lorfque la femme ett héri- 
tière cie fon nfMiri , qu'elle apji^réhende fa 
fticcertion , ou tandis- qu'elle vit avec lui , 
ii y a des cas où- elle eft non-recevable i 
fe plaindre du tort qa'il Iih a caufé. 

Un mari ayai>t clamé au nom de fa 
femme un héritage , Tacquércur obéit à 
la clameur , & fit délais ; mais lorfqu'il fut 
queftion de paffcr Tadedç ce délais devant 
Notaire, le clamant o&it les deniers , & 
demanda un remplacement? le clamé obéit 
faire intervenir fes créanciers pour rece- 
voiï la fommc offerte, & protefta contre 
la confignation qiu en feroit faite. 

Malgré cela le clamant confîgna -^ mais 
il ne fit point préalablement Ibmmer le 
cbmé d'affifter à la confignation. Cepen- 
dant fur la rcprife que ce dernier en fit 
au clamant , il repréfênta une fommation 
datée du jour où les deniers avoient été 
eonfignés. Il y eut infcription de faux 
contre cette diligence ; elW n'avoit été 
faite que le lendenwtîn du jour de la d^ue 
qu'elle portoit ; la faufleté fut prononcée. 

Dans le cours de la procédure fur 
rinfcriprion de faux , le damant , pour 
en éviter les fuites , avoir déclaré* au 
clamé qu'il fe défiftoit de fa clameur, 
& qu'il confentoit qu'il Teritrât en poifef- 
fion du fonds dont il avoir fait délais : 
le défîfteracnt détermina le Juge à- con- 
damner le Sergent en lo liv. d amende^ 
en looo liv. d'intérêts envers le clamé, 
& le priva de fes fondions pour fix fe* 
«laines ; au furplus , il renvoya le cla- 
mé en poffeJfioà de l'héritage , & Km 
accorda la *eftitution des fruits; Mais 
le clamant & ft femme obtinrent des 
lettres de refcifîon contre le défiftemenr ; 
ils prétendirent que le mari n'avoit pas 
fu,, par wv défiftemene ^- anéantir les 
droits acquis à foa égoufe -, qu'elle étoit 
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dfevenue propriétaire de l'inftant dti dé-^ 
lais fait par le clamé , & de l'accepta- ' 
tten de ce délais par le clamant-; que 
le mari n'avoit pu hii ravir cette pro- 
priété, fous le prétexte d'une confignatio» 
qtû étôit inutile, puifqiiC'le clamé avoit 
déclaré l'en- difpenfer. ()n leur répondoit 
que pour qu'une Clamcurfutconfommée,. 
trois chofes étoient reqirifes : la femma- 
tion, les- offres acceptées, & la réception- 
des deniers ; que les deux premières for- 
malités avoient été remplies, que la der- 
nière ne Tavoic point été, & que tant que 
les deniers n'avoient pas été reçus, la clar 
meur étoit fi ^eu eneduée que le cla- 
mant éioit refté maître de perfifter à of- 
finr fon argent ou de lé refufer. le Juge 
de première inftance débouta fe clamanr 
& fon époufe de leurs lettres^ de refci- 
fibn : & fur Tappel , Te 12 Juin 1722- , 
la Cdur confirma le Jugement , par le 
motif que la femme en renonçant, avoit , 
après le décès de fon mari , un recour» 
fiir fes biens , s'il hn avoit -fkit dom- 
mage ; mais que tant qu'il vivoit , & que 
conféquemmcnt elle ne rerjonçoit pas i 
hii ftîccéder , elle étoit tenue de fes faits.: 

Cet Arrêt étoit conforme , quant aux 
principes qui y furent firivis ,. à un pré* 
cèdent du mois de Février 1708. Ùâc-»- 
quéireur cFône terre , lors de l'acquifi- 
tion , s'étoit conftîtité en rente j quelquei^ 
années après ,. ayant un matin fait un 
contrat de ràcqirit de fa rente devatit 
Notaires , Taprcs-midi du même jour y 
il pafla devant un autre Notaire un adc 
par lequel il déclara- que le contrat dii 
matin n'àvoit été fait par le créancier 
qne par Gondefccndancc pour lui ; & 
en effet , qiioique fon créancier lui cûf 
rendis aux mains le contrat de conftitu- 
tion de la sente, il. continua de lui ea 
payer les arrérages. 

Le créancier étant décédé , Facqué- 
reur donna procuration à fa femme poitf 
obliger les héritîgrs dû défimt à^£»iIt^ 
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émarger du racquk le contrat ; mais le 
débiteur de la rente mourut , & les affi- 
gncs au nom du vendeur , foutinrent 
4j«e le contrat de racquit qu'on leur op- 
pofoit étoit un contrat fimulé; ils pré- 
ienterent la contre-lettre* La veuve du 
débiteur de la rente repliquoit , qu*ua 
pareil aâe ne pouvoit nuire« aux droits 
que» par le racquit fait par fon mari, elle 
avoit obtenus fur le fonds ; qu'il y avoit en 
par Taâe de racquit novation dans la rente 
racquittée ; que le contrat d'anK>rnfrement 
Vavoit éteinte ; qu'en la recréant par la 
contre-lettre, l'hypothèque de cette rente 
fe trouvoit poftérieure à celle de fa dot ; 
mais la veuve étoit héritière de fon mari , 
&, elle fut condamnée à la faifance de la 
rente , & aux dépens» 

De ce qu'ua mari ne peut nuire aux 
droits de propriété appartenants à fa 
femme , que dans les cas d'execption ia- - 
diqués par les deux Arrêts que Ton 
vient de citer , on concluroit fauffenient 
que le mari fcroît tenu d'autorifer fa 
femme à> appréhender une fuccellion. 

Le fieur de la Bunaudiere j^ Auditeur 
en la Chambre des Comptes ^ après le 
décès du fieur Abbé Longuet y. frère de 
fon époufc y refufa de recueillir fa fuc?- 
cellîon ; cette dame fe fit.autorifer par 
Sentence des Requêtes du Palais , à fe 
^rter héritière r la Sentence la déclaroit 
même , vu le refus du mari , civilement 
féparéc fans reftridion. Le fieur de. la 
Bunaudiere en interjctta appel ;. il: expoia 
i la Cour qall étoit inout. qu'un Juge 
forçât un mari à confentir que fa femme 
appréhendât une hérédité y ou que pour 
fon refus un Jirge eût le droit de pre^- 
ftoncer une fépa^ation civile, & par là 
permit k fd.femnie de faire liquider ia 
dot & fon douaire ; qtœ le refus q^i'il 
tvoit fait neroÏB qu'iuie précaution rai- 
fonnable pour ne pas s'engager aveuglé- 
mmt aux dettes du* défuat , dont les af- 
6uGes lui étaient inconnues*. Par Arrêt 



du mois de Février 172^, la Sentence 
fut réformée y & la femme déclarée ci^ 
vilement féparée, à l'effet feulement de 
recueillir la fuccelîion de fon frère. 

Si lorfqu'il eft queftion de recueillir 
une fuccclQon , la femme peut fe faire 
autorifer par Juttice à la recueillir , elle n'a 
pas la même faculté pour tcfter ; elle 
peut y étant fotis. puiffance de mari , agir 
feule , en l'abfence de fon mari ; ou fous 
la permiflion du Juge , fon mari étant 
fur les lieux , pourvu qu'il ne s'agilfe' 
que de confçr\'er fes biens , Art. $45 de \z 
Coutume, ou de les augmenter. Mais elle 
ne peut pas, lors même que le Juge le lui 
permet, aliéner fes biens ouïes léguer^ 
quand fon mari lui refufc fon confènte- 
ment ; c'eftladifpofition exprelfe dcrArr*: 
417 , qui n'y appofe que la reftriâion du 
cas où la femme s'eû réfervée,. par foii 
contrat de mariage, la liberté de tellen - 

On peut cependant,, à l'occafîon.de cet 
Article y former une difficulté :> dès ^qu'il' 
n'exige que.la pcrraillipadiimari^ ne fuffit-^^ 
il pis. que cette permiflion foit portée pair> 
un aâe particulier de lui figné ? Sa pré*': 
fenee au teftament eft-dlerequife, ou pla** 
tôt le tcftaraent ne.deviendroit-il pas nul ^ 
par Valfiilance. du mari au teRament que la 
femme feroît en fa faveur ^ 1 

. Pour Faffirmacive^ oii pourroit allcît* 
guer , 1* rApticle-412. de notre Con-- 
tume qui interdit aux légataires d'allifter^^ 
comme témoins ,. aux tçlhments ;: 1®. Tau- 
torité de Bérault qœ,. fondé fur leler^ 
timent de Coquille , en fes quelliens fur 
la Coutume de Nivernois ,. titre des^ 
Gens majîiés ,. & en. fes queftions , n^ 
104.. , dit , que pour ôur tout foupçon 
éinduclion , h mar'ty. au. pPofi$ duquot 
k tejlamtnt dt la. femme tft foit y n^y: 
doit point être préftnty mais qu!U fiiffiM 
qu^U l'autoriji fimpltmmt à Ptjitr, 

Mais cette aflercioit renfecnre pluK 
iSeurs errera de la: g^Uis g^t'ande conffi^ 
q^tieoccu , . - , 
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La première cft qiie Ton alïîmilc la 
préfencc du mari , ordonnée par TArri- 
cle 417 , à celle des témoins des tefta- 
ments, prefcrite parrArticle 41 z, quoi- 
qu'il y ait entre le but de lune & de 
l'autre , une différence très-effentielle. 

Car le mari naffifte aux leftaments 
que pour autorifer ; au lieu que les té- 
moins s'y préfentent pour aflurer fi la 
femme teftatrice diâc fcs volontés libre- 
ment & fans violence. 
. D'ailleurs la femme peut valablement 
faire un teftament olographe , fuivant 
notre Coutume ; & la permiffion du 
mari ^ pour cette forte 4c t^ftaments , 
ji'eft pas moins néceflaire que pour ceux 

t>afles devant Notaires, Or , comment 
e mari qui auroit donné une autorifa- 
tion générale , feroit-il réputé avoir per- 
mis férieufement un teftament qui, fait 
arrière de lui , auroit pu être le fruit 
de la fédudion & de la captatîoii qu'il 
ij'auroit pas été en fon pouvoir de pré- 
venir ? Si la pollibilité de la féduaion 
de la part des légataires , eft une fois 
admife , il faut donc en conclure ou que 
la femme ne peut faire un teftament olo- 
graphe en Normandie , ce qui feroit ab- 
furde , ou que la préfence du mari au 
teftament éft indiipçnfable. A4ifn Bérault 
n'a-r-il pas méconnu cette vérité. 

Bérault ne met de parité entre Topinion 
de Coquille & la difpofition de notre Cou- 
tume , qu en ce qu'en Normandie, lorfque 
}a femme eft autorifée de tefter par fon 
contrat de mariage, elle peut tefter indé- 
finiment, fans que fon mari lui défigncles 
legs par leur efpece, & les légataires pdi* 
leurs noms ; cet Auteur ne parle en aucune 
manière du cas où le contrat de ma- 
riage ne donnant point à la femme 
Normande cette faculté , elle tcfte par 
permiftion de fon mari. Bérault ne cite 
donc pas Coquille pour prouver que 
lorfque le mari permet, confiant le ma- 
riage , de faire teftament » ce mari ne 
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doive pas être préfent à fa téizSâon * 
mais uniquement pour faire voir que 
lorfque la femme a une fois pouvoir 
de tefter par accord de la part de foa ' 
mari, le teftament quelle fait, fans lui ^ 
eft valable , ce qui eft conforme k U' 
dernière difpofition de l'Article 417 , 
ou que par fon traité de mariage , ii 
fût ainfi convenu v car lorfqu'il eft (ùnfi 
convenu par le traité , la préfence du man 
au teftament de la femme eft inutile. 

La première difpofition de l'Article 
417 , s* il ne lui eft permis par Jbn mari ^ 
n'entre , on le voit , en aucune manière 
dans l'application que Bérault lui fait 
du fentiment de Coquille ; & pour ne 
pas laifter le plus léger d(mte à cet 
égard , il fuffit de confulter la Coutume 
de Niveruois , & de rapporter tout ce^^^ 
que Coquille , qui l'a commentée, nous 
enfeigne dans fa queftion 104. 

Cette Coutume, chapitre xj , article 
premier , veut que, yi/n/wf mariée , après 
le contrat de mariage , ne puijfe faire 
contrats & dijpojîtions entre-y ifs de fisr 
biens , par dijpofition de teftament & or^ 
donnance de dernière volonté n* autrement i 
fans autorité de fon mari^ finon que U 
mari fût rcfiifant de lui bailler autorité ^ 
auquel cas elle aura recours à Juftice 
pour P autorifer. Et chapitre 33, article 
12 de la même Coutume » le teftateur 
ne peut aucune chofe par fon teftament 
donner aux témoins de fcs difpojîtions ,- 
& font nuls les legs faits aux fufdits. 

Sur CCS textes , voici la remarque de 
Coquille : 

» Notre Coutume qui défend à la 
» femme mariée de tefter, fans autorité 
» de l'on mari , femble déraifonnable ; 
» de vrai , félon la fubtilité du droit , 
« le teftament ne doit aucunement dé^ 
» pendre de la puiiîance d autrui , ains 
» faut que la volonté foit toute & de 
»tous points libre à celui qui tefte,& 
faut que telle. liberté & état de volonté 
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i^fbît en même temps que le teftament, 
» & né fuffit pas que ce foit au temps 
«rqiic le teftateur. meurt. De là^ vient 
» que , félon les loix des Romains , fi 
»le fils de famille fait teftament , puis 
» avant mourir foit émancipé , le tefta^ 
» ment n>ft pas confirmé qui dès le corn- 
» mencement étoit nul ; que fi nous tc- 
^ nons que la femme foit fi ctroiceraent 
3» en la puiflance du mari , comme le 
7k fils de famille eil en la puiflance de 
n fon perc » il faut inférer que la femme 
» he peut aucunement tefter , Se ne peut 
»lui aider l'autorité du mari y mais la 
n puifiànce dii mari fur fa femme n eft 
^poinr fi exaâe que ce qu'elle fait fans 
B-Kii foit précifément nul, mais doit être 
» nul en tant que touche Fintérêt du ma* 
»*ri I car Tobuacle de l'autorité maritale 
» écarté , la femme eft en état & liberté 
«de difpofer par contrat ôc teftament. 
» Mais notre- Coutume étant telle , la 
jrfcmmè doit requérir l'autorité de fon 
9 mari ; & s'il la refufe , /a Jufiice peut 
^fautorifer; ôc fi le. mari l'autorife , 
» néanmoins elle peut tefter au profit du 
» mari ; maislemari l'autorifant pour faire 
» teftament , toutefois il fera mieux de 
» n'être préfent au teftament , & que 
» Taâe porte , qu'après Tautorité prê- 
m tée , il s'eft retiré , à. ce que fa préfencc 
» ne ferable avoir fcrvi d'induâion. 

Dccepaflage , copié exaâement de 
Goquillr ^peut-on inférer qu'un teftament 
4e femme , auquel le mari a été préfent , 
cft nul," même dans le N ivernois ?N on, fans 
doute; car Coq^nlle dit feulement qu'il 
^ mieux que le mari ne foit pas préfent,. 
& la raifôa qu'il en donne , eft q\}tpar/à 
U é^itt lefoupçon dinduêion. Or, cc-n'eft 
point par un fimple foupçoa qu'un aâe 
peut être anéanti.. 

Il y a* plus: pourquoi le- Conmrenta- 
fcur de la Coutume de Nivernoîs con*- 
fciUe-t-il, comme le /nifï/x ,, aumari de 
s'écarter lorfque la femme tcfte en Ta ùr- 
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veur , & après l'y avoir autorîfée , fi ce 
n'eft parce que , fuivant cette Coutume , 
lapréfence du mari au teftament efi fi peu 
néceflaire , que fur fon refus d'aurorifcrfa 
femme à léguer , la Jullice peut le lui 
permettre ? Mais notre Jurifprudcncc 
réprouve tout teftament de femme qui fe- 
roit fait en vertu de la permiffion du Juge 
contre le gré du mari ? 

En Normandie , ce font les termes de 
Bafnage, nous nen ufons pas de lajorte ; 
car encore que la femme puijfe fe faire au*^ 
toriftr par Juflice , lorfqu'il s* agit de la 
confervation de fon bien & de fes droits , 
il ne s'enfuit pas quelle le puijfi être pour 
tefier. Le mari ne peut être forcé de reld^ 
cher fon pouvoir pour un acte qui nejl pas-- 
nécejfaire & qui pourroit lui être pre/udif 
ciableXe mari ne permet à la femme de teJUri 
quelorfqiiil letrouveho% quilyconjent, Sr 
qu après il tautorije pour cet effet. Le fcnti* 
ment de Coquille n'elt donc d'aucune int 
fluence daas l'interprétation de notre Cou* 
tume à 1 égard de la femme , qui , après- 
être mariée, & ne s'être pas réfervé la^ 
faculté de tefter , defirefaire un teftament^ 
puifqu'il ne peut être valable fans la per- 
miffion aâuellc de fon époux, & qu'aucune 
autorité ne peut fuppléer àcettepermilSonj 
l'opinion de Coquille, on le répète , n'a 
de rapport à nos ufages , que dans le feul 
point qu'une permiffion indéfinie de telter 
donnée à la^ femtne , p^'-t rendre valable 
fon teftament , puifqu'en Nivcrnois le mari 
n'eft tenu qu'à donner une femblable pcr^^ 
miffion, & qrfen Normandie laf femme- 
peut l'obtenir par contrat de maria- 
ge ; mais cette opinion n'a plus d'ap- 
pticatien à notre Coutume , dans le ca& 
où la femnie n'a pas reçu du mari , pan 
fon contrat de nrariage , la liberté indé- 
finie de tefter, & la raifon en eft fenfible. 
En Nivernois,, il y a communauté entre 
gens mariés. Le mari ne peut priver fa^ 
femme de fa part au,x conquêts^il fcroifr: 
doBii injufte. qii die n!eût: aucun, moyent 
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Sta difpofer au cas de refus du mari 
d^approuver fes difpofitions-; au lieu qu'en 
Normandie, il ny a pas de communauté; 
le mari peut, au préjudice de fa femme ^ 
aliéner leurs conquêts , & parla les anéanr 
tir. Comment lé Juge çourroit-il forcer 
Icmari à autorifer fa femme à difpofer 
de conquâts fur lefqùels elle n'a de droit 
que par lui ? 

\ .11 eft vrai que quant aux propres fîtués 
en une autre Coutume que celle de fîor- 
mandie , on pourroit objeder que le, mari 
n'y ayant rien , la femme pourroit en dif- 
pofer fans lui ; mais il eft de maxime ré- 
connue par tous les Jurifconfultes , que le 
Statut par lequel une femme mariée & 
domiciliée en Normandie, ne peut difpOi- 
j[ér de fes biens fans la permiluon de fon 
inari , eft un Statut perfonnel : doù il 
fuît que ce n eft qu'autant que cette dif- 
pofition eft agréée par le mari , quelle 
çft valable , même à 1 égard des biens fitucs 
çn Coutumes où la femme mariée eft li- 
bre de tefter fans cet agrément. On doit 
donc fe fixer au feul point de favoir de 
quelle manière le mari .doit donner fon 
approbation au teftament fait par fa 
îFemme. Or , i*. l'article 417 le dit 
clairement, fi , par le traité de mariage, 
la femme eft autorifée de. tefter , dlè 
n'a pas befoïn , pour faire fon teftament, 
de recourir , conftant le mariage , à une 
nouvelle autorifàtion de fon époux, La 
çermilGon de cet époux ne lui devient in- 
difpenfable que lorfque le traité de leur 
jnariage ne contient point cette permifiion. 
Ainfi, telle eft 1 énergie des.expreffions de 
Farticlc 417 , que k tejlamentdc lafimme 
ne vaut , ou qutn ytrtu d^unt convention 
faite lors des accords de mariage , ou en 
vertu dune permijjion exprejfe & actuelle , 
après le mariage contracté. 

!•. Le fens que Ton donne ici au texte 
de la Coutume , eft le feul dont fes Com- 
mentateurs Tont cru fufceptible. Le con- 
ientement ou autorifation du mari p die 
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Mcrvilli; fur l'article 417 , doit Jltreportt 
par Itteftamtnt ; la feule prtfence du inari^ 
à ïapajpuion du teftament ne faffiroit pas^ 
Vainement objede-t-on que la préfencçf 
du mari contraint la liberté de la femme, 
La feule révérence & crainte maritale , fui* 
vant l'article 538 de notre Coutume , 
n'eft fufiifante pour faire foupçonner 
cette contrainte ; on ne peut J'oppofer 
que lorfque Ja force , la menace , ou Id 
crainte font telles que thomme le plus, 
conftant en feroit eTfranlé. 

Auffi Bafnage , en même temps qu'il 
reconnolt çue lafimme n eft pas dans uns 
indépendance àbjolue de la volonté de fon 
mari , lorfque , pour avoir la Liberté dû 
tefter , elle eft obligée de requérir fon con^ 
fentement &fon autorité ^ n'en conclut paf 
que le confentement ticie & annullc les 
difpofitions de la femme ; au contraire ^ 
d un côté il avoue que le teftament de la 
femme g/?, pour ainli dire , moins le fïtn 
que celui de fon époux , parce que le mari 
accorde rarement la liberté de tefter à foa 
époufe, fi ce n'eft pour fon avantage & 
même pour obliger fa femme à faire dq« 
difoofitions dont il puifTe profiter indir 
reaement ; & de l'autre, cependant il ne 
ccfle , à chaque page de fon Commentaire 
re , de faire dépendre la validité du tefta- 
ment de la femme, de la.fanâion qu'il 
reçoit par l'approbation du mari. 

En Normandie, la liberté néceffaireà 
la femme pour tefter, n'cft donc pas la 
même que celle requife par les autres 
Coutumes. En celles-ci, la femme doit êtrc^ 
lors de l'aâe , rendue à elle-même, & np 
confulter que fa volonté ; en cette rro- 
vioce , au contraire, le mari ne doit pas 
cefier un inftant de guider, la volonté de 
fa femme, de réclairer fur Texercicc 
qu elle en doit faire ; elle peut ne pa» 
fuivre fes avis , ne pas tefter comme il 
le defire ; elle peut rétrader ce qu'elle a 
confentit telle eil fa liberté ; mais elle ne 
peut pas tefter contre le gré du mari , ni 

conféquemmenc 



Digitized by 



by Google 



FBM 

•onKqtaetnmènt ètrt un inftttit dans TaSe 
fans fa pcrmiflion fpéciale ; telle cft fa dé- 

i^tndance. En an mot ^ il ne fufiit pas que 
e mari confentc , il faut quil permette & 
ûutûrifi. V autorité, dit Pcfnelk , art. 538, 
Juppoje unepuijpancedeceuxqui autorijent 
far les personnes qui doivent être autori- 
fies f d'où il refutte que t autorifation doit 
farottre dans taâe oà elle eft requife. 
* Au refte , notre Coutume entendue 
iians le fens qu'on vient de lui donner , 
n'a rien d'oppofé au droit. 

Le feul motif qu'on auroit d'écarter le 
Aiari de fa femme à Tinllant où elle rédi- 
ijcroît fcs dernières volontés , feroit la 
fuggeftion ; mais la fuggeftion eft un dol 
'qui ne fe préfume jamais ; & de là dans 
le Droit Romain , les témoins des tefta- 
hiénts pouvoîent être légataires, ou fidéi- 
commiffaires. L. xo.ff. qui tejlam. jhcere 
polT ^ff' ' ' ' inftitut, de teftament, ordin. 

Ceux même qui tecevoient & écrivorent 
les teftaments pouvoîent avoir des legs. 
leg. 5. L. diSantibus xz. cod. de tejiament. 
Si donc , fuivtsint le Droit civil / la fug- 
geftion des témoins ou des rédadeurs lé- 
gataires n'étoit admife qu'autant qu'elle 
étoit prouvée , en quoi notre Coutume 
fcroit-elle révoltante , en ne laiflant que 
la rcflburce de la preuve pour établir la 
fuggeftion du^mari? 

Les aâionsdeb femme » durant le ma- 
riage, font fi peu en fba pouvoir , que 
lors même qu*elle eft pourfuivie comme 
complice delà fraude qu'il a commife , 
elle ne peut , fans fon autorifation , eftçr 
en jugement. 

Le fîeur Defmarais Varengue . ayant 
gagné en la Cour un procès contre Lefort , 
Fourbiffeur , qui l'avoit calomnié par une 
plainte à l'extraordinaire , où celui-ci lui 
imputoit d'avoir enfoncé fcs armoires Se 
' enlevé fes argenteries , argent & papiers , 
'& obtenu de gros intérêts ^ fit fainr , en 
vertu de l'Arrêt qui le déchargeoit de 
f accufation , ledit Lefort 

Tome II. 
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Lors de cette faifie , Ton trouva dant 
un coffre , dont la femme Lefort avoit 
la clef , rargenrcric dont elle & fon mari 
avoient eu ïuidlgnité d'imputer le vol ail 
fieur Varengue, 

En conféquencc de cette découverte ,1e 
fieur Varengue préfenta Requête à U 
Cour , y expofa que la femme Lefort 
étoit complice de fon mari ; que quoique 
le nom feul de ce dernier eût paru au 
Procès, cependant, outre que c'etoitelle 
qui , la première , avoit dit qu elle avoir 
étoit volée , quoiqu'elle eût alors en fa 
pofleffion tes objets prétendus volés , elle 
avoit , depuis l'Arrêt, obtenu des Lettres 
de féparation civile pour éviter la faifie 
& la vente de fes meubles, tandis que dans 
leur nombre étoient encore lefdits objets ; 
qu'elle s'étoit défiftée de ces lettres , ainS 
que de fon oppofition à la vente, fon contrat 
n'étant que tous ièing privé ; maisqu*ayant 
en fa main la clef du coffre où l'argenté-* 
rie , qui avoit donné lieu \ Ticcufation 
injurieufe formée contre lui , étoit repoP 
tée , il étoit jufte que les condamnation^ 
prononcées contre le mari, fuffent éten-^ 
dues à la femme. Cette femme fe défendit 
de ces conclufîonspar fa qualité d'époufe; 
elle foutint que, lunple dépoficaire d une 
clef dont elle ne pouvoitméme faire ufage 
que par les ordres de fon mari , on ne 
pouvoir conclure de ce dépôt qu'elle fut 
fa complice ; qu'au furplus elle s'étoit dé- 
fiftée de fon oppofition à la vente de de 
fcs lettres de féparation. Par Arrêt du iz 
Mai 172.1 , il tut ordonné qu'avant faire 
droit , elleferoit apparoir de Tautorifation 
de fon mari pour faire valoir fes moyens, 
ainfî que l'abandon qu'elle avoit fait de fes 
lettres âc de fon oppofition à la faifie » 
ades que le mari n'avoit pas foufcrits. 

De ce qui vient d'être dit , il cft aifc 
d'inferer que la dépendance où la loi re«- 
tient la femme, durant le mariage, eft fans 
réferve quant à Fadminiftration de fes 
propres biens. Si elle peut agir fans le 
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• tnarî , étant autoriféedc Jufticc ,cerfc(! , 
fiiivant les articles 543 , 544, & 545 delà 
Coutume , qu'en fon abfcncc pour la con- 
fcrvation de fes propriétés , ou fur le 
refus du mari quand elle cft injuriée en fa 
perfonne ou en fon honneur; parce qu'en ce 
dernier cas, le mari adminiUratcur , igno- 
rant les faits , ne peut être forcé de mettre 
en péril fa propre fortune, ni de s'engager 
en des pourfuires judiciaires , dont la juf- 
tice ou Finjuftice lui feroient également 
inconnues. 

De là s'eft élevée la queftion , fi un 
mari , ayant été défendeur dans des Pro- 
cès relatifs aux propriétés de fa femme 
pour les lui conferver , fes biens feroient 
paffibles des dépens auxquels fon époux 
auroit été condamné ? Bafnage , à cet 
égard , rapporte , fur Tart. ç 3.8 , des Ar- 
rêts qui paroiffent d'abord bppofés les 
tins aux autres ; mais cet Auteur les con- 
cilie très-bien , en obfervantque, foitque 
la femme ait été mife en caufe jou non , 
les dépens des^' procès pourfui vis pour fon 
avantage font toujours à la charge d\i 
mari tant qu'il eft folvable ^ & que la 
femme n'en eft fufceptible que lorfqu'il 
eft évidemment hors d'état de les payer i 
& en cela le privilège du Sénatus Con- 
fulte Vcllcien, que nous avons dit, art. 
Caution , confîikr à exempter les fem- 
mes de l'exécution des engagements qu'el- 
les ont contraâés pour autrui , ou qui 
tendroient à anéantir leurs droits dotaux ^ 
n'éprouve aucune altération- 
Car la Lo\Jt fua mulitr , confirmatîve 
du Sénatus Confulte Velleien ^ appofe 
cette exception à la- prohibition qu'iî 
fait à la femme de s'engager , tant pour 
les autres quepourelle-ntème , m/n^/?/- 



ftfiè probetur quod pecunia in propriam 
ipfius mulieris utUitattm tiptnfafit. Or , 
il le mari , du confentement de fa femme ^ 



& après avoir été détermine à intenter 
aâion , ou à répondre à une aâioin 
par l'avis de Jurifconfultes éclairés ^ 
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fuccombe en la caufe qu'il a foiitcnuç 
pour fa femme , il eft évident que 1» 
dépeniè faite par le mari , ou les frais 
auxquels elle a été , ainfi que lui y 
condamnée ,. étoient indifpeh fables pour 
lui procurer l'avantage dont on lui 
donnoitl'efpoir^efpoir fondé en raifon ,, 
la femme elle-mcmey (i elle eût été malt rcffc* 
i de fes aâions , au roi t commis une indif* 
crétion en ne s'y livrant pas. . 

Si les femmes , en cette Province » ne 
peuvent s'obliger, à plus forte raifon ne 
peuvent-elles obliger leurs maris. Mais- 
conclura-t-on de là que Ton ne puifle- 
vendre à crédit aux femmes mariées ^ 
Bafnage y fur l'article 591, cite un Arréc 
fans le dater , par lequel un Marchand ^ 
pour lequel il plaidoit , fut condamné à 
reprendre des pafTements qu'une femme de 
condition avoit achetés fans Tordre de 
fon mari ; & il ajoute que cet Arréc 
eft fufceptible de tempéraments ^ que 
lorlque les marchandifes fournies ont été 
employées à iiz% ufages évidemment né- 
ceflaires de la femme , & qu'elles fonc 
proportionnées à fon état , le mari ne 
peut fe difpenfer de les payer y à moins 
qu'il ne fût notoirement connu pour four- 
nir d'ailleurs à fa fenmie ce qui lui étoiK 
néceffaire pour fon entretien. 

Sectioh II. 

ï)ts femmes flparéts^ 

Nous admettons quatre fortes de fé- 

farations. Celle de biens qui fe fait ea 
uftice, la contraduclle que l'on ftipule 
avant de s'époufer > la féparation de corps^ 
& d'habitation que. le Juge prononce» 4c 
celle aufti de corps & dhabitation qui 
s'opère par une tranfaâion : il convient de 
traiter de chacune de ces fepararions par* 
ticuliérement. 

Quant à la féparation de ^iens par 
Tuftice y il faut en coonokre le but ^ l'e&t: 
& la forme. . 
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• x*.Lcs Loîx ont introduit les fcpara- 
tlons de biens , pour empêcher que les 
fonds & les revenus d*une femme ne de- 
viennent la proie des créanciers du mari 
& l'objet de k$ dilïipations perpétuelles ; 
celui-ci eft autant intéreflc quelle au f^c- 
ehs de la demande. La réparation de biens 
û'elt pas un de ces remèdes dangereux 
4ont Tufage foit à craindre ; en l'adop- 
tant , on fauve k patrimoine de la femme , 
on fert le mari malgré lui-même » & on 
lui procure une dernière reffourcc dans 
fes befoins. 

Il y a deux principes généraux conf- 
iants fur cette matière. 

Pour donner ouverture à une demande 
en féparation de biens , il n*eft pas nccef- 
faire que le défordre des affaires du mari 
procède d'un dérèglement dans fa con- 
duite : cùm maritus vergit ad inopiam 
confiante matritnonio & mulUr fibi prof- 
piccre y dit , Z. xg Cod, de jwr, dot. De 
quelque manière que fa mauvaife fortune 
foie arrivée, la Loi offre un fecours tou- 
jours prcfent à la femme. 

Le fécond principe , qui n'eft pas moins 
inconteftable que le premier , c'ell que la 
femme n'eft pas obligée d attendre que la 
mine de fon mari foit confomraée pour 
fe pourvoir , & qu'il ne lui refte plus 
rien pour la fiireté de fes conventions ma- 
trimoniales. En effet , en vain les Loix of- 
friroient-elles un fecours à la femme , 
s'il ne lui étoit d'aucune utilité ; d'où il 
faut conclure qu'elle eft fondée à exer- 
cer fon adion avant le dérangement to- 
tal des affaires de fon mari. 

Ces principes écrits dans nos Auteurs , 
& fi conformes aux lumières de la raifon, 
empruntent une force nouvelle des difpo- 
fitions des Loix Romaines : elles nous 
apprennent qu'un mari qui diflîpc fes 
biens , peut & doit être arrêté dans le 
progrès de fes diffipations avant qu il ait 
lout confommé. Tune enim , dit Jullinien , 
matrimonio confiante mulier projpicere 
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potejf, &c. Lés Auteurs qui ont médité 
ces grands principes , ne fe diffimulent 
point cette vérité ; ils la pofent comme une 
maxime reçue; ils vont même jofqu'à dire 
que le mari doit être dépouillé de l'admi- 
niftration des biens de fa femme, quand 
les dépenfes annuelles excédent la jouif- 
fance d'un revenu honnête : quando an-- . 
nuatimplus impendit quàm habetex^reditu. 
Il ne faut donc jamais perdre de vue , 
ue la Loi fuppofe d'exiftant dans la main 
u mari dequoi répondre des conventions 
matrimoniales , & qu'on en peut faire le 
recouvrement au moment où la femme 
forme fa demande ; la Loi & la taifon 
Tautorifent à fe pourvoir lorfque le mari 
commence à fe déranger dans fes affaires ; 
cîim incohatjitale uti fabfhntiafaâ, Maid , 
en même temps , & c'eft ce qu'il faut bien 
remarquer , la féparation offre une ref- ^ 
fource au mari dans une partie des reve- 
nus de la femme , attendu qu elle n ob-» . 
tient cette féparation que fous la condi- , 
tion de pourvoir aux befoins de fon ma- 
ri. ^ fuivant la Loi , ig Cod, de jure do- 
tium ,. & laNovelle 97 , chap.6. La femme , 
eft autorifée à former fa demande , vira 
inchoante maie fubfiantiâ uti : mais la . 
Loi a en vue la confervation des biens de 
la femme pour fa fubfîftance & celle de , 
fon mari , & pour cela » elle n t pas la . 
liberté d'aliéner : itatamen ut eadem miL^ 
lier r^ullam habtat licentiam eas res alie-- 
nandivivente marito& matrimonio intereos ^ 
conjîituto^ JedfruSibus earum adfubflenta^^ , 
tionem ; tam Jui ipjius quam mariti filid' , 
rumque^Ji quos fiabeat utatur. Le fcul effet 
que produite la féparation, par rapport au 
mari fe borne à le fauver lui-même de fes, 
propres diflipacions, puifqu'ileft ftir de. 
retrouver dans la difpenfation des revenus 
de fa femme , des fecours toujours pré- 
sents, & des moyens de fublîfter. 

La raifon de ces principes , fc tire de^ 
cet autre que toutes les fois qu'un des, 
contraâants manque aux conditions fous 
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Icfqucllçs le contrat a été forme , ce con*- 
frat doit être rtfolu. 

Une femme n'a confié fa fortune à fon ma- 
ri , en Vépoufant , que parce qu elle trou voit 
en celle de fon époux des garants de la refti- 
tution de tout ou de partie de fa fortune. 
Quand le mari tombe en un état où elle rif- 
^ue de perdre ce qu'elle lui a confié , il eft 
jufte qu elle reprenne une adminiftration 
<iu'elle ne lui auroit point accordée y fi 
lorfquil a prétendu à fon alliance^ il 
jcût été en cet état. 

D'ailleurs , la femme , en fe mariant ^ 
fi*a fait , en faveur du mari » le facrifice 
dé fa liberté y ou d une partie de fes biens, 
.qu'en confidération de quelques avanta- 
ges. Lors donc que k mari lexpofe à 
,çn être privée , elle eft en droit de pren- 
dre Tunique voie propre à fe les confer- 
;ter, Ainn, par la féparation , la femme 
peut non-feulement exiger fa dette , mais 
encore fon douaire , fes remports & fes 
earaphernaux ^/a dot : nous en avons dit 
Ks raifonç article DoT. 
. Quant aux remports , il faut bien fe 
.donner de garde de les confondre, en cette 
Province > avec ce qu'on appelle préciput 
f n la Coutume de raris. 

Ce préciput confiftc en une fommc 
:^ue la temnïe prélevé fur la maflc com- 
mune. C'eft un gain purement nuptial' 
dont, la femme eft privée quand clic re- 
nonce à la communauté » parce que la 
: qualité de commune eft indivifiblc » & 
ou on ne peut Texcrcerpour une partie, 
QC labanaonner pour une autre partie : 
au lieu qu'en Normandie le remport de 
la femme eft une retenue , une reprife 
que la femme fait de fon propre .bien ; 
c'eft une condition par laquelle elle ref- 
traint &. modifie les dons qu'elle fait à 
fon époux. 

Aullî eft - il parmi nous de Jurîfpru- 
écnce , qu'à caufe de ce remport , la 
femme a privilège fur les créanciers de 
Jba oiarit larfquIUi vietmeat ùl&x les 
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meubles qui en font le gage ; elleadanl 
le cours des procédures qu'elle fait pour 
être féparée avilement , aaion pour con-> 
ferver le remport , parce que fi die le 
laiffoit vendre fans s'y oppbfcr , la ré-- 
ferve qu'elle en a faite lui deviendroîe 
inutile , le mari ayant eu M droit d'à* 
liéner les meubles de fa femme. En ua 
mot , le remport eft auffi favorable que 
la dot , lorfque là femme a fait un doa 
mobil , parce que le remport ne confiv- 
tue pas une fimple créance., mais une 
délibation privilégiée fur un don qui i 
fans la reprife que la femme en a fti- 
pulé , n'auroit point exifté : Bafnage ^ 
Article 39$. 

A l'égard des paraphernaux y c'eft-à- 
dire des remports gratuits ftipulés par le 
contrat de mariage au profit de la feni- 
me , de certains meubles qui n'ont point 
fait partie des effets dont elle étoit Éiific 
& propriétaire en fe mariant ; elle ne 
peut en général les exiger , à moins qu'ils 
n^excedent pas ce qu'il lui eft permis d'em# 
porter à titre de paraphcrnal , par les 
Articles 394 & MÇ de la Coutume. 
C eft ce qui a été jugé par Arrêt du 
29 Janvier 1716 , en faveur des créan- 
ciers du ficur de la N oc ; & par autre 
Arrêt du ii Août 17571 dont Tefpecc 
eft rapportée en la note fur le Com- 
mentaire de l'Article 39^ , dans la der- 
nière édition de Bafnage,tonu2y p. 109. 
Comme par la féparation , la femme 
a le droit , fans permiffion dt Jufiict St 
fans fàvis & conjeniemeni de fon maO. , 
de vendre & hypothéquer les meuties dt 
quelque valeur qui ils foient y ainfi que ks 
immeubles qu'elle a acquis depuis ja fi- 
parution , Article ii6 des Placîtés ; il 
eft conféquent qu'elle puiflc faire tefla- 
ment , fans avoir befoin de Valfiftance de 
du confentement de fonépotix. Il y au- 
roit en effet contridiâion à reftînier 
. d'un çôtc à la femme féparée îadrainii^ 
, cratio» de ifis. meubles 9c duxevcBudic 
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Ib immeubles ; 8c de rantrc côté, I faire 
dépendre Tufage qii clic feroit des fruits 
ëcr fcs épargnes & de fes économies , de 
celui qui auroit été judiciairement dé- 
claré incapable de régler cet ufage. Et il 
y a lieu ae penfer que cette confidéra- 
tion influa beaucoup fur TArrêt de 1667 , 

Î[ue Bafnage rapporte en fes remarques 
ùr l'Article 417. En effet , la caufe de 
la feparation étant la diflipation , la pro- 
digalité , le défaut d'ordre du mari en 
fcs affaires ; à quel prixfouvent mcttroit- 
il la permillion qu'it accorderoit à fa 
femme féparée de teftcr , fi elle ne le pou- 
Toit fans lui ? 

iPour parvenir à la feparation civile, 
les femmes font obligées de fe confor- 
mer fcrupuleufementàrArrct du 30 Août 
155$ ; c*cft-à-dirc qu'après avoir obtenu 
Lettres en la Chancellerie , qui lui per- 
mettent , fi les faits par le mérite dcf- 
quels elle les a foUicitées , font trouvés 
vrais par le Juge , de faire authentiquer 
fa feparation , elle doit préfcnter ces 
;Lettres au Bailli du lieu ou à fon Lieu- 
tenant, qui , fur la requête à laquelle elles 
font attachées , accorde aâe de la pré- 
fentation des Lettres , & ordonne que 
leâure en foit faite publiquement aux 
Allifes, enpréfencedù Subftitutdu Pro- 
cureur-Général de fon Siège. Cette re- 
quête & rOrdonnance font fignifiées aux 
créanciers du mari , pour autant que la 
femme en connok , avec ailignation aux 
Afiifes où la leâure ordonnée fe fait. 
Après Taudience , les Lettres dcnvent être 
publiées à fon de trompe Se cri public 
par les carrefours, marchés & autres 
lieux où Ton fait les criées publiques en 
la Ville oh laJurifdiâion fe tient. La fem- 
me enfuite donne àrOfficier qui exerce le 
. miniftere public , une déclaration qui 
de fes mains pafTe au Greffe & y refit 
; déDofée ^de tous les noms , furnoms et 
réndenecs des créanciers connus , & qui 
vfaot aifiçoés pour cootiedire ott agrect 
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la feparation. Si ces créanciers ou d'au- 
tres non affignés croient avoir des moyens 
d'oppofition valables contre la fepara- 
tion , ils doivent fe préfenter pour les 
propofer; & afin qu'ils n'aient plus rien 
a defirer fur Tétat de la fortune de leur 
débiteur , ainfi qu'à 1 égard des droits que 
la femme réclame , elle doit mettre ati 
Greffe un état de tous les meubles appar- 
tenants à elle & à fon mari , en qnclquei 
lieux qu'ils fôient répoftcs , ainfi que des 

t>araphernaux qu'elle exige ; & foît que 
es créanciers aient avancé des faits ou 
produit des ades à l'appui de leur oppo- 
fition , ou qu'ils n'en aient fait aucune, 
toutes les procédures faites font rappot^ 
técs au Juge , qui , en un jour d'affife., 
accorde ou refuîe rentérinement deis Let- 
tres. 

Quand le jugement eft favorable à fa 
femme, que la feparation lui eft accôi^- 
dée, la Sentence étant fignifîée aux créaiï- 
cicrs & au mari , la femme fait infcrirc 
fon nom & celui de fon époux dans lés 
tableaux dcftlnés à Cet effet chez le No- 
taire & au Greffe de la Jurildidion Cort- 
fulaire.du lieii. L'omifïîon d'une feule de 
ces formalités rendroit nulle la fépara- 
' tion ; mais dès qu'elles ont été remplies , 
la feparation ne peut être rctraâée qrfc 
par un ade judiciaire .& authentique qui 
prouve le rétabliffément des affiiires eu 
mari , & que les droits de la femme font 
alfurés : ceci doit cependant être entendu 
avec cette réftridion , cômfrte le remajf- 
que Bafnage fur T Article 391 : la femme 
qui depuis fa îîentcnce de feparation , -a. 
fait ade de femme féparée » n'eft pas rè-^ 
cevable à s'en faire rettituer , fous le pré- 
texte d'irrégularités en Va procédure faite 
avant ou depuis la Sentence ; il n'y a qiie 
le mari ou les créanciers qui peuvent f ar- 
guer de nullité : Arrêt du i*'. Juin 16^5^ 
On doit encore admettre l'exception da 
cas fuivant» 

Une fenuM obticm des Lettres de it^ 
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pardtion civile qu'elle fait entériner par 
défaut contre fon mari , enfuite elle con- 
trade des dettes ; fon mari fe pourvoit 
contre h Sentence de!l5^paration & la 
fait rapporter. La réparation étant anéan- 
tie, les revenus amobiliés du bien^de la 
femme , le font-ils au bénéfice du mari , 
comme s'il n'y eût point eu de fépa ra- 
tion , fauf aux créanciers de la femme à 
fe venger fur fes meubles & fur le revenu 
de (es immeubles amobiliés lors de la Sen- 
tence qui a anéanti la féparation ? Les 
créanciers de la femme ne peuvent-ils pas 
fou tenir , au contraire , que dès que la 
femme a été féparée , il n'y a que fa mort 
qdi puijflTe arrêter leur pourfuite , & que 
tout ce qui s'amobilie de fon vivant leur 
cft affeâc , encore que le mari m fait 
anéantir la féparation ? 

Cette queftion eft décidée par l'article 
127 du Règlement du 1666 ^ qui porte 
» que la femme féparée ne peut vendre ni 
» hypothéquer les immeubles qui lui ap- 
» partenoicnt lôrs de fa féparation , ou 
» qui lui font depuis échus par fucceffion , 
» fans permiflîoH de Juftice & avis de 
* » parents ; que néanmoins les contrats 
» qu'elle en aura faits fans ladite permif- 
7» non , pourront être exécutés fur fes 
» meubles & fur le revenu de fes im- 
n meubles , après qu'il' fera échu & amo- 
» bilié. 

Ainfi c'eft un point décidé que les det- 
tes qu'une femme féparée a contraâées , 
ou les condamnations qui ont été obte- 
nues contr elle depuis fa féparation ^ doi- 
vent être acquittées fur le revenu de fes 
, immeubles. Or il ne doit pas dépendre de 
cette femme & de fon mari de faire per- 
dre à des créanciers ce qiji leur cft Icgi- 
timcraent du , en confcntant que la Sen- 
tence de féparation foit rapportée , ou 
en ne s y oppofant pas. Comment ? Une 
femme auroit contraâé des dettes pen- 
dant fa féparation , elle auroit fait de mau-* 
^ais procès dont elle auroit été condam- 
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née à payer les dépens , & lorfquc fci 
créanciers lui dcmanderoient de l'argent, 
ou même fans attendre qu'ils lui en de- . 
màndairent , elle engageroit fon mari à , 
attaquer la féparation. Les créanciers ne 
feroient pas appelles à cet ouvrage de 
colfufîon , & vainement le* y appelleroit- 
on , n'étant pas faifîs des pièce* nécef- . 
faires ( puifque ces pièces font néceffai- 
rement aux mains de la femme ) , pour 
contredire la demande dii mari. Un pareil 
fyftême feroit trop contraire aux princi- 
pes de l'équité pour être adopté : le mari 
doit s'imputer de ne s'être point oppolé 
à la Sentence de féparation , & de 1 avoir 
laiflee rendre par défaut. Dès que la Sen- 
tence a été fîgnifiée , & que le mari ne 
Ta point attaquée y la femme a pu jouir 
des droits accordés aux femmes féparées; 
& l'on a pu contrader avec elle comme 
avec une femme qui avoir la faculté d'hy- 
pothéquer le revenu de fes immeubles. 

S*il en ctoit autrement, il faudroit dire . 
que comme l'appel d'une Sentence eft re- 
çu pendant dix ans , & l'oppolîtion pen- 
dant le même temps , la femme ne pour- 
roit engager le revenu de fes immeubles 
dans cet intervalle , ôc que l'on ne pour- 
roit avec lïireté la pourfuivre ôl obtenir 
des condamnations contr'elle, puifqu'ellc 
feroit la maîtrcfle de rendre ces condam- 
nations illufoires & fans effet , en con- 
fcntant ou en ne s'oppofant pas à l'appel ou » 
à loppoiition du mari contre la Sentence 
de féparation. 

Si donc le mari fait anéantir la fe-» 
paration , il ne peut jouir du bien de 
fa femme , qu'après que les dettes con- 
traâées par elle pendant la féparation 
feront acquittées ; c'eft - à - dire qui! 
eft obligé d'abandonner non-feulement 
les meubles de fa femme pour l'acquit , 
de fe;s dettes, mais encore le revenu de. 
fes immeubles tant qu'elle vit. Il en doit 
être de ce cas comme de ceux portés. 
;^ux ' Articles j 1^3 &c 544 de la Coutume» 
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Xfoîci une autre qucftion , à laquelle la 
réparation peut donner lieu. 

Une femme peut-elle aliéner un héri- 
tage qu elle a clamé à droit lignager de- 
puis l'a réparation ? La raiibn de douter, 
cft que ce bien cft un propre., qu'une 
femme féparéc ne peut diJpofer de fes 
propres. 

Mous penfons qu'il faut diftinguer le 
droit d'hérédité d'avy le droit de cla- 
meur : la femme féparéc ne peut point 
aliéner ce. qui lui eu échu par fuccef- 
fion ; l'Article 127 des Flacités le dé- 
cide. Mais cet Article eft une exception 
à la règle générale; l'avoir, qu\inc iemrfie 
peut exercer de fon chef toutes les ac- 
tions qu elle a acquifcs depuis fa (épara- 
tion ; fans cette exception qu'il ne faut 
pas étendre au-delà de fon cas , la femme 
pourroit aliéner les objets héréditaires 
qui lui feroient échus depuis fa fépara- 
tion. Un bien retiré à droit lignager ^ 
par une femme léparée , eft réellement 
un imrheuble acquis , & dont par con- 
féquent clic peut difpofer ^ aux termes de 
rArticlc 116 des Hacirés. Cet Article 
ne dillinguc point entre les immeubles 
propres & les immeubles acquêts ; il 
fuffit que ce foit une acquifition , que 
le bon ménage & l'économie de la 
femme l'ont mifc en ctit de faire , pour 
quelle ait la liberté d'en difpofer ; ce 
n'etl point au droit de clameur qu'il 
faut sattacher , mais uniquement à la 
caufe qui a rendu la clamante proprié- 
taire de ce bien de famille ; & cette 
caufe eft l'argent qu'elle a payé: fi elle 
lîç Tavoit pas configné , on luiauroit bien 
fait fentir Tinfuifilance de fon droit. 

la loi n'a point envifagé la conferva- 
tion des propres , en privant les femmes 
féparecs de la laculté de difpofer des 
1>icns quelles poirédoicnt lors de leur 
réparation ; en voici la preuve : c'eft 
que s il fe trouve^ parmi ces biens, un 
acquêt y coittoie une donatioa %ui hû 



F E M 



%7i 



auroît été faite , elle n'en peut pas pîug 
difpofer que de k$ biens dotaux. Quel 
eft donc le vrai motif de cette interdic- 
tion légale ? C'eft la tranfadion qui fe 
fait , ab irifranti matrimonii , de toutes 
les adions' de la femme en la pcrlbnnc 
du mari ; & la raifon pourquoi la 
femme féparéc peut difpofer des biens 
acquis depuis fa féparation ^ c'eft que la 
féparation empêche qu'il ne fe fafle , en 
la perfonne du mari , aucune tranflation 
qui concerne ces mêmes biens. Il fuffit 
donc que le mari n'ait acquis aucua 
droit d'adminiftration fur l'héritage re- 
tiré à droit lignager par fa femme fé- 
paréc , pour mettre cet héritage dans la 
clalfc des biens dont parle l'Article 116 
des Macités , n'importe qu'il foit un pro- 
pre ou un acquêt. 

Le bénéfice de la féparation n'eft pas 
feulement accordé à la femme , le mari 
en certain cas y eft admis : s'il découvre 
dans des fuccelfions qui échéent à fa 
femme le germe de procès capables de 
le ruiner > il peut demander à être dif- 
pcnfé de les appréhender , & laiffer à 
fon époufe la liberté de fe faire auto- 
rifer par Juftice à les recueillir ; ce qui 
opère , à cet égard , une forte de fépa- 
ration, L'Arrêt du ficur de la Bunaudiere^ 
ci-devînt cité , en fournit un exemple. 

2* La féparation civile contraduellcy 
a des effets & une forme difFcrenfe de 
celle qui fe pourfnit & s'obtient de ri- 
gueur. Quant à la forme , il fuffit de la 
ftipuler dans le contrat de mariage, fans 
qu'il y ait néceftité d'obtenir lettres eni 
la Chancellerie , ni de les faire enté- 
riner ; mais afia que les meubles & effets 
des deux époux ne fe confondent pas ,, 
& que les créanciers de l'un ne puif- 
fent exercer leur adion fur ce que l'au- 
tre s'cft réfervé, le contrat doit conte- 
nir ou on doit y joindre un invcBtaire 
des meubles de la femme. Outre cette 
précaution ^ il en eft une plus im^orcance 
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eticwe : ceft rkifcriptioii de U féparatioa 
chez le Notaire. 

Qiioiqu après la ftipulation d'une ré- 
paration , la femme foit plufîeur$ années 
fans agir comme féparée y & qtte fon 
époux ait I pendantce temps , géréfes affai* 
tes I difpofé à fon gré de fes revenus > 
lar féparation a'eft pas pour cela anéan- 
tie : Arrêt du ii Mai i6fij ; Bafiiage, 
rage çz , dern« édit. , deuxième vo- 
lume. Mais il 'peut arriver qu'une femme 
veuve I ayant des enfants , contraâe un 
fécond mariage , & quen fe mariant elle 
faffe rcconnoltre , car fon mari , que 
tous les meubles qui exiftent dans une 
ferme , une manufaâure ou une auberge 
font à elles j qu'elle fe les réferve & à 
fes enfants ; parce quefî dUprédteedeJbn 
mari , il aura à fort profit particulier 
tous les biens qu^ils auront pu gagner & 
fui fi trouveront augmentés en leur ma^ 
JoUf comme an fruit de fis peines & 
de jon ion ménage. En ce cas , lî la 
femme meurt la première , fes enfknts du 
premier lit peuvent-ils prétendre que les 
meubles reftcs après le décès- leur mère 
dans fa maifon , leur appartiennent , le 
fécond mari ne pouvant prétendre fur 
les meubles de fa femme qu'une part 
égale à celle de l'un de fes enfants , fi 
là femme lui accorde cette part en don 
mobil, & vu qu'il n'a rien à réclamer 
fur ces meubles , quand , bien loin qu'il 
y ait eu don mobil flipulé , il y a eu 
au contraire une féparation de biens con*^ 
venue ? Cette queftion s'offrit en 17^6 
au Bailliage de S. Lo , entre le fieur de 
Léclufe & la demoifelle Varoc , fille 
fortie du premier mariage de Madeleine 
Damamme fon épouiè. M^ Touars Se 
W, le Courtois pour le fieur de Lé- 
clufe, dans leurs confukations impri* 
mécs , obfervecent que la féparation , 
ilipulée par le contrat du fécond mariage 
(^e la dame Damamme dans les termes 
que Aous venons de rapporter ^ n'avoic 
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pas mida cette dame . pïfopEiéfiÛK 
oiens-meublcs de la maifon qu'elle A& 
fon deuxième mari avoient occupée juf- 
qu'ftu moment ou elle étoit décedée. £a 
effet y ils ne faut pas , difoient-ils^coa*- 
fidérer la fépara(i:Qa ^ (lipulée par coor 
trat de mariage, du même œil que fai 
fé|>aration civile , dont la caufe eft le 
defordre des affaires du mari. Quoique 
ces deux féparations aient des reflenn 
blances , elles diflferent auflî en bien det 
points , elles n'ont ni les mêmes motift^ 
ni les mêmes eflèts. 

La flipulation , convenue par un coo« 
trat de mariage , eft fufceptible de cou-» 
tes les claufes & conditions qui plaifens 
aux parties. 

En vertu de cette convention , la femme, 
ne peut demander douaire , s'il ne lui 
eft accordé d'ailleurs : & bien loia qu'il 
en réfulte que tous les meubles que lee 
conjoints poffedenc, appartiennent à In 
femme ; tous au contraire font réputés^ 
lorfqu'il n'y a point de preuves contrat*, 
res , être les meubles du mari» De là 
donc les enfants que la dame Damamme 
a eus de fon premier époux , n'ont au- 
cun principe pour prétendre que les meu-< 
blés excédants ceux apportés par leut 
mère f oient à elle. 

S'il y a une féparation flipulée pac 
fon contrat de mariage , c'a été fous U 
condition qu'au cas où le mari furyivroit^ 
les meubles qu'ils auroient gagnés enfem^ 
ble appartiendroient à ce dernier comme 
étant les fruits de fon înduftrie ; cette 
condition n'a rien de contraire aux loix % 
elle eft plutôt dans l'ordre commun & 
naturel ; fi la féparation ftipulée avoit 
pu ta détruire , il eft fenfible qu'ils n'au- 
roient pas confenti la féparation. En ad* 
mettant donc que les claufes fuffent in- 
compatibles , ce feroit la dernière qui 
anéantiroitla féparation , & non la claufe 
de féparation qui anéantiroit l'autre fut 
la foi de laquelle le mari a vécu ^ a for^ 

m 
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^fuel il a confacré tout fon temps » fes 
foins y fon iDdaftrie f "dont peefonirc ne 
^nt^ profiter que Im » parce fu'il a été 
dans l'ttiteation des deux parties que ce 
profit f&t fa rccdmpeiile s'il furvivoit à 
fil' femme. • 

Eïi vain oppofer<>itron que la femme a; 
êon^tbué à i'attgineiu<atioo d^ meui^les ; 
ee qu'^dle a fait dépendoit de la volomé 
du mari: d'iiHeuFS l'un & l'autre oat trfr- 
caillé pour vivre & remplir la loi de leur 
contrat ; pour qu'il n*e(it pas fon exécu- 
tion , il jtaudrok citer une Loi qui ea 
profcrivit la claufe. 
r L'Edît des fécondes noces ne rgjferme 

S oint une femblable profcription ; ce 
ont tes meubles foi^ augmentés n'a ja- 
mais appartenu à la femme. Il y a plus ; le 
vœu de cec Edit ell que la fenune n'enri- 
éhîfiè pas fon fécond époux aux dépens 
des biens qai doivent appartenir naturelle- 
tnenc à fes enfants d'un . premier lit : & 
ce vœu eft rempli parla claufe du contrat 
éc mariage du fieur de Léclofe , car elle 
ne lui donne pas même fur le mobilier 
4e fa femme une part égale à celle de fes 
premiers enfants ; il le leur a eonfervé 
entier ; & indépendamment des foins qu'il 
a pris pour le leur tranfmettre fans aln 
tération , il couroit le riique , fi fes tra^ 
▼aux n'euflept pas réufli , d'être feul rcf- 

J^onfable des droits des enfiints. Enfin , 
a claufe contient^ne donation mutudle, 
m feveur du furvivant , des fruits de Tin- 
duftrie commune. La Coutume défend-elle 
à la femme de renoncer , par fon contrat 
de mariage, à fa pact aux meubles à ve* 
iiir,ou phit^t / de droit , ces meubles 
ne doivent^ls pas appartenir fans réferve 
au mari , fi l'époufe décède la pœnriere ? 
Ces moyens n'ayant point eu enpremiere 
inftance le fuccès qu'ils promettoient au 
lîeur de Léclufe , il inter^ena appel de la 
Sentence y ôl par Arrêt du 1 8 Août 1740, 
Ja Cour mit t(^ptl & ce dont au néant -^ 
Tome IL 
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énmémty îe d/chaf0ta%scor^ktmnmèmis 

prononcées contre iui , avee dépens^ . 

Il eft ordinaire Y dans le cours des pour* 
fuites que font les femmes impétrantes, 
de lettiiesde réparation civile, de deman^ 
der une provifii)n , & rarement on la leur^ 
refufe ; cependant ^ il y a des cas où les 
acquéreurs às:^ biens du mari ne peuvent' 
êtreffxrcés à en donner. 

Le nommé FoiTet s etoit marié ea' 
1761 1 & depuis fon mariage avoit vendu 
à divers particuliers, nommés Sanvale, df^ 
Frefnay & autres , jufqu'à la concurrence 
d'un acre trois vergées vingt-fix perches 
de terre , tant en mafure que labour, pac 
5'9Q liv. , & en outre 54 liv. de rentes ^ 
tant feigneuriales que foncières, antérieu? 
re& au mariage. 

Le 28 Septembre 1773 , la femme Fof- 
fet obtint des lettres de iéparatioo civile , 
ks fit publier aux aiiifes du Jugede Beau-y 
mont , qui lui accorda mandement poui:: 
approclier fon mari & les créanciers de 
ce dernier ; en conféquènce , elle alfigna 
Foflet f<Mî- époux , & fes acquéreurs ^ 
jtuxquels elle donna la qualité de créan- 
ciers. ' 

Ceux-ci , en défenfes , oppoferent quel- 
ques nullités , & foutinrent la femme 
non-recevable à pourfuivre l'enrérinement 
de fes lettres. 

En Janvier 177c , le Juge de Beaumont 
débouta lafemmedecetentérinement, pair 
défaut ; le 1 3 Mai , elle piéfenta Requête 
d'oppofition contre la Sentence , & relU 
tranquille jufqu'au 10 Juillet. 

Alors elle donna une nouvelle Requ^-^ 
te : après y avoir expofe qu'il n'y avoit 
plus aafliifes avant la vacance , elle dé- 
manda une provifîon de 300 liv. , à pren- 
dre fur les acquéreurs. 

Le 18, par sentence, elle fut déboutée 
de fa demande , avec dépens ; mais fur 
fon appel à la Cour , elle obtint , le 1 1 
Août, Arrêt qui luiaccorda mandement^ 
& cqieo^ant provifioii de zoo liv« 

M in 
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Les acquéreurs fe pourvurent par op- 
poiicion contre l'Arrêt , au chfCf de la 
prqvifion , & ils dirent , à l'appui de 
cçttc oppofition , que la femme FolTet. 
ne pouvoir pas réclamer de do^ , fon 
contrat de mariage étant fous feing ;, 
quelle navoit droit qu'au douaire fur 
les fonds par eux acquis , & que ce douai* 
re ne pouvoir aller au-delà d*un revcttU' 
de 9 liv. par an , revenu* que les loo Uv. 
de provinon excédoient de plus du dou* 
ble; qu'elle n'étoîc pasadmiflibled-ailleurs 
à ic faire adjuger ce douaire , puifqu'il 
y avoit un dernier acquéreur quelle 
n*avoit point alfigné, & qu'elle ioiiiflbit 
d'une moitié de rtiafure plus que (uffifante 
pour la remplir. Qu'en la forme , la fem- 
me Fofletnétoit point réparée binais feu* 
lemenc impétrante de lettres de fépara- 
tion , lettres qui étoient attaquées , ce 
qui mettoit en fufpens tous les droits^ 
de cette fenune ;. qu'au furplus, par pra»^ 
Vifion , TArrêt n'avoit pU; réfoimer la 
Sentence dont Aoit appèt. 
« La femme répondoit que toute femme 
ppurfuivant fa léparation civile ^avoit titre 
& qualité pour demander proviiion ; que 
s'il en étoit autrement, une femme dans la 
tnilere , chargée ^comîne Tétoitla femnie 
Toflet , de ql^arre enfants , ne pourrotc 
parvenir à cohferver les droits que la Loi 
4ui accorde. 

M. de Grécourt ^V. Avocat-Géné- 
r^ral , ayant conclu au débouté de la de- 
'mande de la femme , par le motif fur- 
tout que l'Arrêt du it Août , qu'elle 
avoit obtenu , réformoit par provifîon 
la Sentence dont étoit appel , Arrêt in- 
tervint le zç Août 1775 y qui reçut les 
acquéreurs oppofants à l'Arrêt dti f»v 
Août > & faifant droit fur l'oppofi- 
tion , le rapporta comme furpris au 
chef de la provifîon , avec dépens. 
M% Dieullois plaidoit pour les acqué- 
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reurs y, & M^ Dticaflel pour 1» 
femme. 

Cet Arrêt notis apprend donc en quels 
easlesJtYgesaccordaiu des ptoviiiocis. £0^ 
matière civile , c eft lorfque lé droit ré- 
clamé par une partie eft incooteftablc 
au fond, & qu'il ne s'agit <)ut d^eti con* 
noltre la quotité Se retendue ; »nfi pro- 
vifîon eft due à uw veuve en ttcendaat 
que fes reprifes fiir la fucceffion de foft 
mari foient liquidées ; à crn cohjéritier ,,. 
lorfque la conteftation <}uil éprouve tm 
roule que fur les partages : mais on n'en 
adjugeroit point à la preuve ^ ou à la 
fenrme qui pourfuivrait fa féparatioo ci'* 
vile.^1 étoit douteuse ^e y fuivanr ta 
LoiT^u ntalgré les tiwes ^^«Ue feroit 
valoir, les fomthes qu'elle réclameroît 
•fur les biens ou fur la fuccelfion de foo. 
époux y lui fuflent dues ; ni à celui qui 
fe prétendroit héritier» fi. fa qualité étoit 
incertaine (x). La raifon ei> eft ienfiblei;. 
Les provifionst (^u'on leur accàrciepoit ^r 
préjugeroient Ta queftioci du fond , & le 
Juge ne peut / fans manquer à fcM». dctp 
voir, fe permettre, avant qa'uM caufe 
ibit inftruite , des préjf^é^ m faveuj: 
d'aucunes des parties. 

Car il pourroit arriver qu'après Knt 
trudion.^ le préjugé que le Juge auroit 
eu , lui parût avoir été conçu inconfîdé- 
rément, & alors il ne pourroit fe dit- 
penfer de reftituer la provifioA. i celui 
•qui Fauroii payée. En e&t ^ tout Juge 
eft établi par le Souverain » pour «e- 
prononcer fuc les différents qui &\ilo- 
vent «ntre fes fujets , que d'wrès coft- 
noiffance du droit ou du fait liu: lequel' 
ils font divifés •• ce Juge excédé dtoe ibft 
pouvoir , & en abufe , quand il m preadr 
pour guide que des conjeâure& ou des- 
préfomptions ; conjeâurer ,, pvéfuiner ^ 
ce n'eft pas juger ; une préfbmptiois uie 
conjeâure ne doivent produire aucune 
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condamnation , telle qu'elle foît , parce 
qu'elles ne font ni un titre » ni une loi. 
Une veuve , par la Loi , a un douaire ; 
un héritier. reconnu pour tel, a , fuivant 
U Coutume, upe part quelconque en la 
fuxrccllion de fon parent : le Magidrat , 
ea ordonnant queu égard à la valeur 
des bien3 du parent , ou du mari défunt , 
la veuve ou l'héritier reçoive une fommé 
inférieure à celles qui aoivent évidem- 
ment, leur revenir,, ne blefle le droit 
liaucune de$ parties ; mais il rifqueroit à 
faire paflèr aux mains d'une veuve ou d une 
femme qui auroit furpris des lettres de 
jeparacîon , dont la dot feroit équivoque, 
ou jCQ Qclles d'un homme qui n'auroit point 
Qualité pour fuccéder, les droits d'héritiers 
ae ci^anciers légitimés, & par là de le^ 
nwer , fi avant que d'avo'u: acquis la 
certitude de. l'exiftence de la dot , de la 
validité de l'obtention des lettres de 
réparation , pu celle du degré de parenté 
du prétendant à une fucceflion ^ il obli- 
gepic ces héritiers ou créanciers à payer 
par provifion. une partie des capitaux 
Au'oB auroit hafarde de leur demander ; 
oc il eft interdit aux Juges de courir de 
Ibmblables rifques. Ils ne peuvent ,, en 
effet , régler leurs jugements fur Tune de 
deux opinions qui . leur paroifTeht égale- 
ment probables , puifqu*il n'y a pas de 
inoti& qui les déterminent à fuivre l'une 

Îlurôt que l'autre ; tout ce qu'ils peuvent 
lire dans le .cas où il y à égalité de 
taifons de chaque côté des deux parties , 
cft de laiflcr les chofes en l'état où elles 
l'oficeot , |.ufquà ce que la caufe foit pai:- 
faiteoient éclaircie , in pari caufa , ce 
font le$ termes de la règle 6% du Sexte^ 
mdior eficonditià poffid^ntis. 

-5®. La troifieme efpece de féparation 
<ft celle de corps 8l d'habitation. 
. . Il ne faut pas perdre de vue , en for- 
injuit en Juilice la demande de cette ef- 
pece de féparation , que, de droit divin ^ 
le mariage elt indjffoluble , & que confé* 
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quemment îl n'eft pas permis d'en demander 
la rupture , mais feulement d'obtenir du 
Juge les moyens d'empêcher que, fous pré- 
texte de findifTolubilité du mariage ,. 
Itine des deux paities ne devienne la vic- 
time des fureurs de l'autre , fi la Juftice 
n'offroit aucune reflburce pour les ré- 
primer. 

Cette reflburce eft la plainte , & elle 
peut avoir , de la part de la femme , di^ 
vers motifs légitimes ; tels font les févices 
du mari, capables de mettre la vie de Té-^ 
poufe en péril , & la diffamation publi*^ 
que & caraâériféc. On prétend qu'à la 
différence des Romains, qui permettoient 
le divorce , lorfquè l'époux faifoit à fa 
femme Toutrage de fe livrer à des aflfèc-^* 
tions étrangères, Novdte tty y c. ^ ^ 
§. / , les femmes en ce Royaume ne 
peuvent adtonner leurs maris pour dé^ 
pravation de mœurs ; mais on doit , feloii 
nous , faire , à cet égard , cette diftinc- 
tion, fi la débauche du mari ne va pas 
jufqu'à contraindre là femme à recevoir * 
chez elle les objets des afFcdions fcanda* 
leufes (& criminelles de fon époux, elle 
ne doit trouver fa coilfôlation que dans ïa 

}»atience ; mais quand fon mari , devenu 
on tyran , la force d'être témoin de 
fes defordres , Thonnêteté publique exige 
alors qu'on vienne au fecours de l'infor- 
tunée ; & plus en ce fiecle , il y a d'e- 
xemples de vexations aufli cruelles , plus 
la Juftîce doit favorablement écouter les 
plaintes des fehimes qui en font l'objet. 
Il n'eft cependant pas toujours requis, 

f>our que la femme puifle s'écarter de 
on mari quîl ait, porté fa haine, con- 
tr'elle & le mépris ^de fes devoirs , juC- 
qu'à l'cxpofer , par fes détradions , à la 
dérifîon publique , où par fon inconduite 
à être Tefclave d'une infâme proftituée. 
Une femme de condition , élevée dans 
les principes les plus féveres fur l'article 
de l'honneur , eft admife à fe féparçr 
d'un époux qui , chaque"; jour, fe fait un 
Mm X 
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jeu de là calomnier & d'irriter fa ]\itft 
lèofibilitc par riraputation de fautes qui 
la déshonoreroient ^ fi elles écoieat réel- 
les ; c'eft refpece en laquelle fe trouvoit , 
tjx 1752 ,. la M. de C, , qui , au rap- 
port de M. de la Tournerie ^ fut ap- 
pointée , par Arrêt de la-Cour , à prou- 
ver que fon époux, lui avoit piufieurs fois 
reproché un commerce criminel avec fes 
propres domeftiqucs , & des démarches . 
fafpedes en un hôtel ou logoient des 
Officiers^ 

La réparation de corps a des ,effets 
beaucoup plus étendus que ceux de la 
.réparation civile i la femme n^ell obligée 
à fournie aucuns fecours à fon mari, 
.aux dépens de fes biens ; & fî les Cvi- 
ces ou les outrages du mari (ont accom^ 
pagnes d'ingratitude , il peut, être privé- 
de fon don môbiL 

Pour la vaUdité des feparadons de 
• corps , il ne fufftr pas que les faits 
V dont la femme fe plaint ,, foieni; reccMi- 
nus par le mari ; la preuve en doit être 
faite judiciairement : le, mariage cft ira 
engagement qui n'intéreflfc pas feulement 
les parties entre lefqucllcs il a été con- 
tradé ; la fôciété eu général a. le plus, 
grand intcrêt à ce qtÇil ne foit pas anéan- 
ti , fans caufe.s légicimcs > .pair légèreté 
0u par caprice. Cependant il. y a. des 
. çirconftanceis 011 les tranfadions entre 
conjoints peuvent avoir les effets d'une 
féparation judicirtire, tant pour le corps 
. q.ue pour Thabitation.. Eh effet , fi une 
femme dépouille foa mari de fes effets 
les plus précieux pour fâtisfaire fts fan- 
taifies ou les lacrin.cr à fes dérèglements ; 
fi elle difparok de chez elle fans que le 
,mari foit. iiifprmé des lieux où elle trouve 
retraite / e(t-il aécclfité d'attendre que 
fa vertu ait fait le dernier naufrage ou 
qu'elle ait cofrfommé là ruine, pour Té- 
carter dje la féduâion , la rappclfei: à fes 
de%'0>s , & l'obliger à réparer les pertes 
:gu*e£te luia occafionnées ?'Subfiftc-t-il 
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quelque îoî qui le force pour rcmedîîlr 
aux défordrcs de fa femme , de les pu?* 
Hier dans les Tribunaux de Jufticc;? 
N 'eft-il pas plus décent & plus religieux 
que dans Vintérieur de la faraflfc dfe fo 
femme & de la fîenne propre ,. il cher- 
che des Juges qui foient eux-mêmes iir- 
téreffés à concilier robligarioit oè la: 
femme fè trouve de réparer les préjudi- 
ces qu eUc a caiifés ^ & de: s'écarter àcs 
occanons prochaines d'en commettre de 
nouveaux , avec celle où «ft le mari de 
rétablir fa fortune dan? l'état qui lui efl: 
indifpenfable pour foutenir fon rang^ 
fa condition ? Aufii ne voyons-noui 
dans le droit public ou coutumicr dir 
Royaume aucune maxime qui s^oppofcà 
ce que Ife mari & la femme , dans des 
cas femblables à ceux que Toir vient de 
fiippofer ,, pour éviter les lenteurs & 
les frais de procédures , ou des éclati 
(caadaleux , tranfigent entr'èux , do co»* 
lentement de feurs parents refpedifs, le 
refped qu'ils. fe doivent Tun à l'autre,. 
Teur tendrçfTé pour leurs enfants-, l'cf- 
prit de vérité & de juftice, tout con- 
court à rendre l'accommodement qu*ilr 
foiit , par le confeil & de l'aveu de leurt 
parents ,^ irrétraâablc». 

S'il y avoir quelque répugnance à* re^ 
garder comme valable, çn cette Pro- 
vince , une tranfaéHon dans les*cas dont 
il s'agir „ ce ne feroit donc qir'î l'égarcf 
des telïions de biens qui fetoicnt faitet 
par la. femme à fon époiw , pour Tin- 
demnifer dts déprédations qtï'elle auroic 
commifts ; mais ne pourroit-on pas difli- 
per toute difficulté à cet égard , en dir 
fant que Its arriçles ^ra & 41 1 dr notre 
Coutume, n'interdifenc pas anx mariés 
les contrats enn^e^vifs , qu'ife prol)sbent 
feulement les avantages qu'ife fe feroibnc 
l'iui à l'autre de leurs biens , fans autre 
caufc que l'affcdion oui te géaiérpfité: ? 
Des aaes donc par lefquete celte de* 
parties quij^ a^suir altéré U: &}SVme:M 
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4*autiT, lui tranfporteroic »nc portion 
èc la ficnnc , ne devroicnt pas être fu- 

'jcts à la profcriptiori prononcée par 
CCS anicles. Ce fcroît cependant une 

.erreur de tirer des articles 410 & 411 
cette conféquence ; ils permettent bien 
an mari de transporter de fon bien pour 
dédommager fa femme des aliénations 
qu'il a Élites de fa dot, pourvu que te 
tranfport foit fincere ce fans déguife- 
ment ; mais ils n*autorifent pas la femme 
i faire an pareil tranfport a fon époux , 
quelques dommages qu*elle lui ait cail- 
les : le mari eft tuteur de fa femme ; fi 
le mineur fait tort à fon tuteur y celui- 
ci doit imputer les pertes qu'tt éprouve 
àr fon défaut de vigilance. 

Ainfi unetranfadion peut bien valoir, 
étant autorifée par la famille , à TefFet 
de mettre des entraves aux dépenfel 

.folles de la femme, & de prévenir les 
effets ftmeftes de fcs dérèglements ; mats 
die eft incapable de priver la femme de 
la moindre portion de fcs biens. 

Malgré la tranfaâion , le mari étant 
leuî admrinifirateur des *iens de 1* fem^ 
me , ri rfefl pas néceffiife qu'elle foi« 

.. rendue authentique , ou par fon- entéri- 
nement „ oir par fon infcription fur les 

- tableaux des greffes ; la femme d'ailleurs 
vivant en un Keu- féparé de Vhabitation 
du mari & du choix de ce dernier, 
cette feparation de demeure annonce 

' âfiez» vu* quil ne paroît aucun afte ju- 
diciaire qui l'ait prononcée, que k- femfrre 
ne peur dîfpofer de rien autre chofe que 
de ce <j«e fon mari latlfe en fa* po(ftf- 
fion , amfi iî efî à Vabri de toutes les 

- dettes qrfeWc pourroic contrader fans- fit 
îparticiptfon. 

Quelqoes graves qu'àîent été Tes cmfcs 
: de 1» féparation de corpis , cependant il ne 
• few pas tant de* folemiiités pour la^ré- 
^ trader, que pour anéantir la féparat ion: 
. civile r fi- hr femme efr «cçnc- dm fort 
épom^ s'ûi jk 4oaa*ft écfr toques fK^^ 
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bliques & non équivoques de récotici^a-' 
tion ; par exempte , fi la femme devtenc 
enceinte , la femme rentre en tous fes 
droits , ainfi que te mari ; les Sentence» 
ou les tranfadionsfont confidérées com- 
me non avenues ; & fi la féparation ayant . 
été occafionnée par les torts du mari, oa*. 
Ta privé de fon don mobil , ta propriété lui 
en efl reftituéede droit. 11 fer oit en effet « 
contradi^oire q«e te mari ftt puni , lorf- 
que celte qui auroit prétendu avoir été- 
offenfée , le regarderoit comme pleineménc 
juftifié. 

Pcfrteîte , fur FArtide 391 de la Cou- 
tume, dit que par la féparation de corps 
qui a pour prmcipe les fëvices du mart, 
la femme a les mêmes droits qui lui ap- 
partiendroienr , fi la âiJfiUutioh 'du ma» 
nage /toit arriva par la mort civila ùw 
naturelle d€ fon époux. Doit-on conclure 
de là qu'elle a de Tmftaine de fa fépara- 
non fa' part aux ccmquêts faits depuis le 
mariage, à titre de propriété irrcvbcabte?' 
L'affirmative nous paroît coftirairc à 1» 
kttrc & àTefprit des Articles 3i9'& 313 j 
de la Coutume , qui veulénr q«le la p^ô^ 
priété desconqwéts ne f^t acquife à 1* 
femme que du moment où fon mari meittt; 
afvant eMe, on forfqtt-'il confifque. En ef- 
fet, par 1% notre Coutume fait cUîrtmèftt 
entendre que ce n'eft quautanc quîil titUt 
phïs aupmwoirdu marid^aliéwifescion'^ 
quêtsv de les anéantir , ^ue fa femme y peu© 
exercer des *eits* Qr par h féparatibm 
de corps , le mari^ n'èft pas privé dcrlar 
faculté de vendre fbs conqnêts , fi la né*- 
cdlité de fés affairés Tex'îge ;. cet» fépa- 
rarion reftitue bien à Iia^fetHnie- la liberté 
de jouir de fespropre» biens, de les régir „ 
mais elle ne lui donne pas la régie de ctiui 
de fon époux* 

S. B c T I*. e N- 1 1 r. 

Des Femmes veuves h&itiertsj. 
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NAUTé , que c'eft à titre d'hérédité que 
les femmes qai , en Normandie, ne renon^ 
cent pas à la fuccelEon de leurs maris , 
pirennent part à leurs meubles & à leurs 
coaqaêts immobiliers ; il ne refte q\xï 
dikermioer en quoi cette part confiite » 
& qviels font les autres droits que com- 
me héritières , les femmes peuvent ré- 
clamer, 

1®. Si la femme a des enfants, elle n'a 
4}ue le tiers aux meubles après ie décès 
dsfon mari , en contribuant pour un tiers 
auK dettes , dont on excepte les frais fu- 
Mcaires & les legs tefiamentaires qui fe 
TMencpar les enfants. S'il n'y a point d'en- 
tants , elle prend dans les meubles- moi- 
tié : Article 191 de la Coutume. 

2^ (^uand le mari ae latfle que des 
&\gs I fi elles ont été tnariées de meu-^ 
Ues du vivant du père , Se qu'il fe foit 
aoquitié de ce qu'il leur a pj:omis en ma** 
riâge , la veuve a fur les meubles moitié , 
comme fi le mari n'eût pas laiâë d'ea£uits : 
Articles 593 & Aij^.i^irf., 

5^, Outre cts droits , la femme a qua- 
rante jours de nourriture & fbn deuil ^ 
moitié en propriété aux conquêtsen bour- 
gagie tant dans le Baillis^e de Gifors qu'en 
c*elul de Caux » & moitié en ufufruit à 
ceuic Êûts hoi!S bourgage & en Caux ; 
éMs les autres Bailliages & Vicomtes, 
là part aux.conquêts n'eft que du tiers 
eD.ufufruit. Si les conquêts confident en 
offices. 9 leur part eft également du tiers 
«1 ufttfruit: Art. 329de la Coutume , & 
7zdesPlacités.. 

Ces droits de nourriture , de deuil de 
ée conqoéts , méritent quelque attention. 

Celui de nourriture pendant quarante 
jotfts, & celui de deuil, font mention- 
nés dans la grande Charte , chap. 7. 
Maneai ^ y ett-il dit , vidua in capitali 
m^fiiogh mariti fiitper ^adraginta dus 
poft obUum I ir^à quos dics affignetur 
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ei dos fua , £* holb^at ratianabik eflo^t 
verium fiium > intérim , de communia 

La femme veuve reftoit donc dans la 
principale habitation du défunt pendant 
quarante jours après le décès , parce que 
durant cet intervalle de temps on dévoie, 
lui alligner fon douaire , & durant les 
quarante jours les héritiers lui dévoient 
un étortmtnt raifaanabk y c'eâ-à-dire 
lui fournir «n vivres & vêtements , eflo-*^^ 
vers , inyiver & vejlurt ( i ) ; ce oui lui étoit 
nécelFaire , fuivant fon écat oc ia coa«« 
diiion.. -, 

On ne voit pas comment» en partant; 
des motifs de l'établifTement de ces droits «i 
on a pu penfer que lorfque la femme ne, 
renonçoit pas , elle n'étoit pas recevable; 
à les réclamer. La nourriture , ainfi que 
le vêrement y étant dûs à la femme julqu'à^, 
ce que fes droits dotaus foient liquides ,. 
il efl fort indifférent d'examiner fi elle eftv 
héritière de fon mari , ou fi elle renonoe^ 
à fa fucceflion : dans l'un comme dans, 
l'autre cas, s'il y a dans la nuifon de ibiL 
époux des provifions fuffiiantes pour la 
fairefubfifler , il efl de l'équitç qu'elles 
ne foit pas contrainte de chercher chea; 
des étrangers des fecouiis pour fà doui>- 
riture j jufqu'à ce qu'elle ait^ en fa difpo<- 
fition des biens fuffiiànts pour qu'elle fe 
la fourniflTe. Âuffi par Âxtêt du mois 
d'Aoû([ 1600., rappoité. par l'Ânnou* 
teur de Pefnelle » une veuve^ fui awH 
canfommé le peu de provifions q^i àokot 
en la maifon de fon, mari au temps dt, 
jon décès , ce dont elle avoit jfiàt dé'* 
clarotion , fut^ nonotfiant la. réclama^ 
tj,on des héritiers du mari^ qdmife à tô^\ 
noncer à la fiucejfion. La raifoa en eft 
fenfible, il ne tient qu'aux. héritiers de fe 
décharger de la nourriture de la femme 
en lui délivrant fes biens ; fi ie déibrdre 
des affaires de leur défont parent, ou. leue 
propre commodité ^ exigent que la juitice 
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^ils doivent à la veuve foit di^rée , elle 
ne doit pas ea être viâime. 

Cétoit non -feulement la nourriture, 
mais encore le vêtement qui étoit dû , f ui- 
vant la grande Charte, à la veuve par les 
héritiers du mari. La femme ctoit obligée 
pat des marques extérieures de témoigner 
Tes regj:;ets de la perte qu'elle avoit faite : 
or ces marques etoient réglées moins pav 
Ton gjoût & fa fortune « que par le rang 
^ue fon mari avoit occupé dans lafocié- 
te ; le deuil de la femme faifoic donc 
partie de la pompe funèbre : de là les hé- 
liticrs le fournifloient à la femme ;. ufage 
^tii s'efl confervé oàrmi nous i 6c par 
4iQe confequence julte , on lui donne en«- 
jcotc le même privilège qulcux frais fu>- 
néraires. 

L'évaluation dudeuil eft ordinaipement 
Êuce fur letat du mari & fur la fortune 
àç% époïxxi elle dépiend do^ic de î arbiâ-à* 
cion du Juge:. Voy^ art. Deuie, 

Quant aux conquècs , on a été longt- 
temps en doute ^^ ia veuve qui^ avoit fur- 
^icu.fon mari y& fui avoit moitid en pro-- 
^priitéaux êonquùs^y pouvait étrefbrcée:par 
-Jè^ héritiers du dt^ntde itut abandonner^, 
tdejqn vivant « fa part en. ces conquits , âf 
^d^tnrecjevmrUpd^. 

Celte quelKon sieleva entre le fleur' 
François le Sançois , &la dàmervetive. du 
iieur Nicolas Mark)t«. 

Le fieur le Sançois avoit ofiëct à cetoe 
veuve ie lemb^urfement de fa part aux 
conquâts faita par fon. mari , dont il étoit 
héritier ;J6 premier J^ge.av oit approuvé 
le refus qiie la dame Madot avoit fait 
de fon. ettre ». par une Sentence dont, il 
.•ppeiki;. Voici' quels furent fes moyens, 
•en la^Cour. 

En s'attachant d'abord à rArtidè 31:1 ,. 

oo^y remarque q.uea. difant tes con^uéts 

faits pofle mari ,Jaiis parler de la^femme, 

la Coutume les attribue au mari feuk II 

^cneft* effectivement le propriétaire ^ il les. 

jeut vendre » illes peut ei^^tg^ i fon^gré 
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fans y trouver d'obftacle du ctté de fa 

femme , parce qu'ils appartiennent au mari 
fans partage. 

Ce qu'il y a de fîngulier après cela , c'eft 
que le décès de la femme arrivant ^ il neft 
plus quufufruitier ;. la. propriété dune 
portion lui en eft enlevée ,.& le moment 
qui dépouille un chacun de ce qu'il a 
pofTéde ^ acquiert à la femme une pro- 
priété qu elle n'a jamais eue de fon vivant. 
Le mari doit jouir par ufufruit de la part 
que ta femme a eue en propriété ( die T Ar- 
ticle ) ,• & ainfî rinftant du décès de la 
femme Ta fait propriétaire ,d*iH)e portion 
des conquêts pour la faire palfer à fes 
héririers ,, & le mari neft plus qu ulDu-- 
fruitier. 

Mais il; ne s'apperçoit pas. plutôt de ce- 
dépouillement , qu'il fc trouve en état de^ 
recouvrer ce quïl a perdu par lafaculté- 
•du retrait qui lui «ft accordée.: ts mari' 
& fes héritiers j ajoute la Coutume , à ii 
dîfpofîtiofl précédente >./?^//v«n/re//>^ lit 
part des conquits ayant appartenu à Ut 
femme , dans trois- ans du jpur defow^ 
décès. 

Vint fe fait: point de changement dans^ 
la fortune du mari, qu'il ne Toit en état 
de réparer».. & quiL n'ait la faailté de' 
remettce^leschofesdàns leur première 6- 
tuation. Il ne fe trouve point d'intervalle- 
entre ces deux chofes,J'une produit l'au- 
tre K & comme L'intention ae la loi eft 
de faire rentrer Ite bieiiS dans^les mainfr 
dont ils font fortis^plùs le retour en eit 
prompt ,- pU|S fa volonté s'exéciue. 

Deux chofes dans le retrait qu'elle in-- 
troduit pour cela , méritent attention..;, 
le temps oiVs'en.fait l'ouverture , & celui 
0Ù jlnnifi :; celui-ci eft certain ^^ar com^ 
mne il n^fl: pas à propos ^ue les chofos^ 
demeurent dans une incertitude perpé^ 
tuetle».&. que le repos & la tranquillisé* 
de la vie s'oppofent à cela>. iln'eft point' 
permis die l'étendre au-delà di].^ternicii{ue * 
la. Loi ^ vasx^k y, a'dt-ii.- dicc^ aunifelàst 
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des trois années du jour du décès de h comme elle a fait celui en vertu daqiNf 
femme. un parent peut demander à un acquè- 
Ce <^ui cft certain & &cile à démon- reur qu'il lui fafle remife de Théritago 
trer , eft que la Coutume , faifant la dif- . que fon parent lui a vendu ; ou un S^ 
pofîtion de F Article J32, fe trouvoit ref- gneur féodal -j ce qui a été vendu par foa 
ferrée par descitconuancesquinelui per- vaflal y afin de réunir à fon fief ce qui 
mettoient point de s*exprimer très-claire- en a été autrefois féparé, 
ment ; elle a voulu accorder par cette dif- La vie & la mort font donc des cho^ 
pofîtion un retrait au mari & à fes héri- fes étrangères en cette occafion^ & elleg 
tiers conjointement. ne font à confîdércr que par rapport au 
' Le mari étant propriétaire de tous les changement qu'elles produifent dans les 
conquêts jufqu'au temps du décès de la biens, changement qui n'arrive pas plu- 
femme , il ne peut pas retirer ce qui ell tôt qu'il fe fait une ouveiture au retrait» 
4 lui , & dont il a une entière liberté de afin ^tic Ton puifle rentrer en poâèfiion 
difpôfer :il a été donc dune néceflité abi- des biens qui It trouvent aliènes, & fur 
Iblue 'de ne donner ouverture à ce re- lefquels on a des droits : que ce foit 
trait , qu'au temps du décès de la femme, donc le mari qui prédécede , ou que ce 
puifqu'il étoit impofiible qu'il pût corn- foit la. femme , comme il faut toujours 
mencer auparavant. une aliénation égale des biens du pre* 

La Coutume s'étant donc trouvée bor- mier j dans Futi & l'autre cas , la fa« 

fiée parce qui étoit fon objet alors, il cuké du retrait qui eft un effet nécef- 

eft néceflaire pour juger de retendue de faire , & qui faccompagrie toujouft ^ 

fadîfpofitîon , de rechercher quel en a été doit fuivré incontinent & fans aucun ia-^ 

le motif, & ce qu'elle a eu en vue en la tervalle. 

faifant ; car c'eft à cela qu'il faut s'arrêter. II' n'y a donc point de dîfHhrence à y 

plutôt qu'à la lettre qui n^en eft que l'é- faire , finon que quand c>ft la fèmftie 

corce , au lieu que dans le motif on dé- gui décède la première , le mari ne peuc 

couvre quelle eft fon intention. jamais fe fervir du terrait ,' comme on 

H fe préfente de lui-même ce motif; Ta dit*, que contre fcis héritiers , parce 

il n'eft point différent de celuirci fur le- que la propriété qu'elle acquiert n'cft 

quel font fondés les autres retraits, ceft- que momentanée & imperceptible en ft 

à-dire le lignager & le féodal : ils ont ^erfonne ^ & pafle tout à coup à fes 

tous le même principe , qui eft la confer- fuccefleurs. Mais il n'en eft pas de même 

Tatîondes biens , deftinésàctrele foutien quand le mari meurt le premier; la loi 

des familles , & de leur en faciliter un défère à la femme ta portioa des biens 

retour lorfqu'ils en font fortis. qu'elle lui deftine , comme elle- fait te 

Le mari , comme on Ta dit , eft le pro* refte de l'hérédité à ceux qu'elle y ap- 

Î^riétaire des conquêts , 41 fe fait par con- pel^e : la propriété lui en eft acqutfe , oc 

équent une aliénation d'une portion de même que le furplus des biens l'eft auxaa^ 

fon bien, lorfque la femme à î'inflant de très héritiers : ainfi comme une part des 

•fon décès en devient propriétaire , & biens de la fucceffion fe trouve par là 

qu'elle tranfmet cette part à fes fuccef- aliénée , la femme n'étant pas moins 

leurs. étrangère dans la famille du mari- que 

Afin donc que lui ou fes héritiers le font fes héritiers ^ ceux du mari font 

piriflent la remettre en leur pofleffibn , la auffi également en droit de lui redeman*» 

Coutume a établi le retrait en queflion , dsr les biens qui ont pafle à la perfonae, 

comme 
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Hv peweoc faii^ lof%*il8 (6nt 
€&ci€ les mains de fes héritiers. 

-Comme c*eft dans le moment oue (b 
fait le paffîige des biens d'une famille 
di0s une autre , que fe produit le retrait ; 
on ne doit pas penfer qae la Coutume » 
qui a un fi grand penchant pour leur 
ntottr, ait voulu eile-mémç apporter 
m retardement à Texécution de les vo- 
lontés , en empêchant que ce retrait ne 
pik être intenté qu'après le décès de la 
temme. Si elle a placé en ce temps-là 
celui dont elle parle dans TArticle 331» 
ce n'a point été pour le différer, mais 
ç'éft qu'il a été impoffible de le faire au- 
paravant ; & en donnant cette faculté en 
qe temps-là 9 ellenakra toujours dans le 
temps que fe fait l'aliénation. 

^ La Coutnme n'a donc point voulu faire 
de difpoikion particulière pour le re- 
tsait qu'elle a introduit dans Tefpece en 
queflioQ ; ce n*a été que les circonftan- 
ces particulières qui l'ont obligée de s'ex- 
pJiquer comme elle a &it : & ce retrait , 
comme le lignager êc le féodal , fe pro- 
duit dans rinftant de l'aliénation ; elle a 
tpujoars fttivi ta même règle par-tout , 
fans ^Moier. 

Ce& conieqoemment une erreur où 
le premier Juge a tombé , lorfqu'il a 
penfé & s'efi perfuadé qoe les héritiers 
du mari dévoient attendre le décès de 
la firmme , pour retirer la part qu'elle 
avoit eue aux conquéts. Si le Juge avoit 
bien pcfé les circonftances dans lefquel- 
ks la Cputume s'étoit expliquée , il au- 
roit pris un parti contraire , & fe ferois 
apperçu que le retrait dont il s*agit ne 
dxnere en rien des autres. 

. £n. cela on n'avance rien qui ne (bit 
conforme au fentiment des commenta- 
teurs. Deux s'en ibnt expliqués difertc- 
racot , qui ibnt Gode&oy & Merville ; 
Berauft & Bafnage ont bien fait fentir 
qu'ils étoicnt de même avis. 
La Coutume ^ dit Godefroy dans fpn 
Tome IL 
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Commentaire fur T Article 331 , nes'en^ 
iend pas que les héritiers du mari né 
puijjèiit retirer dès le lendemain , fang 
que la femme les puiffi obliger ctatten-- 
dre Jbn décès : mais ce temps- là eft pré- 
fixé pour borne , après lequel le mari &. 
fis héritiers ne font plus recevables audit 
retrait. 

Merville dit fur le même Article, 
que quoique là Coutume ne parle que du 
décès de la femme » cependant les héri^ 
tiers du mari peuvent retirer de fon yi^ 
vont. 

Bérauit, dontjes opinions avoientété 
contredites par Godefroy , s'attacha , 
dans une féconde édition de fon Com« 
mentaire, à attaquer celle de Godefroy 
fur l'Article 3191 où la moitié des con« 
quêts eft donnée en propriété à la femme 
dans les lieux défignés. Bérauit combat 
le fentiment de ftodefroy en dcui en- 
droits fur ce même Article ; cependant 
en traitant- F Article 331 , où le dernier 
s'explioue de la manière qu*on vient de 
voir , Bérauit garde le filence , & n'ob- 
jede rien contre ce qu'il propofe ; c'eft 
donc une marque qu'il embrafToit la même 
opinion. 

Il y a plus : il propofe la queftion 
pour favoir^ les héritiers du mari peu^ 
vent tranfporter à une extrane le droit 
de retirer des mains de la femme la part 
des conquéts dicelle > Cette queftion 
auroit été bien hors de faifon , fi cet 
Auteur n'avoir pas été perfuadé que ce 
retrait pouvoit être intenté du vivant de 
la femme. 

Bafnage , qui a écrit long-temps après 
ces deux Auteurs , n'a ni conteité cette 
opinion ni cité aucun Arrêt contraire : 
cependant le cas étoit aflez inréreffant 
pour le difcuter & indiquer ce qu'on en 
devoir croire , fi Godefroy ne lui avoit 
point paru être dans le véritable fentiment. 

On dit que Bafnage n'a rapporté au- ' 
cio. Arrêt contraire \ car l'Arrêt qu^l - 

Nn 
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cite du 14 Janvier \6çi^ ne touche en 

aucune manière la queftion; 

Dans lefpece de cet Arrêt , les hcri- 
Ciers du mari n avoient point retiré dans 
les trois ans de Ton décès la part des 
conquêts que la femme avoit eue; & 
ayant formé leur aâion dans les troi$ 
ans de celui de la femme , on les fou- 
(int nor)-recevables , vu qu'ils auroient 
dû intenter leur retrait dans les trois, 
ans de celui du mari : la Sentence qui 
jes avoit admis à leur retrait , fut confir- 
mée par TArrét. 

Il eft vrai que danâ la plaidoierie , 
FAvocat qui vouloit faire fubfilier le 
rtîtrait au préjudice de la fin de oon-re- 
^çevoir qu'on objeâoit aux héritiers du 
mari , avarxoit qu ils avoient été obligés 
d'attendre le décès de là femme pour in- 
tenter leur retrait , parce qu ils ne pou- 
voient le faire du vivant de la feranw ^ mais 
il cherchoit feulement à nrer un avantage 
de cette obfervation pour là caufe , & elle . 
cft fans conféqueace pour les autres. . . 

Four confirmer ce qu on vieut de dire , 
on peut ajoucer qu ayant été trouv^ qu'il 
étbit de Tintérét public d'introduire ce 
retrait, il eft aulli du mêa>e intérçt qu'il 
puilFe être intenté contre la femme : ap- 
trement, ce feroit une chofe, la plupart 
du. temps , vaine & îllufoire ; car une 
veuve qui auroit un preflcntiment que 
les héritiers de fon mari auraient dcfleiti 
de recirer la part des conquêts qui Kû 
feroit échue , ou lès détérioreroit , en laif- 
fant tomber les bâtiments en ruine ^ en 
farfant abattre les arbres , & autres ac- 
tes femblablcs ; ou y feroit de telles dé- 
penfes , qu'ils feroient obligés de renon- 
cer à ce retrait , (bit par dégoût ou par 
impuiiïance de fatisfaire aux débours de 
deniers qu'il comberoit tu leur charge de 
faire pour y parvenir. 

Afin donc qu'ils profitent de ce qui a 
été introduit en leur faveur, il eft à pro- 
pos qu'ils puKîeat ufer de. la £iculté ^ijl 
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kor eft 4Ccord^ , dès le premier iirh 
ment que cette ponioii de biens , qu'on 
leur donne liberté de reprendre ^ a été 
féparée du refte de la fucceffioa de leur 
auteur ^ car pn même tenips qu'on évite 
cçs inconvénients y les çhofes fe fixefat ,, 
&, ne demeurent point dans cette iacer» 
titude où elles feroient 1 fi pour avoir 
liberté d'intenter ce retrait, ces héritiers 
étoient obligés d'attendre le décès de la 
yeuve^ de leur parent, qui même , par u» 
long bail , feroit encore en état d'éloigner 
djeux la jouiffance dçs biens auxquels ils^ 
aipireroient. . . 

pQurla dame veuve Marlot,. on ré- 
pondit : 

Que de Hnftamdu décès de fonmari^ 
elle étoit devenue propriéraire ; que fi 
elle n avoit pas droit xic jouir de lapro^ 
prière que la Loi lui accorde après la nwrt 
de fon mari, il falloit rayer comme 
inutile l'article ^27 de la Goutume;.rar- 
ticle ^31 difpofe , il eft vrai , quelemari 
doit )Ouir par ufufruit, fa vie durant ^ 
, de la part que fa feranjc a eue en pro- 

[»riété aux conquêts par lui faits pendant 
eur mariage, encore qu'il fe remarie : 
mais en cela notre Coutume faitconndî- 
tre que la femme st un droit de propriété 
fur les acquêts âiits par. le mari , conftanc 
fon mariage ; que par la mort delafenune^ 
félon cet article » le mari perd le droit 
d'en difpofér .y & qu'il ne lui en refie que 
le Cmple ufufruit ,.& qu'aux termes de 
l'article 34^ , le mari & fcs héritiers ne 
peuvent retirer la part des conquêts ayant 
appartenu à fa femme en propriété , 
qu'en rendant le prix de ce qu'elle a 
coûté , enfemble des aûgmcotatiofis » 
dans trois mois du jour du décès de 
ladite femme. 

Par l'article 331 , on donne donc au 
mari Tufufruit des biens dont la propriété 
appartenoit à la femme. 

Et par l'article 332, l'on procure au 
mari uamoyea de s approprier ces mà-^ 
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mes birat » moyen que Ton étend jii^ 
qu'aux héritiers du mari ; mais Ton pref- 
crit le temps dans lequel les uns & les 
autres peuvent s'éjouir de cette faculté , 
r'ç/? dans lès trois ans du jour de la mort 
de la femme. 

Ainfi, la difpofîtian contenue dans no- 
tre Coutume àxe fujet , eft claire & pré- 
cîfc ; s'il eft permis d'aller chercher au- 
delà des termes de. la Coutume , quand Ws 
font fans équivoque , oa ouvre une fource 
iotariflable de procès. 
^ Si la lettre ne détermine pas , chacun 

Î^rétendra ep découvrir Icfprit , & dès- 
ors il n'y aura plus d'autre règle que 
celle de l'imagination du premier qui /e 
pcrfuadera qu'il faut aller au-delà du 
Icns que la lettre préfente à l'efprit pour 
trouver la loi quelle a voulu établir. 

Leraîfonnement du fieur Sançois con- 
fifle à fuppofer que les réformateurs , en 
rédigeant l'article 319, ont eu en vue de 
confervci* les biens dans les familles, & de 
leur faciliter un retour. lorfqu'ils en font 
fortîs. Il fuppolè encore fauflement que 
les acc^iifitions faites par le mari & la 
femme , confiant leur mariage , font tel^- 
lement propres au mari , qu'elles ne paf- 
Tcnc à la femme que par une aliénation : 
or , Terreur efl gromere ; car , du mo- 
ment que le mari acquiert , confiant fon 
mariage, il eft cenfc faire Tacquifîrion 
des deniers qui proviennent de la com- 
mune colaboration \ c'eft le fruit du mé* 
nage & des travaux de l'un & de l'autre : 
c*eft pourquoi , dès le premier inftant de 
l'acquêt , la femme a une efpece de droit 
fur la chofe , parce qu'elle eft cenfée y 
avoir contribué du fîen ; & dans le mo- 
ment y OU de ion décès , ou de la mort 
de fon mari , la propriété lui paiTe, on. 
à fes héritiers ; à die fi le mari meurt le 
premier» fuivant farticle 329 , & Ji fes 
héritiers fi elle meurt avant kii, fulvant 
l'article 33** * . 

'Çc&iiK«atfQ» fioiu^ la(i«llc l'articfe 
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331 ne fait commencer la faculté de 
retirer la moitié des conqucts apparte-' 
nante à la femme , que dans les trois aaf 
du jour de fon décès , parce qu y ayant 
contribué de fes foins & de fon travail , 
il eft jufte qu'elle s'ejouifle de l'avantage 
au elle peut trouver en les confervant ; 
fî c'eft un bon marché, elle en profitera , 
parce quelle y a coopéré, & quefouvent 
c eft Iç fruit de fa (cule économie. 

D'aflleurs , Tarticle 331 eft une excep- 
tion aux articles 31^ & 331. Ceft une 
faveur faite au mari & à fes hétitiert 
contre la loi générale , qui donne la pro- 
priété à la femme : on ne doit point éten- 
dre cette faveur au-delà des bornes pref- 
crites ; il faut la reftreindre dans les trois 
ans du jour de la mort de la femme. 

En \'ain oppofe-t-on au texte de là 
Coutume les Commentateurs ; Godefroy 
a - 1 - il le droit de contredire ou d*em-' 
brouiller un texte formel , qui h'avoit 
befoin ni d'explication , ni de comnien-' 
tairr? 

Que Mèrville ait marché fur les paj 
de Godefroy , on fait que cet Àutcut 
n*eft d'aucune conféquehce ; mais Hé- 
rault & Bafnàge , plus prudents , fe font 
bien donné de garde de mettre en pro- 
blème une queftion décidée par le texte 
précis de la Coutume. Le dernier fc con- 
tente de rapporter un Arrêt contraire 
au fentrment die Godefroy & de Merville ; 
il çft du a^ Janvier 1692, 

Il étoit queftion de Ravoir fi les héri- 
tiers du mari avqiéht été obligés de faire 
le retrait de la moitié des conquête de ïà 
femme dans les trois ans de la mort dû 
mari , ou s'ils avoient pu le faire dans les 
trois ans de la mort de la femme. 

Les héritiers du mari difoîent,qu ayant 
trois ans pour faire ce retrait ~, lorfquc'' 
la femme" étoit morte la première; la ' 
môme difpofition devoît avoir lieu Ibrlf- * 
que le mari l'avoît prédécédée ; quc.cefa ' 
c»ît avanwgtUK à'^bJefnnie', piii'fqUt'^* 
Ni z 
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ISicFÎtage avok été acqnis^i booinafdié, 
die en avoit cuk profit ^ ne 'pouvant ctic 
dépofledéc dç fon vivant , & les héritiers 
du mari poavant a'intenter Ictur aâion 
ea retrait que trois ans a/près fa mort: 
& par Arrêt , les héritiers du mari fil- 
ant admis à intenter leur aâioaen retrait 
dan$ les trois ans du }our de la mort de 
]f^ femme. 

En effet , il ne feroit pas ju(£e dehiil&r 
une femme dans une incertitude perpé- 
tKielle , oendant fa vie, dette dépouiUét* 
par la fantaifie diun héritier ; au lieu 
qu'en fuivant le texte de 1^ Coutume à 
Ù lettre , la femme qui a contribué à 
I*4cq]uêt en jouit {ans trouble pendant 
Ât vie , & laKTe i fes héritiers 1 inquié** 
tude des trois ans^ après lefiquels ils. 
demeurent propriétaires incommutables. 

PefncUe a voulu concilier Us difficul^ 
tés quil croyoit . appercevoir dans les 
premiers Commentateurs ;, il a crà les 
éviter ea décidant que la femme ne poli- 
voit pas être, dépofledée des conquêcs 
contre fa volonté ^ ôt qu'clie ea devoit 
jouir pendant fa vie ; décilioa fort jufte 
& conforme au texte de la Coutume: 
mais en ajoutant que fi elle veut saffùreif 
irrevocaBUmtnt lappopriéti^ elle doitjom* 
merles héritiers de fan mûri t^& fiùre juger 
que , fauu par eux de matrt à exécution 
leur droit dans les trois ans JîùvantSi^ 
ils ri y feront plus receyables ^ il s'ed 
trompé rT Arrêt du mois de Jaavier i6^x 
Ta demontvé.. 

Ces raifons de la dame veuve Maolot * 
prévalurent ; laCoiu: conferva à Yzai^ 
cle 319 le fens qju'il offre au premier 
coup d*œil , ea mettant rappellatioaau 
néant , par Arrêt du zx Août l^^^ 

Si ks héritiers du mari font aon-cect- 
Tables à exiger de la femme qu'elle leur 
céût fa part aux conquêcs , n'ont^ilspas 
au moins la faculté y du vivant de la fim- 
mi y de céder à tm tiers là ^rois quHs 
oiff de rffircr ^em foriy mm rmérgu^K 



F E M 

& dans fssi temps exprimée en tartieîefi 

Ceux qiM penfent que le» héritiers ont 
droit de faire cette edfion, dîfent que,., 
foivant ranicle 4fi/nottsneconnoiffbn» 
que quatre efpeces de .retraits; \\ idroir 
de lignage ; i*: à^ droit feigneurial ; ^^. à 
droit coaventioonel; 4^ à droit de lettre^ 
lue. 

D'où Ton: peut* infihrer que fer fec«ké^ 
accordée au. mari & à fes héritiers par 
l'art, 33X de la Coutumevtfeft poiajt udr' 
véritable retiait » dt qi^it fe céduit à une 
fimple faculté de i:ccirer' k parc de U 
femme dans ks^ conque)». 

Auffi Tare \\6 du Régkmeit de 
\e66y. ne Va point, exprimé au nomi>re 
des adrons du retrait ^ lorfqrfil a« fixc^ 
ou diftingué celles qui étoient ceffiblt*' 
& ceHes qui ne Tétoient pas». 

» Les clameors convemàonnelleSi porre- 
••cet Arricle^&àdroit de lettre lue, font 
«"ccilibles ;. mais ht féodale , a'mfi que lar> 
» lignagere , eft inceffibte , fc néanmoia».' 
M^transnriflible aux héririers. 

Quand on chercheroit dans fit facul'té- 
dc Tartide 3^32 auelque rapport ouansf^ 
logie avec les. aaions ea clameur men- 
tionnées dans cet artidc, on nrp^urroir 
la comparer ni à la clameur lignagere ^ 
ni à) k féodale^, que k Régkment dé- 
ckre inceliibles. 

Oa troaveroicaucontraiipclès memer 
caraâeres dans cette faculté , que dans 
la clameur convcntionneHc que cet ar- 
ticle déclare cefliblc ,, ainfi que la ck- 
mcur à droit de lettre kir.. 

On ne voit donc pas pourquoi Ife mari' 
ow fes héritiers ne pourroîcnt point cé^' 
der l'avantage que leur donne ^astkle 
3.31 de la. Coutume. 

Il n'y a pas de for prohîbirive k 
kur égard: dès^lôrs donê ils peuvent 
céder leur droit comme coûte aâîoa< 
lucrative en répétition , lévôcatîon , oif ' 
ascfe^, âbux im pat Kacquétt^lrlbbs^ 



Digitized by 



Google 



î? E M 

l^lcfurs i3roits de r»ercer éans le temps 
marqué par la Loi. 

Béraïut» fbw Tanicle 331 , a propofé 
la même <ftieflion comme l'ayanc vue coii- 
troverfée au Palais. » Ceux qui tencHent 
sr.la négative , dic*il , s*aidoicnt de Tart. 
3» 494 , oui déclare la clameur lignageK 
»inceflible. 

jrCeux qui tenoicnt raffirmatîvc, ajou^ 
9de-c-il , difoient que ledit art. ( A94 ) 
»Be peut avoir de lieu au cas de celui-ci 
»( 3^2 ) où n'eft padé de retrait ^^ que' 
a^ce aroit de retirer la part des conquér» 
«.ide la femme , o*eft mis au^ nombre des 
» retraits dont la CcKifume fait feulement 
v^quatre fortes; que le mari n>ft ligna-» 
»^*ger de*celui qui aviBiît vendu le conquit,. 
»;&: partant ne faut réduire cette faculté 
liiqu'a le mari & fes héritiers fous le» 
» règles des retraits. , mais la remettre à: 
».la difpofitioo éa. droit commun par k« 
»i}uet à chacun eu permis difpofer de 
»Xon bien, & faire cdlion de urs droits 
va qui bo» Itli femWe. 

Et Bérauk ^ après avoir At qui! ad- 
hère à cette opinion ,. de fuite ea tire 
C0nféquence pour réfoudse une. autre 
qoellion ; »/avoirJi U mari qui ^ nprirla 
»moyt de fa femme , étant pafleen fecon- 
i>,des noces, a retiré dans les trois- ans 
»* la part qtfavoit la^ défunte en^ ce con- 
» quct , donnera droit de mnquét à laft* 
Tf^-condelimme j enetquiit/ivttiré. 
. » Si f héritage, obfcrve-t-il, avoit été 
» retiré à droit de lignage , il feroit réputé 
» propre & non acquêt par l'art; 48 3 , & 
»n'y auroit laditefcmme droit de conquct 
» non plus que s'il falloit confîdérer l'ac- 
»quifition comme faite auparavant le 
•mariage. 

»• Mais d'autant qull a^tédéja réfoRi que 
y^ee ri'eft retrait , il fout efUmer cela^ une 
viitottvelle acquififtioQ' Êiite confiant le 
» fécond mariage ^ à laquelle portant» la. 
viecoode femme ajur a part^ 
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roîete queftion , ai été du même avf« 
fur la féconde, qut lorjque le mari a 
ufi, lui - même de la faculté de t article 
jjn , durant fort fécond mariage , c^ejt 
un conquit dont la féconde fimnu prend 
part. 

On pent encore prouver que ce n'elt 
point un retndt , par les difpofitions d'u* 
Arrêt du 3 Avnl 163c , rapporté paf 
Bafnage , qui a jugé que la taculté de 
l'article 332 , appartient à touf les héri- 
tiers & même à leurs repréfentants , faft# 
diftinâion de degré plus ou moins reco* 
lé entre ceux qui repréfentent les hé* 
ritiers. 

La facnîté dScFarticfc 332, eft donr 
une aâion ordinaire , & par conféquenr 
cellîble à qui fcs héritie» du mari peu»^ 
vent la tranfmettre foits td]ts conditions^ 
qu'il leur plaTt» Mais ees raifonnements,. 
quelque» frappants qu'ils foient, ne font^ 
pas décifîfs. > 

E» rffet , dans fes quatre efbcces der* 
retraits admis par h Coutume , fe trouvr 
compris , fous le tkre de «trait ligna^^^ 
ger , celai àcM conquêrs , puifque fuivanr 
Tarticle 470 , les parents y tant pàternelsr. 

ee maternels dw mari ou de la femme quâ^ 
v ont îdiénés y ont droit de les damer ^ 
ce qui matiifelle que l'intention àe la> 
Coutume eft que tes lignagcrs des deur 
époux les poITe^nt par préférence -^ 
des étrangers. Or , l'art, yp. ne déroger 
point à cette intention^* 

Il veut , à la vérité que le mari ou fcô^ 
héritiers jouifTént de la préfifrenee fur la^ 
femme oik fur fes fuccelfeurs; maisc'eft: 
ieuK feuls auxquels il attribue ce pri-^ 
vilcge , nul autre qtfeux rfy doîc âoa<p 
participer. 

L'époux a lir principale infTuence fius^ 
l'économie du mobilier de fon ménage ;v 
ihen- eft feiil arbitra ;. ki feul pew le^ 
diffiper ou l!employer arbitrairemfent j. \% 
t9t eonféqucroment natoreF que s'il en»v 
a^ &it ua wt^ «ciie ^ b^ mmc.. vù^^ 
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participe que pour lai parc qu'elle peut 
précendre dans le prix du fonds acquis 
par le mari , & que quant à la propriété 
acquife par ce prix , le mari & fes hé- 
ritiers aient la liberté delà conferver / 
en lui payant moitié des deniers qui 
ont iervi à Tacquifition ; mais cette . fa^ 
veur accordée aux héritiers du mari doit 
être ftridemeht reflerrée dans fes bornes , 
c'eft ce que la Coutume nous infinue en 
bornant aa mari & à fis héritiers Ic 
droit de rçmbours dont parle l'article 

On ne doit pas fe diffimuler que tous 
les Commentateurs de la Coutume font 
tf opinion contraire, à l'exception de Pef- 
nelle ; mais ce n*efl point par le nombre 
dc's fuffrages , c*e(l par leur poids que 
Içs Auteurs en impofent aux perfonnés 
défintércflees : or , fi Pefnelle cft plus 
conforme à la lettre & à Tefprit de la 
Loi , fon avis doit prévaloir. 

Le retrait accordé aut héritiers du mari 
de la part des conquets appartenante à la 
fknvne^ dit-il, /r'ç^ qu^au cas de prédé- 
cès de la femme ; car quand elle furvit 
fon mari , la propriété de fa pan eft plei-- 
nement confirmée ; de Jorte quelle nen 
peut être privée de la jouijfance , ni fes 
lUtitiers après fa mort. 

Dans les exprcflîons de ce Jurifcon- 
fulte il n y a rien qui ne foit d'accord 
avec le texte de la Co\itume , & avec le 
droit de propriété qu'elle accorde à la 
femme dans les conquets , lorfqu'avant 
àt mourir le mari aen a pas difpofé. 
Pourquoi mépriferoit-on cette opinion , 
lorfquen s'en écartant il s'enfuivroit que , 
durant la vie de la veuyè , fa propriété 
fcroit purement imaginaire , puisqu'elle 
ne pourroit , durant ce temps , jouir 
de cette propriété fans réferve , quoique 
l'article 319 la lui accorde fans aucune 
reftriâion ? 

On penfe donc aue dans le cas pro- 
poféy les hériûtri de la femme fisi'GÛtQt 
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bien fondés \ dènnander , après (on dé«' 
ces , au Cellionnaire de moitié du coo* 
quêt appartenante à la femme , la refti* 
tution de la propriété dç cette moitié ^ 
& en conféquence licitation ou, partage 
du conquét intégral , fi la fçmmc n'avpîi 
pas fait de lots. 

En un mot, c'efl: après la mort du mari ^. 
dit l'article t) 19, que là femme a la moitié 
du conquêt en propriété : fi cette propriété 
lui appartient après le décès de fon époux, 
comment l'article 33 z âurgit-il pu dins 
qu'après ce décès le mari poyrroit retirer 
cette moitié à fa femme ? un mari décédé 
peut-il exçrcer le retrait î L'article 33^^ 
parle du mari & des héritiers d^n^ le 
même cas ; or , le cas où le mari peut 
retirer eft celui du prédécès de la femmc^ 
le retrait des héritiers n'a donc pas liea 
en d'autres circonftances. 

Une femme meurt , fon mari la furvit r 
il a trois ans pour clamer,* avant lea. 
trois ans le mari décède , les héritiers 
jouiffent de la faculté qu'avoit celui Mr^ 
quel ils fuccedent ; il étoit de l'équiic. 
qu lin mari ou fes repréfentants enflent ». 
pour fe procurer des deniers , un terme . 
plus long que celui accordé par la Cou- 
tume , pour les autres retraits ; & c'eft . 
en ce feul point que jréfide la faveur de* 
l'article 332 envers le mari & fes héri- . 
tiers. Voyei COMMUNAUTÉ , ,DoT » 
Douaire , Retrait , IIemplacst^^ 

MENT, 

S E <: T I O N I V. 

Veuves renonçant à ta fuccejjioti de 
' leurs maris. 

La femme peut renoncer à la (ucceflioa . 
de fon mari, pour fe mertre à couvert; 
des créanciers de celui-ci ,,ou pour coa- . 
ferver fes droits de dot & fes remports , 
dans les quarante jours qui fuiyent le , 
temps orefcritp^rrOrdonnancc de 1667, ;, 
pour faire invent^ure ; cec^ Ordotmatice" 
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&^mt 4ërogé à Tart. ^94 delà Coutume > 
& au 8^^. des Flacites. 
, Et fi la femme mouroit avant que d*ar 
Toir renoncé y fes héritiers pourroient 
Itnoncer dané le même délai. 
^ Afin que la renonciation foit valable » 
c>ft-à-dire afin qu elle procure à la fem- 
me fes droits en exemption des dettes de 
fon mari » il/aut qu'elle n'ait rien pris ni 
concelé de la fuccellion du défunt ; car 
fi elle s'étoit rendue coupable de recé- 
ieroents ou de foullraâions , elle fcroit 
réputée héritière. 

. La renonciation fe fait par la femme 
en perfonne., ou par Procureur fondé 
foccialement à cet effet. Elle confîfte à 
déclarer , audience féante , que la veuve 
renonce à la fqccellion de fon époux , & 
àfattefter par ferment quelle n*a profité 
d'aucuns effets dépendants de cette fuc- 
ce/lion* 

Si le mari efl décédé dans le cours d uii 
Toyage j ou dans un pays éloigné , les 
délais pour renoncer ne courent que de 
riilûanc où la mort du mari a été no- 
toire dans le lieu de fa réfîdencc ordi* 
mire. 

Outre fes droits de dot & de douaire , 
la femme qui renonce , a fa nourriture 
pendant quarante jours. La femme peut 
être reflituée contre la renonciation > fi 
elle a été ihduitç à la faire, par ignorance 
du véritable état des affaires de fon mari: 
Arrêt du 8 Mars 161 1. Et fi elle efl mi- 
neure, quoiquelle naît pas renoncé dans 
le délai fixé par la Coutume , elle n'cft pas 
pour cela fufceptible des dettes de fon 
iilàri i Arrêt de 167 1 , rapporté par Baf- 
nage. 

Elle pdot même, étant majeure , obte- 
nir du Juge une prorogation de délai , fi 
l^ fuccefiion eft tellement embrouillée 
qu'elle ne puifFe en connoître l'état au 
v^î dans le délai ordinaire ; mais cette 
prorogation doit être foUicitée vis-à-vis 
4es héritieirsy Se i kur défaut d)tentte 
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^ooîradîâoirement avec les OflSciert qui 

exercent le Miniflerc public. 

La femme ne peut prendre pan aut 
meubles quelle a cor.cclés ou fjpu (traits, 
Afùcle 54 , Placites ; & fi' la fouftrac- 
tion 4voît pour objet des papiers ou de 
l'argent dont la* femme ne pourroic pa| 
conllater la quotité par autres que pai 
elle même, elle deviendroit paJ^ble in- 
définiment de toutes les dettes de la fuc« 
celfion , dont elle feroit tenue de reodro 
les héritiets du mari indemnes. 

Par la renonciation , la femme a fon 
deuil & fon paraphemal. Nous avons dit 
que le deuil doit être proportionné à la - 
fortune & au rang du mari ; mais il ne faut 
pas conclure de là que fi la fuccelfiou du 
mari qui jouiflbit d'un état difliingué , efl- 
obérée , il ne foit dû aucun deuil à la fem- . 
me. Il doit être fans doute en ce cas réglé 
à un prix modéré , mais il faut qu'il ex* 
cède le fimple nécefFaire. Les fautes du 
mari ne doivent pas être tellement com- 
munes à la femme , qu'elje en foit punie 
par la privation des marques extéricu* 
res qui peuvent lui concilier, étant veuve, ^ 
les égards naturellement dûs dans la fo-% 
cicté à fa conditipn & à fa naiifance. 

Ccft par ce même motif qu*outre le 
deuil , TArticle 395 accorde au moins à 
la femme pour paraphernal la fixieme par- 
tic des meubles de fon mari , foit qu elle 
ait ou n'ait pas de contrat de mariage : 
la Loi des Lombards , titre 4 , le fixoit 
à la quatrième partie. Voye^^ article Pa- 
raphernal, l'origine, la nature & le 
privilège de ce droit. 

On doit cependant obferver que quc|. 
que foit le privilège du deuil & des 
paraphernaux , il n'efl pas préférable aux 
frais de funérailles ; cç^ privilèges font 
les mêmes fur une fucceîfion qui peut 
fatisfaire à tous également ; mais s'il 
n'y a dans la fuccefiion qw jufqu'à con» 
currence de ce qui efl dû pour Hnhu- 
matioo > la fenuœ doit regarder cooh 
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mt foo premier devoir de contribuer à 
honorer la fcpulture de fon époux, Vvyei 
Pbuil. 

Section V, 
Femmes donataires & légataires. 

La Coutume y en l'Article 429 , nous 
avertit que le mari n'ayMftt enfiints , ne 
peut donner de fes meubles à Ja femme » 
que jufquà concurrence de la valeur de la 
moitié des héritage & biens - immeubles 
jpfL il pojfede lors de fon décès h & que s'il 
a enfiints » il ne peut lui en donner qu^à 
tayenant du tiers de fes immeubles. 

Et FArticlc 73 du Règlement déclare» 
^qué le mari ne peut en faveur de ma-- 
riage , donner à fa fimme aucune part de 
fts immeublts. 

Sur le mot Donation^ P^g^SyS du 
premier volume de ce Diâionnaire , on 
trouve des Arrêts qui ont jugé ^ue les 
donations de meubles faites par les époux 
à leurs femmes par contrat de mariage 
font valables ; mais il n'eft pas décidé fi, 
un mari peut faire confiant le mariage une 
donation fur fes meubles à fa femme. 
Cependant Bafnage fur l' Article 41 9 croit 
xju'il n'y auroit point de difficulté à per- 
mettre au mari de donner entre-vifs à fa 
femme , ce que la Coutume lui permet de 
donner par teftament. Mais en adoptant 
cette opinion , Bafnage ne répond pas à 
Vobjcdion .qu'il fe fait lui-mârae, qu'il 
neferoitpas jiifie qu*un mari fe liât les 
mains par un don irrévocable , qui le dé- 
pouilleroit de la dijpofition de t objet 
dorme. 

Et 'nous ne pouvons diffimuler quVn 
^'^«léditant cette objeâion, elle nous parolt 
décifîve ; car après la donation faite à la 
femme , fi l'on dit que le mari ccfleroit 
id'être le maître de oifpofer de la chofe 
donnée', on admet quel'aâede donatbn 
divife les intérêts de l'homme d'avec ceux 
4e ia femme ^uanc à cet objet; ce qui cft 



■■•'FrM 

ablbrik) le mari ne pouvant &tif cnfc. 

cefier de guider fa femme dans tous les 
aâes y & de l'autorifer dans toutes fes 
difpofîtions. Or il ne pourrok être ni foa 
confeil ni fon guide dans l'ufage (^u'cllç 
feroit des effets dont il Tâuroit gratifiée , 
puifque lors de la donation il n^auroit pa 

£ révoir la manière dent elle en uferott» 
i » au co&traire » on convient que par U 
donation l'autorité du mari n'éprowve au* 
cune diminution i il faut en conclure que 
la donation entre-vi& eft inutile à la fem- 
mCi le mari pouvant , fuivant les circouf- 
tances , lui permettre de difpofo: de tout 
ou de partie de fon mobilier. 

L'Arrêt du Z3 Décembre 1(^44, que 
Bafnage rapporte fur l'Article 410 » ne 
contredît pas cette conféquence. L*aâe 
de donation dont il s'agilToit lors de ctt 
Arrêt , étoit , quoique fait cntrc-vifii , à 
caufe de mort ; il étoit donc, dans les pnu- 
cipes que nous fuivons , depuis l'Ordon- 
nance du mois d'Août 1735 , un véri- 
table teftamcnt^ puifqu'il ne pouvoitavpic 
d effet qu'après le décès du donateur , & 
qu'il ne le deflaifiifoit pas ; ainfî il oe dé- 

f^ouilloit point le mari de fon pouvoir 
ur le mobilier donné , & l'Arrêt ne ré- 
pond conféquemment pas à Tobjeâion 
tirée de la néceffité que la Loi impofe à 
la femme d'être toujours fouraife \ ce 
pouvoir , tant pour fa pcrfonne que pour 
fes biens , durant le mariage » quand elle 
n'eft pas féparée de corps ou de biens. 

Si le mari veut Aire quelqu'avantage à 
fa femme fur fes meubles , il n*a d^autre 
voie que celle du teftament. L'Article. 
419 ne laifle fubiifter aucune difficulté, 
fur la quotité de ce que le mari doit lé- 
guer. En effet , lorfque le tcfttteur n'a 
point d enfants , la femme ayant moitié 
des meubles comme héritière , elle doit ^ 
comme légataire , avoir fautre moitié. , 
pourvu que cette moitié n'excède pas 
moitié de la valeur des héritages de biens- 
immeubles du marri & fi le teftateur s. 

^ des 
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•^ «oSHts, il faut confi^rer (pie fe 

le|s ne peut excéder le tiers des meubles » 
êc que ce tiers ne peut être plus fort que 
lé tiers de U valeur des immeubles. En 
effet , 1*, fltivant l'Article 418 de la Cou- 
tifipé^ celui qui a des enfants vivants ne 
peut donner par teftament que le tiers 
ce fes meubles , à la charge par le léga- 
talfe de payer les frais funéraires & les 
le^s; or , cette prohibition s'étend à h 
femme comme à tout autre, i". Suivant 
l'Article 391 , la femme furvîvante cft 
héritière pour un tiers aux meubles, 

3nand fon mari a des enfants exiftants ; 
i fur ce tiers , elle ne contribue pas 
aux frais funéraires ni aux legs : or, de 
ces difpofitions, il réfulte que le mari ne 
peut priver fa femme de fa part hérédi- 
taire aux meubles , Se que fur les deux 
tiers reliants > la part de la femme préle- 
vée , il peat en donner feulement le tiers. 
Par teftament le mari auroit donc la 
liberté de léguer , fur les deux tiers qui 
font en fa difpofition , le tiers à fa fem- 
me,, fi l'Article 419 n'appofoit à cette 
feculté une reftridion , qui eft que pour 
tjûe la femme ait ce tiers , il faut qu'il 
tfexcede pas le tiers de la valeur des hé- 
ritages lailles par le teftateur au temps 
de Ion décès. 

Ainfi ce n*eft pomt aflez de réduire le 
legs que le mari fait à la femme ( au- 
dc^à de fa portion héréditaire ) au tiers 
de ce qu'il y à en la fucceflion du mari 
dé meubles difponibles ; ce legs doit de 
plus être encore réduit au tiers de la 
valeur des immeubles du teftateur : en 
un, mot , la femme légataire ne doit pas 
même avoir le tiers des meubles que le 
mari a pu lui léguer , fi ce mari ne laiffe ï 
ùi mort trois fois autant d'immeubles (i). 
* Mais quand le mari ne laiffe point d'im- 
meubles , que peut-il donner a fa femme 
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ibr k& ftaeobtes > A cet égard ^ les fenti- 

ments font fort partagés. 

Les uns prétendent que le mari ne peut 
rien donner ; les autres , tels que Bafnage 
ôc le Comte , font d'opinion que le legg 

Su'il peut faire doit confifter au quart 
es meubles, s'il ne laiffe pas d*enfants, 
& au fixieme , s'il y a des enfants. Ce 
dernier fentiment nous parott le plus con- . 
forme à la Coutume. En cflfet , les Arrêts 
dés 14 Décembre 1677, i> Janvier 1701 , 
1 1 & 1 3 Janvier l'^io ont adjugéàdes fem- 
mes légataires le tiers de moitié des meu-* 
blés , quoique le mari ne laiflat aucuns im- 
meubles, parce que fans doute il y avoir des 
enfants dans les efpeces de ces Arrêts , 
& que l'Article 418 devoit faire la rè- 
gle. D ailleurs l'Article 4x9 n'eft qu'une 
exception au pouvoir qu'un homme ra^- 
rié a de difpofer de fes meubles ; hors le 
cas d'exception , la loi générale, qui n'eft 
point reftreinte à l'égard de la femme ^ 
doit donc être fuivie. 

Au furplus , la valeur de l'immeuble ,' 
fur laquelle le legs de la femn\e doit être 
eftimé , s'entend de la valeur intrinfequer 
L'Art. 4x9 ne laiffe fur ce point aucune 
ombre de difficulté ; c'eft de la moitié de 
la valeur de t héritage , ou du tiers des 
immeubles dont il parle : il ne s'y agit 
donc pas de^ la valeur du fimple revenu^ 
La femme donataire , par fon contraç 
de mariage , de tous les meubles de foa 
mari, ou la femme légataire de fon mârî^ - 
font fujettes à des charges qu'il éft inté^ 
reffant de connoître, 

i^. Comme donataire des meubles pat 
contrat de mariage , fi durant le mariage ^ 
le mari donne à un tiers une retire via- 
gère , à commencer à courir après fon 
décès , fans défigner les biens fur lefquele 
cette rente fera levée, fera-ce elle donataire 
ou l'héritier qui acquittera cette rente l 



(i) Confultatîons imprimées de MM. Roger , de Lourrcs^, de BeauUcu , le Comte , Bréanf* 
8ç Dieuicis , du 21 Janvier 1779* » • - -, 

Tome II. Oo 
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Pour réclaîrcHTetnenf de la (}ueftl0ii p , 
il fuffit de faire quelques réflexions. 

La ftipuhtion du contrat de mariage 
mii donne à la femme tous les meubles 
ot effets mobiliers qui fe trouveront à la 
mort du mari , eft Tcftet d'une conven- . 
tiqn irrévocable de fa nature ; cette con- 
v«ntion ne feroit plus irrévocable^ file 
mari pouvoit difpofer de fes meubles par 
teftament ou autre donation à caufe de 
iilort. Il peut bien en difoofer entre-vifs^ 
1q5 vendre 9 les dilïïpcr, & n'en conferver 
a» temps de fa mort que la quantité qu'il 
juge à propos ; parce que s'il fe dépouille 
par là , il ne détruit pas la convention 
qui ne donne à la femme que les meii- 
hjes qui fe trouveront à fon décès. Mais 
il ne fauroit faire aucune difpofition tef- 
tamentaire ou à caufe de mort , au pré- 
judice do fa femme , par la raifbn que 
tout le mobilier qu'il laiife ca .mourant . 
appartient à la fenuae > dont le droit re? . 
monte à fon contrat de mariage* i 

UArticle î'ji de là Coutume yei*t que 
la femme ne'contribue point fttf la part 
quelle prend dans les meubles^ comme 
béritiere, aux legs teftamentaires. La re* 
gîc eft la mime pour la part qu'elle prend 
comme donataire par fon contrat de ma^ 
riage ; le mari n'ell pas plus le makre 
de changer fa condition aans un cas que 
diins l'autre. 

D'après; ces principes ^ il femble peut- 
être qu'il foit fupcrflu de rechercher fi 
la rente viagère > dont il s agit , eft imr 
mobiliaire ou mobiliaire : fi c'eft une do- 
tation vnmobiliaire , elle a'intérefie que 
les héritiers aux inuncubles ; fi c'eft une 
donation mobiliairc y. elle ne peut valoir 
fur tes meubles qui appartiennent à la 
femme par Ton contrat de mariage ;, voilà 
comme on peut rsâfonneri: 

Une rente viagère peut étremobâiaire 
cm immobiliaire^ eela dépend du motif 
q|iH l*^ fait créer > toute obligation étant ua 
^SEtt ^ ]^U£if c ib oacuxc de U cau&u 
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Nous ne trompas qu'un feul cas oik.^, 
une rente viagère doive être, conlïdérée* 
comme meuble , c'eft lorfqu'elle a été 
créç à prix d argent ; parce qu'alors elle 
tient lieu d'une fomme qui , de. fa nature > , , 
étoit un meuble : Article. «joa de la Cou-, 
tume» Cefl an marché dans lequel on eft 
convenu que le paiement d'une certaine 
quotité tous les ans » tant <^ue le prêteur^ 
vivra, tiendra lieu du paiement dé. U 
fomme , & libérera l'emprunteur. 

iîonc fi la rente viagère a été crée pour 
une fomme d'argent que le mari devoir 
ou dont il a profité, no) doute. quelle, 
ne foit à la charge de la femme légataire ^ 
parce que c'eft pon-feulemenc un meu- 
ble, mais encpre une charge de Théré* 
dite, foit qu'elle ait commencé à courir^ 
dès le vivant du mari ^ ou feulement aprèii^ . 
fa mort. .... 

jMais .fi la rcn^ viagère procède xfune^. 
donarioa . purement gratuite , on ne peut 

Î»^ dire que ce fpit one obligation cau«^^ 
cjB^ po«r chofe mobiliaire : c'eft un ufu-^^ 
frilit^ui ne .peut tomber que fur les jra- 
meubks,^ P^çe qu'il n'y a que le&immeu- 
t^s qui produifeat des fruits ,, & que le» 
meubles n'en produifent point. Or ^ par 
r*rtv ço8 de notre Coueuine , Tufu&uit 
des chofcs immeubles eft réputé immeu- 
ble ^ i moins, que le donateur n'eût fti- 
pulé que la xente vjagere feroit acquittée 
parles meubles r encore .&udroit-il quelle 
eût été créée entre-vifs ; car fi elle étoic 
créée par teftament ^ & dans le cas dr . 
l'art. 41.8 delà Coutume „ce ne feroit pak 
à la femme légataire univerfelle à l'ac-^. 
qtiitter : mms il eft de maxime qu'on ne 
peut donner par tedaraent une xentc. 
viagère à prendre fur les immeubles j 
Fartide 4x8 de la Coutume ne permet 
de difpol'er que de l'ufufruit d'iuie an- 
Biée de fon revenu ^ c'eft-à-dirc ^ que Ict 
capital d'une rente viagère ne peut excé- 
der une année du re veau des imméubfesj 
encore faut^il^ aux. termes (de. c^jt aiik* 
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de , quelle aît été créée pour récotttpen- 
fer les ferviteurs , ou autres caules pi- 
toyaHes ; donc , fi la rente viagère n'a 
point été créée pour récompcnfer unfcr- 
viteiir , ou pour une autre caufc pi- 
toyable , rllc eft nulle , & dèis-lors les 
meubles ni les immeubles de la fucccffion 
n'en peuvent être fulcepribles ; en la Itip- 
pofant valable , ce feroit aux héritiers aux 
iDfimeubles à la payer , parce qu'encore 
Une fois il n'y a qu'un fcul cas où la fcm- 
'me légataire doit payer les rentes via- 
gères , c'eft lorfqu'eiles ont été créées à 
prix d'argent. 

On fuppofe qu'elle ait été créée pouir 
rccoropenfer un l'erviteur , les héritiers 
aux immeubles pourroient-ils agir par 
action en remplacement contre la femme 
légataire > 

Jl n'y auroit pas de prétexte : une rente 
•Viagère ne peut être regardée comme l'a- 
licnation^ des immeubles qui y font affec- 
tes , & fuppofé qu'elle en fût une , elle 
feroit nulle , aux termes de l'art. 417 de 
la Coutume, qui défend de difpofcr da 
fes immeubles par teftament. 

Pour qu'une donation foit fufccptible 
de remploi , il faut trois chofes ; i*. 
qu'elle ait été faite entre-vifs ; i*. qu'elle 
foit à perpétuité ,• 3'', qu'elle ait pour 
caufe des fervices rendus au donateur 

Iizr le donataire : hors ces cas réunis , 
es donations ne font pas regardées com- 
me des aliénations , ni par coaféqucnc 
fnfcepribles de remploi. 

Ce qui fait qu'une donation rémuné- 
ratoke eft clamable , aux termes de l'ar- 
ticle 498 de la Coutume, & comme telle 
fafceptible de remploi , c!eft qu'on la 
confidere comme une véritable aliénation, 
dont les fervices rendus par le donataire 
font le prix. Mais une rente viagère créée 
par teftament ou par ade entre- vifs , foie 
gratuitement, fôit au profit d'un fervi^ 
teur, ou de tout autre qui auroit rendu 
ési -fervices- a»doo»ettf ^ a « aucuos dts 
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caraâeres qui dénotent une dottatiou 
rémunérât oire de l'efjpece de celles dont 
parle l'article 498 , & ne peut être fuf- 
cèptible de remploi dans les cas où elle 
eft valable ; les héritiers aux .immeubles 
doivent la payer fans efpoir de recours 
'Tur les légataires , parce que c eft un ufu- 
fruit qui ne fauroit avoir pouralliete qu'u« 
immeuble : AiTét du 10 Juillet 17^1.' 

2*. Quand la femme eft légataireiiniveivi 
Telle, elle eft fujette au remploi des rentes : 
qui lui appartenoient lors du mariage^: 
& qui ont été rembourfees au mart. 
Fo/^{ Remploi. 

S E ç T I G N V I» 

Femmes qui ont convolé en fécondée 

noces. 

, . . . .' 

On trouve, art. Don mobil , fe3. ^, ^ 
les principes qui doivent être fuiviç rtf^ 
lativement aux avantages que les femniea. 
peuvent faire à leurs féconds époux. 

S E c f I o M VII. 

Femmes marchandes publiques. 

Quoique par nos ufages la femme nft . 
puiflc s'engager fans, l'autorité de fon 
mari » cette maxime fouffre cependant . 
une cxceptioa lorfque du confcntement 
du mari , la femme fait commerce féparé , 
de celui dont il s'occupe ; car par ce 
commerce, ellerend fou marifufceptiblc. 
de fes engagements , fi elle n'en eft pas 
féparée ,• & fi elle Vcft , elle hypothèque^ 
à fes conventions fes meubles , Cc$ ac-^ 
quéts , le revenu de fes biens dota^ix., 
.ocfa liberté. 

Mais lorfque le mari âc la femme 
non feparéc., font chacun un comn^crce 
particulier, & que le mari fait faillite.,, 
les créanciers du mari peuvent-ils être 
préférés fur les : effets particuliers dé*, 
pendants du commerce de la femme^i^ 
jua ciéaucier&de.GQfefc^Qiç K, . : . » 

O o X- ' ' 
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Cette queftion s^offiit en fjê^ , eotre 
le Syndic des créanciers de Jacques Dur 
€rçfnc, créancier du ficur Vorillon ^ la 
femme du fieûr Vorillon , & le fi'eur le 
.Sauvage , créanciers des £eur & dame 
Vorilloft, 

Le fieur le Sauvage ayant fait oppofî- 
tlon à la vente des marchandifes du con>- 
merce de la dame Vorillon , en vertu d^un 
siandonent de la Jurifdiâion Confukire 
4ç Rouen , fous le prétexte que les mar- 
«cî^mdifes dépendantes du commerce de 
la dame Vorillon nn p.ouvoient être affec- 
tées Qu'à fes dettes perfonnelles , & non 
à celles de fbn mari \ par Sentence de 
la même Jurifdrdion , il fut dit, le ^Dé- 
^ceiabre ijô^ , çue It créancier du ficur 
. Vorillon faifiJPanty dormtroit main-lev/c 
étlafaijic Street fur les marchandées 
élu commerce de la dame Voriliùn ^fi 
mieux n* aimait et créancier acquitter Us 
dettes pajfivcs réfulkintes du commerce det 
êette femme en fa qualité de Marclumdt 
Lingeçe y jufquà la concurrence, de la va- 
kur défaites marchandifes &• du produit 
de fis dettes aclives, parce que dans le cas 
9Ù il y aurait de [excédent^ il ferait rtr- 
mis à la majftdes créanciers du mark 

le créancier du fieur Vorillon fe pocta 
tppellanc en la Couc de ce juger 
lient, 

M*. Flauft, dans une Confultation im- 

friraée du 23 Janvier 176e; , trouvoit 
opinion adoptée par les Juges^Confuls ,. 
contraire aux psincipes de notre Coutunie 
& de notte Jurifprudence. » Car , difoit- 
9 il , fi leur Sentence étoit adoptée , il en 
» réfulteroifi queles- créanciers de la fexn^ 
» me marchande publique y auroient un 
n privilège foi: les créanciers du mari mê- 
9 me ; ils trouveroient une première ailiB- 
» tance dans, les^ effets du commerce de 
9 la. femme , qui leur fetoient parciculié* 
» reraeot affèdés âc hypothéqués ; ils vienr 
^droientenfuite concourir pour le paie- 
friKiK d^ Uiu diik ,^ fur Icfi e&ts du com- 
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*• meree du mari , avec les créanciers-di 

» mari. 
» Ne feroit-ce point renverfer Tordre que 
» de donner un tel avantage aux créanciers 
^ de la femme , qui ne peut trayailkr & 
» commercer que poar le mari y fous la 
» puUFance duquel elle fe trouve y qui gar 
»gne paur lui > qui perd pour lui, qiii 
»ne fauroit acquérir ni perdre pour 
»ellc-mênw? 

»S'il y a^oît une préférence à donner» 
»il £a:uaroit aéceflàirement Taccardcr 
^ aux créanciers du mari ^ comme étant 
» au droit du chef de la fociété , du mair 
» tre de tous les. effets qui, font dans fa 
i^maifon ; c'eft aflurément traiter let 
» créanciers de la femme avec équité éc 
» confidération > que de leur donner 
» en tout la conciurencc avec les créanr 
»ciers du vrai propriétaire de totft. 

» J>-un autre côté^quels abus à crain^ 
» dre \ La femme prendroit la dépenfe de 
» la maifon fur le commerce du mari ; 
»^eUc fe feroit même pafl'er tout ou par- 
>^.tie de fes fonds > pour foutcnir le lien „ 
» ou pour aflurer le fort des créanciers de 
» fon commerce particulier : à ce raoyea 
» le mari & la femme feroient les. maî- 
» très de donner une prcférence.aux crcaor 
» ciers de la femme ;.on verroit descréan- 
» ciers dune maifon tout perdre ^ rand.s; 
»que d ancres créanciecs prendroienr tout 
»-& ne perdroiejit rien. 

»Maislai(ranS|ConBinuoit IfliabileDé* 
» fenfeur ,. les conféquences ^ & fi)tons- 
3» nous aux principes généraux de notre 
» Coutume , & au <&it public de \^ 
• Province. 

» La femme , en, Normandie,, n'a rie» 
»dans les eflèts de la maifon ; elle n'a 
» rien, aux meubles ^ acquêt» &: con- 
» quéts , tant que vit le mari ,• elle ne peut 
B-difpofer d'aucunes chofes,,nieDutj:a£- 
» ter aucuAe obligarion., 

» Les avantages que procure 00 comï* 
» merjçe. fàgemcaL coDaiik ,^ & k bifior 
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•►être du mari même , ont fiiît permettre 

> aux femmes , ayant du talent & de Tin- 
» duftric pour le commerce , de faire 
» un commerce particulier , & de fe rerî* 
»dre marchandes publiques, du confen- 
«tement île leurs maris ; ils ont fait quil 
s^leiîr a été permis de concrader eii 
» cette qnalité, & de s'obliger pour leur 
j^comm:rce, 

» Mais tout cela n*a été admis qu'à con- 
» dition que le profit du commerce feroit 
» pour le mari , que la perte feroit de 
» même pour fon compte ; qu'il refteroii: 
» obligé jenvers tous les créanciers du 
» commerce de fa femme, quoiqu'il n'eût 
» point figné les obligations ; cju'il feroit 
» même prenable par corps , & que la 
» dot de la femme lui relleroit affurée, 
» comme fi elle netoit point marchande 
» publique ; qu elle ne pourroit l'aliéner 
» ni l'hypothéquer poiu: le fait de foQ 
» commerce. 

» Mais s*il en eft ainfi , par quelle fa- 
» talité les créanciers du commerce de la 
» femme fe trouveroient-ils préférables 
» aux créanciers du mari fur les effets 
» du conmierce de la femme > Jugera- 

> t-on que le mari ^ à qui ks effets ap- 

> paniennent , qui pouvoit les difliper y 

> n'a pu ks engager^ ni ks hypothéquer 
» à fes créanciers? Celanc feroit pas rai- 
»fonnable. Quiconque eft propriétaire , 
» quiconque peut difpofer par vente 
>ou diiiipatioa ^ peut engager & hy- 
9 pothéqiKf. 

» Il paroît que ks Tuges-Confuîs ont 
» adopté une partie de ces vérités^ dans 
» la Semence dont il s'agit ;. ils ont jiigé 
» que lexcédcnt des effets du commerce 
» de la femme , s'il y en a , les dettes de 
» ce commerce acquittées > fera ïemis à 
» la maife dés créanciers du mari ; ils ont 
»donc jugé que k €on>merce de la femme 

> appartient au mari , que c'eft pour le mari 
» que la femme a fait les profits ,. & que le 
AfflAii a pu les engager à les créaaciejkS. 
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» Mâîis dès ique ks Juges-Confuls rc- 
• connoiflcnt ces vérités, peuvent-ils re- 
»jetterles autres? Les autres font que 
» les créanciers , porteurs des obligations 
» de la femme , font ks créanciers dii 
» marimênïe ; que les effets du commerce 
»dela femme en totalité, font les effets 
3» du mari ; que k mari auroit pu lés 
» diffiper en totalité ; qu'il a pu de même 
» les engager & hypothéquer eti totalité; 
9 & toutes ces vérités réunies & rappro- 
» chées les unes des autres , conduifenc 
»néceffairement à juger que les créaiil* 
» ciers du comnwrce de la femme n'ont 
» aucun avantage fur les créanciers du 
» commerce du mari. 

»Il y a apparence que les Juges-Confulg 
»fe font fondés fur l'avis de l'Auteur <lu 
» Parfait Négociant, parère 34 ; mais ils 
»auroicnt dCirenMiïquer que cet Auteur 
» déclare lui-même que cette queftion eft 
i^plus de la profijfion et un Avocat & £ttn ' 
» Jurifconfiilte , que des Négociants , & 
» que les raifons qu'il donne ne peuveht 
» s'accorder avec nos principes. Il s'appuie 
» fur ce que le mari ne peut aucunement 
Tf> difpofer de ht marchandife y des dettes 
» actives ^ & de tout ce qui dépend du corn- 
» merce de fafimme r c'eft fon premier 
»- moyen. Mais il eft notoire que ce point 
»d'appvri ne vaut rien parmi nous;.ks 
» Juges Confuls l'ont eux-mêmes condanh- 
» né par la Sentence dont cô appel , çn 
^ ordonnant q«e l'excédent des effets da 
» commerce de U femme ,. s'il y en a ' ^ 
» aprè^ les dettes ducommerceacquittées^ 
» fera remis à ht raafle des créanciers duc 
» nwrû - 

» A la bonne heure qu'on feflc valoir 
» l'opinion du Parfait Négociant , dâhs; 
» la Coutume de Berri , & dans ks dii- 
» très , qui déclarent que la femhie 
» marchande publique y aoblige pbînt: 
» fojî mari par fes obligations perfonnél- 
»les ; à b bonne heure ,. que dans tfe» 
n Coutumes y oà les créanciets de Ur&ïDr- 
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ïime ne font point ceux dn mari , on 
ï> prétende que la foi publique & la fu- 
. * reté du commerce , exigent qu'on ré- 
» ferve aux créanciers de la femme les 
» effets du commerce de la femme , com- 
» me on rcfcrvcra aux créanciers du mari 
» les effets du commerce du mari ; mais 
» cela ne fera point propofable dans un 
» pays où la femme marchande publi- 
»que , oblige fou mari , où le mari eft 
«fujet à toutes les dettes du commerce 
» de la femme , où il eft même prenable 
n par corps , où tous fcs biens font obli» 
» gés aux créanciers de fa femme , tandis 
» que les biens de fa femme font à cou- 
» vert & ne font point obligés : ôr , dès 
j> qu'on donne à ces créanciers du com- 
» merce de* la femme les mêmes avan- 
Btages , les mêmes affurances & le 
» rnême droit qu'aux créanciers du mari, 

• Ils doivent être fatisfaits. 

ï> On ne voîl qu'une raifon que pourroît 
« alléguer la femme ; c'eft que pour fes obli- 
» gâtions perfonnellcs, elle peut être con- 
» trainte par corps , au lieu qu elle ne le 
» peut pour que les obligations perfonncl- 
»îes de fon époux foient les premières 
j> acquittées ; mais cette circonftancc ne 
» mérite pas confidération dans une quef- 
3» tion de droit public. 

*• La femme , en s'établiffant iharchandc 
» publique du confentement de fon mari, 
»en a prévu ou dû prévoir toutes les 
» confcquences ; elle â fu que fon mari 

• rcftoit le maître des effets du com- 
» mcrcc , & qu'en les diffipant , il pour- 
>9 roit la laîffer expoféc à la contrainte par 
» corps. D'un autre côté il y a parité de 
» Confiance & d'obligation entre le mari 
» & la femme ; fi la femme peut être 

• expofée à la contrainte par corps par 
» Timprudencc de fon mari ; fi elle fait 
9 de mauvais marchés ; fi elle conduit 
» mal fon commerce , le mari en fouf- 
» fre , il reftc obligé à la contrainte par 

> cûxps , il voit périr tous les bieas » 
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» & ît refte encore à là femme un fiijce 
» de confolation que n'a pas le mari ; ics 
>» biens font à couvert, la propriété lui 
» en reftc , elle n'eft point hypothéquée ; 
» au lieu^quc tous les biens du ipari font 
»lobjef& le gage des créanciers dn 
» commerce de la femme : la femme , en fc 
» déclarant marchande publique , rifque 
>» donc moins que le mari. 

»> Les olaintes de la femme en pareilles 
» circonltances ne doivent point être 
» écoutées ; elle n'eft pas plus à plaindre 
» que le mari , puifquc les biens du mari 
» pcriffent, & puifquil refte obligé per- 
» fonnellemcnt à la contrainte par corps« 
» Enfin il n'y a qu'un moyen pour empè- 
» cher les abus , les iur prifes ôc les*frau- 
» des qui pouiroient fe faire en faveur ou 
» au préjudice des créanciers de la fem- 
» me ; c eft de leur donner à tous la coo- 
» currencc fur les effets de l'un & de l'autre 
» commerce : les effets appartiennent au 
» mari , & tous les créanciers du mari & 
» de la femmeTont les créanciers du mari. 

Mais on répondoit pour le fieur le Sau- 
vage, que les créanciers d'une femme 
contradoientfurlafoi publique d'un com- 
merce connu ; qu'il feroit contre toute 
équité de rendre illufoire leurs engage- 
ments réciproques : que la femme d'ail- 
leurs feroit réduite à l'impuiflance la plus 
extrême , fi J'on pouvoit d'un côté s'cm- 
)arer de fes marchandifes pour acquincr 
es dettes de fon mari , Se de l'autre côte 
a mettre à ce moyen dans rimpoffibilitc 
d'acquitter les fiennes propres-; car elle 
refteroit par là expofée à la contrainte 
par corps fans aucune des reffourccs que 
fon induftrie & fon économie même lui 
offriroient. Et par Arrêté du Parquet , 
reçu par forme d'appointcment , le lO 
Mai ijôôp il fut juge que le fieùr le Sau- 
vage feroit payé fur les effets & marchan- 
diies de la temme Vorillon, avant Ici 
créanciers paniculiers de fon mari» de 
que ces derniers oe pourroieat exercél 
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Jçirs crédites far ces effets & marchan- 
difcs, qu autant qu'il en refteroit après que 
les dettes du Commerce de la femme au- 
roient écë acquittées. 

Section VIII. 

Les fimmts peuvent' elles être caution? 

OnTadit , article Caution , en vertu 
du privilège du Sénatus Confulte Vel- 
Icîen , les femmes , filles & veuves qui 
font domiciliées en Normandie, ne peu- 
vent s'engager même pour hypothéquer 
ïcurs biens, quoique fitués dans le reffort 
d autres Coutumes , fi ce n efl: en quelques 
cas d'exception qu'on a indiqués ; mais il 
refte à éclaircir iine autre queftion : fi !à 
femme domiciliée à Paris, & ayant cau- 
tionné fon mari ou des étrangers , fon 
cautionnement pourroit avoir l'on exécu- 
tion fur les biens de cette femme fitués en 
Normandie ? 

Pour rendre la négative fenfible, il eft 
indifpenfable de rappeller fommairement 
U% principes les plus connus & les plus 
inconteftables^ fur la nature des Statuts , 
fur leur différence & fur leur vertu re- 
lative. 

On entend par le mot Statut,. nous l'a- 
vons déjà annoncé, art. Communauté, 
un certain droit félon lequel lont gouvernés 
les pcrfonnes & les biens d une Province, 
d'un Bailliage , quelquefois même d'une 
Ville, & d'un autre plus petit endroit. 

Le Statut eft ou réel ou perfonnel , fé- 
lon qu il a ou les biens , ou la perlonne 
pour objet dired & imrardiat. 

^ Le Statut perfomiel , eft celui qui règle 
IVtar & la condition d'une perfonne. îel 
ell le Statut qui fixe la majorité ; tels font 
ceux qui mettent la femme fous l'autorité 
de l'on niari, le pupille fous l'autorité de 
fon tuteur : çcls font les Sentences d'iiv 
terdidion , d^excooifliunication ^ d'èmanr 
citation, &c. 
. JLç Statut jTccl , tù, celui q,ui régit la. 
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chofc : tel eft le Statut qui défend de dif- 
pofer par teftament des quatre quinçs des 
propres , telles font les difpofitions qui 
défèrent aux aines des préciputs dans les 
fuccellions paternelles & maternelles j 
celles qui défèrent le douaire coutumierfic 
qui en fixent la qualité ; celles qui règlent 
les biens qui tombent dans la Garde noble 
ou bourgeoife; celles qui difpofcnt du re- ' 
trait lignager , &ç. 

Mais il ne faut pas croire que Je Statue 
perfonnel diipofedela perfonne , abftrac* 
tion faite de toute réalité; ni que le Statut . 
réel difpofe des biens , abftradion faite 
de toute perfonnalité : au contraire, il eft ^ 
certain que le Statut perlbnnel ne met dans \ 
les perfonnes qu il affede , une certaine . 
capacité ou une certaine incapacité qu'en • 
confîdération des biens; & que le Statue 
réel ne difpofe des biens qu en confidéra'* 
tion de certaines perfonnes. Ce qui diftin-^ 
gue cffentiellementces deux Statuts, c'eft, 
comme on la précédemment obfcrvé , 
leur objet dired & immédiat. 

Le Statut perfonnel dirige principale* 
ment la perfonne ^ Taffede intimement,^ 
& lui forme ordinairement un état &' 
une condition , en ne dirpolant point des. 
chofcs réelles exprefl'ément ; ou s'il en* 
difpofe , ce n'eft que par la fuite & la^ 
confcquence de l'état de la perfonne. Par 
exemple, le Statut qui règle la minorité , , 
conftitue le mineur dans une incapacité 
générale d'aliéner fes biens làns rauiorité 
de fon tuteur, Cette incapacité forme ré-: 
tat , la condiciion , Texiftencc civile du 
mineur ; & quoique ce Statut ait aufli les 
biens pour objet, cependant il n'en dif- 
pofe qu'indircdement , & que par une 
conféquence de Ictatde la perlonne. : 

Le Statut réel , au contraire , tombe 
diredement fur la chofe : c'eft de la cbofe.. 
principalement qu'il difpofe: & quoiqu'il 
ait en vue certainç» perfonnes > néanmoins . 
il ne n^ten elles ni capacité ni incapa^ 
dté » il ne leur donne n; iua ai coadiûoau^^ 
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Par CMcrapIc , le Statut qui défend cte dîf- 
>t^r par teftament des quatre quints des 
)ropres , ne met aucune incapacité dans ^ 
es perfonnes de difpofer de tous les.' 
)iens difponibles ; il ne fait qu'ôter du 
membre des 'biens difponibles les quatre 
q«int8 des propres. 
• Les Statuts étant variés à l'infini, félon'' 
la diverfité des lieux *& des Coutumes , ' 
retrouvent fouventeneoncurrcnce: lequel ' 
alors doit céder à l'autre ? Cette qijef-" 
tkm dépend dun principe généralement" 
reçu, & le voici. LeStatutperfonnel s'é-" 
tend hors des limites de fon empire , 
pourvu qu il ne rencontre pas un Statut 
réel qui l'arrête ; le Statut réel , au con- 
traire , fe renferme dans les bornes de' 
fon territoire, mais il brife la puiffance 
au Statut perfonnel étranger, lorfquil 
.I«i eft oppofé. Des exemples rendront le 
principe plus fenfible par l'application. 
-, Il y a un Sénàtus Confulte en Norman- 
die ^ qui fixe la majorité à vingt ans. En . 
vertu de ce Statut , un homme âgé de 
♦iflgt ans , domicilié en Normandie^ 
pourra aliéner fes biens , fitués à Paris , 
parce qu'il n'y a point dahs là Coutume 
èc Paris de Statut réel qui empêche un 
homme majeur par la Loi de fort domi- 
fcile, de difpofer de fes Mens , & que les 
Coutumes de Paris & de Normandie 
s'accordent à dire que tout majeur peut 
aliéner fes biens , quoique la Coutume de 
Normandie fixe la majorité à vingt ans , - 
& celle de Paris à vingt- cinq. 

Voilà donc un exemple de Statut per- 
fonnel qui s'étend au-delà des bornes de 
fon territoire , parce qu'il ne rencontré 
point de Statut réel qui lui foit contraire. 
Voici maintenant un exemple de Statut 

ferfonnel , qui vient échouer contre un 
tatut réel. 

Dans la Coutume de Paris , toute per- 
fonne faine d'entendemefît, âgée & ufant 
de ks^ droits , peut difpofer de fes biens , 
ÎAT tefiameat portaat fubftitution ; cepe$h 



âss$ a a éùé; jugé, en 175 r , à Paris , pai» 

un Arrêt folemnel de la Grand'Chambre , ^ 
en faveur du Conitp de Gontaut & dela^ 
Comteife de Stainvillc, contrie le 3aroa : 
de. Thiers & le JVÏarquis de. B^tbuiiiÇ' t j 
qu'un teftateur n'avoit pu ûifoftituer fef * 
biens fitués en Bretagne , à caufe d'ua 
Statut réel de Bretagne , qui Xemble, rç- . 
prouver la fubftitution. 

Ce qui vient d'être dit fur Içs Statuts »i 
eft le précis de la doârine de M*. Frorri 
lând , dans fon. Traité des Statuts ,*& do, 
M^ BouîeiioîsVdânsla Queftion fixîcmç 
fur les Déminions. Ces deux excellent»?. 
Auteurs ont rainéné à des idées nettes 8c , 
précifcs,le vague & diffus verbiage de» 
Stokmans , des Biirgunbus , des Rodtnvx 
burgius , des Akxandres , & de mille au-^ 
très Jurifcônfultes fur les Statuts. 4, ' 

L'application de ces principes» au prix 
vîlege des femmes , même Parifîepnes ^ 
de nç pouvoir engager pour autrui leurs 
biens Normands eft alfée. Le ^énatuS(i« 
Confulte Velleien eft lin Statut perfon- 
nel. Pourquoi ? Parce qu'il afFede inti» 
mément la perfonne. des femmes , & 
qu'il met en elles une incapacité abfoluc 
d'intercéder pour autrui. 

Les ATticles 539 , $40, 542 de 1| 
Coutume de Normandie forment un Sta- 
tut réel. Pourquoi ? Parce qu'ils tom-j 
bent diredemeiit fur la çhofe , & qu'ili 
ne donnent à la femme ni capackc ai înca,- 
pacité abfolue : en un mot , parce qu'ils ne 
difpofent d'elle que par rapport à la chofe. 
Cependant le Sénatus-Çoçifuîte Ve^- 
Icïcn & la Coutume dé Normandie oq^ 
un but commun , qui eft d^érapêcher Jy 
femmes d'être immolée^ aux diffipaticqs 
de leurs maris ; mai^ ces deux loix ar- 
rivent à ce but commun pi^r des i^ur<^ 
différentes : le Velleien en d^fpofant (^ 
la perfonne , la Coutume de Normaiidjc 
. en difpofant de la dioie. . 

Le ^énatus-Cpnfulte Velleien étant wi 
Statut ptafomtel, l'incapacitié gu'il pnn 
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fl&n^ wroh Hea , même "it Tégfarfl Acs 
Mens qu'une femme pourrait polFéder à 
Paris ; parce ^u'il n'y a point à Paris de 
Statut réel qui di(b qu'une femme inca- 

f^abte d*intercéder pour autrui, par la 
oi de fon domicile , puifle , par l'efTet 
d'une ioterceffioo^ hypothéquer fcs biens 
firuésà Paris. 

Le Statut tiré delà Coutume de Nor-^ 
flnandie étant réel , il ne s'étend point 
hors de cette Province; il ri'annuUepas 
dans leur principe les cautionnements 
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.«Tes uns àifoient que b femme ^o^ 

• mîciliée à Paris , pouvant s obligée 
» fconjointcmeiTt avec fon époux , fes im- 

• meubles en quelque lieu qu'ils fiiifene 

• affis , & môme ceux qu^cUe avoit ea 
» Normandie , pouvoierit -être faïlîs 8c 
» hypothécaif emept pourfuivis par le 
» créancier ; & que quand la Coutumq 
» de cette Province afoit défendu telle 
» aliénation ou femblable obligation t 

• cela ne provcnoit pas de la chofe; 
c'eft- à-dire du bien & de l'héritage de 



fiiits à Paris , malts il empêche qu'ils ne ^ la femme , qui n'avoit aucun privilège 

foient exécutés fur les biens de la femm^i » vifcHral qui pût empêcher raliénatioa 

fitucs en Normandie. »pu Thrypotheque ; que cette défenfè 

• Cette Jurifprudence, ëit M*. Boul- » avoit eu pour motif l'incapacité de 

plenois, qoeftion iixieme^ fur les dé^ >> s'obliger, qui réfidoit en la peffonnê 

miffions 9 eft fi cotiftante àîégard des » de la fenmie , & au moyen de laquelle 



m cautionnements à exécuter fur les biens 
»dc Normandie, qu'il n'eft pas poliible 
»de s'^y refiifcr. 

En effet ^ il eft certain qire jamais VliP 
pofitîon coutumiere n'a été confirmée pat 
tant d'Arrêts uniformes deto<is les Tribu- 
naux. Dans notre Province , cette propo- 
fition: tes cautionnements if une femme, 
fhits dans une Coutume libre , ne ptu^ 
veni avoir tt exécution fiîrfts biens (îtuéi 



» elle ne pouvoit imprimer aucune note 
» d'hypothèque fur fon fonds ; parce que 
*» rhypôthcque ne pouvoit jamais naître 
» quelle ne fût précédée d'une obliga* 
» tion pcrfonnelle ; &* que par confé^ 
» quent en fuppofant en. la perfonne de 
» la femme le pouvoir & ïa faculté de 
^'obliger ^ comme il falloit faire à Té*- 
^gard de celle qui avoit fon domicile j^ 
» Paris , on ne devoir pas faire de di ' 



§n Normandie , eft uneefpecie d*idée înnéet t^ ficulté de donner effet à l'obligation «de 
Bérault fur i* Article -538 de ta Cou-^ * cette fcnmie fur tous fes tiens , fanii 
fume de Normandie, rapporte un At- »dïftingucr les lieux où ris étoientaffis^ 
rêt, rendn au Parlement m Rouen, le » par la raîfon qu'en conféquence de fo* 
10 Décembre ijo'j , par 4eqitcl il ftit » obligation pèrfonnelle, venpit néccITai* 

3» renient Phypothe^Ue qui lui étoit ac-^ 

» ceflbire. 



jugé » qu'un créancier n'avoit pu , en 
9'Vertu de l^dbligation d'une femme ma-^ 
» riée & domiciliée hors de la Province 
n de Normandie , & de la condamnation 
9 oui en Ivott été prononcée contr'elle 
» oc fon mari , par Arrêt du Parlement 
> de Paris , décréter fes biens dotaux 
» qui étoient fitués en Normandie ; & la 
» i^ilie qu'il en avoit faite , fut déclarée 
m nulle «. 

La queftion alors n*étt)ît pas décidée 
comme elle l'eft aujourd'hui | les avi* 
iuent.paccagésw - • • • • -* . 

Tom U. 



i> Les autres au contraire, du nombre 
» defquels étoit M*. Georges Salet, très- 
» fameux & très-célebre Avocat du Par- 
»lement de Normandie, eftimoîent que 
»la Coutume de cette Province étoit 
ï» riédte en ce point , que faifant défen- 
wfe? à la femme d'obliger & hypothé-% 
* quer fes biens', celle qui avoit fon àoi*^ 
» micile à Paris n'étoit pas moins cnve-- 
îtloppée dans la prohifeition que la femnae 
èckA ëôncûfoit en Normandie ; que de- 
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savant régir les îmnTCuWcs qqî.étoîpnt 

* firués dans fon refrort , elle Koît égalçt 
imènt ceux qui err étoicntics proprié:* 
*taîrefe , comm^ elle fâîfbit ea rnatîcrc 
i de faccc fiions,, de partages Se de dé- 
j^crêrs ;, Se que û ces cBfpdficions ne 
»pouvoient pas s'étendre aur. contrats 
^ faits par perfonnes donVîciliccs hors la 
» Province, il feroit bierr facile î ceux 
i» mêmes qui leur ferdient orîgînairemenf 

* fournis, de les rendre illufoires ;. un- 
3» 'mari difïïpateur ou une femme emportée 

. i de palTion & de defir de faire avantage 
y^ à fon époiix ^ pouvant aîlSment quitter 
>i^leur pays & transférer leur domicile 
»'dans un autre oè la femme auroit la 
» faculté de s pWigçr y pouj: enfukc „ en 
*«ertu de teîles obligations ,. feire vcn- 
j<dre fa dot, & la réduire en mcuWc» 
»*ou la dKfiper entièrement; ce qui feroit 
j^ contraire a l'Article 41a de la Cou- 
^ mme , qui défend tous avantages direâs 
» cnire conjoints ,. à l'intérêt pubKc„aux 
»'foîn^ que la Coutume. ^ pris oour \^ 
i^ confervatiori de la dot ^ à la loi prohi«* 
ï^bitive dt Faliéner, qui ell fi favôrâBlc 
i^en foî 1^ qu'il faut toujouf's tâtchejf de 

* l'étendre autant qu'il eft poffiblé ^, aa 
» lieu d'en diminuer fe^gjpids^ 

• Tout le monde doit ê^rc fi^ppf fâhr 
Aaute de cette raifoa décifîve ^ tirée de 
l extrême faciK té qti'on âuroït d'éluder 
ïès loix les plus fages ^ par une fimplc^ 
ftanflatioft cre domiiçjle; ât plus 011 y 
réfléchira^,, plus il fera aifé^ de fenrir que 
ce n'eft qu'en, fe refpeôànt les an« les 
autres que lés dîverfcs Coutumes peuvent 
jouir de l'avantage de voir leurs dîfpofl- 
tîons réciproquement exécutées ; ce ména- 
gement mutuel, cette attention à ne point 
entreprendre les unes fur les autres, cft 
runîque lien qui puifle les réunir , & ne 
former qu^^an droit fcul de tant die loix 
différentes & fouvent contraires. 

* Béf ault étoit de cet avis y Se îl le con- 
ûïwt par l'Arrêt t^u'il raj^j^orte ; juîs il ' 
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aj«qfe r^que.c'efl à la Coutume de !^ 
» fituation des biens qu'il faut s'attachei^ 
»dans les chofe&qui regardent tes fondï «^ 
Il le dit d'après Barthole êc Faber mi 
L r, dig. de fumm, trihL Çf fidt çathoL p. 
& d'après Dumoulin qui s'exprinte ainfî : 
in his qucÊ rem- ^ffam refpiciunt ^ injpici 
dâbet eonfiietudo hci ubï res fita tjf^ 
ChaSanée fur la Coutume de Bourgo^ 
f ne , tit. àt% dr. & appart. feâ- 7. iir 
verba. , Dar teftanunt , & fed» xo. i> 
vtrbo y & avec ce , dit^ qu'en ce fui «/17 
êernehs biens ^onhe peut cpntrùStr con^ 
trt ta Coutume du lieu ûà ils fora 

M. te Préfident Bonhier dans fct Com^ 
ihentaites fur lamémc Coutume , convient 
que ht Jurifprudeoce eft cooforme i ce 
priR(;i{^. 

Bafnagc fur rA^tîcÎB ^39 de la-Cou^ 
turae de Normandie , aprèi avoir loue 
b fagcflc de cette Coutume ,. » quî n't 
» jamais permis que le mari put rendre 
» fa femme malheureufe, endiffipanc foi 
»bien, eu ea fe lappropriant par 1» 
» vente q.u'il en feroit lans lui en rcndrd 
3*^ aucune récompecife y décide que tit 
fffenrme mariée à Paris» ne peut alié^ 
»^n,er y ni. par c^nféquent fiypoÊfiéfuet^{ ce 
rfont fe& termes ) fes immeubles fîtués- 
» en Normandie , n onne lui eu dôntie ua 
» remploi;, âe il ajpùte r îl ne fuffit pai 
^ àc aire que quand il s'agit db la capa* 
rcité de contraâer , Fon confîderc lé 
» temps du contrat j, car cette tnarimé 
» n'êft véritable que quand il a*agit dit 
» fait (fe fe perfonrte » &. non de la réa--^ 
j^licé des Coutumes ^ parce qte toutes 
»les loix ont deux objets, lâi pecfofine 
à & les biens. Il eft Vrai que lacapacité 
o-de U perfonne fe réglé i^ar la: Coutume 
» du lieu oà Ton totitraoe, parce Que 
» les Coutumes Jiont de puHrant^furieà 
» perfonnes que quand' oks CTOtra fl cnt 
«dans rétendue de letir terrlccfire;iDaié 
v^quaod il s'agit de tiàtàùt: ia^tfiaaatJk 
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» & de les cxécvrter fur flcs îmmcuMef , 
i on ne coniidere plus le domicile des 
f contraâancs , ni le iieu où les concracif 
9 <mt été pailes » mais la Coutume du 
»lieu où les biens font aflis; d'autant 
9 que chaqtie Coutume eil maltrefle dans 
» fon pays , Se ne peut être forcée de 

• fuivre une autre loi qiie celle qu cite a 
» étaUie Parl'Àràcle s 38 la Coutume dé- 

• clarc les femmes capables de conrracr 

• ter 5 pourvu que ce foit du confenrc- 
» ment de leurs maris ; & cette difpofî- 
9 tien concerne la perfonne. Par les Ar- 

• ticles $39 & 540 , elle prefcrit les 
9 conditions fous lelquelles elle leur^t- 

^9 met h vente de leurs propres ; fi lu 
I» hUns de la fimmt font aliénés , tUt 
9 en aura rccompenfi fur les biens dtjba 
9 mari ; & ou elle ne pourrait ea ayoi^ 
9 releompenfe ^ elle peut s* adreffir fur les 
9de'unteurs de fes biens : & ce font li 
9 des difpofitions réelles auxquelles on 
9 ne peut déroger «. 

Bafnage cite enfuitt un Arrêt du 9 
Mars 1^79 5 que lui-même a fait ren- 
dre, & un autre Arrêt du 18 Juin i682« 
<iui ^ tous deux , ont jugé conformément 
î ces principes. 

Ce Commentateur, furVart. 541: dé- 
çîdeque ceux qui achètent des bien^ntués 
en Normandie , » oc doivent regarder 
9 pour leur afTurance que la Loi de la 

• Province; c'eft le feul oracle qu'ils 
j» doivent confuirer , fans fe mettre en 

• peine des autres Coutumes , qui n'ont oi 
» lorce ni autorité hors de leur territoire. 

. Plus bas il s'exprime ainlî : 

9 L'on convient que s'il s'agiflpit de la 
» validité des aâes faits parla îèmme , 
9 il ne fàudroit confidérer que la loi de 
9 fon domicile t mais il en eft autrement 
% lodqu'il s'i^it de leur exécution fur les 
vbietis iîtues en des Coutumes qui font 
% contraires ; car alors ce qu'il y ? de réel. 
aine petit avoir effet ^ue cpi^rinément 
Wl'Icttr$l>^poficioQ$« « 
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.'Toîîl donc la diftînâîon dca deux' 
Statuts parfaitemerR bien érablle par les^ 
Auteurs de tous les pays, & par les Ar-^ 
rets de notre Parlement, tar.t à l'égard 
de l'hypothèque , qu'a l'égard de l'alié-; 
nation. 

Le Parlement de Paris eft trop în&rûîe 
des diverfcs loix de toutes les Proyince^ 
du Royaume » & trop attentif à en pro^ 
curer l'exécution , pour s'être jama5« 
écarté dans un point aufli eflêntiel do 
la Jurifprudence de'Normandie : au con*. 
traire , il l'a confirmée par plufieurs Ar-»' 
rêtsfolemnels que rapporte M*. Froland» 

?art. 1 , cb. 1. des Mém. Air le S^ 
:.VeU. 
Par Arrêt du 6 Septembre \66^y en 
la I'^ Chambre des Enquêtes » on a jugé 

3*ue dame Catherine Maignard , époufe, 
e Philippe de FouiUeufe , Marquis de 
Flavacourt^ d:)miciliéé dans la Coutiuna 
de Senlis , mais dont le contrat de ma**' 
riage avoit été paffé à Rouen , avoit piir 
s'obliger par dif^rents contrats qu'elle 
avoit faits avec ion mari, mais que fea^ 
obligations ne pouvoient être exécutoi- 
res fur les biens fitués dans ta Nor^. 
mandie. . 

» On fît , dit M*. Froland, la différence 
» des deux prohibitions de la Coutume / 

• l'une perionnelle, & Fautte réelle. A: 

• l'égard de la perfounelle y on jugea 

• quelle ne pouvoit avoir d*applicatioii, 

• à Pefpece , parce que la Marquifc de 
9 Flavacoùrt , qui étoit domiciliée fous 
» la Coutume de Senlis , Coutume libre , . 
» n'étoit plus fôumife à Celle de Nor- 
9 mandie , qui , n'ayant aucune autorité 
» fur fa perfonne^ ne pou voit conféquem-, 
9 ment imprimer aucun défaut à t'obliga^ 
» tion qu'elle avoit coritradée. 

, » Mais quant à h réelle , qui s'atta^ 
»che au fond , l'on jugea qu'il falloi^ . 
»abfolument la laiffer agir; que cette 

• Coçtume (devoît rçgir les immcul^lef^ 
< qui éédîtAt flt\ici àrfn* ïod relTôft > ât 

Pp* 
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» patheqiicr (es biens ^ar les contrats oà^ àc Voici lç;fonimAirr<lç. ceuxqu^Ofi cm-* 
» elle parlolt avec foo mari > .robliga^tioa . playoit. daps V^ircL des héritiers deiat 



> de la , Marqviife dt Flavacoiirt ne pour 
jii voit Jamais valoir pour ceu^^.qrff lie. 

; » avoit dans cette Provihcc* 
^ Pmsila)6mecettçréflcxiQ0. 
^ »Les difpofitioos de cet Axvèt font: 
»^onc, très^importantcs. Il" a, juge. qu«^ 
» iâ Coutimie aji lieu .où la. femme étolt 



Itlaicquirc de.E^ndia^d^ 

£lle avpitv«t4 maciiéé L Paris., M 
Kîdyj ,,avÇ^ftigjjlacion dç communaufty^. 
4érogacion||pa Cout>ume de Normandie^. 
(x}uiniilipn à celk de^ Pan& i ^éleâioa 4« 
dpmicilc, perpét^uel & irrcvacabk ^tk 
cette Ville,, amcubliflemwt rédpr<i<|«e 
.. 39 née, & pli fofi contrat dç mariage avait jufquà Ia« fomme d& lOOyOOQ.Hv. , dau-i 
» été fait ^ m dçyoît -point régler fa ca-: fe&vexpceflefi qiye Us dettes fevoieoi: aç* 
» pacité pour s^obligep , , & que ce point, quittées fur les biens- d« cel«i du . cÉÏté 
» dépcndpit uniqiremçnt dç la loi dt foa. diiqucl elleç procéderoien^^ Aqu^^il fe« 
)»domlciie ; qjà« ion état pap rapport à, roit vendit dos iaûœublea; aurast qà'il 
i » fa c'apacîté pour s*bblig^r i'étoit.dîviff'; fçroit néceflaire pour^p^yer fc$. dettes& 
3»ble , c'eft-: à-dire ^.^'elleçauvoic hypor La, Màrquifc de Bcoehard; fit..-av€c iba 
>» thécjuer certains biens q^i écpient fpus» nmri divers emprunts : .oa ^ exprima ^c 
ji dès Coutumes Kbre^^, fans pouvoir hy- les deniers ferojent. employés au paior 
3»pochéquèr ceux de. Normandie.. ment des de^es\ anciennes de la- maifo» 

; Ce furent lès mçmes principes qui ont de Siquevillç ., dont elle cc©it îiTuc , & 
diâé l'Arrêt d^AngpryilIevd0 13 ou 21, que les préteur^ feroi^it. frf>rogcs dui 
, Août id.86 ,,rèndi^en la Grand'Cham^ droits de ces anciens créancicirs: mais 
bre du Parlement; dt Paris., par lequel les quittances, d'emploi ne fuFent- pbint; 
la Cour débouta. pluficurs. créanciers de fourni^ , ni. les^ arrérag/îs payés,; lei- 
dame Claude de Tipemont >..des dçw,ar^ créanciers firent faifijc, les deniers qui 
. d^squil^avoient formées ,./aufà(ç ppurr, étaient :€ntre les raainç. des fierinifirs des 
voir fur les biens dé leur débitrice ^ au- dcux terres de Sîqùcville & de Couionr 
très que deux ter]:es.^*il.i^é^giier9..âc.quî ces , iiuiées ea:- Nofimandi£i,^appaste- 

îtpiént (îtuées en Normandie/., . -——- - '- ^^ ''- ^ -n.^., _„j o 

, Telsi font , au (fi les raptifs de . TArrêt 
donné en l'a IIJ*, ClfgmBrç. des Çnquê- 
^es ,.|e 4 Sépreml?re .1^8'.,. ajj rapporç 
de M, Xeftû ds BàJincowc*;.dç;rArrét; 
da 29 JuiA T^9>,i:çnd» en la. Grande 
Chambre, au .rapport ioç-M^ le. Nain j 
de l'Arrêt diii^" Août 170Q > rendu eq. 
ïa IV*. Chambre dçs JEhquête§ , en faveuç 



nantis à lacMarquife deJBencbai^. Sen? 
tençe de la.pren^ieçe des Requêtes » ei 
favear.dfs Créanciers. : agpel Les hcr 
riciers ie, fondaient fur les difppfitipns . 
de U Coutume de Nocmandk ,;& fur la : 
Judfptudcencç. des . Pademfiitts dt Paris . 
&dç Rouen. ... 

On leur oppofa qne^dans toute la Opu-^ 
tamç de'Nonmndie , roa.nc.crou¥oitr 



de la dame dç Npnan^, Cdmtelft dfi Cha^ aucun àrûclc. qyi fît.défenfe*. 6Xpxe& i. 

milly ; de l'Arrâç dp '7 .Septembre 1^8$ ^ la fenvne, d'hypothéquer fes, biens-; { ik 

renda , en la ir/Ch^mbre.dj?s Enquêtes,, répondirent , à.* cçtte objcdioo par.. les 

a.u rapport d^ M. de Dreux ^.eq favçur mpyens qui précèdent ). Oa ajouabique 

dçs héritiers .dé la. JVTarquifç. dç Benç^ d'ailleui:s Ja.. dame; Bcnebard ayant, m 

chard.. s'obliger valablement par la- loi diS^u» 

^^ M*. Ffprand; rapporte les çfpeces dp (domicile , fclle ayoit hypothéqué tous 

tous cpkMi^\$t^^ i}.çncfe«,diiQ|.lG.d^ ifes immeubles > qiiel^ a^JBiliMtk 
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• ttnt ftàfe , parce qiVîi n'étbft par pôlflfete 
dlê concevoir une obligation fans en ac- 
. èorder rèxécutionv qni emporte nne hy- 
pothèque indîfpenfablexquc tant qne les 
.4i?erfe* Provinces de la France-feronft ré- 
rîes par des loix diffêrentes & oppoféey 
, Rs une» âru« awres ,. tant qu'il y aura 
dès Scfttuts perfonneh qui rencontreront 
tn leur chemin des Statuts réels conrrài- 
xtft^.îLnefaudni point s'étonner qu'un* 
contrat valable par la* Itoi du domicile 
iNiné ftmmev ne puHTe point être exécu- 
té fur fe» biens de Normandie , à caufe 
die la Loi prohibitive de cette Province:. 
ft ces moyena trioffiphercnn 
• En vaimoppoftroit-on- un Atrèr du S 
Septentbre iîj4r, rendu au -Parlement de 
Paris^ en la III*. Chambre des Enquétcs^; 
car cet Arrêt déboute les créanciers de 
lii dàraeHyppoIyte d'Etrées , Ducheflcdc 
Villars „ de Poppofition tn fous - ordre 
qu'ils avoient formée fur elle dans la dif- 
trîbutiofl dtî prix de la terre de la Perte* 
Bernard , fituéedans le Maine,. &. vendue 
par décret fur le Duc de Villars , at- 
tendu que les créances dbû^ ils demàn* 
doient te paiement avoienrété contrac-^ 
tées paar dte avec^lui , ôc qwfon contrat 
ée mariage* y <ivti porteît lés ^eonvenrions 
pour leiquelles elle s-étoit oppofée» à: 
feordte , avoit été pafiï en Normandie ,. 
où la femme ne-^ pouvoir snàbliger avec 
feu marf. Dans rapecedê cet Arrêt', if- 
ne s'agiffbitr point dHmmeuWes finies c» 
Normandîe , mais dîme Hmole aâion. 
^'ivoit Madame* la^Dticheflecle Villars ;- 
tlle étoit doraicrUée àr Paris, & pârcon* 
ftqutnt ,jl-fémWoit que eecte- aÔîon ^, 
ftiivant fapcrfonne, prouvoit être engagée 
«yver» 9ès créanciers. Oh- voit que cet* 
^Ajrèe eft infiniment pins fort contre- les 
créanciers de la-femmc q^ie tôiis~ les- pré* 
cédeotc ; il eft' tel , que; M*/ f roland qui 
!l>Tapporte*, confeHk- aux panifatîs de: 
1i; fiannt0rd'àvoir< là modération, de n'ed 



■f î ^ 



*''\fi\ 'ftcond -Arrêtai] 75cptcmt)re i66i\^ 
ne feroit^pas plu* concluant. Cet Arrêt 
rendu au profit des Carmélites du Fau^f* 
boùrg S. Jacques , contré dame Suzanne; ' 
<îelx)ngaunay , Comtefie de Saint Gérarr, 
a ordonné l'exécution des obligations que 
cette Dixtic , originaire de Normandie > 
domiciliée dans le Bourbonnois ,-. avoit- 
conrraâées à Paris. 

» La bonne foi , dît M*^ Froland,par-' 
» tîe i". , chap. 12. de Tes M%. fur Ic-^ 
»- Vell. , 011 il le rapporte ,.ne me permet 
» pas de faire valbir les difpofîtions d'un 
» Atrêt , où il eft dé ma connoifl'ancc 
»^u'il y a eu du particulier.* 
' Et part. 2 , chap. V» il^tient exaSemehf 
ce langage r»» irclt bon dïxpliquer les 
•fcircbnftances dé cet Arrêt,. parce qfuo 
» fouvenr on Pa cité mal à propos. Xa 
» dame de Lotigaunay dônna*^ lés mainl^ à* 
» cet* Arrêt pour phifîeurs raifons.- 

w !*•. Etant Coufir.e-gcrmaine de la Supéï 
«rricure désCarmciitcs,, qui s^âppeUoie 
>rSœur Agnès de Belléfond , quelle avjoic 
«engagée à lui faire prêter les dênicrs'dè 
» la<Joinmunauté , ,& pour qui elle avoir 
jj'une confîdéracfon infinie, elknevôu-- 
ï>Uit pas re??po<er plus long.-tcmps aiuij 
y)' reproches des Religieufes de fon Mo-;- 
«naûére , qiïî paroilfoicnt mcconrcrites 
n&t, fc repentir dé la déférence qu-elles* 
*-avoient eu pour elle' 
■ «'I*; La dame de tbng^unay avoir: 
«profité confîdérablement dansTemprunt: 
» qu'elle, avoit fak, les deniers ayant.éré.- 
«-empruntés à un denier fort haut , pour* 
» rémbourfer des rentes dues à un déniet.' 
>fort bas... ' 

» 3* Le confentement' qu'elfe donnoftr 
>ï à r Arrêt \ ne pouvoir lui faire aucun ^ 
» préjudice , parce qu'elle aroit -forv'rer'- 
« cours fur les. biens de foa . mari :, .. qUi - 
«étoîenr confîdérables, avec îlîyppthe»- - 
» que des Carmélites ,, qui avoient -celft* 
jrdés anciens créanciers Vqui les dècdeoi 
ieaBptiiMés'avosràt.ité é^ttxaé$i.'' 
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4*. La Rcînc , nacre de touîp XÎV ^ 
» qui honoroit ces Rcligicufes de fa pro- 
» tcdion , parut s'intéreffcr à la chofc. : 

» 5*. La dame de Longaunay fccrouva, 
» embarraflee dans une aœiirc très-impor^ 
» tance qui concerapit Tétat de Ton mari i 
If qu'on conteftoit ; madame la Ducheflc 
» de Ventadour ^ & laComtefle du Lude, 

• qui faifoicnt cette contellation , cher- 

• choient ^ s accommoder avec les Car- 
» meiites de ce qui leur étoit dû par les 
»;,fieur & dame de Saint Gcran , commç 
» elles avoienc déjà fait avec plufieurs 

• créanciers. La dame de Longaunay , en^ 
» cet état avoit mieux aimé paffer con* 
» damnation , que de laifler prendre un 

• pareil avantage à fes ennemies. 

Voili les çirconftances qui donnèrent 
lieu à VArrét ; aufli voyons-nous qu'il 
n'y eut point de cpndanination de dé- 
pens prononcée j au contraire , l'Arrêt 
porte expreflemcnt quil.n'y en auroit 
poinr. Ces mots s'y trouvent j/ans dépens. 

Ainfi, des deux Arrêts par Iciquels 
ont prétendroit balancer la naultitude des 
Arrêts folemnels du Parlement de Paris, 

Îiui annuUcnt les cautionnements des 
emmes fur leurs fonds , & le fruit de 
leurs revenus Normands , on peut con- 
clure que bien loin que ces Arrêts aient 
altéré l'uniformité de la Jurifprudencc 
dii Parlement de Paris ^ de celui de 
Normandie, par rapport à rexécutioa 
de CCS cautionnements, au contraire, ils U 
rendent plusfeniîble& plus inconteftable. 
Le Grand-Confeil a fuivi la même Ju* 
rîfprudencc que ces deux Parlements j 
c'ed ce que prouve l'Arrêt du 18 Juin 
i66f f qui donna main-levée à la dame 
de Vieux- Pont, veuve de M. Morand , 
Confeitler d'Etat , domiciliée à Paris , des 
|2i]fies des arrérages de fon douaire , faites 
par M. Morand,M^des Requêtes^quiavoîc 
acquis les droits de quelques Créanciers, 
envers qui la dame de Vieux-Pont s'étoit 
angagéc avecloa o^ri. U av»(if4e cc( Ajiir 



fêt Kit » ^ ce iouatre écek^ il%of Aé 
des biens de Normandie* 

Autre Arrêt du i^ Jatiirier 1^79 ^ 
rendit ca faveur d'une 'femme domiciliée^ 
k Paris , <)tti a'avoit pas de biais âtuéi 
ca Normandie » mais feulement une ac« 
tion à exercer fur des immeubles dé cettq; 
qualité ; ce qui eft bien plus fort^ncore, êc 
d'autant plus fort, que l'Arrêt eft rend» 
contre une mineure , dont la perfodte tSk 
toujours favorable. 

Autre Arrêt du 18 Mars 1703 , rendit 
au rapport de M. Poucet , en nveur dQ 
la Ma]:quife de Molac , domiciliée à 
Paris , qui déclara los obligations oullet 

Sar rapport aux biens de Normandie » 
c en conféquence fit main levée , & de 
la faifieréelle , & dts foijits-anùs Jaiité 
par les créanciers. 

L'objet de ces loix a été d*erapécher lei 
femmes de tomber dans la miiere. Confia 
dérons fi cet objet feroit rempli en fui^ ; 
vant un fyftême oppofé à leurs principes. 
Un mari meurt fans biens, & laide 100,000 
liv. de dettes. Sa femme qui l'a caution* 
né , poflcde pour tout bien une terre eo 
Normandie , qui rapporte looop liv. de 
revenu. l\ ÙMt vingt ans pour payer lef 
créanciers, fans compter rinconvénieis 
des frais , d9s non-valeurs , de l'infolva* 
bilité des Fermiers, &c. : de quoi vivra* 
t-elle pendant ces vingt ans ? 

Dira-ton que le fonds lui refle, qu'elle 
peut le vendre ? Mais alors , on elle le 
vendra noyennant une fomme une foit 

Ïayée , ou elle fera emploi du priju 
)ans le premier cas , cette fomme fet» 
purement mobiliaire, & les créanciece 
pourront la faifir : dans le fécond ca$ , 
Us faifirofit les revenus , comn^ ils ^i* 
fotent ceuit de la terre. Que deviendroic 
l'objet de la Loi ? De plus «pour <^e 
des créanciers puflent faire fatfir les ter» 
mages d'une terre de Noriiiandie appar^ 
tenante à une femme , il fànéroit que 
kuti titrée leur d9aaaffeti( hyi^toiiliil^ 
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fretnicre fois qu'on «uroit entendu dire 

ÎttW peut faifir & arfétcrtles revenus 
uo bicfi fut lequel 0n n'^rott oM^r 
d^yporheque. Or > il eftdémoiitre qiic 
ks mens KonD^uids .d'une feimne domi> 
d&ée à Paris, ne reçotvent pas iimjpltffi- 
fion de Thypothequc' : donc ob ne pem 
in fiûfîr les revenus^ . f ; 

Ce qui cependaot pouFroit fuf prendre V 
M Tavoue» eftque la femme damieiliéc à 



àn-'Siafrft téêl qui alfîatichîtles îmintu- 
hks de Normandie de toute hypothe- 

Îue réfukante du cautionnement d une 
cmmc (i). 
Le privilège dés femmes en cette Pro- 
vèfirt* êft tel que , même après les dix ans/ 
leuw héritiers peuvent faire annuller les 
aôcs de cautionnement quelles ont lait \ 
$ccty fans recourir aux lettres de refti- 
turion. 
Eniiai , le fieur de Cottecotc père ^ 



j^aris , & conuDune en biens ^ fHirtage ic» s^étoit, chargé d'une procitrarion du ite w 

cpnquéts-immeubles £tués en Norman*^ Derécucbon , pour faire payer celui-ci 

£e» malgré la difpoliiion contraire de la dune rente de 500 liv. qui lui étoit due 

Coutume t car poutqu^ ^ maigre cct«c par le fieur d'Auxoiiville, & il étoit fti- 



Coutume,.Qe pourroic-elle pas aafli by po^ 
théquer fes biens iitués dans cette Prov^im- 
ce ? Mais 11 eftai!é dei^pondre à cet argu^ 
ment d'une manière fatisfaifante. L>feRU 
1^ mariée i Paris > Se commune tn 
biens , partage les conquèts^immeaMes 
fitués en Normandie^ parce qu'il ne doit 
pas dépendre de fort mari de la privée 
dçs droits que foa cORSrac de mariage lui 
donne. 

: J^t £es4>ropres ne fcçoivent pnfbypo^ 
thequc refiikante.de fes cautionnemencs, 
p^ce qu'il ne doit pas être au pouvok et 
ion marî de la nûnen . 

D'ailleurs ,.pouriquoi la femme , conn 



pulc que le iîenr de Cortecote aurokr 
moitié dés arrérages. En i70ij^ le fieur' 
de Cbttccote étant jourfiiivi & faifir 
en fe* biens par le ficur Dcrccuchort ^ 

f)our rendre compte de la ptocuration , ' 
a dame de Cottecote , qui s'ctoit fait* 
féparer civilement de fon mari , & avoir 
été établie gardienne des meubles , fit 
fa fouraîffion envers k Créancier de vui- 
dér en dedans «rois mois ITEnfiance éà 
cofhpte entamée contre ft)n époux, &. 
de- faire i^ftituer les pièces de ce compte 
dans, le même temps , faute de quoi elle 
fc fournît de payer les arrcraf es. Après- 
le ^écès desfîeuF & dame de Cottecotc, 



mune en biens, par^e-c«elle Les conqucis leor fils fut pourfnivi comme héritier dt^ 
êc Normandie ? Ccfi pasce qu^il s'y a :ks père A mère ; npiais il fe défendit de 



po)nt en Normandie de Statut i^écï qui 
éife que la femme comnaune en biens 
far la loi de Ù)q contrat de mariage , 
ne parpgfra poîni les^ conquêts ;, il y. a 
feulement un Statue perfoooel qui n'ad> 
mytf point la cornnumauté tncie oeM 
qvTû régir. . 

Pourquoi , au contraire, h fenune <&> 



h 'demande ^ comme héritier de fa merc 
feulement : il avort renoncé à la fuceef^ 
fion^de fdn père j & prit des lettres de 
reflitiitien contre robligarion de fa mere,^ 
fpttteiiaflt qu'elle n'avoir pu s'obliger auit 
termes éo Sénatus-Confulte Veîlcïen r 
par Arrêt du 17 Décembre 1712 , fana 
avoir ég^iiéE aux -lettres de reftitut[oB ;, 



miciliée i Paris , ne ^us-elle ,. par des tt'étant pas nécrlfeires en ce Cas ^la Comr 

cautionnements ^ donner d'hypothèque déchargea te £eur de Cottecote de la 

luif fes biens de Normandie ? C eâ f^ce demande coftife hù formée ; avec dé*^ 

^uc les art. ^hq ,. Ç4<H 14* t f«incM p«t. 

-^5 1,^ . ■ f ^ ■ ■ . ■ ■ i ■ ■ 'm^ 

<jg IWa«iiradtW.*tfhfd4>aoa!laCoa»effe4i^Jla^ * ' ^ 



Digitized by 



Google 



|ô4 V'EM, 

On ne cêofidé» pa$, 4Mi It «Bfe^ 
l*inipuiflâDoc où û& la femiifô de caumiH 
ner f comme imanaat des Ùm Ro** 
maines , car les lettres du Prkice m^ 
roient été indifpeoiiibles , niais comme 
tun Statut municipal qui, iQdépmibMmDtut 
Jdu Droit civil , avoir toujours fak partie 
de nos Coutumes « de dont Tinfraâioa 
annulloit de plein droit les aâes où «lit 
avoït été coramife. Koyrf Caution , 
Sot, ËHcoMBRfi^ Remplacement. 

FEMMES DÉBAUCHÉES OU 
PUBLIQUES. 

Vcyq Lieux de Dj^bauchb. 

FENÊTRE! 

• Voyq Servitudes. 

FÉ R I É S. ( Joues) 

> yoyei Fêtes. 

FERMES. 

" Le nem itiocathn , indique faâe par 
Itquel^on cède àquelqu^un la jouifliuice à 
ttmps t d'un fonds fis , foir à la ViUe , foh 
à la campagne , par un prixconvenvi. Mais 
le fonds As en campagne , lorfqttil. cft 
ièonné à loyer , fe nomme Feemt. 

La contrainte par corps peut être fti- 
l^ilée dans les baux des fermes, & le fa> 
aier neft pas admiCible au bénéftce de 
ceflion^ On peut l'expulfcr lorfqu*il dé* 
i;rade les fonds « ou lorfqu'il refufe paie-> 
ment; mais le propriétaire ne peut, mèmt 
(pn le dédommageant èc en offrant de 
faire valoir par lui-même le fonds^ aaéan- 
tk bi location x Bafnage^ Article 5^1 de 
)a Coutume. Voyeict qui a été dk à c^ 
<égard , articles AcQU^KEUB. , Bail , 

£.MPTOREM. 

La tacite reconduâion pour les ftr^ 
mes efi de trois ans , même dans l» en- 
droits de cette Province où les baux font 
Ordinairement de cinq ans : haitéai^'. 
Juin 1741. Mais ^waiyr k âmicc 
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fe (bit tmûiwellé<»flitficuss Ims ^ k ffo^ 
pcîéwre a^eft pmm obligé de im donnée 
CM^ pajr écrie avant l>9epiracio.n4es troif 
éepueres années ^. k terme de croîs ant 
incerpeUe à fon eypira^ion^ . cemrae u% 
^1 par écrit tkodroîc lien d-avertiile* 
nei^ : Arrêt du %6 Juin ^76^ 

Lorfque k fermier qui ^^It oblige 
par corps décède yk% iieiiMrs. ne fon(^ 
pas fufcepcibka de k rigueur de cetc» 
xîontraînae 4 mais le propriétaire a 1% 
droit d'exiger d*eiiK cauciofi. Cependans 
fi un prc^iétairc qui n'anrw fait avec k 
défont qu'iue.p«o«itflc de Mil, écrivais 
après k décès a k veuve & lié^tiere dià 
4éfunt , ou à ks autres héritkrs , qu'ilt 
«uffenri eftâuca: cetae promeJOè ^ il n#i 
kroit pas recevable après cek à exiget> 
ad'cux caution ; car n'ayant pas employi 
cette coodit«n«Q la lettre^ il kroit pré# 
fiimé les avoir rapiri^ coaune folvabksa 
Arrêt du 23 Décembre 1717. 

Quoique k pceiiyc par témoks ne (bit. 
pas admife pour fommeexcédant 1 00 liv. # 
oepefidant lorfm il «Y a point de bail , Ôt 
qne k fermkr Bl k locataire font en con^ 
a^tktion fnr les conditions de la loca^ 
tion, ils font l'un & Vautre admis à fairt 
preuve par témoins de ces conditions ». 
s'il y a cMsmencement de jouifTance « 

Sarce quUk équivaut au commencement 
c preuve par écrit* 
Un fernMer prétendoît avoir pris un 
herbage pour neuf ans « au prix au pré^ 
cèdent fermkr , qui étoit de fçoo liv. ;. 
parce que cependant arpentage feroit fais 
àt Therbage pour augmenter ou diminua 
ce qui fe trouveroit de plus ou de moini 
dte terrain en Pherbage. 

Il y eut un arpentage par deux Ex«» 
perts; mais Tune des deux parties ks avoit . 
ienk ctioi&, ]&k fermier avoit intro^^.t 
duît dans Vherbage des beftiaux « & f^; 
avok jotti4urant un an. Le. propriétaire. 
|i{éttaiUia(^.kiptttMii av(»Létf ^te 
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r> içeé îîv. , le Vicomte OTdMiti» cfie 
fermier fêfoîr preuve de ces faits , Uk\t£ 
à km adverfè partie à hiré preuve du 
èontraire. Le propriétaire apnella de cctec 
Sentence; mais par Atr6t elle fùtcoixBt* 
Aée le 30 Juin 1714. 
" On a doiitélong-têmps en cette Pro- 
vince (i), fi les fermag^es avoieac hypo^ 
theque du jour du bail, ou de lechéance 
de chaque année ? Par un ancien Arréc 
eu 22 Mai 1534 , rapporté par fié* 
fault , furTArticle 575 » il fut jugé 
qiie le propriétaire ne pouvoir écre col- 
laqué lur les biens de fon fermier , 
^ue du jour de l'échéance de chaque ter- 
Jhe ; mais cet Arrêt n'cft pas fuivi. 
' Quoique les arrérages ne foient dù$ 
eue fiiGceliivement Se par chaque année ,* 
cependant l'obligation procède du bail , 
ils doivent avoir fa même hypothèque ; âc 
Itlle eft Topinion générale : on aiiimile 
même les foumifGoAs des baux & les in- 
térêts dûs au propriétaire pour dégrada- 
éions^ aux arrérages de fermages , parce 
que les uns Se les autres ont le bail ou 
la tacite reconduâion pour principe^ Se 
que c'cft du jour où rengagement entre 
le propriétaire & le fermier a été con- 
traâé , que les obligations de ce dernier 
font hypothéquées ftrfès bi«is. 

Dans les baux des fermes » on emploie 
ordinairement lackufe , que les terres fe- 
ront menées par bon & dû compot. £n 
1709 & en 1726 » le bled que les fermiers 
avoient -feme , ayant totalement péri , ils 
préfenterent requête à la Cour pour être 
autorifés de relabourer leurs terres & les 
oifemencer en orge , fans que leurs pro- 
priétaires puflent prétendre, que lors mê- 
me que le bail lèroit prêt d'expirer, que ce 
labour Se enfemencement fuflenc un dé- 
cômpot ; ce qui , fur les conclufions de M. 
le Procureur-^Général , leur fut accordé. 
' f^oyei Acquéreur y Arrérages , 
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Baii/ i Bmptqrjsm 9 Fumiers ^ 

Incendie » Laboureurs , Pépinie*» 
R£S^ &c, 

PERRIERE, 

Fby«f Daguesseau. 

FESTINS. 

ï*. Par Arrêt de la Cour , du xo Juin. 
X 7 1 4 ^ il eft défendu à tous Maîtres , Mar-« 
guilliers , Tréforiers, Echcvins, Prévôts^ 
Rois , Supérieurs , anciens ou nouveaux 
Confrères de confrairies ou charités , de 
donner aucuns feflins fous prétexte de ré- 
ception , de rendit ion de comptes , ou au- 
( très , à peine de 50 liv. d'amende contre 
ceux qui donneront les repas , & de 2or 
liv. contre ceux qui y aflilteront, lefquel-* 
les feront applicables aux pauvres du lieu 
pour moitié , Se pour l'autre moitié à la 
décoration des Eglifes où les confrairies 
feront établies. 

Le 19 Février 1723 , entre un Avoôit 
du Siège de Courjeules près de Cacn , le 
Bailli Haut-Juflicier.& le Procureur-FiA 
cal <ie ce Siège , fur un mandement en 
prife à partie obtenu en la Cour par cet 
^ Avocat nommé Falct , il fiit dit à bonne , 
caufe le mandement ; & la Cour caffa la. 
Sentence du Juge rendue fur le rcquifi- 
toire du Procurcur-Fifcal , par Is^quelle. 
cet Avocat avoitété condamné à faire un 
feftin aux Avocats du Siège , fuivant Tu- 
fage auquel il avoir toujours participé , à . 
faute de quoi on Tavoit interdit de poftuler . 
en la Jurifdidion ; Se le Juge , ainfî que le . 
Procureur-Fifcal , furent condamnés en 
30 liv. d intérêts envers l'Avocat , avec dé- , 
pens. Il fut même ordonnéque la Sentence, 
feroit rayée fur le regiftre , & l'Arrêt 
infcrit en fa place. Voyei Rapports. 

FÊTES. 

Par Arrêt du Parlement, du 1 1 Juillet 



(I) Bafiiige^ Traité des liyp.» c IJ. 
lomc AI. 
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17^3., conformément aux Orâoimaftccs 
crérléans , de Blois , d€ Moulins , aux 
Déclarations du Roi des 16 Décembre 
J698 & 18 Mal 1701 , aux Arrêts de 
la Cour des zi Odobre 1710 & 16 Juil- 
let 172 1 , il eft fait défenfes à tous mrir- 
chands ou négociants de foire négoce & 
tenir boutiques ouvertes ou entr*ouvertes 
aux fèces & dimanches , à peine- de zoo 
livres d'amende pour la première' fois V 
.& de punitions plus graves en cas de ré- 
cidive , & à toiis mercier? & échopiers 
-d-expofer pendant lefdits jours aucune 
. marchandile en vente , fous peine de faifîe 
& confifcatioh , fans préjjiidice de IV 
. mfende. Ce mênre Arrêt fait défenfes aitx 
. Receveurs ou Fermiers des droits de Cou- 
tume , de les percevoir en ces mêmes 
jours, à moins qu*îl né fe tienne foires 
ou marchés autoriics par Lettrés-patentes. 
Les vendeurs dt^ pain , viande, eeufs & 
légumes dans les campagnes y font feuls 
exceptés de la rigueur de TArrêt,. pourvu 
quHls nexpofent pas les comettibles du- 
rant la grand'mefle & les vêpres. 

Avant il avoit été fait exception aux 
Êdits & Règlements, en faveur des fabri- 
cants de draps & couvertures. Par Arrêt 
dti 17 Mars 175,1 , ils avoientéte auto- 
rifés aenvoyer au moulin leurs marchan- 
difes les têtes & dimanches ,,hors lé temps 
de la célébration de Toffice divin , & il 
ne paroît pas que cet Arrêt ait été révo- 
qtié par celui de 17^3.; car il ne parle' 
que des Marchands & Négociants , & 
non des Fabricants. 

En T 770, le é Décembre,, il y a encore 
eu une rçllridion appoféc à cet Arrêt ,. 
)ar un Règlement relatif aux fêtes de Pa- 
ais. Durant ces fêtes , il- n étoit permis 
de itiire aucun aÛe judiciaire, & la Cour,, 
a compter dudit jour , a voulu que les 
fêtes ceflalfent d'être regardées comme 
telles dans toizs les Sièges de fon reflbrt^ 
& même dans les Tribunaux Eccléfîaiti^ 
^ues, & quon pût valablement , auxdits. 
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)ûttn j donner & faire écKoir toutes afiii^ 
gnations & cendre tous jugements même 
par défaut , comme dans tous les autre& 
jours fériés, 

FÊTES DÎT Villages. 

Beaucoup de firaples Seigneurs de fiefi 
prétendent avoir le droit de défendre o» 
de permettre les aflèmblécs ou foires les ^ 
joiurs du Patron des^ paroifles de leurs; 
feigneuries ;. mais cette prétention eft fai» 
principe : c*r il nty, a d'affcroblées ou de- 
ibires permifes que celles quje les.Offi-- 
ciers de Jufticc autorifent ; eux feuls ont 
la manutention de la police dans teiir 
reflbrt. 

Ceft ce que prouve TArrêt de Rè- 
glement dû Parlement de Piris du 5: 
Septembre t66j , rapporté toraie 2. eut 
Journal des Audiences ^ 1. 6 , ch. 43t. 
Conformément aux Ordonnances de nos» 
Rois ,. il fupprïme toutes dûn/es puili^ 
qucs & fétts baladûires ; fitif dejfinjts à 
tous Seigneurs Hau^Jufiiciers , tant te-- 
cUfi(^iquts^ qut féculi£rs ^; & à Uurs: 
O^ciers de les permettre^ ni de Jbufftir 
foires ou Marchés aux Fêtes & Diman^ 
chts y à peine de tôo Hv, d'amende >, 
tant contre les délinquants que contre Jes. 
Seigneurs qui lès auront permis , & les 
Officiers qui ne les auront* pas erj^pêchù ;. 
// leur permet Jèakmertt de les remettre^ 
à des jours non fériés. 

On a toujours obfervé tes mêmes rc- 
gks en cette Province; nous avons di— 
vers Réglcmcnis, enrr'autres un dir Bail- 
liage de Rouen du zi Juin 172^^ qui,, 
parce que Tabus des danfes n'avoit pu» 
erre tout à coup détruir dans les pa- 
roilTcs de campagnes y ne les tolère qu'au- 
tant quelles le font après le Service 
Divin & à deux ùenrs pas au. moin& 
de diftancc des EgMfes,: en cela, oa 
n'a fait qu'exécuter les Lettres-patentes 
de CharUs IX du 7 • Janvier ^^^o* « 
lEdit d£ Jawttcc i%6o^ 6c tes Oiidcft- 
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«ancet c^Hçnri III da mois de ^ai 
1579) de Louis XIII ea 1610, la 
Déclaration de Louis XIY du 16 I)ê- 
.ccmbre 1698. 

FEU. 

Il y a diverfes oj^inions fur la queftioa 
.4e favoir fi la caule de Tincendie n'étaat 

Sas connue , le fermier en eft refponfa- 
1;^ , faute par lui de juflifier que le mal- 
Jicur n eft point arrivé par fa faute, Baf- 
^agc rapporte trois Arrêts . des 6 Mars 
jôxj y Z4 Janvier 1^371 & 11 Décem- 
bre i6$7 , d'après Icfquelsil pofe comme 
^une maxime confiante du Palais , que le 
locataire ou fermier doit prouver la caufe 
de Tincendie ; autrement que Taccidcnt 
:i;ft réputé être arrivé par fa faute , ou 
)ar celle, de fes domcftiques. Ces Arrêts 
)rouvent encore qu'il doit répondre éga- 
ement des dommages que 1 incendie de 
a maifon qu'il occupe caufe à fes voilîns. 
Il pe faut pas cependant conclure de là , 
que le propriétaire foît tenu de la négli- 
. .gCHce de les fermiers ou locataires en- 
vers les voiiins de la maifon brûlée ; au 
.contraire , ces voifîns n'ont hypothèque 
fur les biens du locataire que du jour de 
leuraârion, & le prooriétaire a par pré- 
.fcrence hypothèque du jour du bail fur 
.ces mêmes biens : Arrêt du $ Mars 1671, 
Quand il eft néccffaire , pour inter- 
rompre le cours de Tembrafement , d'a- 
battre quelques maifons, ceux dont par là 
les maifons ont été confervées , ne doivent 
aucune indemnité: Bafnage , Article 45 3. 
Au fur pi us, le locataire devenant lu jet 
ii dédommager le propriétaire des bâti- 
ments qui ont péri par le feu , ne doit pas 
les payer fur le pied de bâtiments neufe , 
s'ils étoient vieux & en décadence ; en ce 
cas il iuffit qu'il fournilTe des bâtiments 
cm état de loger ; & lî le propriétaire 
defîre leur donner une|folidité plus dura- 
ble , il. doit contiTibuer à la conftrudion 
.CAoeuf. 



FEU 307 

ÎJaîs 4inc difficulté s'cft prcfentée. 
Après l'an du jour de l'incendie , eft - dn 
recevable à fe {)laindre du tort qu'un bâ- 
timent a reçu par la communication du 
feu qui a confumé une maifon contiguë ? 

La veuve Elie poffédoit une maifon at- 
tenante à celle de le Chevalier ; les deilx 
maifons furent brûlées dans le même inf- 
tant , au mois de Mars i^io: La velivc 
Elle ne forma aucune plainte jufqu'ea 
Mars 1721. Alors cette veuve attaqua fon 
voifîn , offrit prouver que le feu avoir com- 
mencé par la maifon de ce dernier , & coh- 
clut en des dommages & intérêts. Le 
Chevalier fe défendit par une fin de non- 
recevoir. Son adverfairc & lui , difoit-il, 
avoient été coftiprils dans un malheur com- 
mun , dont on ignoroit Torigine ; ils 
avoient tous deux éprouvé des pertes j 
mais les fîennes avoient été plus confidéra- 
b!es : elles montoient à 4 ou 5000 liv. au 
moins , tant en meubles, beftiaux que 
'marchandifes.' D'ailleurs la veuve Elie', 
conjointement avec lui, avoir faitune quête 
qui s'étoit montée à 500 liv. , & ils l'a- 
vpicnt partagée également. Après celale 
Chevalier àvoît fait rebâtir une petite mai- 
fon;cette conftrùdion avoit excité la jalou- 
lîe delà Veuve Elie, & engagé cette veuve, 
après unlilence de plus d un an* , à intenter 
fon adion.' Enfin il difoit que Tincendic 
étoit arrivé à deux heures après minuit , 
la femme Elie étoit venue chercher deiix 
fois du feu le foir chez lui , & y avoîc 
allumé fa lampe , en difant que le vent 
avoit éteint fon charbon en remportant. 
Or , peut-être étoit-il arrivé que le vent 
eût foufilé ce feu en im endroit où il avoit 
trouvé de l'aliment ; il étoit encore tfès- 
poflible que la femme Elie eût mis le feu 
a la cheminée de fa maifon ; il étoit no- 
toire Qu'avant l événement , elle étoit en 
terre oc. crevaflce. 

Le premier Juge , fans avoir égard )l 
ces exceptions , avoit appointé cette fem- 
me à prouver que le feu avoit commencé 

Qqx- 
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par leçoric de k Chevalier ^ Se qiie foW; 
cheval en avoit été étoufFé , avant que la 
maifon d elle veuve Elie fût attaquée. Le 
Chevalier interjctta appel de ce jugc- 
ipent , & il fut coafirraé par ArrêH da 
éMaist7ii. 

Tour prévenir les acxidents du feu , 
TArticle 614 entend <^iie quiconque veut 
faire forge ^ four oa fourneau contre 
. un mur îuitoyen ^ laifle un dçini-pied de 
vuide d'intervalle ep îcntre-deux du mur 
& du four ou de la forge. Le mur doit être 
de pierre, brique ou moîlon > & avoir au 
iQoins uiL pied depaifleur. 

Et par Arrêt du Parlement du 17 No- 
vembre 1717 > la Cour j. fur le requifî- 
toire.du rrocureur-Génçral , a fait dé- 
fenfe& à tous ouvriers de faire ou conf- 
troire des chemkiées de bois en tout oir 
partie 9 à peine de lopliv. d'amende en* 
vers le Roi ; & à Tégard de celles quï 
étoient coofCruite^ atocs » ainlî que des 
fours, r Arrêt. a ordonné qu'ifs leroienc 
viiÇtéç par le premier Officier fur ce rc- 
. quis ^ pour être démolis ,. cas déiirant ^ 
&uf aux propriétaires de faire, bâtir des 
fours éloignes &s bâtiments. Il enjpiot 
aux propriétaires & locataires de faire 
nettoyer leurs cheminées ,. aux termes des 
'Réglemenjts : que le procès de ceux qiri 
iroient fiuner dans le3 écuries^ étables & 
autres pareils endroits., ièroit fait comme 
à des incendiaires volontaires., II fait enfin 
défenfes à toutes perlonnca d envoyer 
chercher du feu par des enCmts aurdef- 
fous de :douzjE; ans ,. & ai qm q^e ce foit 
den donner ,. ai peine de ^o liv, 4'amende ; 
pourquoi il permet aux Curés ,. Syndics,, 
propriétaires , laboureurs & tous autres^, 
de dénoncer les contievenanjts. 

FEU. 

Cet Auteur vivoit feus le regnt de 
louis XII ; il ell connu fous le nom de 
J cannes Ignem , &çnfeigna long- temps 
le 01 oit civil à Orléiaos* N^ous avons ae 
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lui trôfe Ouvrages.Lc premier cftufrTctîlt 
deSenatus'Confulto Sylaniano^& Senafuf" 
Conclu) CtaudioM. Le fécond crafilb 
en des Commentaires fur les Lorx Co/>- 
tra3us & Qtf^<w^^u Digefte de Regutis 
juns y fur la Loi Dudum^ a^ Code de 
contrahtnda emptionc , fur la Loi pre* 
miere au Digefte de benorum pojjcffionè^ 
bus , & for le Titre au Cddc dt kSens 
prattritis. Le troifiemc eft une Difieitar 
tîon pour prouver que rEropcreur Jufth* 
nienn'a jamais régne far les François , au 
lieu queCharlemagne a été Roi de France 
& Empereur d'Occident. 

Ces Ouvrages lui méritèrent la charge 
de fécond Préfîdent au Parlement dr 
Rouen , qu'il remolit jufqu'à fon décès. 
On dît de hii , après fa mort : Heulcmim 
eft hodU^qi{ifuit IgnishenX 

FEUX DE JOIE. 

Fbj<{ RéjOUISSANCES. 

FIANÇAILLES. 

les fiançailles font la promeffe que fe 
font un homme & une fen^me en oréfcncc 
de leur propre Curé y de contraaer ma- 
riage enfemWe. 

Afin que cette promefle foît vaîaBIe > 
\X faut que les deux parties aient capa- 
cité de contraaer ,. ou an moins d'en- 
tendre Tes termes du contrat. De là 00 
ne doit pas fiancer des impubères qni 
n'ont paî atteint l'âge de fent ans ; & s'ils 
ont cet âge , îes fiançailles ooivent fc faire 
d\i confcntement & derauroritédcs pere& 
roere ou tuteurs , en obfervant quç fi les 
enfants n'ont que des tuteurs, & ont perÂi 
leurs père & mère , ces tuteurs doivent 
être munis d'un ade en bonne forme ^ 
par lequel leurs parents paternels & ma- 
ternels approuvent la promejle d'aHiance; 
cet ââc pour être pins authentique, doit 
être même paflTé en préfencc du Juge laïc. 
Les mêmes empêchements qui s'oppo- 
fent à la célébration de& mariages dot» 
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^cnt valoir pour aiTtorifer îc Curé I re- 
ftifer de célébrer les fiançailles. 
'^ Des fiinçatlles , il réfulte une obliga- 
tîDn fi étroite pour les panics de s'é* 
pottfer , qu'elles ne peuvent fc difpenfer 
de cette obligation que de leur confen- 
tement mutuel ; & à défaut d'un pareil 
confentement , le Juge eccîéfiaftique peut 
ftul les en délier , après avoir examiné 
les nrffons de celle àds panies qui fol- 
licite la rupture de fon engagement. Cçs 
râifons peuvent évrc le mariage de Fun 
dks fiancés , contradé avec une autre 
perfonne que celle qu'il avoit promît 
d*époufer ; la fornication commife par 
l^n des contraâants ; la découverte d'enir 
péchements qui étoient ignorés d'eirx lors 
des époufaîlies ; le choix que l'un des 
affidés a fait d'un état plus parfait que 
celui du mariage ; l'abfence de Tune des 

J>arties ; des accidents qui ont défiguré 
on extérieur ^ aliéné fon cfprit ou dimi- 
nué fa jfortune ; enfin , une indifférence 
durant un an , portée ait point que les 
fiancés , quoique peu éloignés > ne fe 
foient parlé ni écrit. 

Les fiançailles fc céWirenc en tous 
temps , pourvu que ce ne foit pas le jour 
même du mariage» & avant la nuits à 
moins que TEvêque ne le permette; elles 
doivent être précédées de la publication 
des bancs. RituaU Rothomag. p. 228. 

Suivant nos anciennes Coutumes (i), la 
fiancée n*avoTt aucun douaire fin* tes hiens 
de fon affidé décédé , lorfquelle rfavoit 
pas atteint fa neuvième année ait temps 
du décès. Maintenant die n'a pas même 
douaire après cet âge , parce que le 
douaire ^ firivant nos ufagcs ^ nefe gagne 
que par le mariage effèdué. 

Lorfque l'un des fiancés refufe , étafric 
'inajenr » tfaccompîir fa promeffe, i! de- 
vient firfceprible d'un dedommagemenr; 
cependant comme l'obferve Bafnage fur 
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FArticTe 3^9 de la Coutume , en géné- 
ral on punit plus ri goureufemenc l'homme 
que la fille x car 1 l'égard de cctte-cî ^ 
quand le fiancé lui a fait des préfents , 
elle les conferve , & en outre obtient des 
intérêts proportionnés à la gravfté de 
l'injure qui liri eft faite : au lieu que fi 
la fiancée a tmrt , elle en eft ordinaire- 
ment quitte pour reftituer Its arrhes qui 
hri ont été données. Quand Tilne des par- 
ties décède , ou s'il furvient ira obftacle 
à la célébration du mariage, obftacle 
qui ne procède pas de leur fait y mais 
de force majeure ; alors ^ félon quelques 
Auteurs , il faut confidérer fi par la 
conftance de la fiancée ou Am fiancé à 
attendre le terme convenu pour la célé- 
bration du mariage, ils n'ont pas mérité 
que les gages qu'ifs ont reçus rcfltrrt à 
leur profit , oit que les dépenles qu'ils 
ont faites leur foient reiîituées par les 
héritiers du défimt ; parce que cette ref- 
tmïtîon', ffclon eux, pourroit être or- 
donnée équitaWemcnt dans ie cas où la 
partie qui z furvécu a manqué Pocca-* 
fion de s'étabHr àvantageufemcnt. Mai* 
il nous paroît que les deux parties ont 
en contraâant dû prévoir la poflibilité 
dn décès de Tan d^eux ou d'accidents 
femblaMes ^ & ayant couru- de bon gré 
réciproquement le rifque d'être préjudi^ 
ciés par cet accident ,. ils ne peuvent 
prétendue aucune indemnité. 

On vient de dire i^\ ordinairement î* 
fiîle nVft point fufceptibîe d'intérêts ; 
mais il y a des cas où eHe peur y être 
condamnée avec juftice. 

Lelîeur d' Arthivilliers éroît d'il ne ancien- 
ne famille noble & décodée ; W rechereh:^ 
en mariage imedemoifelle nommée Delà:- 
mare , qui n'éroit pas de condirron égale. 
Après hs pronteflcs mutuelles qirrfe firent 
par écrit , la demoifeHe irefufsr de 1» 
exécuter r le fiew d^Arthivilliers Fui inf- 
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tenta aâion; elle fe défendît, ea ^fant 
que ce Geutilhomme Yzvoit afliiré être 
aîné de famille , avoit offert repréfeoter 
ii fon oncle , Officiai de Fécamp , des 
titres de plufîcurs terres dont- il setoit 
dit propnétaire, tandis qull o'étoit que 
cadet de Caux , a' avoit aucuns biens , 
<& quelle jouilToit de plus de i^oo liv. 
de. rente; le fieur d'Arthivilliers mécoii- 
jnoiÛbit les deux {iremiers faits : cepei>- 
dant le premier Juge renvoya les parties 
hors de Cour , & ne conaamna la de- 
moifelle Delamarc qu'à rembourfer le 
prix d'une bague. Le fleur d'Artivilliers 
s'étant porté appellant de cent Senten- 
ce, elle fut réformée en la Cour où U 
obtint iOGO liv. d'intérêts , en ce com- 
pris la valeur de la bague , qui n etoit 
Sue de 40 liv. , & le prix d'habits dont 
avoit fait préfcnt à fonaffidée ; en outre 
il obtint les dépens : Arrêt du 1 5 Juillet 

Non-feulement les filles peuvent, en 
certaines circonftances , être condamnées 
à indemnifer du refus qu'elles font d'é^ 
poufer celui auquel elles ont fait des 

Îiromefles, foit écrites , foit verbales : 
eurs pères mêmes font expofés à la fo- 
lidité de la condamnation , lorfqu'ils ont 
influé fur le refus , ou qu'il y a doi dans 
le refus. 

Un Avocat ayant demandé en mariage 
une demoifelle , fa demande fut agréée ; 
Al conféquence, il lui donna une bague 
de 600 liv. & une tabatière ; elle les ac- 
cepta à. Pâques > & à la Pentecôte fui- 
vante , elle lui renvoya ces deux bijoux. 
Cette démarche n*cmpêcha pas Icsallidui- 
xés de l'Avocat ; il devint^même tellement 
ami du perc de la demoi&Ue , qu'il fut 
chargé de ppurfuivre pourlui un procès 
dans une Ville éloigncç de fon domicile, 
Xe çere fît dIus , il donna à cet Avocat 
un état de ion bien ; en un mot on étoit 
fur le point d'arrêter les conventions ma- 
mmoniales , lorfqu un parent de la demoi- 
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ielle réttffit à la faire accorder avec m 
autre que celui auquel elle étoit promife. 
L'Avocat en futiuftniit , fit oppofition 
à la célébration du mariage , Se alfigner 
le père & la fille pour être condamnés 
en fes dommages & intérêts : après l'afli^ 
gnation délivrée , il leur fît délivrer dos 
Êiits & articles ; mais ils ne fe préfeocsr 
rent pas fur l'affigoation pour y répocH 
dre. Le Juge en c^nfeqiipnce déqbra 4» 
faits avérés aux teroies de l'Ordonoance. 
Le père & la fille fe pourvurent par op- 
pofition contre la Sentence , & ugAific- 
jreat un Ecrit , où ils reconnurent quel- 
ques faits i il intervint Sentence qui rap- 
porta la première , & ordonna aux par- 
ties de continuer Tinflruâion. L'Avocat 
fe potta appellant de ce jugement, 8c 
préfenta Requête tendante à l'évocation 
du principal. On foutint en la Cour pour 
les Intimés , qu'on n'avoit pas pu faire 
entendre des parties fur faits & articles 
avant la conteÀation en caufe ; que 
d'ailleurs, les faits reconnus étoient indifr- 
férents. L'Avocat prétendit au contraire 
que l'Ordonnance difant qu'on peut faire 
interroger en tout état de cmft , fa pro- 
cédure étoit régulière : qu'au furplus , 
par l'Ecrit fîgnifié en première înllance 
pour les Adignés, il étoit démontré quon 
avoit voulu le jouer en l'engageant , par 
l'efpoir du mariage , à pourfuivre un pro- 
ces très-compliqué, & qui lui avoit oc- 
caiîonné beaucoup depeine'&dedépeo-* 
fes. Par Arrêt du 9 Novembre 172.3 , 
le père & la fille furent condamnés fo- 
lidairement en 2000 liv. d'intérêts , tant 
pour tenir lieu à l'Avocat de fes honorai- 
res & frais pour la pourfuite du . pro- 
cès , que pour non accomplijfiment des 
promejjcs de mariage^ 

Quelquefois les aflidés manquent à 
leurs promefles , fous prétexte que datus 
la famille de la perfomie à laquelle iU 
les ont faites , il y a eu des gens punis 
du dernier fupplice^ Ce prétexte eil-il 
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piaufibfe ? La négative parole avoir été 
jifgécpar Arrêt du ij Juillet 17x3 , en 
GraacTChambre , en préfence éc MM, 
d'Harcourt & de Beuvron ; plaidants 
M^ Thouars pour une four , on M*, de 
Villars contre fon frère qui soppolbir à 
fon mariage ^ parce .que Toncle de fon 
tfidé avoit été pendu. Par la Sentence 
du premier Juge , le frère avoit été dé- 
bouté de fon oppofition^ & cette Sen- 
tence fut confirmée* 

LeSifantes. font perfonnctlcs ; & les 
parents de ceux, qui les ont commifes» 
ont aâion. en réparation des reproches 
quon leur en Élit. 

. Voy€{ DÉDIT , Douaire , Empê- 
chement ^ lNiuii£5 , Mariage^ 

PROJIESSE. 

^ rc T i N: 

Voyt{ Immeubles & Prophes. 

F I D É I C O M M I S. 

Vfyyti article Substitution , fi les 
fidcicoramis ont heu en cette Province. 

11 fut décidé en Vefpecc fuivante qu'il 
n'y avoit pas de fidéLcommis. Un Gen- 
tilhomme du pays d'Atige as'oit une 
affaire dans Paris qui lui était de la des- 
niere impcrtaiice pour flionneur & les 
biens dt fa famille , & cette aiîaire étoic 
de telle nature quVlle dépcndoit abfolu- 
ment d\un fecret qui ne le pouvoit con- 
fier qu'à une perfonne difcrctte & aficc- 
tionnée. 

Ce Gentilhomme jetra les yeux fur le 
ficur Thalbard fon ami , domicilié à 
Paris ; & lui ayant fait conddcnce de 
fon- fecret > ce paniciilier condMifit les 
€uo;cs avec tant de l'orn & de prudence » 
que cette affaire eut tout le fucccs q^ie 
Ton dcfiroit. y^ fervice fi important,. 
& rendu par «n principe de gcnccofité, 
porta ce' GentiUiommc à faire à 1 halbard 
(i:i£ donation entre-vifs ^ l'ous- fignaturô 
j^ÎYée^cfiti^x&eaces (exmc&f 
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• Nous foujfjgnù y conjîdérant qut tamt 
4(s enireprijis efl kjtcrtt , que la récom^ 
penjc en efi infinie , & Us étroites obUgA" 
tions que nous & notre famille avons re* 
eues de la prudente conduite qu^a tu Af. 
Thalbard j notre intime & fingulier atni ^ 
dans une affaire qui nttoit pas moins im* 
portante à notre honneur , quà titat dû • 
notre fortune y 5' ne pouvant aff€\ le lou^ 
ni rtconnoUre , lui avons par ces prif^n^ 
tes , fait donation entre-vifs & irnvoca^ 
ble , de notre fief^ terre & feigneurie de 
ÏOrbigny , en pleifit propriété ^ pour jouir 
dès à préfent de tous Us droite , fruits ^ 
revenus yfranchifex\ honneurg , libertés & 
mires prérogatives ^ appartenances & dé^ 
pendances t /ans aucunes cAq/is en retenir 
ni réferver , mouvantes 6' rtlevar\tes Mt 
plein fief de notre terre de la Hcujfaye ,; 
à laquelle rmus difpetff^ns ledit fiâw^ de 
T/wlbard & les fiejis de rendre aucune' 
foi & hommage , ni payer aucuns droits.y 
ni même pour la i>ref?siere mutation qui en 
Jàroît faite par ledit Jieur Thalbard , afi^ 
quen ce cas il. puijji faire fa çondifio(i 
plus avantageufe ; 6* parce ,que et fief 
noble y terre. & feigneurie de (Qtbigny 
pèurroit naître pas à la Menféance dur 
dit fieur de Thalbard ^ , &' voudfoit pa^ 
ce moyen en difpofer eir après ; en ce cas^ 
nous le fupplions très - humblemert , luà 
6» les- fitiîs en ligne direcie > de ne lu 
fixire qu'à Li charge 6* condition expreffè 
de s'en réferver 6* confer^ver le nom & • 
la qua&té de Seigneur, afin d'.en pou-* 
voir immcrtalifer lit. digne fiijeî; vouianti 
que et préfent: don ait. lieu , forée ^ 
verOty nonobfiant. tcutts lois , Jiatuts ^ 
easy caufes & occaj:o^is que ce foit oit 
puifii être : pourquoi à c entreténementÇr 
accohiptiffèmtnt d'iccUù ,. é' {ulques à ùr 
concurrence de- (a valeur de ladite t^rm 
donnée , nous obligeons tous nor auUre» 
biens préjents &; a venir , envers ledit 
fieur de I Judbûj-J.. Fait à Rouen ^ c<r 

jr^ Mai th'jx.^ Sijgtti..-- ■ 



Digitized by 



Google 



311 



F I D 



Le donateur fît lui-même infimicr & 
contrôler cette donation , & l'envoya ^à 
Pari» au donataire , avec une lettre , por- 
tant qu'il le prioit de l'agréer & ac- 
cepter. Le donataire l'accepta , & par 
Taâe d'acceptation , il redonna la pro- 

Îriété des maifons , héritages » droits y 
ruits & revenus dépendants de cette fei* 
gneurie de l'Orbigny , au fils mâle cadet 
du donateur ; & en cas de décès , fans 
enfants mâles, au cadet fuivant , pour en 
jouir , faire & difpofer comme de chofc 
à lui appartenante , ne fe réfervant feule- 
ment que le nom , la qualité & les hon- 
neurs dûs ai Seigneur. Ce dernier aâe 
étoit du premier Septembre de la même 
année, &fut pareillement infinué & con- 
trôlé. Après le décès du premier dona- 
teur , fon fils aillé accepta fa fucceflion. 
Se prérendît que par fon droit d'ainefle , 
il avoit la faculté de choilîr par préciput 
tel fief ou terre noble que bon lui fem- 
bleroit es fucccflions de fes père & mère ; 
Se qu'à l'égard de celle de fa mère , il 
étoit en droit de choifir le fief de TOr- 
bigny , parce qu'il prétendoit que la do- 
nation qui en avoit été faite au profit du 
fieur Thalbard , ne pouvoit fubfîiier , & 
devoit être confidérée comme une voie 
indtreâe , dont on setoit fervi pour le 
fruftrer des avantages qui lui étoient ac- 
quis par la Coutume , & en favorifer fon 
cadet à fon préjudice. Sur ce fondement , 
il demanda que, fans s'arrêter à la dona- 
tion , il fut maintenu & gardé tn la pro- 
priété du fief, terre & feigneurie de l'Or- 
bigny , avec reflitution de fruits depuis la 
lucceflion échue de fa niere. - h . 

Cette demande fut d'abord formée con- 
tre le cadet , fécond donataire , Se portée 
devant le Bailli de Rouen au Pontlevê- 

3ue. Ce fécond donataire foutint que l'on 
evoit s'adrelfer au premier , lequel ayant 
été affigné à même fin , fit , en vertu de 
fon domicile établi à Paris , renvoyer la 
caufe devant le Prévôt de Paris, (on Juge 
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naturel ; Se par Sentence , fon privilège 
ayant été confirmé , cela donna lieu à ua 
conflit de jurildiâion au Confeil , fur Icp 
quel les Panies furent renvoyées au Par^ 
lement de Bretagne , oii la caufeftttrete% 
nue & portée à l'audience. 

On difoit de la part du fils aine , qu'il 
étoit bien fondé en fa prétention , partroi# 
raifons. 

La première , qu'en la Coutume deNor* 
mandie , on ne pouvoit donner que la 
tierce- partie de fes biens-immeubles. 

La féconde, que dans la même Coutu^ 
me, tous fiefs nobles font de leur nature 
inféparables & indivifibles. 

Et la troifieme , que la donation dont 
eft quellion , écoit un fidéicommis ta- 
cite & concerté pour frauder l'intention 
de la Loi , & dépouiller le liPmandeur 
d'une portion héréditaire qui étoit acquiie 
à fon droit d'ainefle. 

Le demandeur ap, uyoit la première de 
ces propoiicions furies Articles 431 & 
435 de la Coutume. L'Article 43 1 porte: 
Pcrjonne agit dt vingt ans accomplis , 
peut donner la tierce partie de fon héritage 
& biens-immeubles , foit acquêts & conr 
quéts ou propres , à qui bon lui femblt , 
par donation entre-vifs ^ à la charge de 
contribuer à ce que doit le donateur lors 
de la donation , pourvu que le donataire 
ne foit héritier immédiat du donateur » ou 
defcendant de lui en droite ligne. 

L'Article 43 $ , eft conçu en ces termes : 
Les héritiers peuvent révoquer les dona^ 
tions faites contre la Coutume , dans les 
dix années du jour du décès du donateur , 
& s*ils font mineurs , dans dix ans du 
jour de leur majorité , autrement ils ny 
font plus recivables. 

Sur le fondement de ces deux arti* 
clés, l'aiué prétendoit que la donation 
faite par fon défunt père , du fief & 
feigneurie de l'Orbigny , excédoit de 
beaucoup la tierce partie de ît% bien^ , 
conlëquemment quelle ne pouvoit pu.i^ 

valoir « - 
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iraTojr , êc qu'il étoit çn droit de It titre d*infifodarion , qui paflbnt polTéder 

IKvoqiicn un fief noble; & de là on conduoit que' 

'" Cette revocation cft d'autant pks fa- le défendeur n^'ayant point cette qualité. 

tontble , que la Loi des propres a intro- requifc , ne pouvoir fe prévaloir de la do- 

fluit en Normandie ,* êc nrefque par toute nation* faite à fon proht > fe trouvant ort- 

la France , cette règle de retourner tou- ginaire de Champagne , où cette qualité • 

7oursàla ligne direâe donc ils proce- de noble étoit néceflaire pour la pofleffioii. 

dent ; & cette Loi a pris fon origine de des fie& , fuivant la remarcfue de Pithou,: 

celle dcs'fiefs , dans l'ctabUfTeraent def- fur TArt. i6de4a Coutume de Troyes. 

-quels on. a toujours eu pour principal Quant au fécond moyen du deman>- 

objetde les conferver àTainé de lafamil- deur , il écoit fondé fur la difpofition 

le , afin d'en Ibutenir l'éclat & la dignité, de l'Article 336 delà Coutume , qui porte 

Outre ces confidérations particulières, cxpreffémcnt , que tous fitfs nobles font 

5' [ui font eflentielies aux biens-propres & impartcAles & individus. Cette maxime 

éodaux , il y a encore cda de remarqua^ établie en Normandie , a pour principal 

ble en la Province de Normandie y que fondement non- feulement la conflitutioa 

la Coutume y af&âe tellement les propres de l'Empereur Frédéric , qui eft rappor- 

aux familles, que quand ils font vendus tée au livre des Fiefe^ fous le titre de 

ou aliénés , il faut en faire le remploi prokibita fiudi aliénât. , par laquelle c«t 

fiir les acquêts & furies meubles de ce* Empereur ne permet pas que les grandft 

lui qui en a fait l'aliénation. On confir- dignités foient divifées ; mais encoœ 

moic ces difpofitions particulières de la le fentiment de tous nos Doâeurs Fran** 

Coutume de Normandie , par une an- cois qui ont travaillé fur cette matière, 

cienrie Loi des François & des Bourgui- La raifon qu'ils en rendent eft , que ht 

gnons, qui défendoit de donner, vendre , divifion des biens en plufieurs portions-^ 

léguer ou engager leurs propres en tout diminue & affFoiblit les familles nobles , 

ou en partie , fans le confentement de & les fait tomber dans l'indigence ; que 

leurs héritiers & parents , ou par une fans le fecours des richeifes , il eft im« 

néceffité par eux jurée; & dans cette pro- pofiible que la noblefle fe foutienne dans 

hibition d'aliéner , on comprenoit même cet éclat qui la rend fi recommàndable , 

ccquiprocédoitde la gratification du Priti- ni qu'elle puifle fervir utilement dans la 

ce , fuivant la remarque de Dumoulin , profeifion des armes » qui la fait confidé-* 

dans fon Commentaire fur la Coutume de rer pour l'une des plus fermes colonnes de 

Paris y §.7 , nombrev45. l'Etat, & comme un rempart contre les 

Au fait particulier , on pretendoît que entreprifes & les violences des ennemis, 

le fief dont il s'agilToit , étoit fi confidé- Or pour prévenir cet inconvénient , les 

table , que les meubles & acquêts dé- droits des aines & des mâles qui confer- 

laifiës par le donateur , ne fuffifoient pas vent les familles , ont été établis dans 

pour le remplacer , & conféquemment toutes les Coutumes de France; & com- 

2ue la donation qui en avoit été faite , me il n'y a point de Province dans le 
toit nulle aux termes de la Coutume. Royaume où la nobleflc fe foit acquis 
On fortifioit ce premier moyen par la plus de confidéraiion qu'en celle de N or- 
qualité du donataire t on prétendoit que raandie, c'eft aufti pour cela qu'on y a 
par l'ancienne police de France", il n'y pris un foin tout particulier d'y étendre 
avoit que des gentilshommes , ou ceux les droits d'aineflè dans les terres noblls 
qui étoient nommément compris dans le & de dignité» 
. Totm II. Kf 
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(Etant donc certain dans les ptïnapn 
du Droit François & de là: Province de' 
Normandie , que les fiefs ne fe divifcnt 
point j & cette Loi ayant toujours été en. 
vigueur dans toutes les occafions «où il 
y a eu lien de l obferver ^ comme Ton* 
peut voir par TArrêt du 24 Septembre 
liSoç , rapporté par Béraulr , fur T Arti- 
cle ^99 , & par celui du 24 Mars idyx ,. 
donné au fujet du fief de Saffé,on pré- 
tçndoit qu'ion n'avoir pu divifer , le fief 
de rOrbigny pour les donations dont il 
s'âgiflbit ^ ni en féparer ,t:omme, on avoir 
fait , le nom ,. la. qualité & les dignités 
d^avec les autres droits & revenus ,. & 
que cette divifîon ne pou voie jamais fub- 
fiiter. 

A regard de la troifieme propofition , 
on 1 ctabliflbit fur le prétexte qui paroif- 
fcit marqué dans la première donation ; 
die portoit que ce fief dt l* Orhigny pçur^ 
rpit bien n* être pas à labienfianct dudU 
Jieiir Thalhard , lequel par ce moyen vou-^ 
droit en difpofen Ces termes faifoient voir 
clairement que cette donation n'avoit été , 
concertée que pour enlever ce fief d'entre 
les mains du demandeur ;. c etoit dans 
cette vue qu'on l'avoit fait paffer d abord 
fiir la tête d'un étranger, pour enfuite 
le communiquer à un cadbt : or , il n'y 
a rien de plus contraire au vœu & à 
rintention de la Coutume que cette voie 
indireâe > mais fon efprit qui règne par- 
tout, vient au fecours de l'aine pour lui 
confcrverfes prérogatives d'ainefle,, mal- 
gré ces difpofîtions particulières. 

En effet, rArticïc 337 accorde au» 
f^s aine , à caufe de fon droit d'ainefle,. 
le choix & la faculté de prendre par 
préciput , tel fief ou terre noble qi>e bon 
lui femble en chacune des fucceflions , 
tant paternelle que maternelle. 
' Cependant fi les donations dont il s'a- 
git avoieht lieu , le demandeur feroit 
privé de ce bénéfice; parce que dans les 
ikctelfions de les père. & mère , il. n'.y, 



a que' deux fîefe ou terres nobles r flb* 
voir celui de la Hoùifeye , quî cft- utï 
?ncien pvopre paternel, & celui de l'Or-^ 
bigny qui en relevé , acquis par, fes de-- 
fuots père & mère : ainfi au lieu qu'ife 
a le droit par la. Coutuipe de prendra: 
ces deux fiefs , on vauloit lui en enlever 
un à la faveur d'un fidéicommis tacite ^ 
pour en enrichir un cadet qui ner pour-t 
roit rien prétendre par le droit fuccef*^ 
fif. .5 

De lac part de Gérard- Alexandre ThaW 
bard , Ecuyer ,, fieur de TOrbigny , pit-^ 
roier donataire, & du cadet ,. fécond do^. 
oataire , défendeurs: 

On difoit, que la prét^cntien du de- 
mandeur n etoit ni jufic ni favorable , 6c 
qu'il fuffifoitpour la condamner d'entrer 
dans le véritable motif dés dotations qu'îL 
s'efforce de détruire- La première dona-- 
tion eu Keffec d'une jufte reconnoiflance^ 
proportionnée au fervice fingulier que le 
donateur avoir reçu du donataire ; il lui ai 
gardé inviolablement un fecretquiluiim- 
portoit de toute fa fortune & de ce qu'il- 
avoit de plus^ cher au monde. C'eft à ce 
fecret & à la fage conduite du dona-- 
taire , que le donateur & fa famille doi^ 
vent tous leurs biens & leur honneur r 
ainfi à. bien confidérer l'importance du; 
fervice rendu par le fieur* Thalbard,. on, 
jugera que le contrat , de Texécutionv 
duquel il s'agit,., n'eltpas tant une dona«» 
tion que le paiement d'une dette légiti- 
me ,. & d'une obligation étroite. & indif*^ 
penfablc ;, ainfi c'eft de mauvaife graccr 
que le demandeur qui profite lui^ 
même de ce fervice tour ex traord inaire ,k 
appelle les loix & la- Coutume à fon 
fecours pour empêches' l'effet, de lajuftc 
reconnoifiance de fon pcre,^puifque. Id»- 
loix n'ont rien davantage en horreur que 
l'ingratitude , & qu'en, firifant cette dona^-* 
tion il n'a fait que. s'acquitter, de. cet: 
qu'il devoir. 

Le& dcfendfeurfc cogriappcnt: qpc ftliw 
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IVrpiic & h difpofition de la Cemttmie 
de Normandie, on ne peut donner que 
la rierce partie de fes biens , Se que ce 
font les juftes bornes dans lefqueiks élh 
a limité l'étendue deis donations ; mais ce 
i/eft point un moyen que l'on puifle rai- 
fonnablement propofer dans refpcce qui 
fe préfente , parce que la terre de TOr- 
bigny ne vaut tout an plus que lo à 
X2000 liv. Cela préfuppofé, le donateur 
ti'â pas excédé, par fa donation, la tierce 

Îartie de fes biens : car fa terre de la 
[ouflaye eft conftamment de la valeur 
•de 30,000 liv« Il a encore laiile pour 
éooo liv. de rotures , çoo liv, de rente 
en deux parties , à prendre fur deux par- 
ticuliers folvables , de la ville de Hon<^ 
fleur ; & fi Ton joint à cela fes efièts 
mobiliers & un retour de partage , qui 
fe montent eufemble à plus de 1 5,000 liv., 
on trouvera qu'au jour de la donation 
^u'il a faite au fieur Thalbard , il étoit 
en poflcffion de plus 70,000 liv. de bien ; 
& qu'au lieu qu'il avoir la liberté de dif- 
pofer de la tierce partie,- il n'a difpofé 
tout au plus que de la fixicrae ; de forte 
que la donation dont il s'agit n*eil point 
contre la Coutume, ni par conféquent 
fu jette à révocation. 

Après cela , c'cft inutilement qu'on 
veut engager les défendeurs d'entrer dans 
CCS recherches , plus cnricufes que déci- 
fives , de favoir l'origine des propres & 
des fieft ; il leur fuffit que le donateur 
ait été en pouvoir de donner , & qu'il 
n'ait point excédé celui qui lui eft per- - 
nis par la Coutume , elle s'explique net- 
tement en fa faveur. 

L'Article 431 porte. qu'il a pu donner 
la tierce partie de fon héritage & biens- 
iftimeubles, foient acquêts & conquêts 
ou propres , à qui bon lui femble , & par 
conféquent la donation qu'il a faite eft 
dans les règles. 

On objcde que la Coutume de Nor- 
mandie & l'efprit du Droit François ont 
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Introduit lanécellitc du retour despro^ 
près à la ligne d'où ils procèdent. 
On répond , x*. que cda n'a nulle ap- 

I>licaîion an fait dont il s'agit , mais feu-» 
ement dans le cas d'un partage entre co-» 
héritiers. 

2^ Le fief donné eft acquêt ; & quand 
il feroit propre au donateur , fa dona- 
tion n'en lëroit pas moins légitime , puiC- 
que la Coutume l'autorife à l'égard des 
propres, jufqu'à concurrence du tiers. 

3*. C'eft mal à propos qu'on oppofe 
au fieur Thalbard le défaut de nobleffc , 
& qu en conlëquence on prétend qu'il ne 
peut pas pofleder un fief. 

Il eft vrai qu'anciennement lesficfisn'é- 
toient pofledés que par des perfonncs no- 
bles , & que dans ces premiers temps 
voifins de leur origine, c'étoit un titre 
6c une preuve de nobleflc , que la pof** 
feffion de cette nature de biens ; mais 
depuis rOrdonnance de Philippe le Har- 
di , de l'an 1275 , les roturiers ont été 
rendus capables de les pofleder. De IV 
vient l'établiflcment du droit des francs 
fiefs qui fe paie de temp^ en temps par 
les perfonnes routières , pour raifon des 
fiefs qu'ils ont acquis. Ainfi quand même 
le fieur Thalbard n'auroitpas le titre & 
la qualité de noble , il ne laifleroit pas 
de pouvoir jouir du fief dont le perc- 
du demandeur a difpofé à fon profit ; âc 
en effet il eft aduellement revêtu du fief 
de Hcaulme , fitué en Champagne. Cette 
difcuflîon eft donc abfolument inutile ^ 

Î)uifqu'il eft confiant & d'un ufage uni- 
orme par-tout le Royaume, que les fiefs 
peuvent être pofledés par toutes fortes 
de perfonnes indifféremment , de quelque 
oualité qu elles foient ; d'où il fuit qu'il 
taut retrancher la première propofitioa 
du demandeur , puifque d'une part le fîef 
dont a difpofé le donateur , n'eft point 
du nombre de fes propres , qu'il n ex- 
cède pas même la tierce partie de fe» 
biens , Ôc que la qualité de noble ou de 

Rr 1 



Digitized by 



Google 



^i5 frlD 

• totiîTÎcr , eft iadiflfcrcntc pour le poutôîr 
polTcdcr. V 

Quant à la féconde propofition ,• les 

^défendeurs convicnneot de la difpofîtîon 

portée par TArticle 3*56 de la Coutume 

de Normandie ; mais elle ne çcut erre 

/raîfonnablement appliquée à Teipece dont 

il f'agit. 

Dans le fait particulier ^ceft un da»- 
nateur qui a voulu reconaokre par fet 
libéralités , un fervice fîngulicr qu'il a 
reçu du donataire ; dans cette penfce il 
lui a fait don d'une terre qui n'étoit pas 
▼entablement à fa commodité , & de Is^- 
quclle il prcvoyoit qu'il pourroii un jour 
difpolcr. En ce cas le donatcttr , par une 
iage prévoyance, fupplie le ficur Thal- 
bard , & les liens en ligne direde , de 
«'en dilpofer qu'à la charge & condition 
cxpreflc- de s'en confcrver le nom & la 
jçualité de Seigneur, afin d'immortalifcr 
dans fa famille la: rcconnoilfaace du fer- 
vice qu'il avoir rendu. 

Le ficur Thalbard , revêt» de la pro- 
priété de cette terre par un titre au (fi 
légitime que glorieux , pouvoit la garder 
ou en difpofer à fa fantaifie ; mais animé 
des premiers principes de générofité qu'il 
avoir marqués au donateur, ôcquiavoient 
excité fa rcconnoiflance , au lieu de k 
reter.ir ou d'en difpofer à fon avaqtage^ 
îl en a gratifié le frère puîné du dcman^ 
dcur , fans fe réferver autre chofe que le 
nom de la feigneurie & les honneurs ^ 
afin de remplir par .cette réfervc la con- 
dition exprefie de la donation qui lui en 
avoir été faite. 

. Or quand cette difpoficion empor- 
tejroit une dîvifion ou féparation du 
fief, le demandeur fcroit toujours mal 
fondé de la cooteflrer ,. fous prétexte de 
la difpofition de l'Article 336 préallé- 
gué. Pour bien cnteadre l'efprit de la 
Coutume de Normandie „& la conftitu- 
tion de l'Empereur Frédéric qu'on a 
oppofée y il faut confidérer quel a; été 
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^Vitû des Hfîcft dans les premiers tempt. 
Uhiftoire eneft rapportée flans le Traitté 
des Fiefs , au même endroit où cette 
xonftitution aété inférée. 

Ori^nairerocnt lesr fiefs n'^étoîcnt point 
pâtrimoniaiix ,. leur pofieifion n'etoit que 
précaire , & dépendante de la volonté 
du Seigneur ; elle fiit depuis annale ,, & 
leur durée croifi^smt toujours par degré V 
on l'afiura pour toute la vie ; enfaite oa 
retendit à l'un des enfents , au choix dm 
Seigneur , , & enfin à tous les héritier* 
également. 

De là il fuit que quand les fiefis n'é* 
toient que précaires ou viagers , ou même 
qu'ils ne paflbient qu'à l'un des enfants ^ 
au choix du Seigneur ,. ik ne tomboient 
point dans les partages , parce qu'ils 
n'appartenoient jamais à plujieurs \ mais 
lorfque par la dernière Jurifprudcoce ils 
ont été déférés également à cous les hé- 
ritiers , ils ont été en même temps ren- 
dus divifiblcs ; parce que le partage & 
la dîvifion font la condition de toutes 
les chofcs qui font héréditaires & patri- 
moniales. 

Si par la eonftitution de Frédéric, 
les ficfe de dignité ont été déclarés in- 
divifibles • c'eft parce qu'ils étoicnt de- 
venus perfonnels , & que fuivant la pu- 
reté de l'ancienne règle ,. ils ne fe tranf- 
mettoient point par le droit de fuc.cef- 
fi^on aux héritiers > mais appartenoienc 
uniquement à ceux à qui la conceflion 
en avoit été faite ; le même Traité des 
Fiefs le dit exprelfément. Il ne faut doue 
pas s'étonner fi la conftitutio» de Fré- 
déric les rendoit indivifibles ; car n'être 
point héréditaire ^ & n'être point divi- 
uble , font des qualités inféparables : mais 
depuis que la condition des fiefs & leurs 
dignités font devenues héréditaires y & 
dans le commerce , elles font auffi de- 
venues divifibles comme tous les autre* 
biens ; & le même droit qui les a ren- 
dues commubes » Its a foumifcs à la 
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néceflité du partage. Il cft vrai que pstr 
r Article 336 de la Coutume de Nor- 
-mandie , tous fiefs nobles font imparta- 
blés 6c individus ; n>ais l'efprit & le fens 
it cet anicle eft , qu'on ne peut démem- 
brer les terres dépendantes du fief. Ce 
qui eft fi certain , que les Commentateurs 
o'en rendent point d'autre raifon , fi ce 
ii'eft que par ce moyen les maisons de* 
meurent plus puisantes , ôc par confé- 
fluent plus capables de fervir le Prince y 
jqui eft le principal motif de Fétabliflc- 
ment des fiefs. Or le fieur Thalbard n*a 
point contrevenu à cet article par la 
donation qu'il a faite ^ & le demandeur 
n'a point de prétexte légitime pour la 
cwitefler ; ceft ce qui le proayc par plu- 
fieufs raifons. 

La première eft y que le fief apparte- 
nant au fieiu: Thalbard , en vertu de 
la donation qui lui a été faite » le 
demandeur n'efi: point partie capable 
de cootefter la difpofitioa qail ea a 
faite. 

La féconde eft , que cette difpofitioa 
fe trouvant conforme à l'intention & à 
la volonté exprcflc du père du deman- 
deur, il eft indifpcnfablement oHigé de 
l'entretenir y étant tenu de fes faits & 
promefTes en qualité de Ton héritier. 
, Le troificme -eft ^ qucla fimple ré- 
ferve qui a été faite par le fieur Thal- 
bard , du nom & de la qualité de Sei- 
gneur , ne peut jamais paiTcr pour une 
véritable divifîon de fief, telle qu'elle eft 
prohibée par l'Article 3.36 de la Cou- 
tume , oppofé par le demandeur. 

Quant k ce qu'ajoute le demandeur , 
qifaux termes de l'Article 337 de la 
Coutume > il a le droit de prendre & 
ehoifir par précipuc , en qualité d aine y 
ttl fief ou terre noble que bon- lui fem- 
Ue , e» chacune des fucccffions ,. tant 
paternelle que maternelle y d'où il induit 
qu'il y a lieu de ehoifir non - feule- 
jneni la Houffaye » qui eft le fief domi- 
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nant , maïs auffi celui de TOrbigny , qui 
en relevé ; 

On répond , i*. que le fief dont il s'a-, 
git étant, parle moyen delà donation qui 
en a été faite au fieur Thalbard , extra bond 
du pcre c^udemandeur , il n'y peu t rien pré- 
tendre pour fon droit d'aineffe. 

2". Bérault Ôc les autres Commenta^- 
teurs de la Coutume de Normandie , 
décident fur V Article 337, que fi dans 
une fucceffion il y a plufieurs fiefs affii 
en divers Bailliages, l'aine n'en fauroît 
avoir qu'un , fi ce n'eft dans le Bailliage 
de Caux au cas de l'Article 293 ; & 
la raifon qu'ils en rendent , eft que laine, 
dans une même Coutume, ne fauroit 
avoir deux préciputs dans une fuccef^ 
fion, foit de patrimoine ou d'acquêt , foit 
direde ou collatérale^ 

Auffi Tarticle 337 parle en terme fîn- 
gulier, tel fief ou terre noble; l'article 
338 porte, & ûu casque faine c/ioifiji 
ledit' fief noble par préciput ,. // lai/Je Iç 
refie de toute la Juccejfion à fes puînés ; 
tous ces articles ne parlent que d'un fiefc 
Enfin , l'article fuivant dit : t' fi eh cha^ 
cune défaites fucceffions , ily a encoreau-* 
très fiefs nobles , les autres frères les peu^ 
vent ehoifir par préciput ^ J^lon leur ai--' 
nejfi , chacun en leur rang, 

Bérault dit fur cet article, que c'eft 
pour maintenir toujours les fiefs & lei 
maifons en leur intégrité ; de forte que 
s'il y avoit lieu de réclamer contre la. 
difpofition du père, il n'y a que les ca- 
dets qui auroicnt intérêt de s'en plàin- 
dre, parce que ceferoit à eux feuls que 
la donation pourroit porter préjudice y 
leur aîné ne pouvant pas prendre deux fiefs, 
aifis en même Coutume dans la fucceC- 
fion de fon père. . 

On oppofe que la donation faite ati fieur 
Thalbard eft un fidéicommis tacite y 
pour faire pa^Ter indirectement le ficT 
dont il s'agit en la perfonne d'un cadet ,, 
au préiudice de fon aine ^ on fonde cette 
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troifieme & dernière propondon fur ce$ 
termes de la donation ; ù parce qut et 
fief noble , terne & Jeigneurie de COr- 
bigny pourrait nette pas à la hienféance 
duditfieur de Thdbard^ & qu'il voudrait 
lar cette raifonen difpofer ci-après ; d'où 
'on induit que cette donation n a été 
concertée que pour priver Tainé de la 
jouiflance de ce nef; ce qui , ajoute-t-on, 
«ft d'autant plus vraifemblable , que dans 
le même temps que le ifieur Thalbard a 
accepté cette donation , il a diipofé du 
fief par le même ade , au profit de l'un 
des cadets, qui n'y pouvoir rien pré- 
tendre. 

On répond, i*. qu'il ne faut point di- 
vifer l'acte , ni chercher le myftcrc d'un 
fidéicommis dans une donation oui neft 
que l'eifet d'une pure libéralité oc d*unc 
jufte reconnoilTance : le père du deman- 
deur a confidéré que donnant au fîeur Thal- 
bard, domicilié à Paris, & originaire de 
Langres, un fief fituécn Normandie , il 

Îourroit en difpoler comme n'étant point 
fa bicnféance, & dans cette vuedenrant 
conferver la mémoire defareconnoiflance, 
il Japplie très- humblement le fieur Thal^ 
hard & lesfiens en ligne direSe , de ne t$ 
faire qu*à la charge è condition exprejfi 
de s'en réferver le nom & la qualité de 
Seigneur , afin (ten pouvoir immortalifer 
le digne Ju jet. Voilà le véritable motif 
de la donation ; mais un motif raifonna- 
ble , & qui écarte le foupçou d'un fidéi- 
commis tacite. 

2*. Ce qu a fait le fieur Thalbard n'a 
rien que de conforme à la générofité na- 
turelle qu'il a marquée d'abord par les 
fervices confidcrables qu'il a rendus au 
pcre du demandeur ; & le choix qu'il a 
fait du cadet pour l'objet de fa libérali- 
té , eft le pur effet de fa juftice & de 
fa prudence. Jla confidéré que dans la 
Province de Normandie l'ambition avoit 
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ftabll des maximes monarchiques dam 
les familles , & fait en quelque ibrte vio« 
lence à la nature , en introduifant le droit 
d'aineflè , & donnant tout le bien à l'an 
né ; & voyant qu'une Coutume fi fuper- 
be ne laifTe aux cadets que le nom de 
leurs pères , & leurs talents naturels 
pour partage, il a cru qu'il étoit jufte 
de les {>rotéger contre des maximes fi 
oppofées à nos mœurs &, à la raifon. 

Enfin , les défendeurs foutenoient qu'es 
matière de fidéicommis tacite , il falloit ^ 
aux termes de la Loi 2, § 3 , au Digcfte 
de jurefifci , rapporter une preuve par 
écrit, ou du moins des préfompnons fi 
fortes & fi violentes, quelles en décou* 
vrifient manifeftement la vérité ; ce qui a 
fait dire à M. Cujas , que les preuves ea 
cette matière dévoient être luct meridiaiuL 
clariores. Au fait particulier , il n'y a rien 
de femblable : ainfi quand le demandeur 
auroit un intérêt légitime, & quels pro 
bité du fieur Thalbard n'éloigneroit pas 
toute forte de foupçon , la pureté de fs 
conduite, jointe à l'affirmation qu'il oifi-c 
de faire , eft plus que fuffifante pour l'é^ 
carter. 

Sur toutes ces raifons alléguées de 
part & d'autre , intervint Arrêt le Mardi 
i; Mai 1586, par lequel le demandeur 
fut débouté de fes demandes , & condamné 
aux dépens (i). 

F I D É J U S S E U R. 

Ce nom défigne celui qui répond pour 
autrui , ou qui fe charge de 1 obligation 
d'un autre. 

Il y a des fidéjufieurs que l'on appelle 
fimples 6* principaux , parce qu'il n'y a 
aucune reitriâion à leurs obligations ; 
d'autres qui ne font <\f\tfubfidiaires , parce 
qu'ils ne s'engagent que pour le cas où le 
principal obligé ne fera pas folvable. V^je^ 
Caution & Garantie. 



(I) Voyez Journal du Falaii , Tom. x , p« 6oi. 
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Nous avons deux fartes de fîefîes ; les 
«nés à rentes irracquittables , les autres à 
fentes racquittables. 

Commençons par examiner Torigine & 
k nature des ficftes de la première efpece ; 
cnfuite nous indiquerons ce qui peut 
fcrvir à les difcerner Fune de l'autre , & 
l#s divcrfcs aâions auxquelles la différen- 
ce de leur conftitution donne lieu. 
1 Les emphytéofes perpctiieHes des Ro»- 
snains^ y qu'il faut difhnguer d avec celles 
^ui n'étoient que pour un temps ^ ont 
donné naiffance aux baux à rente de la 
Coutume de Paris , & à nos contrats de 
fieffé à reate non rachetable. 

11 cft vrai que les baux à rentes & 
fcs fieffée Normandes diffèrent dans quel- 
ques-unes de leurs conditions , des con- 
trats emphytéotiques , félon la dâverfité 
des Coutumes r ils différent tanquam ge- 
nus àjptcicy comme le genre de Tefpece ; 
mais la nature de ces différents contrats 
cft la même , & ce font les mêmes prin- 
cipes généraux qui ftrvent de baft à la 
Jurifprudence <]ui les régit. 

Les caraderes effenticls qui diftinguenr 
femphytéolè des baux à ferme , font la 
traailation & la perpétuité d'une efpece 
de propriété : le caraâere qui la dilHn^ 
gue du contrat de vente , ell la propriété 
direâe qui refte au bailleur , &. le droit 
de regard qu'il a toujours fur Temphytéotc 
pour l'obliger à conferver& à améliorer^ 

La crauflacion de propriété qu opère 
ïemphy téofe^eft proportionnée à la nature 
de ce contrat , où le maître donne le fonds ,, 
& retient la rente \ & par cette conven- 
tion y. il le tait comme un partage des 
droits de propriété entre le bailleur & 
remphytéore ; la propriété utile naflc as 
celui-ci ;. il acquiert le drois de jouir ^ 
de donner V de vendre,, de cranfmetcre: 
à les fucceiieurs^ à laK «barge dès^. droite; 
séiû&vœ aw otalt»; dui iûiidspliins: ^ou?^ 
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▼pîr le détériorer , comme abattre les 
maifons , vendre les arbres , quand bien 
même ceferoit lui qui les auroit plantés j 
la propriété dircde refte au bailleur , 
c'elt- à-dire r fon droit originaire de pro- 
priété à Teffet de pouvoir rentrer dans 
ion fonds , faute depaicment, quand même 
il n'y auroit pas de claufe réfolutoirç 
dans le contrat. 

La définition des baux à rente de la^ 
Coutume de Paris & de nos fieffés nori 
rathetables , eft la même que celle desr 
baux emphytéotiques; ce font des contrats- 
par lefquels le maître d'un héritage Iç 
donne au preneur à rente , appelle chez^ 
nous fieffàtaire , pour le cultiver & amé- 
Eorcr , & pour en jouir & difpofer k 
perpétuité ,. moyennant une cenainc rentc- 
en deniers , grains & autres efpeces . 
& les autres charges dont on peur, 
convenir. 

Les baux à rente & les fieffés non* 
rachetablcs , font diftingués, comme le$ . 
emphytéofes,,des baux à terme & des con- . 
trats de rente , par des caraderes eflen- , 
tiels: la.tranflation & la perpétuité dune 
partie de la propriété les diftinguent 
des baiix à ferme ; & la rétention de 
Tautre partie de la propriété pai' le* 
fieffânt , le droit de regard qu'il conferr 
ve fur la chofe , les dittinguent de$» 
contrats de rente. Foyej Ferrierç fur 
Tart. 87 de la Coût, de raris ;, Brodcau^ 
/è.; Soefve, tom. r , cent. 1 1 , ch. i. 

On dira peut-être que la faculté dr 
déguerpir qu'avoicnt les emphytéotes ^ 
& quieil refufée au fieffàtaire en Nor- 
mandie , eft une preuve que le fieffânt 
n'a pas la propriété direde. On réponct 
à cela que la faculté de déguerpir n cft 
gas contraire à la nature des contrats 
de fieffé ,. & qu'on pourroit îîy employer 
fans que la claufe fut incivile ,,& alors^ 
fe fieftataiie pourroit. dcguergir ,, de mê^ 
me-que^ Ucmpiîyréorc ,, &' fc* Hbércfirdè? 
MvGùte^p mai^coxniaa xi eii dlulag^qji^^ 
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k fiefFataire oblige & hypothèque gén^ 
ràlement tous fes biens pour la iûreté de 
la rente , que lui ferviroit le déguerpiffe- 
ment ? Le riefFant lui diroit : fi mon tonds 
ne fuffit pas pour me payer , j'attaquerai- 
le vôtre ; vous me l'avez hypothéqué. 

Une preuve que notre Coutume n'a 
pas regardé ks contrats de fiefFe comme 
tranflatifs de la propriété dircde, c'eft 
qu'elle les a exemptes de la clameur & 
du treizième , & qu'au contraire la 
rtntc de la rente de fieffé donne ouver- 
ture à ces droits ; pourquoi cette diffé- 
rence ? Eft-ce parce qu'une rente irrac- 
quîttable n'a pas de prix fixe ? Mais un 
ufutruit n'en a pas plus , & cependant 
on contrat d'échange d'un fonds contre 
im ufutruit , eft fujet à treizième. Dira- 
t-on que le fieffant s'étant choifi un débi- 
teur pour fa rente, il feiroit injuftc de 
lui donner un lignager qui çourroit être 
de difficile dîfcuffion ? Ce fécond raifon- 
uement ne vaudroit pas mieux que l'au- 
tre. I*. Le fieffant à rente rachetable fe 
choifit également un débiteur ; cepen^p 
dantjfon contrat cl\ clamable : article 

Î5 2. 1*. Une rente à charge d'aliments , 
onne ouverture à la clameur , quoique 
le vendeur ait choifi une perfonnc plus 
digne de fa confiance , & dont il a dpé- 
ré plus de foins. 3*. Si la Coutume 
avoit aflujetti à la clameur les fieffés 
îrracquittables , le fieffant n'auroit pas 
été obligé d'accepter le clamant pour 
fon débiteur , & elle auroit ordonné en ce 
cas au clamant de rembourfer le capital 
de la rente , comme elle a fait en cas de 
clameur d'une fieffé rachetable : art. 462. 
Il y a donc «ne autre raifon de oc 
que le contrat de fieffé irracquittable eft 
exempt de la clameur & du treizième , 
c'eft que le contrat de fieffé irracquitta- 
ble n'eft pas un vente proprement dite , 
non plus que les contrats d'échange fans 
folde de deniers , les licïtations entre 
. cohéritiers ou afibciés ^ les ceflioas de 
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fonds fiiîtet pat le père ou frère pcntf 
le paiement des dots des filles , & qu'a» 
contraire la vente de la rente eft regar- 
dée comme la vente ^u fonds, ou de ce 
quilerepréfente,decequî en tient lieu. 
Uiîe conféquencie naturelle des prin- 
cipes que nous vlrnons d'établir , eft que 
tous les cas fortuits qui ne font périr 
que les revenus & les améliorations , les 
bâtiments , & ce qui eft fur la furface 
du fonds , enfin tout ce qui ne regarde 
que la propriété utile, font au péril & 
rifque du fieffataire feul , même la perte 
de la plus grande partie du fonds , parce 
que n'ayant pas la faculté de déguerpir , 
il doit la rente entière à caufe de la par- 
tie qui lui refte , fi petite qu'elle (oit , 
tota in toto , & in fUûiibft parte ; mais 
les cas fortuits , les forces majeures qui 
font périr le fonds en totalité , font 
pour le compte du propriétaire direâ 
qui perd fa rente,. & pour le compte 
du fieffataire , qui perd fes impenfes & 
améliorations : Arrêt du 20 Juin ly^g. 
Ceci ne s'entend cependant que des fief- 
fés irracquittables ; car pour celles qui 
font rachetables , le fieffataire eft garant 
de tout , même de la totalité du fonds 

{)éri , par la raifon qu'il eft acquéreur ; 
'hypothèque générale que le fieffataire a 
contradée , ne fert au fieffant que dans 
le cas- où il refte encore une partie de 
fes fonds , mais pas afîez pour le rem- 
plir de fa rente ; autrement quand le fonds 
eft anéanti , l'hypothèque , tant fpéciale 
que générale, s'anéantit auflî ; elle n'a- 
voit pour caufe que la jouiflance d'une 
chofe qui ne fubfîue plus ; ce n'eft pcis 
là un déguerpiffement ; on déguerpit un 
fonds qui eft dans le commerce ; mais 
c'eft une demande en ceffation d'effet , 
quand la caufe a ceffe. 

On pourroit cependant faire cette ob* 
jeâion. Les terres accroiffent aux fièffii- 
taires , parce qu'ils font propriétaires ; 
donc s'ils profitent de Tavantage caufé 

' (M 
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yw un M> ferait ., fb êcKiMt iff^' 
HICDC itippoiter la perce caufée par uti 
cas femblablc ^ fui fmtii commodum 
fintiat inconuaodfim. ÏA réponfe. c& 
alfée. Les terres oac le néme fore que 
l'héritage qif elleK aof jneotent , c*eft-à* 
^e %»e par elks k prapciété dlreète dt 
la propriété utile prçnneut ascroiiremeiic 
llaos la. même proportion ; le fieffanc 
donc an rentracic en poflciiion de i*héri- 
aagç fieffé , rentre néceflairemetit en celte 
de la.portiea^ qui par l'aïUirrionY f a 
été focorpoiée. 

Dm obfervadoiis {urécédeiitts ^ û ré- 
ùAtt qoe le contrat ae fieffé trracqtiit^ 
table a des caradezes particuliers qui 
s'oppofcnt à ce qu il ibit confondu avec 
le contrat de yente ou le contrat d*é- 
change; ceneft point un contrat devenu 
«c, puisque toute vantt donne ouverture 
à la clameur & au treizième , êc que . 
k contrat de fieffir n eft palfible ni de 
iHiH ni de l'autre ; la fiefie irracquitta* 
Ue n«ft donc pas un contrat trauflatif 
4'une propriété abfolue Se (ans réferve. 

Il n efl pas non plus un contrat d*é- 
ifliangt; la tranflation de propriété efl: 
de reffencc cte ce contrat , & oa peut 
appliquer ï la ttSk la màxtute fcs périt 
Jdmino f puifque la choie périt pour 
k fieC^nt , tûnquam domino ; le contrat 
4e fieffé neÙ con^équemment qu'un bail , 
Mais bail perpétuel , tant que la condition 
du pausment qui le conftîtue eft exaâe* 
ment obfervée , & il eft un bail feulement 
à temps y qoand le pamnent ceffe d'être 
Maâ ; ceci entendu , les maxintes fui* 
Wntes doivent paroltre inconteftabies. 

t». Quandun créancier dune rente foncière 
fefa/e ^ en a toujours éti bien payé par le 
preneur à fieffé & par [es héritiers i le dd^ 
ienteu r du fonds , qui ri a pas ùi chargé de 
la rente ^ne peut laprefcrire même par ^o 
ans. 

• Ceci a H décidé fm Arcêt du 2» 
Tmu il 
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¥7f4 » idoiie fAtibctitcur ^ Ba& 
nage rapporte refpccc fur rarticlc 51c 
de la Coutume. Le principe de cet Aif* 
rèt eft que c'eft la cfaofe qui doit la 
rente foncière , 6c non la perfonne , res 
débet; c'eft pourquoi elle eft appellée 
foncière ^û on dirige Taâion de Tenvoi 
M pl>lie$on contre k détenteur , c'eft 
parce qvie le fonds eft inanimé , & qull 
ne peut pas le recevoir. 

La rente foncière eft foltdaire & indi- 
vidue ; l'effet de cette folidké eft oue k 
créancier peut agur contre l'un ou 1 autre 
détenteur de ces diflërentes parcelles » 
faire faifir& vendre les levées excrues fut 
l'une Se l'autre partie » tant que le codé- 
tenteur les a en fa pofleffion. D*où il fuie 
qu'ils font codétenteurs folidairement Se 
par indivis , obligés au paiei^dent de k 
rente perfonnellement» & un feul pour 
tous prenables. 

La reme foncière fuit k fends » en 
welques mains ^'il pa^ y fans quoi 
dk ne kroit pas foncière ; le décret nù 
la purge point, & le créancier n'eft pas 
obligé de s'oppofer au décret , res tranfiî 
cum oiiiê/ir;aemankre qu'après le décret ^ 
ila la facilité des*adreffer aradjudicataire 
«Q au détenteur de ce même fonds. 

La conféquencequi fuit natureilement 
de ces principes , ceft que quand le co^ 
détenteur d'un héritage chargé d'une 
rente foncière l'a payée feul, il eft ccn.é 
avoir payé pour l'autre codétenteur ; le 
pakment d'un feul interrompt la pref- 
cription ^ autrement il faudroit dire que 
la même rente feroit prcfcrite & ne la 
feroit pas ; prefcrke par rapport au dé* 
centeur qui a été 40 ans fans la payer 
ou fans la rcconnoitre , & -non pi efchtse 
à l'égard de l'autre détenteur qui l'a payée 
Su reconnue; ce feroit /comme l'on voit» 
divifer une chofeqiû , de fil nacure , eft 
indivifibk. 

Les rentes foncières kigneuriales ne 
difesnt pas cnir'elks.. Les unca 4t lac 

^% 
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autres opt -pour caufe la 'tradition Af^ 

fonds. Il eu de principe que lorfque le 
Seigneur perçoit fa rente , foie des mains . 
tfwn aine ou d'un puîné , il conferve fon 
droit fur la totalité de l'aineflc , encore 
bwr qu'il n'air poffédé que fur les cote- 
Mnts : fi le Seigneur faif\>ic prcfcrire IcsB 
tic^^es & les aveux deJes redevances , . 
c'eft-à-dirc , s'il étoit 40 ans fans per- 
cevoir fes rentes, ou fans les faire re- 
coiinoître, il neft pas douteux qu'il ne 
pourroit inquiéter laine. ni les puînés. Il 
cft encore vrai que fi , après la prefcrip- 
tioi^ par ei^x biea acquife , l'ainé ou un • 
de3 puînés. s'avifoit , de concert avec le 
Seigneur , de reconnoître des rentes pref-' 
Grites, Cth ne pourroit faire préjudice 
aux autres. Il cft pareillement certain 
ue fi le codébiteur d'une rente foncière , 
'intelligence avec le créancier , h re^ 
connoiflbit après qu'elle auroit été prcf- 
CMC , cela M' nuiroit pa» aux autres 
codébiteurs ;. mais ce n cft pas là notre 
e(pece. Le fiefFant a toujours perçu* fa 
rente fur la partie des fonda qui font reftés 
aux mains du preneur ; elle n'eu donc 
pas prefcrite, car la prefcriptnoB ae s'ac-^. 

?uiert que par la cefiation du paiement. 
)n oppoferoit vainement l'art, çai de 
ta Coutume : pour que la* prefcription 
ait lieu aux termes de cet article y il* 
faut que le creancier foit 40 an» fans 
jouir de fa rente j ou fans lactaire recon- 
noître^ dans notre efpeoc", le créancier af 
toujours été payé par un'des codcrcnteurs ; 
c'eu comme s'il avéit ésé payé par tousw 
Ce point. ell démontré. 

. On dira peut-êtrf que le. prpncur à 
fefFe & l'acquéreur ne doivent pas être 
regardés conime.deux ceobligés pcrfon- 
ncllement & folidairement ,' parce qur 
leur obligation ne procède pas du même 
titre» Cefl: encore une erreur. L'obliga- 
tion du preneur Se celle de l'acquéreup 
procèdent du même contrat & de la 
même, canfe ; ced la décamoo du foads 
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qui tftlt feule Se la princîpsie etufir 
de Tobligation ; on peut agir contre l'un. 
& l'autre. Le créancier n'a pas befotn dit 
titre , flu fait de l'acquéreur ; fon titre , 
à lui , cft le titre de la Loi ;: & quel 
eft ce titre ? La. détention du fonds. 

Il eft vrai qiic l'acquéreur de partie- 
dos héritages tieffés , lorfqu'il n'a poinc* 
eu connoiifance de la rente y qu'il ne s'y 
eft point, obligé, peut déeuerpir s'il eft 
inquiété par le créancier , or qu'il nepuifib: 
pas avoir de recours fur fon vendeur r 
mais tout ce qu'on peut conclure de ce* 
principe , c'eft qail n'tft obligé àda cente 
ni perfonnelfement , ni par ^hypothèque 
générale de fes biens , comme l'eft le 
preneur à fieffé ; mais toujours y eft-ik 
obifgéréellement & fpécialement, à caufir 
de h détention du fonds : or , la réalité ar 
pour le moins autant de force que la« 
gcilbnnaliré. 

Un acquéreur eft bien à plaindre fans« 
doute de ne pouvoir pas fe dire à Tabri. 
de toute inquiétude , après des fiecles de 
pofleflion paifible. Mais il n'y- a point? 
de loi qui n^it fes inconvénients,. & ce- 

Gndanr il £sLut s'arrêter à. k Ldi. S|i 
cquéreur r pu. %Borto la rente , le 
créancier a pu ignorer la vente : peu lui; 
importe en quelles mains fon fonds paiTe ^ 
la redevance le feit toujoui^ : la Jarif- 
prudence, à. c^ égard, cft au refte in- 
conteftable.. Hérault fur l'art. 511:1 , & 
Bafasgefar le fij*; de la Coutume, ci- 
tent plufieurs Arrêts qui ne laiflênt pas le 
plus léger doute (kt la quèftton; 

x: Lejzeffant ntpeut ♦ en vertu de la ctmtfi. 
commijjinre de fon contrat ^fans autorité 
• de Jujhct , anéantir It contrai ^& rentrée 
enpc^^ion dufônds^. 

Pour combattre cette aflertioff, Tcm 

ponrroit objeder qu'il n'eft pas* permis 

d'éluder les cdnventiotis des aaes quand 

elles font légitimes ; qu'un bailleur à fieffe 

^ eft oUigé àmtcvàBù ctoii aDâéca êd» 

• i 
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pouToir reprendre la poflefïïonde fonhi- 
ritaj^ f parce que telle eil la loi du coa- 
trai , & fans pouvoir être payé, parce 
^e le preneur n*a aucuna meubles ex^ 
ploicftbles , ft^roic bien à plaindre» fi après 
cela il étoic encore obligé d\>bcenir une 
Sentence d*envoi en pollbllion ; que la 
otaufe portée au contrat eft une condi- 
tion yjintquanon^ fans laquelle îe con- 
trat n'auroit point été fait » le preneiur 
le 1 étant impofée lui-même & de fa pro- 
pre volonté , <Sc étant conlignce dans un 
aâe qui , de lui*même eft exécutoire , & 
f^ui a autant de force qu'un jugement de 
jMgueur ; tout fyllêrae qui tend à multiplier 
ks frais , doit être rejette : enfin il feroit 
fîcbetix pour un fiefFant d'être obligé 
d'obtenir de trois ans en trois ans une Sen- 
tence d'envoi en poffeffion , au mépris 
d'une convention ftipulée entre deux hom- 
mes libres , Su qui n'a rien de contraire 
au droit public & aux bonnes mœurs. 

Mais à ceci on répond , que pcrfonne 
»e peut fc faire juftice foi-même. Il y a 
dans cette Province un très-grand nom- 
bre de fonds ficfïes , qui , par les tra- 
vaux & les dépenfes des fieffataircs^ , 
ont beaucoup augmenté, La plupart ont 
emprunté fur la foi de ces fortes de fonds. 
Si les fteffants pouvoient , de leur auto- 
rité privée, y rentrer , les créanciers des 
preneurs y feroient tous les jours en 
perte » & fc verroient ruinés incognito. 
Il cft vrai qu'ils perdent également leur 
hypothèque, quandia Sentence aétc obte- 
nue ; mais pour l'obtenir , il faut citer 
Je fîefFataire en juftice : alors fcs créan- 
ciers font avertis , peuvent fc préîcntcr 
& retirer les fonds fîefFcs en payant les 
arrérages dus , dr en continuant la rente. 
Béraglty fur l'Article 117, attefte que 
J'ancienne Jurifprudencedonnoit la liberté 
«u fieffant de reprendre fon fonds fans 
recourir à l'autorité du Juge , quand la 
«laufç commiffbirê étoit employée au 
%oat»f^ BaToag^ pappone ï ce fujet un 
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Arrêt rendu contre une femme fibffiitairc. 
Elle difoit que fon mari n'avoit pu lut 
faire perdre fon bien ; on répondoit que 
cela étoit vrai in delin^uendo , mais non 
in omitnncio ; & on jugea le profit de^ 
la claufe commilfoire ; ce qui étoit con« 
forme à un Arrêt du 19 Avril 1648. 
Le m^me Auteur cite, il efl vrai, un au-' 
trc Arrêt qui accorda trois mois au fic£« 
fatatre pour bayer les arrérages dûs , en*- 
corebien qu'il y eût une Sentence d'envoi 
en pofleflTion; mais il n'y avoir pas de: 
claufe commiiroire dans le contrat* 

Enfin' la Ju'rifprudence eft maintenant . 
certaine, aambyen de l'Arrêt du 13 Marà- 
17^0 , qui a jugé que la Sentence d envoi 
en pofTelîion étoit indifpenfable. 

Mais une fois que le fieffaraire sVft 
laifié dépofleder en vertu d'4ine Sentence 1 
il cft non-rccevable à( fe pourvoir contre 
cette Sentence , même en offrant U paie* 
ment des arrérages dûs , quand il n y 
auroit pas de claufe commiflbire dans le 
contrat , parce que la Sentence fignifiée , 
le fieffant remis en poffcHion du fonds ,, 
le contrat eft anéanti : Arrêta des i| 
Août 1748 , Se îj Août 1763. S'il 
appelloit de la Sentence , le fieffant 
obriendroit un Arrêt [ur requête , qui 
l'enverroit en poffefîion par provifîpn , 
& nonobftant l'appel. 

Il ne rcfte qu'une difficulté : fî un fief- 
fant , après phifieùrs fommations réité*^ 
rées , s'étoit remis en poffeffion fans au- 
torité de Juftice, & fe fut contente d'en 
fiiire drefler aâe par un Officier minifté^ 
ricl , quelle adion auroit le fieffatairc , 
combien dureroit-elle , & quel en feroit 
l'effet ? 

On doit penfer qu'en ce cas le fîeIR* 
taire peut agir par aâion fimpl^ darik 
Tan & jour pour revendiquer la poflei^ 
fion , ou par lettres de Loi apparenft 
pour réclamer la propriété , s'il a lailK 
•paffer l'an & jour : oc comme la prife 
de poffeffion eu irrégulierc faute de $Mh 

Ss 1 
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tcncc, le fScf&nt cft fiifccptîMc deU rçftl- 
tution des fruits , du jour de Tadion flm* 
pie , ou de robtention, des lettres » dc- 
nilcation faite , bien entendu ,.de la rente 
annuelle / & des arrérages échus avant la 
prife de poiTeilion. Ceux échus dans l>in- 
terv^Ue de la prife de poITeflion & de 
ràâion , ne font pas dûs , par la raifon 
qiie le fièffant s'eft payé par fes mains en 
Jgùiflant du fonds ;: il- nefl pas tenu dé 
ranponer l'excédent;. c*eft la nioindrc 
peme que le ficf&taire puiffe fubir, pour 
n'avoir pas mieux rempli fes engagements. 
D'ailleurs comme il avoit une aaion ,. il 
doit s*imputer de pe Tavoîc: pas intentée 
jlutôt ,rien ne l'en cmpêchoit. Il efl cenfé 
avoir renoncé aux fruits qu'il ne tcnoit qu!à> 
laide percevoir , en fc mettant en règle. 

50. La clameur rfyocatoirc a- lieu â r^g^ard 
des contrats de fièffe pour lei- mêmes 
cmijes pour Hfquellts lu contrats de 
' fi^ff^ font refiimks: 

Bérault y. fur l'Article j , avoit adopté 
*ctte aflcrtion , d après un Arrêt cité par 
touct ;,mais Bafnage^. en fon Commea- 
taire du même article ,. ayant appofe à 
Bérault un Arrêt du z^ Avril lâdy ,.paE 
kqucl on avoit rejeté la rcfcifioa d'un 
contrat de fieffé faite par xo liv. ^d'un. 
fonds qui en valoit plus de 30, les avis 
it font depuig partagés fur le point de fa- 
Toir fila clameur révocatoire pouvoit être 
tdmife à.rigard des contrats où il n'y 
jivoit que Icfion. Le i ''. Septembre 1 7 14 |r. 
cette queftion. fut agitée en lefpece fui- 
yante : 

Les enfants dii fieur de Cotteval ou Cor^ 
taf avoient pris Lettres de reftitution 
^contre un. contrat de fieffé £iit par leur 
|>ere en 1709,,.. fous k prétexte que leur 
pcre n'avoit pas encor-e vingt>- cinq ans 
âccosiplis lors de ce contrat y & qu'il 
étok né à Paris f que ce contrat d ailleurs 
ivoit été fait à un. fermier des héritages , 
l^!pk tenu fecret; jufqu'en 172.^» 
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(pli. jufqoot^Ià n*avoit joui qi^Vn* ^9Êtvt4k. 
baux qu'il s'étoit fait faire ,-, que le prix 
de la fieffé n^étoit que de 50 Uv. , & qiiç 
l'héritage valoit le double ; que même le 
dernier bail poftérieur au contrat,. a voit 
été arrêté par 60 liv.- 

On répondoit à cela, que le fieur de 
Corval,lor-s de la paflaiion du contrat > 
ayoit lepréfenté fon contrat de mariagç. 
pafle en 1704 ^. où il étoit dit 4gé dç 
vingt-un ans^; que conféquemmenten 17.09,. 
date du contrat, on devoir le préfumer^ 
âgé de vingt-cinq à vingt-fix ans ;. 4)ue & 
le contrat n'avoit paru quen l'jzx ,. c'é- 
toit parce que le fermier s'y étoit obligé, 
de lai.fier jouir la- dame de Corval inere^, 
durant fa vie:,, qui s'étoit terminée ea la-- 
dite année ; que l'augmenution du prix, 
ne provcnoit que de ce que le fiefiàtaire 
avoir amélioré le fonds ; qu'il étoit aiL 
furplus chargé par le contrat^ de rentes, 
feigoeurialea montant à ^7 liv.>.& de 
séparations ;. qu'enfin les lettres, de refti- 
tution étoieut inadmilRbles non-feiileroeni 
parce quelles n'avoient. pas^ été prifcs 
avant la trente -cinquième année du mU 
neur»,.quiavoit»yéou depuis plafieurs ao*^ 
nées^ mais encore parce que Içs fieifes 
netoient pas fujettes à reicifion ^ quand 
il n'y avoit pas l(éfion:,.& telle étoit-l'ef- 
pece.Le i^'. Septembre ,. laX^our trouva, 
que la caufe méritoit d'écre appointée.. 
Alors donc on avoit.encore des- pierplexi^ 
tés fuE ce point de droit : cependant , en 
iqz^ , elles étoieuK fans doute diJiipées ;, 
car un laboureur ayant obtenu des lettres 
de relèvement d'un contrat de fi^ paf 
lui fait de fon héritage, par 10 liv.. de 
rente foncière , au profit d'un Gentîlbomr 
me , prérendant que cet héritage valoir 
en revenu annuel looliv. au- moins; que 
par dé|;uiièment on avoit dit dans le 
contrat que les bâtiments tomboient ea 
ruine , quoiqu'ils fuâent très- foJides;.que^ 
rx>n avoit abufé de ce quU étoit iourdi 
& aveugle ,^&j»e ££aoit.que.d!une.i&a^ 
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%M mfti^oe 9 pour. lui hin toùfctiter le 
contrat qu'il n-avoit pu ni lire, ni entendre : 
les lettres furent entérinées par Arrêt du 
X9 Juillet de ladite année 171$^ ** Mais 
fous le prétexte que dans le fait fur le- 

3ucl cet Arrêt avoit été rendu , il y avoit 
ol réel de perfonnel , & que FArrêt 
par ce motif devok faire exception', on* 
ternit en problême danis la fuite ,.en cUfFc* 
cents temps> laqueftîofu. 

En 172^^ y le fîeur Lemât'tre donna à 
fieffeà unneuc Roullard fon neveu & non 
héritier ,. un bâtiment à ufage de preflbir >, 
une petite chambre deflus^^un grenier &: 
quelques bâtiments avec l'emplacement ,. 
un place à. mare , une pièce de terre de 
contenance de deux acres & demie , & un* 
autre petit ihorceâu de terre de vergée & 
demie , le tout iitué dans la paroiife de 
Lamer^ psès Caen , par 10 liv. de rente 
foncière , perpétuelle & irracquittable ». 
en outre, la liberté retenue par le bailleur 
de &irepreâurerdeuxr tonneaux de cidre 
au preiToir : alors le fîeur Lemaitre éroit 
âgç de 92. ans ;^ il mourut % ans après. 
En 1737,. M*: François Te Biffonnais , 
Procureur en. la Cour & héritier, du 
fieurLmiaître ,. obtint des lettres de rcf- 
titution contre ce contrat- de fieiTe, fon- 
dées fuK Uvléfîon* énorme : Sentence in- 
tervînt en Bailliage à Caen ,.qui débouts 
le Procureur leBiflfonnais de fe& lettres de 
relèvement ;. dont appel eii la Coun 

Mf . de. Villcr», Âvoc^ de ce Procu* 
reur , conclueit l'appellation & ce dont ; 
corrigeant & reformate , que iès lettres 
de reftitutionferoient; entérinées; &. o4 
là. Cour y feroit difficulté, ordonner y 
avant faire droit ,. qu'eftimation feroi*^ 
iiice par Experts* dont' les parties con- 
vîendroient , iinon quil en feroit nommé 
d'office par M. Je. Confeiller-Commiiraire 
à ce député , pour le proccsrverbal dreffé 
& rapporûê à la^> Cour y^ être ordonné, ce 
^u'il . appartiendroit; 
Il ioutcAOÀc qge^leanéims raifoos qyi 
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admettpieht la refcîfîon contre les con- 
trats de vente , dévoient être écoutées 
pour les contrats de ficfFe , qui font de 
véritables ventes , puifque le bailleur 
perd la. propriété de fon fonds , de fa^ 
çon que le fîefFataire peut dès le lendemain 
rétrocéder fon contrat à qui il lui plaît. 
" Qu'il étoit facile d*e(limer le prix d*un 
contrat de fiefic comme celui a un con- 
trat de vente ; parce qu'il n'y aVoit qu'à 
eftimcr combien, un héritage pou voit être 
affermé ,. en diminuer ce qp il conviens 
droit pour le^ réparations y & le fur^ 
plus feroit le prix de Théritage; 

Que fi on n'admettoit pas la reflitu— 
tion contre ces fortes de contrats, ce 
feroit le vrai moyen d'introduire des avan^ 
tages indireâs & des donations prohi- 
bées ;: parce que tel' qui ne pourroit 
donner ni avantager un parent ou autre,, 
fpit parce que la donation pourroit être, 
nulle poup être faite à des gens prohi- 
bés, foit parce qu'elle, pourroit être ré- 
duite , ne manqueroit pas de fîeffer moyen* 
nant une rente modique , & par ce moyen, 
déguiferoit ,. fous le nom de contrat de- 
fieffé , de véritables donations. Dans I& 
fait , il foutcnoit que l'héritage en quet- 
tion valoit plus de 40 liv. de rente. 

M*, le Courtois, Avocat de.Roullard ^ 
concluoit l'appellation au néants. 

li fe fervort de la Jurifprudcnce des^ 
Arrêts & des mêmes moyens qui fc trou- 
vent indiqués dans celui rapporté pat- 
Bafnage, fur TArxicle 3^, pour GuUlctta 
& Roger.- 

La Cour, kzo Mars 1739, fur Tap^ 
pel, appointa les parties auConfeil ;.cet^ 
appointé redoubla les incertitudes : & 
en ï74$-, la. queflions'étant. préfentée r» 
elle fut dilcutée fur un renvoi extraor- 
dinaire en Grand*Chambre^itve<2. le^plusii 
girand. éclat. 

Romain Dubuc avoit dbnnéen^ ficffê^ 
^•17.1^^ qu^^l^^ héritages ,.&u3sdans( 
deux£arQil[es djifiétentea ^j^arle Q^ix&dh^ 
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vo liv. de rente foncière & irracquîtta- 
ble,àuQ autre paniculier du même 
nom. 

Un autre Dubuc , héritier de Romain , 
obtint des lettres de clameur révocatoirc 
contre le contrat de fieffë , fondées fur 
la léiion ultradimidiaire » prétendant 
qu'ils valoient i8o liv. 

Dubuc, fieffàtaire, convint aflez de la 
léfîon ultradimidiaire devant le premier- 
J-uge ; mais il foutint le demandeur en 
clameur rcvocatoirc non-recevablc, aux 
termes des Arrêts de 1660 âc de 1667^ 
rapportés par Bafnage fur TArticle 3 de 
la Coutume : le Juge Haut-Jufticier le 
jugea ainfi ; dont appel en la Cour 
par le demandeur ea clameur révoca- 
toire. 

M*, de Villers fon Avocat , concluant 
T-appellation & ce dont ^, corrigeant & 
réformant , à bonne caufe les lettres de 
clameur révocatoire; entérinant icclles ^ 
remettre Dubuc au même état quëtoit 
Romain Dubuc avant le contrat de fiefFe; 
& où la Coury feroit difficulté, ordon» 
lier qu'eftimation fçroit faite des hérita* 
ges en qoeftion par Expens dont les 
parties conviendroicnt. 

M*, de Villers commença par attaquer 
le fentiment de Bafnage Se les mptifs 
qu'il rapporte. 

Le premier moyen fur lequel on préi- 
tend refufcr la clameur révocatoire au 
lîefFant , eft que dans un contrat de fiefFc 
ou bail à rente , il n'y a point de prix. 

C'eft une erreur : le contrat de fieffe 
porte un prix , puifque le orix de la 
fieffé eft la rente de fieffé ; & il ett fa- 
cile de voir fi cette rente eft propor- 
tionnée à la valeur de Théritage : il eft 
bien fenfible, par exemple, que fi celui 
qui a un héritage de loo liv. de revenu 
le donne à fieffé pour 10 liv. de rente, 
cette rente n'eft point proportionnée au 
revenu ., & que Iç fieff^nt perd 90 liv. 
foas les ans. 
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Celui qui rend fon héritage par M' 
prix , prend dts lettres de clameur révo- 
catoire fondées fur la léfion : quelle eft 
l'opération qu*on fait ? C'eft d'eftimcr la 
valeur du fonds , pour voir fi le prix eft 
proportionné à la valeur de ce fonds. Pou> 
quoi donc ne pourra-t-on pas faire It 
même opération pour un contrat de 
fieflfe? 

Le fécond moyen eft de dire 1 que le 
bailleur à rente demeure en quelque fcrce 
le propriétaire de Théritage en vertu de 
Taâion direde & foncière qui! peut 
exercer ; qu*il peut même cxpulfcr le ptc* 
neur s'il ne paie point. 

Ce. moyen n*e(t pas plus fondé que le 
premier, te bailleur demeure fi peu pro-» 
priétaire de l'héritage , que le preneur 
peut le vendre , en chargeant fon acqué* 
reur de la rente : il eft le feul capable 
d'en donner aveu. Il peut confifquer le 
fonds 9 ou le laiffer réunir, âc dans cet 
cas le Seigneur peut forcer le, créancier 
de la rente d'en recevoir le rachat. Autfi . 
Bafnage qui rapporte cet Arrêt , dit-il f ir 
l'Artide i^(;z, que parmi nous les con-* 
trats de tieffe emportent une aliénation 
parfaite j & une expropriation entière â» 
ubjolue de P héritage. 

Le troifieme moyen eft , que le vérita- 
ble fondement de la clameur révocatoire 
ceffe en la perfonne du bailleur à rcnte^ 
On reconnoît donc dès-là que la clameur 
révocatoire a lieu dans les contrats de 
fiefîc. Si elle a lieu , ce ne peut être que 
parce que c'eft une véritable vente. Or il 
eft de maxime que laâion en clameur 
révocatoire pour la vente, eft tranfmife 
à Théritier du vendeur. 

Le quatrième moyen eft fondé fur It 
commifération pour le vendeur; Ton pré- 
fume qu'il n'a vendu que par la néccflité 
de fes affaires. 

Moyen qui porte encore à faux, La 
Loi ne fait point de diftinâiôn entre le 
riche & le oéceiTitetty* Ai^t admet* on 
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It cfameur révocatoire en finrear du^us 
riche comme du Tnoiris riche; ' 

Le cinquième moyen conMe en ce 
^e le bailleur à rente ne comraâe que 
pour une plus grande commodité , fe 
dccharg^eant par cette voie de tojus les 
ns fortuits & de la perte des fruits qui 
tombeot cous entiers fur le preneur « qui 
ne s*en peut décharger qa'en abandonnant 
le fonds & payant les arrérages. 

Ce moyen efl: encore fans prétexte. Il 
eft vifible que celui qui peut retirer i8a 
liv.. de rente de fon fonds ^& qui le donne 
à fieffe par 70 liv; , loin d'acquérir une 
plus grande commodité » fe trouve en 
perte de / / o liv. par ûn;Si oa ne peut 
pas mettre les cas fortuits en balance 
contre cette perte. 

La première & la plus forte raifon 
fctrquoi eft fondée la Loi x , au Code, eft 
Féquité y qui ne foufFre pas qu\m pro- 
priétaire s'exproprie de fon bien qu'il 
Ben reçoive le prix ; & ce moyea eft 
commun au contrat de vente & au^ con*- 
wrat de fieffe. 

Pour prouveravec évidence le ridicule 
qu'il y a^ dans la ptétention que la cla*- 
meur révocatoire n'a pas lieu contre les 
contrats de iieffc ,. fuppofons ,. difoic M^ 
de Villccs, que lors du- contrat de tt^ô^ 
Dubuc , preneur à fiefFc , eût payé zoo liv.. 
àRomaiti Dobuc j en outre la rente- de 
70 liv. ^.oa doit, convenir dans ce cas que 
fil fieffe auroit été un. prix , puifqu'elle 
feroit fujette à treizième. Ce prix ne fc* 
•oit cependant pas plus réel qu*il ne Teft . 
aâucllement ; car ces zoo liv. payées 
comptant', ne fcrôientT)as le prix feul. 
Si dans le cas^où le preneur à fieffe au»» 
roic payé loo liv. plus qu'il n'en a payé , 
il y auroit eu lieu à reftiturion ; par quelle 
raifon rfy auçoit-'il point lietî dans le 
e^s où il a payé 200 li¥. moins? Du autre 
exemple :: 

Si depuis fe contrat de ij-fô , Dobuc ^ 
jireucifei* i^cfib^avoît reveadale foads^ 
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i un tiers , moyennant une fomme de 
zoo liv. en argent , & a voit chargé en 
outre l'acquéreur de continuer la rente 
foncière due à Romain Dubuc, bailleur à 
fieffe; Dubuc, preneur à fieffe , n'auroit-il 
pas pu prendre de fon chef des lettres de 
clameur révocaroire , fondées fur la léfion- 
ukradimidiaire ? Oui , fans doute. Par 
quelle bizarrerie veut-on donc préten- 
dre que Romain Dubuc n'a pas la même 
voie ? 

Il ne faut pas raifonner par parité du* 
contrat de fieffe avec le contrat d'échange; 
il y a une différence effentielle , elle eft 
faite par Bafnage même. 

En effet, dans le cas d'un échange d*ua 
fonds contre un fonds , on n'admet point 
la clameur révocatoire , parce que cette 
voie n'eft accordée qu'au vendeur , & non 
à l'acheteur ; & dans le cas d'un échange, 
il n'y a pas de raifon de réputer plus le 
permutant ,. que le copermutant ache- 
teur ni vendeur. 

Dire que la fieffe eft un pur échange 
qui fe fait d'un fonds contre une rente 
foncière,. on n'y fait point d-attention ; il 
rty a qu'un feul vendeur dans un contrat 
de fieffé ; c eft celui qui abandonne fou. 
fonds , parce que la rente n'cft créée qu'aux, 
dépens de ce même fonds- 
En fin fi la Loi 2, au Code ,.n'avoît poînr 
lieu pour les contrats de fieffe, il s-enfui* 
vroit dés abus-étranges , parce que celui 
qui ne pourroit point donner , vu que la^ 
Loi le lui défendrait, dcçuiferoit la do^ 
nation fous le titre de fieffe. 

M*. Thieffray , Avocat dfe Dubuc ^ 
preneur à. fieffe , faifoit valoir les mêmes- 
raifons eniployées dans l'Arrêt rapporté 
par Bafnage : il vantoit le fenriment de- 
M. Louer, lettre B, n. 14 ,& lettre N'„ 
Ht ■ Z; 

H rapportoit un Arrêt du Psrlemeffç 
deTouloufc ,. du 13. Décembre 1589 ,» 
tité pat Brillon , fois le mot Bai/ y quiî 
a jiigç que la Loi z^^, au Codéi. u'ât^ licso^ 
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«n bail à fieffe ou rente foncière ëc pe(^ 

pétuelle. 

, La Cour , fur Tappcl , appointa les 
jwirticsau Confcil ; cependant après l'Ar- 
rêt , la plupart des MM. dirent , qu^ils 
n'avoient appointé '^u'à caufc des cir- 
conllances particulières, (qu*qn n'a point 
rapportées dans les plaidoyers , comnne 
ehofe iniKile à la queftion de droit ) > 
mais qu'ils étoient d'avis que la loi x 
doit avoir lieu pour les contrats de 
£eife , comme pour les contrats de 
Tente. 

.Cette manière de penfer fe manifefta 
en effet quatre ans après , en la caufe 
fuivante. 

Guillaume Durand , héritier d'Ântoi*- 
fiette du Defert , a voit fieffé à François le 
Louvetel fa moitié dans la fucceffion de 
la dame du Defert , pour 14. liv. de rente 
ile ficfFc. 

D^ns k fait, les fonds fieffës étoient 
tine maifon , un preflbir , trois vergées 
ide plant , cinq vergées de pré , dix acres 
& une vergée de très -bonne terre de 
labour; ce qu'on eftimolt à 100 liv. de 
revenu : à quoi ajoutant 1 1 liv, de rente 
foncière & 10 liv. de rente hypothèque, 
cela faifoit au moins 4000 liv. de capital. 

Les moyens de Durand , demandeur en 
entérinement de clameur révocatoirc , 
«étoient de dire que le Louvetd i étant 
emparé des titres de la maifon delà de* 
moifelle du Defert , il n'ctoit pas poflible 
1 lui Durand de juftificr de fa nliation 
4iui luiétoit coQteftée par Harfon fon co- 
héritier ; que fe voyant à la veille d'être 
lévincé de fa cohérédité , il n'avoit pu faire 
autrement que de céder fa part à Louve* 
^tel par 14 liv. de rente foncière j que 
.cette fîeffe- rcnfermoit ua dol réel & pcr- 
fonnel;rée1., en ce que les objets fieffés 
fvaloient de revenu plas de izo liv. de 
rente, &en capital 4000 liv. ; perfonnel , 
parce que Durand avoir traite d'un objet 
qpHl oe çoonpiffoit points 
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Sur les Ibfitkn* des Parciet , iMervlii 
Sentence en la Haute-Juftice de Vaffy , te 
zo Juillet 1746 , qui , entérinant les let-* 
ti^sde clameur révocatoire, déclara le 
contrat de fie& nuL 
Sur l'appel interjette par Louvetd, intcf- 
vint Sentence en Bailliage àVire,le 0.3 luit 
let 1747 , qui , faifant droit fur l'appel ^ 
ordonna l'eftimation du revenu annuel des 
fonds contenus dans le contrat de fiefiè da 
8 Janvkr 1738 , par Experts convenus ou 
Bommés d'office ; a laquelle fin ies Parties 
refivoyées devant leJuge dontétoit appela 
dépens compenfés , excepté le rapport ôc 
coût de la Sentence auxquels le Louve* 
tel fut condamné. 

Sur rappel interjette en la Cour par 
Durand , il fut rendu Arrêt le 14 Mart 
1749, en la Iï\ des Enquêtes, au rap« 
port de M. de Ranville , qui mit Tappella^ 
tion & ce dont au néant t confirma ta Sen^» 
tencc du BaiUy Haut*Jufiicicr de Vafly, 
& condamna le Louvetel aux dépens. 

Cependant l'Arrêt pouvant tomber au- 
tant fur le dol comme fur la léfion , la 
Jurifprudcnceîî'a été fixée que par l'Ar- 
rêt du 13 Mars 1758 , au rapport de 
M. Lucas de Sainte Honorine. 

Le 18 Mars 1743 , le fieur Turgot 
de Lomelle & la dame fa mère , donnè- 
rent à fieffe i Pierre Delamotte , Ecuyer 
fieur Dufrefne , une pièce de terre nom- 
mée le Parc de Lomelle, qui faifoit par- 
tie d'une ferme .louée par baux de 173! 
& 1741 , 450 liv. , avec %o boifleaux de 
bled froment , & quelques foomifliont 
de bail. 

Le prix de cette fieifc étoit de 250 Mr. 
de rente irracquittable , & l'objet fiefii 
fut affermé par bail fous fignature de 
175 1 , reconnu devant Notaire le x8 No- 
vembre 17^4, 600 liv. au Qommé Fon- 
taine f & ^o liv. de vin« 

Ce bail de 17$! n étant venu à la cor* 
itcMlfance de François Turgot de Lomel- 
le^ héritier des teffiMurs » ^u après let 
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ïb ans de la ficfFe expirés , il obtint , 
tu mois de Février 17$^ , des lettres 
du grand fceau , de relief de laps de temps 
& de rertitution contre le contrat de 
fiefïe de 1743 > comme contenant une lé- 
fibn ultradimidiaire, qui furent lignifiées 
au (leur Delamotte, le 10 Mars fuivant , 
avec aflignarion en Bailliage à Caen pour 
les voir entériner. 

Cette Jurifdidion rendit une Sentence 
cjui, fans avoir égard aux fins de non* 
recevoir propofées par le fieur Delamotte, 
entérina les lettres de reftitution , & dé- 
clara le contrat de fiefFe nul, avec refti- 
tution de fruits du jour de la fignifica- 
tion des lettres : à l'égard de fommes 

Î prétendues payées par leiîeur Delamotte , 
es Parties furent renvoyées compter ; 
& fur les améliorations » détériorations 
& intérêts refpedivement demandés , 
les Parties furent mifes hors de Cour. 

Sur rappel , le fieur Delamotte préten- 
doit que le premier Juge avoit dû or- 
donner une convei;ition d'Experts , aux 
fins de leftimatioi^ du fonds , eu égard 
à fa valeur à Tinibnt de la fieffé. 

Le Procès fc trouva partagé à la IV. 
Cham|)re des Enquêtes , non pas pour, 
favoir fi la léfion ultradimidiaire donnoit 
lieu à la reftitution ; TÂrrêt pafla fans 
conteftation pour l'affirmative : maïs il 
y eut partage pour favoir s'il en réfultoit 
aflcz du bail de 1751 pour entériner 
dès-lors les lettres de reftitution ; ou bien 
fi , en réformant la Sentence en ce chef, 
on ne renverroit pas les Parties convenir 
d'Experts ? 

Le partage porté à la P*., il fc trouva 
encore partagé ; le partage porté en 
Grand'Chambre, le Procès y fiit départa- 
gé. L'Arrêt pafla à confirmer la Sentence 
purement & Amplement. 

En conféquence la Cour mit l'appella- 
tion au néant, avec dépens. 

La clameur révocatoire eft donc irré- 
vocablement admife à l'égard des baux 

Tome II. 
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à fîeffe : On fuit exaâemcnt la difpofî- 
tion de la Loi z , au Code de refcinderfda 
venditione , qui veut que fi le fils ou fon 
perc ont reçu moins de moitié du jufte 
prix du fonds qu'ils ont aliéné , l'acqué- 
reur ait le choix ou de reftituer l'héri- 
tage ou d'en fuppléer la valeur en pré- 
fence du Juge , parce que, comme le 
dit Brodeau , Liv. L , Sommaire XI , en 
citant cette loi , dans les contrats , ott 
préfume toujours le dol & la furprifc 
quand la léfion eft ultradimidiaire. Voyex 
Domat , fcdion 9 , du Contrat de vente; 
Ferriere , verbo LÉSION ; Pothier, Traial 
du bail à rente. 

40. Un Seigneur clamant ne peut , lorfqt^il 
clame un fonds vendu à titre de fieffé^ â 
charge de rente irracquittable j forcer U 
fieffant à recevoir le rembours de la rente^ 

Afin qut l'on faifîfle mieux la vérité 
de ce principe, commençons par expo- 
fer les raifons que l'on pourroit avoir 
d'en douter. 

La Coutume a décidé , Article 201 , 
que le fief retourne au Seigneur , avec 
la liberté d'en amortir les rentes fonciè- 
res ; & cela pour que les fiefs ne foient 
pas avilis par des rentes , des redevan- 
ces , des fujétions qui donneroient m 
vaflal une forte de direde fur fon pro- 
pre Seigneur : il répugne à la dignité 
des fiefs, que les Seigneurs doivent quel- 
que choie à leurs vaflaux ; or , la tieffe 
eft une image de^l'inféodation : le Sei- 
gneur de fief donne fon fonds, à charge 
de relever de lui & de lui faire une rente ; 
le vaflal donne à fiefFe ce même fonds > 
à charge d'une rente foncière, & en con- 
fervant un droit de regard pour y ren- 
trer , faute de paiement. Mais cette ef- 
pece d'inféodation en fous -ordre , ne 
peut fe faire au préjudice du Seigneur ; 
& dès Que le vaflal donne lieu au retour , 
l'effet de ce retour doit être de remet- 
tre les chofes au même état qu'elles 

Te 
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étoienc lorfquc le fonds a été dédmi. Le 
Seigneur tft oblige de payer les dettes 
dû vaiïal , mais il peut les amortir ; & 
«'il n'avoit pas cette faculté , au lieu de 
dominer fur fon vaflal , ce feroit fon 
vafTal qui domineroit fur lui ; la clameur 
n'opéreroit pas une réunion parfaite du 
fonds clamé au fîef,puifque le domaine di- 
reâ de ce fonds appartiendroit à un autre , 
qui pourroit le défunir faute de paiement. 

Mais on répond à cela que le privi- 
lège que l'Article 201 de la Coutume 
donne au Seigneur de rembourfer les 
rentes foncières , dues par les fonds , 
dont il fe fait un retour à fon fief, n'a 
point d'application à celui qui s'opère 
par le retrait féodal , mais feulement aux. 
rétours qui fe font dans les cas des Ar- 
ticles 125 , 143 , 146 & 147 ; c'eft-à- 
dire dans |e$ cas de la commife, de la 
confifcation , de la déshérence & de la 
batardife. Une preuve littérale que TAr- 
tîcle 201 de la Coutume ne peut être 
appliqué à rcfpece du retrait féodal, fe 
tire de cette difpofition du même Arti^ 
cle , à la charge tant des rentes fonciè- 
res & hypothèques , que des dettes mo-- 
nies dues par le vaJJaL Ce n'eft que dans 
le cas de la commife , de la déshérence , 
&c. que le Seigneur peut être tenu 
des dettes mobiles de fon vaflal; en cla- 
mant il ne peut être tenu de payer au- 
delà de ce t{ue l'acquéreur clamé a pris 
foumifïion d'acquitter. 

Dans les cas de la confifcation , de 
la commife, de la déshérence & de la 
bâtardife , le retour s'opère de droit au 
fief; & voilà pourquoi le Seigneur a la 
libçrté d'amortir les rentes foncières. 
Mais dans le retrait féodal , le retour 
ne fe fait pas de droit ; il fe fait par 
le minifterc d'un tiers , du fiefFataire qui 
ne peut jamais anéantir la loi de fon 
contrat , & par la volonté du Seigneur 

Suieft toujours maître de ne pas clamer, 
c en clamant n'acquiert pas plus de 
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droit que n'en avoir le fiefFataire clamé. 
La loi de la convention qui a interdit à 
cet acquéreur tous moyens de rembour- 
fer , devient donc néceflairement com- 
mune au Seigneur qui clame ; parce 
que fi en clamant il acquiert tous le& 
droits du fiefFataire, il contraâe en même 
temps les mêmes engagements. 

Il feroit bien étrange en effet que la 
clameur féodale eût plus d'étendue que la 
clameur lignagere ; le parent ne pourroit 
pas anéantir la rente de fielFe, oc pour- 
quoi le Seigneur le pourroit-il ? En quoi 
eft-il plus favorable ? Pourquoi auroit- 
il la faculté de changer la condition d'un 
fieffant qui a confervé la propriété di- 
rede fur le fonds , & qui n'a donné ce 
fonds qu'en confidération d'une rente ,. 
dont la valeur , bien au-defTous de celle 
du revenu , ne peut lui fervir de dédom- 
magement qu'autant qu'elle eft irracquit- 
table ? 

L'objedion fondée fur ce qu'il répu- 
gne que le Seigneur devienne débiteur 
de fon vaflal , & que celui - ci puifle ,, 
en cas de non paiement y défunir ce que 
le retrait a réuni , n'eft qu'un fophifmc , 
parce que le vaflal n'a pas le droit de 
Forcer le Seigneur d'amortir; ainfî le 
Seigneur n'amortiflant pas , continue d'ê- 
tre débiteur de fon vaflal ; il s'expofc 
au renvoi^ en poiTelfion , s'il ne paie pas* 
Il tiy a donc pas plus d'inconvénient à 
forcer le Seigneur de refter débiteur per- 
pétuel malgré lui , que de le laiflcr débiteur 
de fa propre volonté. 

Aulfi par un Arrêt de Règlement > 
rendu le 4 Juillet 1753 , a-t-il été décide 
qne la faculté portée par l'Article 201 
de la Coutume , de rembourfer les ren- 
tes foncières , n'a pas lieu dans l'efpece 
du retrait féodaU 

L'Arrêt du 13 Juillet 1628 , rapporte 
par Bafnage fur l'Art 201 de lauoutur- 
rae, fe trouve conféquemraent anéanti 
par ce Règlement . 
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Tl faut au furplus obfeffcr que Ici 
rentes & charges , dont parle rArticle 
178 de la Coutume, ne font pas les ren- 
tes foncières dues k un tiers , mais les 
rentes & charges dues au Seigneur , qui 
fe trouvent éteintes par la réunion, au- 
quel cas le Seigneur n'eft pas obligé de 
payer les dettes de fon vaffal. 

^0. Le créancier du fixant nepeûiufir que 
d arrêt aux mains du fermier dufieffatcdr* 
rCy fi* non le faire faijir enfes meubles, 

La raifon de cette maxime fe tire de 
ce que le ficffeur n'a mis , lors du con- 
trat de ficfFe, aucune reftridion en fîef- 
fant , à la manière dont le fîeffataire 
jouiroit ; celui-ci a donc pu jouir ou 
par lui-même ou par un fermier. S'il a 
joui par un fermier , le ficffeur eft con- 
féquemment réputé avoir autorîfé fon 
bail , puifqu'il a donne au fieffataire une 

t^crmiffion indéfinie de louer, & dès- 
ors le bail doit être confîdérc comme 
fait par lui-même ; il feroit d'après cela 
de la plus révoltante injuftice que le ficf- 
feur exigeât du locataire quelque chofe 
au-delà des obligations qu'il auroit con- 
tradécs. 

Auffi fut-il jugé le 8 Juin 1717 , 
qu'une fœur même n'avoit pas droit de 
faifîr les meubles du détenteur des hérita- 
ges échus à fon frère de la fùcceffion 
de leur pcre commun , & fur lefquels 
la légitime de cette fœur avoir été ar- 
bitrée , dès que ce détenteur tenoit ces 
héritages à titre de ficffc ,• parce qu'elle 
o'avoit que la voie d'arrêt en fcs mains. 

Lors de cet Arrêt , on prétendit' même 
qu'il y avoit eu en 171 5 un Arrêt, au 
rapport de M. d'Acqucville , donné en 
forme de Règlement , qui avoit défendu 
aux filles la voie d'exécution pour leur 
légitime fur les meubles & effets des fer- 
miers des héritages appartenants à leurs 
frères. Il eft vrai qu'en Novembre 171 8 , 
iiB créancier de xeatc foncière 9 créée 
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pour fiéffê de fonds , ayant fait faifir le 
îermier qiii occupoit ce fonds en vert» 
d'un bail du fieffataire; & fa faific ayant 
étéconteftée, la queftion fut mife en 
délibéré ; mais il parok ^ue l'on ne fc 
rappella point alors l'Arrêt de 1717 quo 
nous venons de. citer ; que l'on cita > 
lors des plaidoieries , l'Arrêt de 171 5 , 
comme rendu en Règlement , & que la 
Cour ne fe porta au délibéré que pour 
fe mettre à portée de s'aflurer de fon 
cxiftence. En effet , un particulier , ea 
1721, ayant été traduit par appel au 
Parlement , d'une Sentence qui obligeoit 
le fermier d un fieffataire à donner cau- 
tion de 1500 liv. pour obtenir main-le- 
véc provifoire de fes meubles , que ce 
particulier avoit fait faifir pour arréra- 
ges d une rente de fieffé , créée pour rai- 
fon du fonds ajfermé ; la Cour ne con- 
firma la Sentence le 30 Avril que parce 
que le créancier avoit offert prouver de- 
vant le premier Juge , que le bail de ce . 
fermier étoit fimulé & n'avoit été pafle 
entre lui & le fieffataire que pour pri- 
ver le fieffànt de fon dû. Le défenfcur 
de ce fieffànt n'auroit certainement pas 
contradé cette preuve , fi alors Topinioa 
du Barreau eût été que les failles des meu- 
bles des fermiers, des fieffataires étoient 
admiflibles pour arrérages de la rente 
de fieffc. 

D'ailleurs on n'apperçoît aucuns motifs 
d'adopter cette opinion , & la contraire eft 
d'accord avec les principes du Droit civil. 
Pothier , qui en eft l'un des plus lurs inter- 
prètes, s'exprime ainfî , chap. 5 , articles 
I & 2, pag. 89 & 91 de fon Traité dii 
Bail à rente : Lorfque théritage fujet à la 
rente ejl affermi^ le créancier de rente ft>n^ 
ciere ne peut exercer aucun droit fur les 
meubles du locataire qui font fur le fonds ^ 
ni fur les fruits ; il peut feulement arré* 
ter les loyers , & les obtenir enprêfirenct 
aux autres créanciers de fon débiteur ; 
parce que âc neji pas proprement au fit* 

Tt % 
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mier fu^q^artient la fouiffantt êajbnis 
fuil tient à ferme > mais à celui de qui 
il le tient ; s il jouit de C héritage ^ ce rieft . 
pas PROPRIO NOM IN E : la dette de 
la rente Jvncitre , qui efl une charge de 
la jouijffancey n^eft donc pas la dette du 
fermier à qui cette jouijpmce ri appartient 
pas , mais celle de fon bailleur à qui elle 
i^partient. 

€^. Le fieffataire nouant propriétaire qu'au^ 
tant quil exécute la condition de la 

' fi^^ f il ne peut , fans leconfentement 
du fiefantj difpofer des arbres ou autres 

: êccejfoires fcmblablcs dufondsfieffe. 

la Cour Ta ainli jugé par Arrêt du 
%6 Août 17(^7 , entre le ueur Monculc 
& les fleurs ledentu. 

Les motifs de cet Arrêt furent qu'il 
en e(V d'un preneur à fieffé ^ comme 
d'un acquéreur qui devroit le prix de 
ion acquifition (i) ; tant qu'il en eft dé- 
t)lteur , il ne peut vendre les hauts bois , 
parce que ce feroit priver le vendeur d'une 
partie du gaj^e qui contribue à fa fureté. 
. Ge qui eft dans les principes établis 
par Bafnage ^ en fon Traité des Hypo- 
thèques > chap. 13. Cet Auteur rapporte 
nu Arrêt qui jugea , en 1653 > "^ ^^ 
Avril , que celui qui avoit acheté des 
bois de haute - futaie , étoît tenu de 
4omier caution aux créanciers hypo- 
thécaires du prix du bois qu'il faifoit 
abattre , parce que la valeur du fonds 
hypothéqué écoit diminuée par cette vente. 

Il ne faut pas allimiler le preneur à 
fieffc au vaflal. Anciennement leur état 
étoit parfaitement femblable ; ni l'un ni 
fautre ne pouvoient difpoftr des fonds ni 
des bois en dépendants qui leur étoient in- 
féodés ; mais les Seignçurs ayant autorifé 
ces ventes, parce qu'on leur enpaieroit le 
treizième , il a été conféquent qu'il ae fût 
plus en leur pouvoir , au moyen de cette 
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indemnité i de s'y oppofer ; les baiHeniv 
à fie£Fe , bien loin d'avoir jamais autorifé 
les preneurs à vendre les bois , dans touy 
les contrats , ne leur permettent que dV 
méliorer les fonds. 

On ne doit cependant point conclure 
de l'Arrêt de 1767 , qu'en aucuns cas un 
fieffataire n'ait la libené de changer l'état 
des fonds. 

A cet égard , le Juge doit pcfcr fcru- 
puleufement les circonftances & les ma« 
tifs du changement. 

Par contrat pafle devant les Notaires 
de Cany > le ly Odobre 17$^ , le fieuf 
Deu avoit fieffé à Marin le seigneur, une 
petite fcrnac lituée en la paroifTe de la 
Chapelle-fur-Dun , compofée d'une ma- 
fure, fur laquelle étoient édifiés les bâ<^ 
tiroents néceffaires à fon exploitation , 
d'une pièce en herbage plantée d'arbres 
fruitiers > & de quatorze acres de terre 
en labour , par le pcix de 460 liv. de rente 
perpétuelle & irraeauittable. 

' Le contrat fut rédigé fuivanc le %le 
ordinaire ; le fieffataire obligea fes biens 
préfents & à venir à la Ëiifance de là 
rente. Le fieffant fc réfcrva le droit de 
rentrer dans le fonds , en cas de nos 
paiement de la rente pendant trois an- 
nées confécutives. (ii y ajouta cette 
claufe importantes^..... Et afin que 
la rente foit plus aifémem perçue , le 
preneur pourra bâtir , débâtir , plariter , 
déplanter y,^ faire tous autres aSesdepro-* 
priété fur icelk firme & terre , pourvu 
néanmoins que ce foit pour Tamélior^r^ 
& non pour la détériorer , de convention 
expreffe entre les parties. 

Le fieur Deu croyant que Marin le 
Seigneur réuniffant toute fon affeâion 
fur une ferme qull avoit acquife y êc 
dans laquelle il demeurée, avoit travaillé 
à l'améliorer aux dépens de la fiefiè , âc 
voyant que plufîeurs arbres de haute fu*^ 



(i) Mémoire de II: Fiécoo pour le ûeur Monçult^ 
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taîc àToîcnt été abattus , que la tufle tables , prouve que Tintenrion cft qu'à 
des bâtiments avoitété enlevée, pour y perpétuité ces rentes foient une partie 
fiibllituer de la paille ; qu'un mur de grès intégrante de Thcritage ; & comme on 
de plus de foixante pieds de longueur, ne peut pas dire que leur 'conflitutiorr 
confiruit cinq ou fix ans avant le contrat opère une mutation de vafTal , il feroic 
defieffë, ayant été démoli jufques dans inconfcquent de les afTujettir au retrait. 
fes fondements , les matériaux en avoient Ce privilège fpécial aux ficffcs à rentes . 
été employés fur le fonds que le Seigneur irracquittables , ne peut convenir aux. 
faifoit valoir , cita Marin le Seigneur en fîeffcs à rentes râchetables , comme nour 
Indice , pour voir ordonner la réfiliation Tenfeigne TArticle 462 de la Coutume^ 
du contrat ; la caufc fut portée devant le II porte que t héritage baillé à rente ra-- 
Juge d'Arqués. chetable en tout ou partie , eft Jujet à 
Marin le Seigneur y propofa pour dé- retrait dans tan & jour , en remhourfdnt 
fenfes , que les arbres qu'il avoit abattns, le principal de la rente & arrérages] à 
tvoient été remplacés par une plantation celui à qui elle eft due , ou à fon refus 
beaucoup plus confîdérable que Tancien- icelle confignaht ; 6* nUft reçu le clamant ^ 
ne; que le mur de grès ne produifant àfairelarente^JlctnUftduconfentemènl 
aucun revenu, il avoit cru plus utile de du vendeur. I* 
lui fubftituer un fofle ^ & ay entretenir Cette difpofition a cependant au pre- 
nne plantation en chênes ; qi»e la tuile mier coup d'œil de quoi furprendre ; car 
des couvertures n'étoit bonne qu'àfaireda fuivant l'Article 507 de la Coutume^ 
ciment; qu'au furplusil avoit planté plus les rentes conftituées à prix' d^ argent > 
de huit cents pommiers dans les herbages, encore qu'elles /oient racquittoBles ^fon$^ 
* Xc fieur Deu fut débouté de fon adion. immeubles, ■ 
Sur l'appel , par Arrêt de 1771 , la Côuc Et le 4$ i*. Article delà Coutume aflur 
fe détermina , fans doute par la confidé- Jettiflant au retrait tout immeuble , on ne 
ration que le fonds fiefic en l'état qu'il fc conçoit pas aifément pourquoi TArt. 115 
troavoit , étoibindépendamment des biens des tlacités a exempté du retrait les rentes 
dont le Seigneur étoit propriétaire , beau- conftituées ; & comment les^ rentes fief- 
coup plus que fuffifant pour aflurer la fai-' fales rachetables n'y font pas fujettes. ^ 
fance annuelle & perpétuelle de la rente Mais en rappellant les principes ^ li 
de fiefFe ; que bien loin de détériorer , fagcflc de notre Coutume devient pal* 
Marin le Seigneur avoit amélioré & aug- pable. 
Bienté le reveau par fes travaux, La rente créée pour fiefFe , étant ftipu- 

^ -r ^ jp \ . • i* 1/ *- lée irracquittable , eft^ , comme nous ve- 

jo.Us fiefes à rentes trracqutttables , ne ^^^^ ^^ ^ ^.^^ ^^^ >^^.^ ^^ ^^^^ 

font pas fujettes à clameur. ^^^ ^^^^^ ^^^^^ ^„^ ^^ j^j^ ^^ ^^^j^j^^^ 

Ces rentes n'ont point de capital ^ on que lorfqu'elle eft vendue à autre qu'au 

doit les confîdérer comme une partie du détenteur du fonds , parce que ce n'eft 

fbods que le fîeffant a retenu ; le fieffa- que par cette vente qull y a mutation 

taire a le furplus de ce fonds, tant qu'il de vaflal , ou que cette portion du fonds 

paie la rente, & le ficffent le reprend en fort de la famille du vendeur. 
cotaKté , dès qu'on cefle de la lui paier , Mais quand la vente ou la fieflê font 

c'cft-à-dire que le créancier & le débi- faites à rente rachetable y cette rente 

tcur de la rente font copropriétaires ; le n'eft point une partie du fonds ; ce n'eft 

contrat qui conftitue les rentes irracquit- ^ue le prix en argent du fonds vendue 
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Vendre un fonds par loooo liv- , dont on 
fera rintcrêt jufqu'au paiement , ou le 
vendre par $00 liv. de rente , rachetable 
par lOooo liv. , c'eft en effet la même 
chofe. Bafnage à la vérité rapporte , fur 
l'Article 4$ 2, un Arrêt du 10 Novembre 
1664 , qui a admis le retrait d'une rente 
foncière donnée par un père à fa fille en 
la mariant ; mais il eft d'obfervation que 
cette rente avoit perdu la qualité de rente 
rachetable par le laps de quarante ans. 
Toute rente en effet qui eft le prix d'un 
fonds vendu , & ftipulée rachetable lors 
de la vente , ne peut être rachetée que 
durant ce terme de quarante ans ; après 
ce terme expiré , elle devient une charge 
inféparable du fonds , une partie même 
du fonds , qui ne peut plus paflcr à qui 
que ce foit , qu'à la charge que ce fonds 
la paiera à perpétuité : elle n'eft donc plus 
en ce cas le prix du fonds j elle en fait 
au contraire partie. 

Tant que la rente eft rachetable , elle 
n'eft, on le voit, qu'un immeuble fidif, 
c'eft' à-dire le repréfentation du prix du 
fonds ; & notre Coutume n'admet pas le 
retrait des immeubles fidifs , puifqu elle 

f prohibe celui des rentes conftituées. Si 
a rente eft conftituée ou devenue irrac- 
quittable par quarante ans de non rachat , 
elle fait partie du fonds, elle eft un im- 
meuble réel. 

Cette diftindîon a été faite dès 1^17, 
par un Arrêt du 15 Juillet. Pierre Etien- 
ne, héritier pour moitié en la fuccelfion 
de fon père , donna fa moitié à Simon de 
Blàgny , par 60 liv, & un chapon de rente 
foncière. S'il y a jamais eu rente foncière, 
c'étoit certainement celle-là ; mais alors, 
par un Edit de i$:)9 , qui ne fubfifte 
plus , les rentes créées fur les mai Ions 
ae Ville , étoient perpétuellement rache- 
tables , & la Cour. admit la clameur de 
Jean Etienne, frère du fieffant,non pas à 
caufe de l'indiviiibilité de la maifon , qui 
pouvoit être licitée ; mais à caufe de U 
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faculté que TEdit accordoit de racheter 
la rente. Dès-lors donc une rente rache* 
table n'étoit confîdérée que comme re- 
préfentative du prix de la vente , & non 
comme repréfentant le fonds même. 

De ces principes , il fuit que fi une rente 
foncière , rachetable après le décès du 
créancier de cette rente , eft par lui ven- 
due , foit pour argent comptant , foit au 
moyen d'une rente viagère , elle eft fu- 
jette à être clamée : c'eft ce qui a été dé- 
cidé par Arrêt du 17 Juin 1769 , en It 
caufe d'entre Dumefnil & Pierre Man- 
dard. La ftipulation qu'une rente ne peut 
être rachetée du vivant du vendeur , ne 
conftitue pas la qualité de la rente , elle 
diffère feulement le paiement du prix de 
la vente. 

Les prérogatives des rentes de fieffc 
irracquittablcs , doivent fair^ compren- 
dre aux fieffeurs, aux fieffataires & aux 
Seigneurs , combien il eft important de 
diftinguer les contrats de fieffés faites i 
la charge de rentes de cette nature , d'a- 
vec ceux de fieffés faites à la charge de 
rentes rachetablcs , ou au moyen d'ar- 
gent ce qui eft la même chofe, Auffi a- 
t-on pris les plus grandes précautions 
pour empêcher à cet égard toute confu- 
fion & toute fraude , au moyen de la-* 
quelle on pourroit rendre communes aux 
deux fortes de fieftè les qualités qui leur 
font particulières , & rendre non cla- 
mables les fieffés qui le feroient. Mais il 
faut fur ce point prendre garde à ne pas 
croire voir la fraude où elle ne fcroic 
pas , comme à ne point s'aveugler fur 
les IHpulations qui la décèlent. 

Par l'Article 27 des Placités , il ctoîc 
dit : çu'il nttoit dû aucun irei\itmc du 
rachat d^unt rente foncière , quand il 
itoit.fait après tan & jour de la fieffé^ 
Jinon , en cas de fraude & de conven* 
tion dans tan 6* jour dUn faire h 
rachat. 

Cet Article n'étoic que riaterprétai-; 
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fïoû de TÂrticle 461 ; cet âifpofitionf 
de la Coutume furent abrogées par la 
Déclaration du Roi du 14 Janvier 1698 , 
qui ordonnoit que les droits feigneu- 
riaux , établis par la Coutume pour les 
ventes d'héritages , feroient payes pour 
les baux à fiefre ou à rentes , lorfque le 
rachat en feroit fait avant trente ans , 
à compter du jour de la date des con- 
trats. Cette loi n'ayant pas coupé pied 
aux fraudes ^ & les clameurs continuant 
de donner lieu à une infinité de procès , 
foit de la part des clamants , foit de 
celle des clamés , par une autre Décla- 
ration du 10 Janvier 172c , le Roi re- 
nouvella celle de 1698. Pour en éluder 
les difpofitions , les débiteurs des rentes 
de fieffés en rembourfoient une partie' 
avant l'expiration des trente années , Se 
fous ce prétexte foutenoient qu'ils ne- 
toient pas expofés à la clameur , le fur- 
plus des rentes fublîftant. Le Roi , par 
une troifieme Déclaration du 26 Mai 
1725 , notifia donc que fon intention 
itoit que , dans le cas où partie de la 
rente ou fiefFe auroit été rembourfée 
avant fa Déclaration précédente , & que 
Tautre viendroit à être rembourfée dans 
le^cours des trente ans, à compter du 
jour & date des baux à fieffés , Tadion 
en retrait ou clameur féodale & ligna- 
gere auroit lieu pour la totalité des 
biens cédés par les baux à fieffé , lors 
du rachat de la partie reliant à rem- 
bourfer, & que les droits feigneuriaux 
feroient pareillement audit cas payés pour 
k total des biens donnés à fieffés , en- 
core Gue partie de la rente eût été rem- 
bourfée avant ladite Déclaration du 10 
Janvier 1725. 

Si CCS loix n'ont pas rendu les frau- 
dés plus rares , au moins elles ont faci- 
lité les moyens de les découvrir. On ne 
doit pas, en faveur du retrait, gêner 
trop les contraâants ; mais il eft jufte 
aulu que les contraâants auxquels oa 
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prouve qu*il$ n'ont pas réellement fait 
ce qu'ils ont dit faire par le contrat , & 
ce que la loi leur permettoit feulement 
de faire , puiffcnt l'éluder impunément. 
Rien ne peut mieux faire connokre i 
quels caraderes la fraude ou la bonne 
foi fe reconnoît, que les Arrêts rendus 
en diverfes circonftances , parce qu'il eft 
peu d'efpeces qui n'aient avec elles quel- 
que fimilitude. 

I °. Quoique deux contrats , l'un de fieffc 
irracquittable , l'autre de vente , foient 
faits le même jour ^ entre les mêmes 
perfonnes , devant le même Notaire ,, 
en préfence des mêmes témoins , de 
deux portions d'un même héritage , ces 
contrats ne font pas pour cela fufpeds 
de fraude , à l'effet que la fieffé puiflc 
être clamée. Pour qu'il y ait ouverture- 
à la clameur , il faut que le clamant éta- 
bliffe que la vente a été faite à un prix 
exceffivement fupérieur à la valeur du 
fonds : ce ti'eft qu'alors qu'il paroît dé- 
montré que l'on a tiré partie de la va- 
leur du fonds fieffé, pour enfler celle 
du fonds vendu. Tel a été le motif d'un. 
Arrêt du 10 Juillet 1725 , qui ordonne- 
une eftimation pour favoir quelle étoic 
la difproportion entre le prix des deux 
contrats. 

II eft d'obfervation cependant qu'en 
ce cas l'acquéreur, qui ne peut s'oppo- 
fer à Peftimation du fonds vendu , pour 
établir que la vente n'eft pas au-deffus 
de fa valeur , a le droit de réfîfter à l'ef- 
timation du fonds fieffé , parce qu'on eft 
le maître de fieffer par tel prix qu'on 
veutj & qu'il fuffit à l'acquéreur de prou- 
ver que la vente n'eft pas d'un prix ex- 
ceffif, pour que la clameur du fonds fieffé 
n'ait pas lieu , fauf la voie de reftitution , 
s'il y a léfîon ultradimidiaire dans la 
fieffé. 

2**, torfqu'un contrat eft mtlé de fieffé 
& de vente , il n'y a que la portion 
vendue qui foit clamable dans fan Ac 
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jour, s*il y a eu Icâure , ou dans les nero, derant le Notaire, & les au^et 

trente ans , s'il n'y a pas en de Icdure; iioo liv. relièrent aux mains du ficur 

& que s'il y a eu fraude , dans ce der- Marguerie , pour acquitter les dépens 

ïiier cas le tout eft clamable : & c'eft dûs par ledit heur Muncro aux fleurs He- 

par cette confîdcration que par, Arrêt du rout, par exécutoire de la Cour ; parce 

x6 Février i7S9> un contrat où le que fi cette fom me excédoit l'exécutoire, 

mélange de fiefFe & de vente avoit été le fieur Marguerie devoit remettre cet 

fait , fut jugé clamable dans les trente excédent au fieur Munero. 

ans , quoique le contrat entier eût été Le ficur Marguerie paya aux fleurs 

leduré , & que le temps de la Icdure Herouf 928 liv. 1 f . 3 den. fur les ixoo 

fût paflé. Le fiefFant avoit tenu quitte liv., & il compta au fieur Munero 271 

d'une rente fans la qualité de foncière, liv, 17 f. 9 den. qui complétoienc ces 

tandis qu'elle n'étoit qu'une rente pure- 1 200 liv. ^ 

ment rachetable. Le fieur Pierre -Bernardin Munero ^ 
3*. A l'égard de tout contrat , quoi- Eccléfiîiftique , fils du fiefFant , clama , 
que déguifé fous le nom de fieffc irrac- le ij. Juin 1774, '^^ fonds fieffés par 
quittable, où il y a foulte de deniers, fon père au fielir Marguerie, fous prè- 
le Seigneur ou le lignager a le droit texte que ce contrat étoit frauduleux^, 
d'ufer de retrait ; & même il nefl pas & que la conftitution de 75 liv. de rente 
néceffaire que dans l'exploit de clameur hypothèque , faite le même jour par foa 
ils expriment ou quelle fomme a été payée père , n'avôit été imaginée que pour com- 
par le prétendu fieffeur, ou l'époque du penfer une partie de la rente de fieffc, 

Îaiement : Arrêt du 10 Juillet 1725. & pour couvrir un pot de vin de 1500 

lais il faut c^ue cette fommç tourne au liv. que fondit père vouloit tirer de la 

profk du fieftant ; car fi elle n'eft don- fiefFe , qui , dans le vrai , n'étoit , à ce 

née qu'à celui qui facilite le contrat, le moyen , que de 229 liv. , au lieu de 

retrait n'a pas lieu : Arrêt du 27 Juillet ^04 liv. 

1723. Sur les plaidoîeries des parties , par 

4*. Il eft quelquefois fort difficile de Sentence du Bailliage de S. Sauveur-le- 

découvrir s'il y a foulte de deniers. Vicomte, du 7 Novembre 1774 , le rc- 

Pierre Munero paffa contrat defieffe, trait fut admis. Le ficur Marguerie en 

au profit du fieur Marguerie , devant le interjetta appel en la Cour., Il eut les 

Notaire de Valognes , le 30 Mai 1753 , avis les plus impofants en fa faveur (i). 

de trois pièces de terres en herbages, Ondifoitpour lui que n'y ayant* ni preuve 

en la paroiffe de Sainte Colombe , par ni préfomption de fraude dans le con- 

ao4 liv. de reote foncière , irracquitta- trat de fiefFe à rente irracquittable , ce 

ble , à commencer à jouir de Noël 1738 , contrat n'étoit pas fufcéptibîe de retrait. 

& la rente à courir du jour de Noël Et voici comment on prouvait la léga- 

1758. lité de ce contrat : quand la rente fc 

le même jour le fieur Munero fe trouve rachetée dans les trente ans, le 

conflitua en 75 liv. de rente envers le contrat alors eft retrayable ; parce que 

fieur Marguerie, à courir du jour de S. le rachat fait préfumer qu'il clt reflet 

Jean, moyennant 1500 liv. , dont 300 d'une padion fecrete entre le fiefFant & 

. liv. furent payées comptant au fieur Mu- le fieftataire , que le premier recevroit 

(i) G>nfultation de M<^S de Louyres , Hervieu , &c. du 14 Août 177}. 
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le rachat de la rente : convention prof- 
crite par la Déclaration du lo Janvier 

Il n'eit pat toujours nécelTaire que le 
rachat ait été fait ; il fuffit qu'il y ait 
eu convention de racheter la rente lors 
dû contrat ^ ôc qu'elle n'y foit pas expri- 
mée : car fi elle eft employée au con- 
trat y la convention étant connue par la 
publication d'icelui , le retrait ne peut 
s'en exercer que pendant l'an 6c jour ^ 
i compter de îa publication. Il eft per- 
mis d'aliéner fon bien à rente racbeta- 
ble ; ôc quand le contrat le porte ainfi , 
il ell clamable de droit. Ceux qui ont 
droit de retrait , en font fuffifamment 
avertis par la leâure publique ; & ils 
oe peuvent fe plaindre qu'on leur ait dé- 
f uifé la nature du marché. 

Mais quand il y a eu convention de 
rachat , oc que le contrat ne le porte 

Sas ; alors c'eft une fraude au préjudice 
e ceux qui ont droit de retrait ; on 
leur annonce un bail à rente perpétuelle » 
tandis que , fuivant les conventions fe- 
cretes , c'cft une vente à rente racheta- 
ble ; & la Coutume de Normandie leur 
donne trente ans pour cx^crcer le retrait. 
Mais ce n'eft point aflcz d'alléguer qu'il y 
t eu fraude , il faut la prouver; la Juilice 
De connoît que ce qui eft prouvé , fur- 
tout en matière de fraude , qui ne fc pré- 
fume pas facilement. 

Or, depuis vingt-deux ans que le bail 
à rente en queftion a été pafle , la rente 
4i'a point été rachetée & ne le fera ap- 
paremment pas ; puifque n'y ayant pont 
«u de convention de la racheter , le fieur 
Marguerie ne peut pas contraindre fon 
bailleur à rente d'en recevoir l'araortiffe- 
ment , & le fieur Munero fon fils ne le 
fouffriroit pas Uii-mêmc; Ainfi le fieur 
Munero , retrayaat, n'eft pas au cas de la 
Déclaration de 17x5 , ni de la prcfomp- 
tion légale 
Il faut donc examioer s*il y a eu coa^ 
Tome IL 
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Ycntîon d'amortir cette rente, & s'il y 
a preuve ou préfomption fuffilisinte ; cer- 
tainement il Ji'y a eu aucune conven- 
tion par écrit ; le fieur Munero , fils da 
bailleur à fieffé» n'en repréfente aucune » 
il ne demande pas même à en faire de 
preuve : & par conféquent , il doit de- 
meurer confiant qu'il n y a ni preuve lit- 
térale , ni preuve vocale de cette préten- 
due convention. 

Tout le fyftêrac fur lequel porte l'ac- 
tion en retrait du fieup Munero , con- 
fifte en ce point: c'eft que le même jour 
du bail à rente , le iîeur Munero fon 

i)ere a pris en conftitution 1500 liv. du 
leur Margueiie , fon preneur à fieffe , 
f»our lefquelles il s'efi confiitué envers 
ui en 75 liv. de rente hypothèque ôc 
rachetable : le bail à rente ot la confli- 
tution font du même jour , & pafies de- 
vant le même Notaire. 

La raifon ea eft fenfible : c'eft que ce 
font deux opérations différentes , qui 
avoiept chacune un motif différent ; & 
comme il n'y avoit point de myftere » 
on n'a rien voulu cacher aux yeux du 
public, fans quoi il eût été facile de 
remettre à un autre jour un bail à rente^ 
qui ne devoit avoir fon effet que dans 
cinq ans. Le fieur Marguerie n'en auroit 
. pas moins donné fon argent à conftitu- 
tion au fieur Munero, en 1753 , Se pris 
enfuite de lui fes herbages à* rente ton- 
cîere^, & la fieffe n'en auroit pas été 
plus fu jette à retrait. 

Mais voici quels ont été les vrais mo- 
tifs de ces contrats : le fieur Munero 
avoit un grand befoin d'argent ; il av^ic 
perdu un procès contre les fieurs He** 
rouf, & il étoit vivement pour fui vi pout 
les dépens. Les herbages du fieur Mu- 
nero convenoient extrêmement au fieur 
Marguerie , qui ne vouloit pas les ache- 
ter , ni's'expofcr à un retrait nia toutes les 
fuites d'une acquifition peu affurée. » 
D'autrq part^ le fieur Marguerie ne 

Vf 
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yoùloit pasjui donner d'argent i cohûU 
tiition y ians avoir quelque lureté pou^ 
iès deniers ; ôç cti prenant ks herbages 
du (leur Munero à iieffè , la rente de 
fiefFe lui fçrvûic d'aflurancc pour fa rente 
€onftituée. 

- Tel a été le motif de la double opé- 
ration qui Vefi faite le 30 Mai 1753: 
le fîeur Marguerie a donné à Munero 
î^oo liv. à cpnftitution de rente hypo- 
thèque , & Munero a fieffé à Marguerie 
ies trois herbages poar J04 liv. de ren- 
te perpétuelle. 

: Que les deux «contrats aient été faits 
en confîdératiori Tun de Tautr^ , cela 
pent être-; mais qu'ils fbient he prix l'un 
de Fautre , cela n'efl- point , & ce feroit' 
to tirer une conféquence iriiufte & con- 
traire à la raifon j ce font aeiix contrats 
très-permis l'un & lautre : & on ne 
peut trouver mauvais que ceux qui con- 
tradent enfemble choifilfcnt rcTpéce de 
contrat qui leur convient le mieux, quand 
cela fe fait Tans fraude- 

C'étoît même Favantage de Muhei-o, 
fieffant , qiri avoit la liberté de s'afFran- 
ehir en tous temps de la rente hypothè- 
que qu'il prenoit i fa charge , d'acquit- 
ter fa dette pour laquelle il étoit pour- 
fuivi , & de fe conferver à perpétuité la 
rente foncière & de fiefïe qu'il créoit- 
fur fon fond« , par l'aliénation de ce bien , 
& même Fefpece de propriété qui rcflc 
toujours au bailleur à rente, & le droit 
de rentrer en poflcflîon , au cas qu il ne 
foit pas payé exaâemcnt. 

Le fieur Marguerie' ne peut s'exemp- 
ter en quelque temps que ce foit de re- 
cevoir lamorti dément des 75 liv. de 
tente hypothèque ; & jamais il ne pourra 
contraindre le fieur Munero retrayant : 
celui-cj faura bien lui-même réclamer ces 
deux avantages , foit qu'il foit déjà héritier 
lie fon père , foit qu'il le devienne d^ns 
la fuite 

La Cour a )ugé la q^ftioci cxr j^tus 
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forts termes , j)ar Arrêt du 17 Mai 
1771 , entre le fieur Quefnel du ïprp / 
demandeur en retrait fignager , contre 
le nommé Dupont , pour deux contrats 
feiits par le fîeui- dti Torp fon père , à 
Dupont 'fon fermier , l'un du baii â 
rente d'une ferme de foixante-douic acres* 
de terre , par ime rente foncière & per- 
pétuelle"; Faotrerfc vente à^ trois acret 
de cette même ferme. 

M. de Grécourt , Avocat -Général ^ 
qui portoit la parole ea cette caufe ^ 
obferva qu'on ne pouvoit pas induire 
qu'il y eût de la fraude dans les deur 
contrarts faits' le nvême jour , à la même 
perfonne & devant le même Notaire î 
dès qu'on convenoit que le fieur du Torp 
pcre ne vouloit pas fiefïèr , fans trouver 
1rs deniers dont il avoir befoin , & que 
Dupont ne vouloit contrader que d'une 
manière à lui aflirrcr fa fîefîe. M. du 
Torp avoit dont pu vendre une partie 
dre fon bien , pour avoir l'argent qui htr 
étoit nécefTaire ; & fiefFér le relie ;, parce" 
qui! ne vouloit pas tout vendre, ocque ^ 
fon intention n'étoit que de fiefFer r qu-W 
cda , il n'avoit fait aucun tort ni à feî? 
héritiers, ni à ceux qui avoientle droit 
de retrait.. D'autre part , Dupont qui 
vouloit acquérir de deniers, a pu pren- 
dre une partie dé la ferme à rente , & 
acheter le refle par un^ contrat féparé ; 
.(îonime tout autre l'auroit pu faire. La 
Cour , fiir fes conclufîons , confirma la 
Sentence qui avoit débouté le fieur dià 
Torp de fon adion en retrait. * 

Dès l'année 171$ , la Cour avoit jugé 
la mêm? chofe. André Pelcot étoit deman^ 
deur en retrait d'héritages > que Chrifto- 
phe Pelcot fon frère avoit abandonnés 
au fîeur Aze , par deux contrats de venté 
& de fîeffe* du même jour ; par Tun def-i 
queFs il avoit vendu la neuvième partie 
à lui revenante ^ par la firjceffiôn d'iiii 
frère dans une focceflion , an prix de 
J16 li^. ; & par Fautra» il avmi doÉié 



Digitized by 



Google 



FIE 

I fiefft au même Aze » pfr t Iît, de 

•rer>te , une rortloo hcaucoyp plus con- 
(îdërablc quf lui revcaoït de fan chef ta 
cette même fucccllion. 
- Par Ion Arrèt du lO JuHlet i-^iç , 
la Cour confirma la Sentence du pre- 
foier Juge , qui avoit ordonné avant 
faire droit 9 que les parties conviendroient 
diixperts pour cluuicr les fonds fiefiës 
& vendus. 

La Cour ne trouva pas que la feule 
circonftancc de deux contrats » Tun de 
£efîè , l'autre de vente t faits à la même 
perfonne & le même jour i, les fufpcdât 
de fraude, s il n*y avoit une inégalité 
confidérable dans le prix de la fîeffe de 
delà vente comparés Fun à Tautre. Comme 
pp ailéguoit que Pelcot qui fiefFoit fon 
bien par 8 liv. de rente , en vendoit une 
bien moindre partie par 316 liv. j cette 
inégalité de valeur parut être de déci- 
fion » ôi fut regardée comme un moyen 
indired d'-écarter les retrayants , en les 
privant de clamer la meilleure partie du 
tonds aliéné à yil prix , par un contrat 
q[ui n*étoit point fujet à retrait à la vé* 
tité , mais un prix exceilif en comparai* 
foQ du tout. 

Cette inégalité ne peut fe trouver dans 
le concours d'un contrat de fiefFe & de 
conftitution en rente : ni l'un ni laatre 
ôe font fujets à retrait 9 & le contrat 
4e conHitution a fon taux fixé par la 
loi. 

Ces moyens auroient fans doute été 
^iâorieux; mais le défenfeur du clamant 
fit remarquer que le coi^iu de fieffé étoit 
tellement frauduleux , que les rentes fei- 
g neuriales , portées par le contrat , croient 
payables à la Saint Michel 17^^, tandis 
que Vannée de la rente de fieffc n'etoit exi- 
gible qu à Noël de la ftiéme année ; ce qui 
iaifoit trois mois de rentes fcigneurialcs 
i la décharge du fief&nt, ^ conféquem- 
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ment formoit ime fou! te qui » aux rermçt 
des Articles 171 & 4.64 de la Coutume^ 
& dchJurilprudencetrcnd ctamahleslci 
contrats à rentes irracquittables j & par 
Arrêt du 18 Août 1775 » lappcllatiom 
du fieur Marguir.e fut piiie au néant ^ 
avec dépens. 

L'Article iS du Règlement de î666j^ 
porte que la rente foncière ne peut être 
clamée ni i droit lignagcr , . ni i droit 
féodal y Quand elle eft vendue il celui qui 
en eft redevable 9 conformément à rArt. 
501 de la Coutume, qui permet au pro- 
priétaire du fund^ de retirer la rente foa« 
ciere qui y eft afièâée , dans Tan 3c jour 
de la Icâurc du coatrat de vente -qui ea 
eft faite , fi cette rente n*eft pas retirée 
parle Seigneur ou le.lignager. Il eft donc 
évident quclorfque le créancier proprié- 
taire de la rente foncière la cède , vend êc 
tranfporte à un tiers avant trente ans, ce 
fieffataire peut utw affranchir dans Tan Se 
jour de la vente, 8c que le Ugnager ou 
îc Seigneur n'oiit pas le droit de clamée 
le fonds /à moins qu ils noftVent prou- 
ver que le tiers eft un prête - nom- j 
& quil n*a fait lacquiûtion de. la rcnre 
que pour la tranfmettre au débiteur j a« 

Îréj^dice de la dcfenfe portée par les 
)6clarations de 1698 Se 1715 (i). Il 
réfulte_ encore de la difpofîtion de TAr; 
ticle x8 des Flacités , que fi la rente de 
fieHe étoit vendue par le fieffant au hc^ 
fataire dans les trente ans , cette reiite 
rendroit bien le fonds çlamable , mais 
que la rente ne le feroit pas : Arrêt dit 
11 Août i7$.(î. Au furplus, le créancier 
de la rente de fiefFe , peut accepter la rcr 
raife de cette fiefFe, fans être expofé à la 
clameur ; mais il faut pour cela qu'il n y 
ait pas de deniers donnés au fieffataire i 
car s'il en avoit reçu, fes lignagers au- 
roient droit de retrait : Arrêts des 17 
Janvier 1701 , 7 Septembre 1723 , & di 



ii> NDte fiir rArt* 44s de Pe&elli. 



Vf % 



Digitized by 



Google 



340 FIÉ 



inbis de Juillet 1751, Il tn feroît ât 
mime fi en remettant la ficffc , le fiefFa- 
t^ire en retenoit rufufruic fa vie durant , 
& fi la valeur des fonds fieffés excédoit 
de beaucoup la rente de fieffé ^ car cet 
excédent ferok confidéré comme une 
fômme par laquelle le fieffant auroit ac- 
quis les droits de propriété de foa dé- 
biteur. 

Enfin lorfqirun fieffarake à rente irrac- 

Îuirtable fe charge d'acquitter une rente 
ue par le fieffant ,jufqu à ce qiie celui- 
ci en faife Tamortiflement , il ne donne 
-point ouverture au retrait ; une pareille 
claufe n offre qu'une délégation d'arré- 
rages: Arrêt duc Juin 1^57, rapporté 
par Bafnage. 

Si Ain créancier d*^unc rente de fiefïè 
veut fe faire renvoyer en polfelîion du 
fonds feulement , avec réferves de fe faire 
pa^yer des arrérages y il doît porter cette 
îfdion devant le Juge du territoire^ parce 
que c'cfl une adion réelle. Mais lorfque 
ce créancier fait alfigner fon débiteur 
pour le paiement des arrérages ,. cette 
adion efl perfonnelle , & fe porte com- 
pétemment devanc le Juge du doniicile du 
débiteur. Si le créancier a ajouté aux 
conclufions de fon exploit , ^ue faute de^ 
gûitmtnt des ancrages il fira envoyé en 
poffejjion ; comme cette dernière conclu- 
fion n'eft quun acceffbire de la demande 
principale &. qui doit fuivrc cette de- 
mande, le Juge perfonnef du débiteur 
peut très-bien , faute de paienient , pro- 
Roncer I envoi en poflcifion : de même en 
effet que le Juge Qt% fonds peut , en or- 
donnant renvoi en poflcfiion , qui eft la 
demande principale, ordonner en même 
temps le faicmenti des arrérages ; de 
même auflî le Juge perfonnel eft compé- 
tent de prononcer^ Icnvoi en poficlfion 
fur Tadion en paiement des arrérages : 
autrement il faudrôit dire qu'un créancier 
feroit obligé d'intenter deux adions dif- 
firèotes^ quaod foa débiteur elt judicia^ 



: FIE 

Med'un^'Turîfdidiart , & que Icshcrîtri 
ges dépendent d'une autre. Car s'il le fiu- 
foir affigner devant le Juge réel pour le 
paiement des arrérages , il feroit forcé 
de décliner le Juge , & de demander fou 
renvoi devant le Juge perfonoel , fou« 
prétexte de compter ^ ou autrement ; ce 
qui feroit abfurde. 

De ce que , fuivanr les principes , lé 
fieffant refte copropriétaire avec le fieffé» 
il paroît naturel d'inférer, r*. Qu'un mari 
ayant donné à fîeffc le bien de fa femme 
par rente irracquittable , la firmmc ne 
peut faire anéantir ce contrat , pourvu 
que la fiefFe foit équivalente à la valeur 
du fonds. 

2*. Qu'un fils peur être forcé de pren- 
dre fon tiers coutumier fur la rente de 
fieffé. Bafnage, p. 140, 1*. vol. dernien 
édition , cite à' cet égard un Arrêt du 1 5 
Janvier 1666. 

Aumoisd'Odobre 1359 , François T'. 
donna une Ordonnance coiieue en cet 
termes : 

•^ Comme nous foyonsbien & duement 
«►informez & avertis qu'en plufieurs bon- 
ï^nes & groffes Villes de nôtre royaume 
» & fauxbourgs d'icelles ^ y a plufîeurf 
» manoirs,, ntaifons & édifices , lefqucls 
• font demeurez & demeurent habituex 
» & en ruines, places vuides & vâcans , 
» à caufe des rentes dont elles font ehar- 
»gées, dt qui de long - temps ont été 
» cofiftituées fur icelles , & qu'à cette 
» caufe , tant pour les arrérages qui en 
» font dus , que pour Icfdites rentes qui 
» excédent Se poarroicnt excéder furies 
» anciens louages d'icelles , ne fe trouve 
» aucuns qui les veuillent acquérir , baf-t 
» tir ne éififier , à b grande ruine & dimi- 
» nurion dcfdites Villes & déténoration 
» d'icelîcs, intérêts, préjudice & dommage 
» de nous & de la ciiofc publique de notre 
» royaume ; fçavoiir faifons , qw nous 
» voulons à ce pourvoir & obvier à la. 
» décadcQCC & é verfioo. ckfdka M^ikâ ^ 
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Ti dcfîitonrffingiilîér^mentli cbnfcmti^ 
» cntretcnncment & accroiffement d*i- 
1» celles, par ces caufes & autres bonnes 
9 & grandes coniidérations à ce nous 

• mouvans, avons parTavis & délibéra- 
» tion des Gens de notre Confeil Privé, 
» par Edir , Siatut & Ordonnance irrévo* 
» cable, dit, ftatué & ordonné, difons, 
» ftatuons & ordonnons fue toutes rentes 
» confiituéts far les maèfons & places des 
y^ Cités , Villes & fbuxboùrgs de notre- 
^dit rcnfttume ^ P^y^ y terres (V feigneu- 
» ries quels qu*ilsjoient , joit à gens £ E* 
» glifc ou autres , foient rachetahles à 
m toutes perjbnnes pour le p-ix quelles 

• auront été conflituées , sd y ajypert ; & 
9 S il rien appert^ au prix du denier t^; 
» auquel cas Jeront kfditts rentes éteintes 
9 & amorties , en rembourfant pour le rtz- 
» cAat dicelles au far & ainji que deJfUs 
» ejl dit , fauf & excepté tau tes fois es 
» Villes & lieux qui ont privilège ou cote- 
9 tumt contenant la forme y manière & le 
9 prix pour lequel fi devrait faire ledit 
9 rachat y autrement que par ce' préjent 
» Edit , par kquel nous r^entendons att- 
» cunement déroger à leurfdits privilegei 
» ou coutumes. 

Par rArrêt.dcnregiftrementd« ç Mai 
1541 \ voici fcs modifications que le Far- 
lemcne y apport^. Les Chambres afTcm- 
Wécs , oui lerappon de M François de 
MarfiUac, Premier Préfidcnt en h Cour, 
fur la réponfe par lui faite à M. le Chan- 
celier aux difficultés , à lui propofées & 
remontrées par ladite Cour qui fe povi- 
voicnt faire & mouvoir poin- le fait dit 
Tachât des rentes conlHtuées félon & fui- 
tant PEdît du Roi ftir ce fait ,' publié en 
ladite Cour le ï8 de Janvier dernier paffé, 
s'il irétoit fait interprétation & déclara-- 
rion plus ample de certaine du viouloir 
du Roi fur lefdites diffieirltés ,• laf Cour , 
attendu fedii rapport fait fur lefditc» 
difficultés , & pour ôtcr tdute occafion 
de^prc^is sa» fvjet^diftR^i^» pi>iufVav6is 
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pleîncmenf entendu Fintention dudit Edît^ 
a dit & déclaré , dit & déclare que par 
ces mots ( touus rentes conflituées ) , ainfl 
pofés & mentionnés audit Edit, en termet 
généraux , ne font comprifes & entendues > 

i^ Les rentes dues au Roi , à caufe de 
fin domaine fur plufieurs maifons des 
bonnes Villes de Normandie , dont il à 
grand nombre , & Jpécialement en ia Villk 
de Rouen, 

2^ Auffi ne font comprifes ni entend 
dues les rentes feigneuriales dues aux fiefi 
nobles fîtués ou qui s'étendent efdites 
Villes , dont pour raijon defdits fiefs , 
les terres diceux fiefs fontfujettes au bad 
& arriere^ban , 6 autres droits > devoir» 
& fuj étions. • 

j**» Pareillement en font exclu fes 5* non 
comprifes les rentes confiituées pour fiefii 
de fonds & bail perpétuel de maijbns ^ 
héritages alodiaax tenus en frtmc aleu ^ 
pour kfquels fonds , maifons ^héritageH 
quand aliénés ou vendus , lefquets par tef^ 
dites fi^s ou baux ont feulement retenu 
la. feigneurie direSe^ ne nconnoiffant au^ 
cun Seigneur , finon le Roi quant â la Ju^ 
rifdiclion ù fouveraineté. 

*4^ 'Par fimblable , ny feront ou fini 
comprifes les rentes 'antiennes , appelléeà 
rentes foncieits ; ce qui eft une rente fe^ 
condtou tierce après ^Sf Jfius la rente fei'^ 
gneuriale ou foetale. 

^^. Et aufft ne feront on fini com^ 
prtfes les rentes d aumône .pourvu qu* elles 
fiient duemént & fpéçiakment amorties l 
& les amortiffements ducment vérifias ea 
la Chambre des Comptes. 

6*. Mais déclare la Cour r qite toutes 
autres rentes eqnfiituées par ' deniers où 
autreméht -i en quelque manière qu'elles 
fiient confiituées , pofe ores quily en eût- 
qui firent confiituées pour être U dotper^ 
pétàel des femmes en eontraclant leurs 
mariages , ou pour fippltn}ent de lot oià 
partage fu^ ks mations Ç:r places des Ci^y 
$és ^ Villes &fauxbôurgs di^pàjsde^ 'Nosi- < 
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mandii, feront & pourront être ratheties '&vt Roî Charles Vil , du mois 6t W^ 
félon ù fuivant ledit Edit. vcmbrc 1440, article 18 , par lequel 

Au moyen de c^ modifications , il ne toutes rentes conftituées par acçenlc* 
reftoit que les rentes vraiment racquit- ment » après le premier accenlcmenr , ou 
tables ; ainfi TÉdit demeuroit fans effet ap^s autres rentiers , font ractietables ; 
en Normand e. de façon , dit Tronçon, que les Ordoo* 

Godelroy dit fur cet article, que cet nancesde 15^9 & i$5î oc font à pré- 
Edit fut renouvelle par Henri II , en fent coufiderables , qui permettent le ra» 
l'an i $ 5 1« On en trouve un autre rc- chat des rentes foncières de bail d^hérî* 
giilré au Parlement de Rouen , du 17 tage perpétuel ^ in à la premitn après U 
Mai 1553 , c*ert- à-dire ^" commence- cens & fonds de terre. 
binent de fannée , parce qu'alors Tannée Si ces Ed^ts n*ont point Iturexécut|pi| 
ne commcnçoit qu'à Pâques : c*étoit un à Paris, à plus forte raifon ils n'ont point 
Edit purement burfal ; il étoit donné i palfc en Normandie ,puifque la Coutunic 

S. Germain-en-iLaye , & permettoit de de cette Province , 4"^ "^ ^^^ réformée 

ftcquttcr les cens, rentes foncières & qu'en 1583, loin dé porter quelque dif- 

feigneuriales étant conftituées dedans les pofîtion à cet égard , par TArticle xoi , 

Villes& fau X bourgs du royaume, au dou- ne permet le rerabourfement des rentes 

tle prix, lorlqu elles appartenoient aux foncières qu'en faveur du Seigneur en 

Eglifes , Abbayes , Collèges , Nobles & cas deretour de fief; & encore ne le per- 

Roturiers ; lequel prix devoit être reçu met-il qu à charge de payer le double du 

Sar les Commis du Roi ; parce que le prix des conftitutions , qui alors étoient 

oi les conflitueroit fur les Gabelles & au denier 10; &• de plus en exempte les 

Tailles au denier 15^, lequel racquit fe rentes dues à l'ËgUie dont elle a joui 

feroit dans \t$ trois mois : cependant il paifiblement par quarante ans, fi elles ne 

y a apparence que ces Edits nont point font racbecables fuivant l'Edit du Roi t 

eu lieu. ou qu'autre prix f5t mis audit contrat. 

En effet, la Coutume de Paris fijt ré- Une autre preuve que les Edits de içî9 
formée en 1 $80 , & par confé^uent après & i $^ z n'ont point eu lieu en Norman- 
ces Edits : s'ils euffent été en vigueur / il die , fe tire des Articles 5 14 & 515 de la 
fe trouveroit guclque article qui en por-- Coutume réformée, comparés avec les 
teroit la difpoiition. Au contraire , l'ar- modifications apportées à lEdit de 1 539. 
ticle 1 10 porte que> !a faculté donnée par Par les modifications , le Parlen^nt a voit 
contrat de racheter héritage ou Fente de accordé la facilité de rachat du dot per« 
bail d'néritage à toujours , fe prefcrit pétuel des femmes & du fupplément du 
par trente ans, entre âgés & non privilé- lot ou partage fur les maifons & places 
giés. Il eft vr^i que l'article m ajoute, des Cites , Villes & fauxbourgs de N or- 
que cela n'a lieu es rentes de bail d'héri* mandic; & par les Articles 5x4 & 52$ » 
tages fur maifons aififes, en la Ville & la Coutume a voulu que la faculté de 
fauxbourgs de Paris , lefquelles rentes rachat de la rente conftituée à prix d'ar- 
Ifant à toujours rachetables,yî elles font gent en faveur de mariage , par père , 
les premières après le cens & fonds de mcrc ou frcrc , pour être dot , & que It ■ 
terre. Mais les Commentateurs de cette rente créée pour fonds ou amendement • 
Coutume^ & entr'autres Tronçon , dit de lotie fe prcfcrivent par quarante ans 4 
que cet article, qui eft de nouvelle Cou- encore que l'une & l'autre Ibient ftipu- ■• 
UjasLt f a été compolé de TOrdoonaoce lé<s racbeuUes. S&^dooç les RéfonMr 
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wsnri avaient voulu en exempter his rentét 
ducs fur les maifons des Villes, iU s'en 
fcroient expliqués. 

Ces obfervations foî>t de TAnaota- 
teur de Bérault , pag, 475 , l•^ vol. 
derniers édition. 

* A Foccafion des fîeffts , il s'eft élevé 
& il s élevé encore tous les jours des dif- 
ficultés , fur la décifion defqueUcs les 
principes que nous venons d'établir rela- 
tivement à la notice des rentes fieffales , 
& des effets que leur conltitutiûn pro- 
duit y n'ont aucune influence. 

Il cft donc elTentiel de connoître les 
règles particulières doù Ton doit par- 
tir pour fc déterminer à l'égard de ces 
queltions. 

'Par exemple : un contrat de fîeffe fous, 
fcihg , où il n eft pas dit qu'il a été fait 
double , eft-il nul lorfque les deux doubler 
font repréfentés ? 

Une femnve avoit iîefFé un héritage à 
Bn particulier par ade foes feiiig privé , 
qui ne portoit pas qu'il eût été fait dou- 
ble , quoique oans k fair il l'avoir été. 
Cette femme y quelques années après la 
date de cet ade , attaqua le fieftataire, 
pour faire annidlcr le contiat,fous le pré- 
texte qu'il ne faifoit aucune mention qu'il 
y en avoit eu un douWe , & elle réullit 
devant le Juge du Pont Audemer , quoi- 
que le fiefïataire & elle fuffent faifis 
chacun d'un ade de fieffe. Sur l'appel du 
fiefiktaire en la Cour, M* Lavenu , plai- 
dant pour Tappcîlant , dit que la bonne 
f(M devant être la bafc de toute conven- 
tion , dès que chacune -des parties avoit 
un double de l'afde , il étoit fort indiffé- 
rent que l'ade certifîât.ou eût obniis qu'il 
avoit été rédigé double : il cira deux Ar- 
rêts y & entr'autres celui rendu entre Ma- 
danc Héramboivrg & un (îeur Quencl , 
qui avoit décidé fur la rcpréfentation des 
deux doubles df un ade ^ qu'il devoit être 
cxéeiTté. 
' M% Fhvigoy y pour Fintiniec y (butmt 



.que les deuic Airêts n*avoicnt eu pour, 
objet que des baux ; qu'il n^n devoit pas 
être de même de ces ades dont leffèt n'é^ 
toit que momentaiié , & de Ceux qui em-^ 
portent une afién;«tion perpétuelle ; que 
ceux-ci dévoient /être de la plus grande , 
authenticité ; qu'au Parlement de Pari* 
on avoit jugé la queftion en difFére^itei 
circonftances ; que les ades , quoique re- 
préfentés , avoient été annuités par le dé- 
faut d'énonciation dans ces ades de leur; 
exiftence double. En effet, qu'une partie. 
ne repréfentt pas le double , Taae ne . 
peut uiblîdcr. Or un ade qui n'a de force 
qu'autant que l'un des contradants veut 
bien lui en donner , n'efl pas fynallagma- , 
tique, ni cirentiellement obligatoire, il eft 
donc nul. ' Par Arrêt du mois de Féyi ier 
ij66 , rappellation & ce dont furent mis 
au néant ,. Se l'exécution de l'ade fous^ 
feing fut ordonné , avec dépens. 

Les réparations faites fur lefonds fieffé^, 
dont le fîef&nt s eft fait envoyer en pof- ^ 
felfion ,. font auiS najtre des contefta-* 
tions^ 

Les ouvriers- prétendent d'un cbté ua 
privilège fur le fieffant pour leurs tra- 
vaux , quand i! eft prmivé qu'ils ont été 
utiles « nécelfaires, oc lors même que 
le contrat de fîefFe porte qu'on rentrer», 
dans les fonds à défaut de paiement de 
h rente de fieîfe , fans payer les répara^ 
tions , augmentations & réédifications j 
parce que, difent-ils, par ces travaux le 
fonds a été confervé ^ & qiic le fîeffanr ' 
lui -même , ccffant la fîefFe , auroit été 
contraint de les faire. D'ailleurs fi unpro» 
priétaire fîefFant pouvoit fe difpenfer de 
payer les o-ivricrs en refpece propoféc, 
ri arrivcroic qu'un honame auquel il ap- 
partiendroit ujie maifon, tombant ea 
ruine , la fiefferoir par un ade concer-* 
té ; & au moyen de ce qu'il clk-îrgcroit 
le fieffataire de réparer 1 far.s qu'rur cas 
die rentrée en polfertion kii fidïant tût 
tecai à reffîruer cexre Uépenie ,, bicocÀi il 
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rcprcndroît cette poircffion , & trouvc- 
roic une maifon oeuve pour laquelle il 
ne feroic obligé de rien débourler. 

Mais dun autre xôté, on oppofeaux 
ouvriers que Tinconvénient de la fraude 
n'eft pas une raifon de décider ; parce 
que la fraude n*ctant pas préfun^able , 
on ne peut la donner comme bafe dau- 
cun principe. Que des ouvriers n'ont 
d'aâion que fur les biens dç ceux qui 
les emploient ; qu'ils doivent s'imputer 
les pertes qu'ils éprouvent , quand ils 
ont néglige de s'aflurer dy titre de la 
pofleilion de celui qui a eu recours à 
çux , ou de fe faire payer de leurs fa- 
iaires à fur & mefure de leurs travaux 
ou des. fournitures qu'ils ont faites ; que 
s'il en étoit autrement, il pourroit arr 
rivet qu'en rentrant en poflemon du fond? 
fieffé, le.fiefFant qui ne pourroit louvent, 
> par défaut de locataires de ce fonds , 
çn tirer aucun revenu , feroit obligé à 

Î^^yer des fommes confîdérables êc bien 
upédcures à f^ facultés préfentes : qu'au 
furplus, par Àrtêt^du i8 Novembre 
j 65 5 , rapporté par Bafnage en fon Traité 
des Hypothèques, le détenteur n'a point 
ide privilège lur le propriétaire de tonds 
pour les réparations qu il a faites. 

Mais à cet Arrêt , on en oppofe divers 
autres , rapportés par le même Auteur , 
qui ont toujours confidéré le fonds com- 
me impignoré même aux augmentations 
par privilège, lorfque ces augmentations 
en avoient occafîonné dans le revenu ; 
4'oii il çaroît naturel de conclure que 
les ouvriers , tant qu'a duré la fieffé , 
ont eu un jufle motif de regarder le 
fonds fur lequel ils ont travaillé pour 
réparer, réédifîer ou augmenter, comme 
|;arant de leurs falaires Ôc fournitures , 
jufqu à concurrence de ce dont fa valeur 
annuelle , au moyen de leurs travaux , 
fe trouvoit excéder la rente due au fief- 
fant ; la valeur intrinfeque de cet excé- 
éiçtxt reûant donc à ce fiefiànt » quand il 
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rentre en pofleffîon , il eft de toute équité 
aue , fur fon produit , les ouvriers puif- 
lent exercer leur privilège ; & c'eft ce 

3ui fait qu'ordinairement on les autorité 
e louer les fonds au plus haut prix 
pofGble , & qu'on leur accorde privilège 
fur ce qui relte de bon de ces loyers ^ 
après en avoir diflrait jufqu'à la valeur 
de ce ^ue produiîbit au fief&nt la rente 
q^u'il s'etoit réfervée. 

D'ailleurs , des ouvriers qui travaillent 
fur un fonds , ne font pas dans le cas de 
connoltre à quel titre a acquis le prourié* 
taire qui les emploie. 

Toutes les règles concernant lei con^ 
trats de fieffé , fe trouvent prefcritet 
par le chapitre 5 des Inflitutes de Lit- 
tleton ,' intitulé : Etars fous condition ; 
on peut s'en convaincre en lifant la fec- 
tion 325 & fui vantes de ce chapitre, 
jufqucs & compris la 377*. dans le i*'. 
volume des Anciennes Loix , &c. Par 
exemple , on. trouve en la fedion 347 
le motif du droit qu'a le débiteur de 
la rente de fieffé , de la clamer lorf- 
quelle eft vendue par le créancier, &c, 

FIEFS. 

La matière des fiefs eft fî importante 
en cette Province, qu'elle feule pourroit 
être l'objet d'un ouvrage beaucoup plus 
confidérable que celui où nous nous trou«- 
vons obligés d'en traiter. En effet, pour 
rendre facile l'application des principes 
relatifs aux fiefs, il ne fuffit pas d'être 
inftruit de leur origine , des révolutions 
que leur état a fycceffivement éprouvées 
jufqu'à préfent , des privilèges dont jouif- 
fent ceux qui les polTcdent , des obliga- 
tions que contraâent ceux qui s'y foumct- 
tent; il eft de plus indifpenfablc de con- 
noître l'ordre dans lequel doivent opérer 
ceux qui en ont la régie , la forme tant 
des jugements qui peuvent être rendus 
dans les Jurifdidions qui y font atta- 
cliées , que celle des aâes par lefqqels 

' ccg 
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ifes jugements font mis à exécution : atn fi 

Ïour traiter des fiefs d'une manière fatit* 
lifante , il faudroit être en même temps 
Hiftorien , Jurifconfulte & Praticien : 
er , il eft rare qu'une feule perfonne 
réunifle ces différentes qualités; & de là, 
nous n'avons aucun Auteur qui ait donné 
«n Traité complet des matières féodales. 
Ce n'eft pas que nous ayons la préfomp- 
tion d'imaginer que ce que nous en di^ 
rons ne laiflera rien à dcfîrer ; mais par 
l'ordre dans lequd nous offrirons nos ob- 
ièrvations^ nous nous flattons que ceux 
qui réuniront les talents néceffaires oour 
traiter dans la fuite avec étendue ^ de la 
féodalité Normtade , auront au moins 
ibus les yeux un plan qui^ s'ils rexé-> 
cutent , les garantira des omiflions ef- 
fentielles . que nous remarquons dans 
tous les Commentaires du texte de la 
Coutume. 

i^. L'époque & les motifs de Tinfti-^ 
fiition des fie& une fois découverte, on 
rit à Tabri de toute méprife. En tonful- 
tant les anciennes Chartes , on y diflin- 
f ue , au premier coup d'oeil , de quelle 
nature (ont les fonds qui y font concédés 
ou annoncés , & lesdivers fervices qui ré- 
fulteut de la conceifion qui en a été 
âite. 

1^. Les divifioQS fous lefquelles les 
fie& ont été anciennement rangés , font 
comprendre la néceflité des maximes qui 
ségiflent les di^enu fieft que nous 
confervons encore. 

5*. Cette régie a pour but la confer- 
vation des droits de la fouveraineté , de 
la propriété des Seigneurs & de celle 
4es vaflaux. 

Or , c'efl par te développement de ces 
4rois aiTertions qu'il nous femble facile 
de parvenir à la vraie intelligence des 
difpoficions particulières de notre Droit 
Cootumier fur la matière des fiefs. 
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InJUtuiion des FUfs. 

Depuis le comniencemeot de la Itfo^ 
narchie jufqu'à Charlemagne , on voit 
dans tes Hiftociens contemporains , dans 
les Capitulaires de dans Its Formates , 
tous les biens de TEtat (i) dairemeM 
diftingués ^en hmneun on préfents , ett 
biens fifcaax , en hinificts des partica^ 
Utr9 ou des Eglifis , oc en almx^ 

Les honneurs ou pré{eotsn'4USTibuoieiic 
aux SeigMurs qui les poflëdoieQt auctuit 
propriété , mais feulement la Juriidiâioii 
de des rétributtoas fur les proprié^^iut 
en reffortifroienc ^ & nous les a^pelV 
rons , grands hinifictê on kin^cu dt 
digniié. 

Lu bUm fifcoÊix ednfiftoiefit en mé^ 
tairies que le Roi s'écoit réfervéei danf 
le refforc des honneurs ou des grandi 
bénéfices. Le Roi les concédoit queloiMS 
fois à vie aux poffefTeurs des iM^néncea 
de dignité , alors ils s'appetloîrot bM^ 
fices du Roi\ de des Sevgent» , yiryiVA» 
tes , fur kfiloels les gfands bénéficicrs 
avoient infpeâion , étoient prépofës à 
leur adminiftration ; ou'^ien le^Rqi les 
donnoit en propriété, & on les nom- 
moit, en ces deux derniers cas , pro» 
près du Jtoip choftfifatU ou ttrrt du 
fifi. 

Les Hnéficts dss EgUfts (m des par^ 
ticulisrs n'^oient que du jmtiffaaees cé^ 
dies à vU. 

Sous les abux étoient, au contraire» 
comprifes toutes les poffeffions aue Toa 
avoit i titre de propriété ou d'hérédité» 
aoffî ne les défîgnoît-on fouvent que par 
CCS noms , Aaredkatu , pnynittaiu. 

Les Sergeftts du Roi mifoiént cultiver 
ces métairies par des hommes libres t>ii 
par des efclaves , payoient , pour prix 
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de leur jouîflançe^ un cens oa inçÀC.» 
& ils allaient z\z guerre. • • ' 

Les hommes libres qui s'écoîent char- 
gés de rexploitation dune partie des 

. mêmes fonds » étoieot auifi obligés de 
marcher contre l'ennemi lorfqu'ils en 
itoient requis; maïs au lieu de cens, ils 
fourniffoient aux grands bénéficiers des: 
armes, dont' le nombre & la qualité 

i.éioient propontionnées à 1 étendue des 

. terres qu'ils faifoient valqir. 

Les hommes libres qui étoient poffef- 

. fetirs daleux ^ & ne tenoient rien du 

: domaine du Roi ,. étoient feulement fou- 
rnis à la Jrurîfdiâipn âc^ Bénqâciers de* 

r dignité; & outre le« fcrvice. militaire,. 
Us étoient obligés de fo^ionir des chevaux 
& autres voitures aux Commiflaires que 

;le Roi envoyoit en chaque province,, 
qtiatre (à» Tan , ^ur en coanoître ,1 c- 
ac , & aux Ambafladeurs , lorfqu ils y, 
piflbtepL Les Ducs ou« Comtes, car on 
a|ipellpit indifiéremment^ainfiles grands 
Bénéfki€frs , conduifoient ces deux efpe- 
ces de milice à la guerre , Sc^ décidoient 
de toutes les affaires x:iviles dans le dif-* 
tria de leurs honneurs ; leurs .décidions 
»e pom'oient être réformées que par le 
Roi , fur le rapport de fcs Commiffairel 
ou Envoyés. 

Dès 7 5 7 , ces Seigneurs fc fubftituoient 
des Officiers qui prononçoient pour eux 
dans toutes les affaires; maisleur pouvoir 
ne duroit qu'autant qu<. Je Ducqu Cpmte 
étoit maintenu dans fa dignité^: car jufr 

Sues là , il n'y avoit eu aucunes de cei 
ignîtés qui euffent été rendues hérédi- 

. taires. 

. On trouve bien , comme le remarquç 
M. de Montefquieu, dans le Traité d*Âri- 
dcly , encre Gontran.^ CbildeberiC, que 
CCS deux Princes s'engagott réciproque* 
ment à cooferver les libéralités faites aux 
Leudes & aux Eglifcs par leurs prédé- 
ceâeurs ; maisU n'eft point jqucilion 

. d'honneurs ou de bénéfices de dignité ,, . 
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ni de biens fifcaux donnés en bénéfices 
dans ce Traité : il concerne des droits 
ou des fonds dépendants du fifc , cédés 
par le Roi en propriété ou en aleu. Mar- 
culphe , qui vivoit quarante ou cinquante 
ans après le Traité , donne une formule 
de ces fortes de cédions ; d'ailleurs , M, 
de Montefquieu obferve , fu'cn éUvani 
Childtbtrt au trône , Contran lui avoic 
fccrétement indiqué ceux qu'il admettroit 
en fon Confcil , & ceux qu'il en écar- 
teroit ; ceux à qui il donneroit fa con-< 
fiance; ceux dont ^ fe dcficroit; ceux 
enfin à qui il accorderoit des récompcn* 
fcs ^ & ceux qu'il depouilleroit des hon-- 
neurs dont ils ayoient été gratifiés. Si 
les libéralités , munifictntue^ mentionnées 
dans le Traité , & que ces deux Princes 
promettent de confervcr aux Leudes^ 
çnflcpt été de même efpece que ces hon- 
neurs qui avoient été lobjct de leur con- 
férence fécrete, Contran auroit-il exigé 
indéfiniment d*un c6té qu'on les confer- 
vât à tous ceux qui en jouifibient i & 
d'un autre côté , qu on en dépouillât quel- 
qqes-uns ? Il y a plus.: en même temps 
que par le Traité, les Pr;nces garantlf- 
fent aux Egliffs & aux Leudes les libé- 
ralités des Rois précédents , ils ftipulcnt 
que les Reines , nlles ou veuves de Rais , 
pourront à leur gré difpofer des biens 

3ui leur auront été abandonnés : ce qui 
émontre que ce droit de difpbfer , acr 
cordé aux Eglifes & aux Leudes, affcc-r 
toit des objets de même nature que ceu^ 
de ces Princeflcs ; ccft-à-dire des por- 
tions du domaine royal , exemptes ae la 
Jurifdidiop des grands Béncficiers. 

Au rcftc , fous Charlemagne tous Ie$ 
biens dç lEtat , à l'exception àts aïeux , 
changèrent de nom & de nature. Cet 
Empereur joignit le premier » aux fonc- 
tions des Comtes, l'admîniftration de fes 
domaines , dont les Sergents avoient tour 
jours été chargés j cette confiance de 
Ja^art de ce f rince p^ocujra »ttx Sc^ 
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ineiirt Aiten moyens de dégrader êc pteê, prcpriis hononhiuiXt don de cet 

a ufurper les terres du fifc. ^ hooneurs y à titre héréditaire , étoit cepen-* 

Lc^ Comtes avoient auparavant confié -dant fort rare : i^. que les terres fifcalesoi 

les aïeux qu-ili pofledoient dans l'étendue bénéfices. du Roi, étoient très-diftinâs dc9 

de leurs honneurs ou gouvernements , aux honneurs qui ne donnoientpar eux-mémcf 

Sergents du Roi ; ceux-ci avoient d*abord que le droit d'adminiftration de ces fonds* 



partagé leurs foins entre les ttrres fif- 
cales & celles des Comtes : mais bientôt 
afrèsque les Sergents fe virent totale- 
ment dépendants des Seigneurs , pour fe 
cendre plus agréables à ces derniers , ils 
^ préférèrent la culture de leurs aïeux à 
. celle des^ métairies royales , & elles de- 
vinrent en peu de temps incultes ; les 



Charlemagneérigeoft rarement les hou* 
ncurs en hérédités : à Texception des pria-* 
cjpautés dcTouloufe, de Flandres, d'O-* 
range , oo^ en trouve peu qui , fous &m 
règne, aient acauis cette prérogative. 
Cet Empereur, oans la vue de réprimer 
l'abus que les Seigneurs faifoieut de lav* 
torité qu'ils tenoient, des honneurs dooc 



«cfclaves ou les hommes libres qui les ex- ils étoient décorés, foit pour vexer 1^ 

plokoient, les abandonnèrent infeniible- hommes libres , foit pour dégrader 1er 

«ment pour s'établir fur celles deis Sei- bénéfices royaux , dont ils étoient fim-> 

gneurs ; & , pour les. bonifier , ils mi-* pies adminiftrateurs , fe détermina à at- 

aoient les aïeux des particuliers qui en tribuer aux aïeux des hommes libres, les 

étoient voifins. privilèges des bénéfices ,A. à leur peiP- 

Les Comtes pratiquoient encore d'au- /mettre de fe recommander à l\À pour ob* 

très fraudes; ils engageoient des boni- tenir Tadminifiration des bénéfices royaux, 

mes libres à réclamer des biens fifcaux, Ceci s'infère des termes dans lefqucU ic 

dépendants de leurs honneurs , comme tcftament de ce Prince eft conçu : Ao- 

s'ils avoient été ufurpés à ces hommes • mines uniufcujufqut eorum ( il parle 

libres ; & les Comtes , après les leur ici de fes enfanxs ) accipiant btntècia; 

:fivoir Teftitués , comme des propriétés unufquifyue in regno dominijki^ & non 

'qui leur appartenoient , fe les faifoient in alterius. hxrtditattm auttm fuam 

xtndre enfuite dans leurs plaids , a titre habtat unujquifque iUorum hofninum in 

d'aïeux» fuocumquc rtgno & unu/qui/fue 

L'Empereur informé de cette manœu^ liber homo pofl mortem domini fui /i- 

▼re , qui ne tcndoit à rien moins qu'à anéan- ceniiam habeaife commendandi ad quod^ 



tir le fifc , rendit l'Ordonnance fuivante. 

Audivimus quod aiiqui reddunt bene^ 

JiUam noftrum ad alios homines inpro^ 

prieiaiem & in ipjof dato prtiio fibi 

comparant ipfas res iterum in alodem : 

fuod omninb cavendum & ne in ali- 

fud infidelitate inveniantur qui hoc fa^ 

à taÙius • ne à 



cumque voluerit fimiliter & illt qui nuik» 
dufk commendahis efi. ^ 

Or, ce double avantage qu'avoit l'hom^ 
me libre de pofleder des bénéfices du 
Roi ou des bioos du fifc , à titre de bé« 
fices, & de recommander au Roi fes 
alcux , dût diminuer confidérablement la 
Juâfdiâion des Comtes ; elle ne pouvoic 



ximu caveant deinceps 

proprus honoribus , à proprio Jbh... €a^• plus* s'exercer fur ceux auxquels l'un on 

mrres fiant. • l'autre de ces privilèges étoit accordé : 

CeCapitulaireprouve, i*. que les grands il en réfulta encore que le nom de bén^-^ 

Bénéficiers du temps de Charlemagne , fices , étant également attribué aux con* 

indépendamment des bénéfices royaux ^ ceflions du fifc, faites à ce titre, & aux 

fouvoîcat pofleder des honneurs ea;pTO- aïeux recommandés ou. avoifé^ au Roi^ 

X x 2 
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ce nom ne fut plus eflentîelkmeflt op-» gneurs , & rédimoient donc de toutes cet 

pofé à relui de propriété ou d^hérédité, vex^tcions ; ils obfienoîent de plus des fa-- 

Les aïeux ^ en effet , quoique reconw cilirés pour le fervicc, & des feo»ura 

ipsRidés » ne cédèrent pas pour cela d être toujours préfents pour la coofenration de 

parrimoniaax. leurs biens. 

Louis le Débonnaire fui^it d'abord les Ce premier fuccès des Seigneufs flie 

Repliements de TEmpereu? fonpere. In- bientôt fuivi d*un p^useiTeatieL Le Traite 

lenfiblement it permit aux Comtes et aux de Merfen avoit bien rétftbk leur droit de 

Taflaux de la couronne, de recevoir, en JurifdiâicMi fur la plupart des bcunnies 

>lbn nom , les recommandations des hom- libns ; mais leur propw dignité a'étaat 

mes libres ; & ces Seigneurs recouvre- * encore que viagère , il y avoit lieu de 

xent en^ partie leur ancienne autorité fur craindre que les aïeux érigés en bénéfice^ 

ces derniers. Jufques là ils navoient ofié par le Roi, étant héréditaires r 1^ P^<^ 

^donner awx hommes libres les bénéfices priétaires de ces bénéfices alodiaux m: 

>TOyaux , enclavés dans leurs honneurs y devinflènt infènfiblement plus puifiants* 

^ue pour le temps de jeur jouiflaiiee ^ qu'eux. £o effet , lliommé^ hixt en dé- 

puifqu*il n-'y avoit eu encore aucune loi membrant fou aleu érigé en bénéfice ^ 

qui eût réuni à perpétuité, à leurs hon«- acquérait autant & plus de vaifaux parmi 

neurs ,. les bénéfices royaux qui en dépeiH les pairs,, que ces Seigneurs ne pouvoîeot 

doient,. ni qui eût ipcndu , en leur faveur,. s*en procurer en fous-bénéficiant i ufu- 

ces deux fortes de poifeifions héréditaires, frint. Ceux-ci foUîcictrcntefi eooféquence 

Ils ne tardèrent pas à obtenir la loi ^hérédité des biens finaux ou des béné- 

qui leur procura ces avantages ^ les dî- fices du reflbrt de lei^s hooneuE^ Charles 

vifions qui s'élevèrent après la mort de le Chauve la leur accorda ea 87.7. A ce 

Louis le Débonnaire ,. entre Tes trois en- moyen ils puicnt donner aux honunes li^* 

£ints , fournirent à ces Seigneurs le moyen bres , comme les Rois TàvoieRi fait , des 

de faire ordonner,, par ces Princes, que ponionsde biens dépendants de leur di* 

tout homme libre poufroit reconnoitce gnité,.&qui ne faHoient plus qu'un avec 

ou le Roi ou les Leudes pour Seigneurs, elle.Tous ceux qui acceptèrent ces cencef- 

Les affaires de l'Etat avoîent éprouvé fions ^ dépendirent dès-lors abfolumeot 

trop de révolutions pour aue le choix des Seigneurs.. 

des hommes libres ne tombât point fur Mais cependant leur dépendance fm 

eesdemiers. diverfement modifiée ;, car ceux qiii 

Quoique ces hommes fibres , en fe re- avoient foumis leurs aïeux au Roi> aux 

commandant au Roi ,. fufient exempts de grands Bénéficiera , & tes avoiens fsût 

la Jurifdiâion des Comtes , ceux-ci conr ériger en bénéfices par l'hommoi^ qu'ils 

fervoient cependant le droit de les cou- en avoient faite , fans charge ni rede^ 

duire à h guerre , & ils étoient fouvent vance , ne perdirent pas le <£Éoit de par 

expofés a être vexés : on les condam- trîmonialité fut leurs fonds. Ceux ,. au 

noit à de grofles amendes ^ lorfqu'ils s'ab- contraire , qui jouifloient de bénéfices 

ièntoient ; on les réduifoic en fervitude , démembrés du fifc rçrjml ou des ieigneu» 

^ute de paiement ; ou lesSeigoeurs les laif- ries ,. étoient fujets à des devoirs qui var 

foientexpofésau ravages des Normands y tioient fdon les fiipulations des aâcs 

êc ne s'occupoient qu'à en garantir leuxs d'inféodation. 

propres vaflaux. Les hommes libres , en . Les charges des aïeux changés en Ur 

k mettaot fous la piaceâum de ces Sei- néfices ^ coa$iU)icn^ à l'isard du &4i> 
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.«dmmeS regard ici Sèîgncuti(i) ^ \ 
i^ac^uitcer du fervice militaire -, & ceux 
^tii les poiTëdeicnt , avoient fur les hom- 
mes dépendants de leurs aïeux une Jurif- 
diâion domeftique pour tout ce qui en 
intérelibit la culture ou la tranquillité ; 
car la comtoiiTance des crimes qut s'y 
■coramettoientctoit réfervéc aux Comtes, 
. ^i étoient alors les Juges Royaux ; mais 
infenfiblemcnt on confondit les bénéfices 

I provenants d'aïeux, avec ceux qui avoient 
a conceffion des Seigneurs pour principe ; 
& la manière d'y fuccéder qua^t à la ma- 
jorité Se à rainefle fut la même ^ foit qu'ils 
jbfle&t héréditaires à perpétinté ,, ou rêver- 
fibks après llexcioâion des dcfcendants 
iti&les du premier pofieficur. 

Telle étoit la fitoatioades chefes ,.tor£- 
eaue Rolbn devins Duc de Normaiidie , 
« ce Prince ne la cbangea pas. On lie 
dans nos anciens Hiftoriens y que quoique 
b Normandie lut eut été abandonnée , in 
poffeffionem fimpiternam > ptr progtnèes 
progenicrum , injûodo & fundo ; ccft-àr- 
dire avec le caraâcre de patrimonialité 
propre aux alcux^ & foos la feule eon^ 
diticHi que le Duché j9etoufner«^t à la 
France, fi fa ligne s'éteignoit -,, coqditio« 
que Fbommage qu'il àveic rendii à Charles 
le fimpfe ,. garantilToit aux Ibcceflèûrs de 
ceMonarqiue; cependant Roïlon n'infe- 
Mit pas de là qjiiil fût devenu proprié- 
taire unique de tous les fonds de fos 
Duché ;. au contraire y il ne fe Kegardok 
^ue comme proteâeur Se défenfeur des 
|iropriétés de fe» fujets t Scuium pro^ 
iemenis r difoît-il ,, ^ haêukim deffenfio- 
mt. Il fe faifoit un devoir de leur con- 
ferver leurs biens avec les privilèges & 
les droits divecs que les Reis de France 
y avoient attachés : Jua^ta prifcorufn 
frivitegia Regum (i). 
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Ain€ comme le poflefreur d'un fief de 
dignité y vaffal du Roi , lui faifoit en 
France perfonçîellcmcnt hpmmage , parce 
que les hommds ou vaflaux du Seigneur le 
luifaifoient ;db mêmeaufSi*hommage en 
Normandie fut dû au Duc par fcs Com- 
tes , & les fous-bctîéfiçiers ét^ Comtes 
s'acquittoient envers eux de ce devoir. 
Or TefFet fpécial de Thommage étoit 
que d'un côté le -Duc ou le Seigneur 
après l'avoir reçu , étoient tenus de pré- 
ferver le vuflTal de tout attentat contre 
k liberté de fa perlbnne ^ ou contre les 
troubles caufés à la puilTance du fonds 
doat ii éroir propriétaire ; & d'un autre 
côté , que le vaiTal rendit au Duc ou au 
Seigneur les divers fervices que lors de la 
preilation de Thommage il avoit reconnu 
être afFedésfur fon héritage. Or tous vaf^ 
£iitx en général étoient obligés de foui>- 
nif à leurs Seigneurs des fecours contre 
ks ennemis de l'Ëtat ;. mais outfe ces 
iecoufs ,. plufieufs d'entr'eux avoient 
conrraâé w% obligations paniculiercs ^ 
ils Ibgeoient le Seigneur dans le cours de 
les voyages y. ou lui pây oient quelqu'ar*- 
gent ^ foit qugnd il les conduifois à Kar- 
mée , foit loirfqa'ils.lui faifoient agréer 
quelqu'un pour les remplacer. La di^ 
vcrfîié de ces obtigacions des^ vaflaux 
fit aulii variée la dénomination de leurs^ 
temires.Tantôtondifoic dans les Chattes^ 
^vtîXs^f^iàçÀcnty^bcHeftciario jun^ à titré 
de bénéfices ^ e'eû-à-^ire en fimple ufu- 
fruir ,* & tsiicàt Aarcdiiario jurc^héré^ 
ditaivement „à perpétuité. Souvent h te^ 
mire n ctoit qu'à, vie,. & après k décèt- 
de celui qui en étoit inveili ,. elle devoijr 
retourner ou au Seigneur , ou à une 
femille aurrc que celle du premier dô-^ 
nataire. Elle comprenoît quelqiiefois e»^ 
core une habitation avec des logement» 



(l). Coiutffl prœctpt,, Iiifp0n. in fin. nnnah 
TiAah pi ^9 (f fiquenr. 
(i> DuJq & aàÙuàMnt.ad hifior^ Sêmaaor^ 



CuiUtbni GimeP, apud QuerciU" Et NtufiriM 
^iayp.im. 
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Sour un chef de famille , fetf colons i (Vt 
omeiliques , & fes fcrfs ,• des moulins , 
des garennes , des bois , des terres la- 
bourables ou enfemencées, ou incultes, 
' & auelquefoii un feul de ces objets. Il e(l 
fenuble aue fuivant la nature du fonds 
relevant du Seigneur /les ptofîts qu'il en 
tiroit étoient plus ou moins confidéra- 
bles ,.& fans doute ceci donna lieu d'in- 
diquer chaque tenure par un nom propre 
i caradérifer les droits feigneuriaux aux- 
quels elle ctoit alTujettie ; fivum , ^i- 
dum , fiodum , n'ont pas en effet toujours 
eu , dans les Chartes contemporaines de la 
ceifîon de la Normandie à Rollon , les 
'mêmes figtiifications. Dans le plus ancien 
titre où le mot fivum fe trouve (i) , 
JJlus^ Evêque de Touloufe, & un Pré- 
vôt nommé Gérard , remploient à Toc- 
<:aïîon d'une cellion qu'ils font de plu- 
lieurs redevances dues en grains par des 
vafFaux , au nombre defquelles il ne s'en 
rencontre point de relatives au fervice 
militaire ; fervice dont il eft toujours 
queftion/au contraire, dans les Chartes 
ou Diplômes du dixième fiecle, où le mot 
feodum fe trouve : d'où il me femble qu'on 
peut inférer <\\\c fivum ne défignoit que la 
tenuFc donnée ji condition de rentes en 
argent ou en grains; ôc fiodum , celles 
cédées par un Seigneur , au moyen de ce 
qu'on le fuivroit à l'armée. Fiu , que le 
htifn fivum rend très-bien , étoit vraiment 
en ufage chez les Gaulois , pour expri- 
mer une detteen argent ou en beftiaux (z) ; 
Se fiodum avoit la plus parfaite analogie 
avec le mot fijtdus : il rappelloit aux 
guerriers combien étoit étroite l'alliance 
qu'ils contraâoient enfemble pour la dé- 
tenfc de l'Etat , le mot fiodum n'étant 
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que XObri^ At fitden Wl fide 
De la première dénomination des ficâ , 
on eft néceflité de conclure que leur infti-' 
tutioh a eu de la part des Seigneurs deux 
caufes , le foutien de leur dignité & h 
fubfiftance de leur maifon ; & de la pars 
des vaiTaux , la confervarioa de leurs 
propriétés , & la tranquillité de leurs ft* 
milles. Or de ces caufes dérivoient toutes 
les obligations refpeâives ties Seigneurs 
& de leurs hommes dans les X & Xl^ 
fiecles. 

\x% Seigneurs qui tenoient leurs glèbes 

du Duc , a voient une cour domeftique ^ 

en laquelle ils condanmment leurs vaf- 

faux en dos amendes, & leurs fiefs s'ap- 

pelloient fioda loricartan , parer qu'ils 

étoient tenus de fe trouver en perfonne 

à l'armée (3) ,* ces vaflaux ou deroienc 

fuivre au combat leur Seigneur , & alors 

ils s'appelloient fimplement vavajjlbns ; 

ou ils ne dévoient aucun fervice de corps: 

en ce cas ils polledoient leuts manies & 

leurs vavafTones libres (4.) , parce que 

même pour le fervice militaire ils pou- 

voient fe fubftituer tels hommes de leon 

terresqu'ii leur plaifoit:aulfidonnoîent-ils 

fur petites parties leurs fonds à divers co- 
ons qui s'engageoient à les remplacer 
dans le fervice ; mais ces colons dès-lors 
étoient tellement attachés \ la glèbe donc 
la jouiflancc leur avoit été concédée , 
que fi le vavaflcur vendoit cette terre, ils 
paflbient avec elle à l'acquéreur (ç). 
Certains vaflaux cependant ne devoietic 
ni fervice de corps , ni aucune pan dt 
produit de leurs terres aux Seigneurs^ 
ils étoient quittes envers cox en les io 
géant lorfqu ils faifbient voyage {6). 
Déjà les Seigneurs établiflbient dans 



(i) M^m, de langued. p. 8j J. 
(a) Goflèlin. hiflor. Gallor. vcftcr. m. îi<, 
Idit 1636. , ^ ' 

(3) Gall. Chrift. înftr. t. 11. p. ao6. 

(4) Chart. Ultcr. port. CaU. Chriû. t. 11. p. 



14. Inftnim. ann. 1039. 

($) Autmdc. fundauomt Urœ. f. t%e, /%C 
irumtnt. i. a. CaU. C&nfi» 

(6) FumUu. S. Sdvatk /. $%€. iHd^ 
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leurs fiefis des droits de coutumes. Aa 
commencement du onzième fieclc , oti 
Yoit dans une Charte en faveur du Mont- 
. Saint-Michel > une de nos bannalités ac 
«uelle ; dleconfîftoit en celle de four, & 

ferfonne ne pouvoit en conftruire dans 
étendue du fief, parce que tout le pain 
de lafcigncuricdevoit être cuit en ce four: 
Huicfurno pcrtinei iota coSio totiusfeodi 
noJfriÇiy 

Il etoît de toute néceflîtc , vu la dif- 
férence des conditions auxquelles les in- 
féodacions écoient faites , que le vaflal, 
en fc Ibumettant à fon Seigneur , s'ex- 
primât faivant h nature de fon engage- 
ment ; & Cil conféquence nous voyons 
dès 1008 V hommage lige établi j ce qui 
fuppofe que tout hommage n'empor- 
toit pas effeaticUcment avec lui la li- 
geance {^), . 

. En confultant donc les Chartes du di- 
xième fîecle 5c du commencement du fic- 
elé fuivant , on voit le Souverain reconnu 
par Tnommage des hauts Seigneurs en 
droit de veiller fur la confervation de leurs 
fiefs en un état militaire , & les vafiaux 
engagés envers leurs Seigneurs à les fe- 
courir en ce feryice , loit perfonnelle- 
ment , foit par des fournitures ou des re- 
devances proportionnées à la valeur des 
fonds démembrés des domaines de ces 
Seigneurs , ou réunis à ces domaines du 
confentement des vaflaux. On y voit en 
fnéme temps des fiefs de dignité, des 
fiefs inférieurs libres ou non libres , & les 
unsiSc les autres ou viagers , ou fubflitués, 
pu patrimoniaux. Or toutes ces modifica- 
tions primitives des fiefs ont été la fouucc 
4e celles dont ils font devenus fufceptibles 
dansUfuitç. 

s Ceû ce que nous allons éclaixcir dans 
le Chapitre fuivant. 
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C H A P I T R E I L 
Divifion ancienne des fie/s. 

Durant 1 époque fur laquelle nous ve- 
nons de jetter un coup d'œil rapide , les 
biens fe divifoient en fées OMfieuXjfeva^ 
en fiefs , feoda\ en vavaffories & manfea 
libres ; en manfes domaniales & en manfet 
non domaniales ; mais ces diverfcs tenures y 
quoique toutes féodales à caufe de Thom* 
mage qui les conftituoit telles, étoient ce- 
pendant régies par des maximes diffé- 
rentes. 

Ainfî les fies ©u fieux qui n*impo* 
foient pas le fervice militaire à ceux 
qui en jouiflbient , ne dévoient que la 
feaulti ; mais les fiefs exigeoient Phony- 
mage. C'eft la diftindion que mettent en-r 
tr'cux les Inftitutes de Littlecon ; nçus 
les citons comme le répertoire le plus 
fidèle de .tous les monuments qui nous 
reftent de l'économie des fiefs depuis 1(B 
onzième fîecle jufqu^à la rédaâion de 
notre ancien Coutumier. 

D'abord ce Jurifconfulte nous offre 
fous le nom àtfitffimple » les fie&^iu'O^ 
venus d'aïeux, qui par cette raifpn étoient 
en général héréditaires à perpétuité ; en-» 
forte que fi l'acquéreur de ccfief décédoit 
fans enfants , ks parents paternels ea 
héritoient préférablement aux maternels: 
ceux-ci n'y fuccédoient qu'à défaut deg 
autres ; & lorfqu'il ne laiflbit d'hcrijcierf 
ni paternels , ni maternels, le Seigneur de 
qui le fonds étoit tenu ^ le. reprenoit en 
fa main. Il en étoit autrement lorfque le 
fief fimple n'avoit point été acquis , Se 
qu'il étoit defceodu au poflcifeur par fuc«r 
ceilion de foo père ; car après fon décè| 
fans lignée, le Seigneur en héritoit aa 
préjudice des parents maternels du dé-^ 



(i) GaU^ Chrifi. p» 10$. Inftr. /. ii. aun. c€tan.Hift. Franc, ^f » P» «7i- TaWe ie$ Di* 
iojo. plômes » p> J18 9 deuxième voL 

ii) Epifi. Pulberê. Eptfc. Camoi. apud (^içr^ / 
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funt. Ace moyen chaque ligne confcrfoît 
le fief patrimonial , « il n'écoit réuni à 
la feigneurie donc il avoir été démembré , 

2u'au cas d'extinâiou de la ligue où il avoit 
lit fouchei 

Une autre règle étoit encore fuîvîc 
quant à la fuccef&on des fiefs firoples ; 
«'il y avoir trois frères, l'un d'eux ayant 
tcquis un fief de cette efpccc, après fou 
décès arrivé , fans qu'il laiflàt poftérité , 
fon frère aine avoir le fief, parce que , dit 
Lirtleron , faini tft dunfangplus noble. 

Les filles ne fuccédoient à ces fiefs , \ 
que lorfque le fils aine , du père duquel 
elles étoient forties , n*avoit que des 
frères enfants d'une féconde femme. (On 
ne doit pas oublier qu'il s'agit ici de fiefii 
limples provenus d*aleux , ou. aflimilés 
aux aïeux par le Seigneur lors de l'inféo- 
dation ; car les filles étoient exclues de 
ce droit de la fucceffion aux fie& créés 
par les Seigneurs , comme on le verra 
dans la fuire (i). 

Des fiefs fimples , Lîrtleton pafle aux 
fiefs conditionnels ou à taiL Ces fiefs 
éroiènt aufii des fiefs fimples , c'eft-à- 
éire formés d'aïeux ; mais il avertit que 
f écablifiement des conditions caraâériili- 

3ues,de ces fiefs ne remonte pas au-delà 
u treizième fiecle ; & en ceci il ne con- 
tredit pas les Chartes de Charles le Sira- 
Île & de Louis d'Ourrcmer (i) , par 
:fquelles ils donnenr à vie des fonds, a la 
condirion qu'ils paieront à des Monafte- 
tes ou à des particuliers que ces Princes 
4éfignent ; car ces fonds ne provenoient 
pus de l'aleu ou de la propriété du do- 
nataire , ils étoient détaches du domaine 
ou du fifc royal. Mais Lictleton fe trom- 
pe en difant que la liberté que le proprié* 
taire d'un aleu qui le foumettoit à un Sei«- 
l^eur^ 4voit de IHpuler que cet aleu 
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deftnii fief, te paflcroît qu'aux enfant» 
du mari & (ip la femme , ou aux enfant» 
de l'un ou 4c l'aurre , étoit moderne ; 
car àk& le commencement de la Monar- 
chie « les grands Seigneurs convenoUnC 
fouvent tn France ( 3 ) , dms leurs ae^ 
cords de mariage , quil rty auroit que 
les enfants fui tn naitroient, ou tun da 
ces enfants feulement qui feroient leurs 
héritiers , ^ on. apptllbit cet accord UM 
contrat filon la Loi faliaue. 

Os ficft fimples oc conditionnels 
étoient tenus te\x\tmtïit par fiaulté ^ c'cft- 
à-dire fous ferment de fidélité qui fc 
prétoit ou fiu Seigneur , ou à fon Séné- 
chal , ou à fon Bailli (4); un ttfufirairiec 
étoit tenu à ce ferment. 

La féaulté fe feîfoit en cette forme : te 
vaflal étant debout levoit la main , pro- 
mettoit d'érre fidèle & loyal au Seigneur 
tant à l'égard des courûmes de la feigncu-, 
rie , qu'à l'égard des fervices auxquels it 
s'obligeoit, & il prenoit Dieu & fes Saint» 
ï rémoin de fa promefle. 

Il y avoir des renures dépendantes de» 
fiefs fimples ; elles étoient à vie, ou pour 
une ou plufieurs années , ou même à It 
volonté du propriétaire du fief ; elles ne 
dévoient pomt la féaulté : tantôt on inf- 
crivoit feulement les tenants fur uo re- 
giftre confervé en la cour du fief, du- 

3uel le fonds qu'on leur avoit concédé 
épendoit , & Litrlcton les appelle par 
cerre raifon , tenants par copie de rôle de 
cour; & en d'aurres feigneuries on le» 
invcftiflbit de leurtenure, en leur mrtrant 
en main une verge ou baron ; & de là il» 
ér oient nommés , tenants par la verge i 
mais dans ces deux cas, tes redevance» 
de ces tenants fubaltemes étoient unifor- 
mes : la Coutume du fief étoit l'unique 
règle à confultcr fur leurs obligations (5) » 



(x) P* 1% , Ane. L. premier voL 
(a) 108 j. Stac. Wefttn. a. 
(3) LçiQai.re,pbid. 3». 



(4) Lirrieton , (%&. 9a. 

(5) Lictleton , sb* 9 & lO 9 premier ▼<»« 
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iRcrcc qu'elles étoîent invariables pour 
chaque elpece de tenure, foie qu'elle fût 
viagère , à terme ou amovible. 

Qu^nd les Seigneurs iqféodoient panie 
de leur domaine y alors kstenures^ quoi- 
qu'héréditaires , ne s'appelloient ^^s fiefs. 
Jimplcs , mais ienures de fief(fefcuagc\ 
de grande 6' petite fergenterie , de franc 
mariage^ defocage^ ou fimplement tenure 
par aumône , ou ffinure par villeriage. 

La dénomination des diveries tenures, 
étant jointe au titre de fief , fervoit à 
faire connoitre le rang de ceux qui en 
étoient invertis, & en mênfie temps à dil- 
tinguer les tenures qui formoient des 
fiefs, d'avec celles qui u'étoient que des 
dépendances des fiefs. 

Lt^ mots fevum & ftodum étoient , 
en effet ,• devenus infenfiblement idcnti- 

Jues , & fi 00 n'eut pas donné à chaque 
el le nom de la tenure à laquelle il étoit 
annexé, fa dignité & fes charges auroient 
pu scclipfcr par fucceifion de temps. Lit- 
rieton , par ces confidérations , a fuivi 
cette méthode. 

Après avoir fait cortnoître les fiefs fim-; 
f}t^ & formés des aïeux , il indique les 
prérogatives & la condition des fiefs qui' 
dévoient leur exiftéhce à la coacelfion 
des Seigneurs. 

D^ns la première claflc de ces derniers 
fiefs, il comprend les fiefs de Chevalier: 
pour l^s obtenir , il falloit rendrehommagc 
au Seigneur , lui jurer féaulté, & s'obli- 
ger à /ryîr/^^tf ; c'eft-à-dire au fervicc 
militaire perfonnel , ou à fournir c.i fa 
place quelqu'un capable de ^*tn acquitter. 

La tenure de ces fiefs rendoit le vaflal 
l[qfceptible des droits de garde , de ma- 
Hage , de relief 

Ce qui fignifie quelorfque le feudataîrc 
déc^-doit , laiflant un enfant mâle , mi- 
neur de vipgt-un ans , le Seigneur jouif- 
foii de la terre , jufqu'à ce que ce mineur 
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e&t atteint cet âge , & fut par \\ en ctac 
de porter les armes. Mais li Ten&nt du 
vaflal étoit une fille âgée de quatorze 
ans , la garde n'avoit pas lieu ; parce qu'à 
quatorze ans, elle pouvoir avoir un époux 
capable de s'acquitter du fervicc de Che- 
valier. Quand la fille navoit point en- 
core quatorze ans , & n avoit pas été 
mariée au temps du décès de foo perc » 
alors le Seigneur pouvait garder fa terre» 
jufqu'à ce qu'elle eût fcize ans ; parce 
que fi durant les deux années qui fui* 
voient fa quatorzième , il négligeoit de 
la marier , elle étoit en droit de fe mcttrift 
en pofleltion de l'on fief -.elle avoit le même 
droit quand fqn. Seigneur la dcparageoit »• 
en lui donnant un époux ou deconditico 
inférieure à la fienne , ou décrépit , ou 
difforme, ou habituellement infirme; & 
eh ce dernier cas , fi elle n'avo^t pas en- 
core quatorze ans , fes parents rentroient 
en pofleflioi) de fes terres en fon nom. 

Le Seigneur levoit un droit fur fes vaf- 
faux qui, à leur majorité, rêfufoientde 
contrader le mariage fortable qu'il leur 
propofoit ; droit qui doubloit quand » 
après ce refus , ils époufoient des pec- 
fpnnes qu'il n^avoit point ^gréées. 

Après le décès dû tenant en^chevale^ 
rie , Ion hént-er ^i)Q\i à là majorité au 
Seigneur une fomme d'argent , par re- 
connoiflance d^ ce que ce Seigneur le. 
reconnoiffoit pour va^al. , 

Le tenant en cbeyaleriç poiWoit fout- 
inféoder partie de fôn fief (i) y mais lorf- 
que Tinféodation ji*avoit pas été notifiée 
au Seigneur ijpe tenant décédoit ,. il; 
étoit réputé mifi de Fintégrité de foti 
fief, & la partie fou$-inféodée tomboit 
en garde , comrne le corpf du fief. 

Le Seigneur énoif libre de céder à uo. 
tiers ce droit de garde. 

L'hommage dû pour un fief de Che- 
valier fe faifoit avec beaucoup d'appa- 
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(i) SeA. II j 9 Littleton^ Ane. L., p. 17%. 
2omt IL 



Yy 



Digitized by 



Google 






a54 FI% 

rcil. Le raflai ôtoit fa cciature., d^cou^ 
vroic fa técé , fe mtttoit à genoux de- 
vant fon Seigneur, lequel étoit alfis; & 
après avoir' mis dans les mains du Sei- 
gneur les fienncs étendues & jointes , il 
fui difoit : Je me rends votre homme de 
ce jour ; & à t avenir , ma vie & mon 
corps vous font confacrés , ne voulant ac^ 
fûerir /lir la terre que t honneur de vous 
iîre fidèle & loyal , à caufe des terres 
que je tiens de vous , fauf là foi que je 
dois au Roi notre Seigneur. Le Seigneur 
ëhfuice fe levôit , & embraffoic le vaf- 
fal. 

'^ Si ce vaflal étoit Religieux , il ne di- 
fèit pas au Seigneur : Je me rends votre 
homme; mais feulement : Je vous fais 
Hommage , Çf vous ferai fidèle pour les 
terres aue je tiens de vous. 

La temme , en faifant hommage , au 
lieu de dire : Je deviens votre fimmet, 
ce qui n'auroit - pas été décent , fuîvoit 
la, même formule de l*hommage des Re-^ 
îîgieux. 

A l'hommage étoit toujours joint le 
ftrmcnt de féaulté ; on le prêtoit pour 
les fiefs de Chevalier, comme pour les 
Hcïç fimples. 

Le vaflal qui poflcdoit des fonds re* 

.levants de divers Seigneurs , en termi- 

^liant foD hommage , ajoutoit toujours 

que c'étoit fans préjudice de celui quUl 

êtvoit à fes autres Seigneurs. 

Quand le tenant en chevalerie étoit fujet 
au fcrvice perfonnel , il devoir fuivre , bien 
armé, le Roi durant quarante jours , pour- 
Vu qu'il s'agît de combattre les ennemis de 
PËtat ; mais les poflefleurs des fiefs de 
dignité I tels que les Comtes ou les Ba- 
rons qui étoient obligés de. fournir au 
Roi un certain nombre de Chevaliers , 
jfiféodoient partie de leurs domaines , 
i la charge d'un fervice entier de Che- 
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valicr ou d'un dcmi-fervîcc ; &» €Cl 
dernier cas , le feudatairc ne devoir aii^ 
Roi que vingt jours. Ces fous-feudatai* 
res pouvoient avoir des excufes valablet 
pour ne pas faire leur fervice ; & alorft. 
ce fervice , appelle efcuage , étoit évalue 
en argent par le Parlement (i) , afin que 
les Seigneurs puflent l'exiger de leurs, 
vaflaux , fur le pFed de l'eftimation. 

Cétoit pour fubvenir au paiement de 
ce droit S efcuage , que les fous-feuda^- 
taires donnoient à fief des portions de 
leurs fonds, à la charge de leur payer uoe^ 
rente ou une certaine quantité de fruits ^ 
ou de grains en argent (z) ; <& comme 
ces arriéres- vaflaux ne pouvoient fubve- 
nir au paiement de ces redevances ^ 
qu'en faifant valoir leurs terres par eux-- 
mêmes , on les appelloit tenants tti/bcagt 
ou tenants par fervice de la charrue. £a 
un mot , tout fervice militaire, dont 
on s'acquittoit perfonnellement ou par 
un fubftitué, dont on étoit garant, étoit 
une tenure en chevalerie ou en efcuage ; 
& toute contribution à un fervice mili^ 
taire , telle qu'elle fût ,. ne confîfta-t-il. 
qu'au paiement de la garde d'un château », 
conflituoit une tçnuvc en Jocage (3). LcSx 
mineurs du tenant <n focage ne tom- 
boient point en garde ; fes parents étoient 
fes tuteurs (4) , & dès quatorze ans fa- 
tutele fînifloit : cette tutelc étoit dévolue 
au plus proche parent , pourvu qu'il ne 
fut pas héritier préfomptif des fonds du. 
mineur : cependant il' étoit dû relief da^ 
fief en focage. 

Le tenant en focage avoit la faculté 
de céder en mariage à fa filte partie de* 
fon fief, en exemption ou à la char^^e 
de tout ou partie de la redevance à 
laquelle il étoit obligé; en ce cas , cette 
fille ou fon époux & leurs defcendants 
jouiflbicnt du fonds cédé , avec les mê- 
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Lin. fcéf. 97. 
JbiJ. kû. 119. 



(3) Ibid. fea. m. 

(4) Seâ. ix}. 
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«tes prérogatives attachées à Tîntégrîté 
4\x fief, jafqu'au quatrième degré de gé- 
nération ; parce que jufques là le dona- ' 
«aire ou Tes fuccéiTeurs s'acquittoient pour 
*ux I envers le Seigneur , de tous les fer- 
vice que le fief devoit , & auxquels cette 
£lle ou fes defcendants , tenants eu fi-anc^ 
mariage y ne dévoient qu'une contribu- 
tion : après ce quatrième degré , la por- 
tion de fief, donnée en franc mariage , 
étoit une fimplc roture , fujette envers les 
héritiers du donateur , à tous les devoirs 
que les autres valTaux du tenant en Jb^ 
€age lui rendoient. 

Dans ce que Ton vient d'obferver , on 
appcrçoit deux clafles de fiefs , celle des 
fiefs qui confiftoîent aux propriétés ou 
^ux aïeux du vaflàl, mis fous laproteâion 
^u Seigneur, & celle des fiefs formés 
-aux dépens du domaine de ce Seigneur. 
Il y avoit une troifîeme claffe , compo- 
sée de fiefe créés par le Souverain ; ces 
-fiefs étoient de grande ou it fctite fer- 
^genteriej c-eft-à-dire de grand ou de moin- 
dre fervice : car firjeantia ou feniiium 
'^voient la même fignification (i). 
c Le tenant par grande fergenterie , étoît 
obligé, ou de* porter la bannière ou la 
•lance du Roi a Tarmée , ou de la com- 
mander , ou ' d'en être le maréchal , ou 
• de faire , lors du facre du Roi , la fonc- 
-tion de porte-épée , d'Ecuyer , de fon 
' Ecuyer tranchant , de Bouteiller , de Ca- 
niérier ou de garde du tréfoç de TEchi- 
^ien Le relief des fieft qui étoient la 
•glèbe de ces dignités , confiftoit en une 
' année de leur revenu. La différence qu'il 
y avoit, quant au fervice de chevalerie 
- & celui de grande fergenteric , confil- 
^ toit en ce que le fervice de la chevalerie 
' fe faifoit hors du Royaume , au lieu que 
"celui de grande fcrgcnterie ne 4)0u- 
XQit €tre exigé par le Roi que dans le 
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Royaume. On confidéroit comme fief de 
fi;rande fer^enterie, celui qui impofoit 
robligation de convoquer les Seigneurs 

{>our fe rendre à Tarmée ; on lui donnait 
e nom àt fief de cornagty parce que leg 
proclamations fe fiiifoientavec une corpe 
lur toutes les frontières (i)- 

Le fief tenu par petite fergenterie» 
relevoit aufii inimédiatement du Roi ; le 
poffefleûr lui devoit ou un arc ou une 
épéè, ou un fabre , ou un poignard, oii 
une lance , ou des gantelets , des éperooi 
d'or , des fléchés & autres armes de me- 
diocre. valeur. 

A vraiment dire , cette tenùre n'étoit 
riçn autre chofe que la tenure en focagé , 
puifque fes redevances étoient plus réel- 
les que perfonnellcs* 

Tous les fiefs énumérés dans les tliar- 
tes des XI, XII & XlIPi ficelés , & 
dont Littleton fait mention , foît qu'its 
fuflcnt mouvants fans moyen du Roi ou 
des Seigneuris , avoient fous eux des te- 
ïSWïts vilaines , c'eft-fà-dire viles. Elles 
étoient accordées à des ferfs,. parexen^- 
pie, pour répartir le fumier fur les ter- 
res royales ou feigneùrialcs , & ne pro- 
curoient au. tenant, que le vêtement , fou 
logement & fa fubfiftarice : car tout ce 
qu'il acquéroit appartenoit au Roi ou au 
Seigneur (3). 11 y avoit deux fortes de 
tenants en vilenage ; les uns étoient noû- 
feulement ferfs , à caufe de leur, péï- 
fonne , mais même à caufe de leurs ter- 
res ; ceux-ci ne pouvoient être tranf- 
portés par vente ou donation à un autre 
Seigneui: qu'avec fa tenure : la perfonnc 
de l'autre , àii contraire , étoît feule pu 
fervitude , & on difpofôît d'elle fans alié- 
ner la glcbe dont à u'avoit que l'admi- 
tîftration (4). . 

Les fiefs de Chevalier ou de Sergent 
relevoientdu Roi ;maislorfqu'unfeulSei- 



(i) Littleton , fefl. IJ3, 
(2) Ibid. fea, IJ7. 



(3) Ihid. ch. II* 

(4) Ibid. fea. l8x. 
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gncur en pofledoît plufieurs dç cette fi- 
gnitc, il pouvoit obtenir du Roi que Ton 
fief fût décoré du titre de Comté ou de 
Baronnu\ il n'étoit du, à ce. moyen, 

2u'un feul hommage par le Comte ou le 
•aron pour tous les fiefs qu*ils . pofTé- 
doient. 

Pour devenir Baron, U/alloît avoir 
treize fiefs de Chevalier , & 'vingt fiefs 
pour obtenir un Comté. 

Notre vieux Coutumier ne diffère pas 

beaucoup daçs Tordre qu'il donne aux 

* fiefs , de celui que nous trouvons fuivi 

dans les Traités que les Jiirifconfultes 

Ahglo-Normands nous ont laiffés fur 

' jes matières féodales. 

En effet , après avoir obfervé qu'il y 
i des fiefs nobles & d'autres vilains ou 
roturiers , il ajoute : quUl y a des fiefs 
nobles en chef^ & £mtres fiefs qui font 
par dejjhus. 

Les fitfs en chef y nous copions Fcx- 
preffion de l'ancienne Coutume, yp/2/^i/i 
en chef font tenus des Seigneurs , fi corne 
les Comtés , les Baronnies , les fiefs de 
hautberty les franches fergenteries & au^ 
ttes qui ne font fournis à nul fief de haut* 
tèrt. 

Les fiefs par-deffbus font qui defcerk^ 
àtnt des fiefs cheveh (i), ^ font fournis 
â eux fi corne les vavqffories qui font U^ 
mis par fi}mmage .& parfervices de che^ 
vûly ou ces autres jiefs qui font tenus 
fur acre du chef Seigneur. 

Les fiefs de hautbert , Comtés , Baron- 
mes & fergenteries , parties (2) ne peut 
être Jotifiirtc entre frères par Coutume du 
pa)fs. 

Et teft doit favoir que s^mdcun fief 
chevel eft divifé entre coufins , chacun 
par cormier doit itre tertUy en fa partie^ 
pour chef Seigneur. 

Au furplus y les fiefs font tenus des 
Seigneurs nu à nu ou par moyen : NU 



> À :2fxr 5 ^uand il n'y a augurée ^pS/Oit 
' entr'eux & leurs tenants , ainfi tiehnem 
jceuse qui font hommage à leurs fSe»- 
gneurs. Par moyen , quand quelque per^ 
fonne eft entre le Seigneur &fis ienanUf 
& ainfi tiennent lesputne^ , ptw le moyen 
de leur aine ^ & tous ceux qui font pus 
celui qui a fait hommage au Seigneur. . 

Uançiçn Coutumiclr ajoute : nul ne peu 
vendre ni engager ^ fi ce n*eft du confen^ 
tement du Seigneur , la terre qu'il tient 
de lui par hommage ; pourtant aulcuns 
. ont accoutumé en vendre ou engager k 
tiers ou moins , pourtant qu'il remaine du 
fief y tant que les droitures , faifances & 
dignitei puiffent être faites & payées aux 
Seigneurs. 

Après avok donné une idée généraledes 
fiefs ^ fuivant leurs efpeces , Tancienne 
Ceutume indique la forme fous laquelle 
on les reçoit oc on les tient. 

D'aborii elle ne fait que répéter ce que 
Littleton nous dit de Thonmiage ; puis 
elle ajoute les difpofitions fuivantes , rc- 
laxivemenc aux tenures pour .lesquelles 
Thommage eft dû : entre les Seigneurs & 
leurs hommes foi doit être gardée , en 
telle manière que Pun ne doit fiure forct^ 
à Vautre , ne mettre la main violentemtni 
fur lui; & s*aulcun eft de ce accufé en 
court Ct convaincu , il eft tenu à perdre 
le fief de quoi il devoH porter foi à fbn 
Seigneur ; & fe tel méfait eft trouvé au: 
Seigneur qail ait mis la main fiir fon 
homme , l'hommage f^a à celui qui eft' 
pacdeffiis , ÇfV homme fur qui le Seigneur 
aura mis la main , m paiera renie de fom 
fief^ fors celle qui eft due au chef Se^ ^ 
gneur; Çf fi tel rîMiit eft trouvé en . 
t homme , // perdra fa terre , fir toute la 
droiture quil y a remamdra au Seif^ 
gneur. 

Littleton n';^yoit fait mentioa que da 
parage qui fe formoit entre le pcre & U 



(I) Capitaux» 



(a) Parug^» 
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^iStë^Ufié^'^marhge.lfodtnciénét hommage mtun pou dtfief^i appar^^ 

Coutume en sidinet dans tous les cas oà tienne à Duché , S* s ils rien tiennent 

€il qui tient & cil de qui il tient, doivent rien par hommage ^ la garde remaindra 

far raijbn de lignage être pairs es parties aux Seigneurs de qui ils tiennent pa^ 

de f héritage qui defcend de leurs aneef- hommage. 

fiurs ; car en cette manière tient le puifné Quand le Duc de Normandie a ù 

de tainijufquLà ce qu'il vienne aufixte garde d un hoir y par raifon de la Duché ^ 

degré du lignage , les ainei faifant les tous les autres jtefs qui appartiennent i 

hommages aux chefs Seigneurs , & les celui hoir , partabUs ou non portables^ 

puifnei tenant d'eux par parage fans hom- & les efchaites qui lui efcherrontparhi- 

mages. rirage^ tant comme il fera engarde^^ fe* 

D'ailleurs /rtfr la main des aine\ , les ront avec lui en la garde du Duc. Les 

pui/hei payent les reliefs , les aides & autres Seigneurs ri ont pas fi planiera 

toutes les autres redevances aux chefs-^ garde de ceux qui tiennent d^eux ; car 

Seigneurs , & par les aine^ doivent être ils ne font fors des fiefs qui ne font pas 

faites toutes les femonees aux puifiie^. partables , en quoi il doit avoir garde. 

Quand le lignage eft allé jufqri au fixte Quand le Duc de Normandie a % par^ 

degré y les hoirs des puifnez font tenus de raijbn de la Duché j la garde de ceux qui 

faire filaulti aux hoirs de lain/^ & quand font en non aage^ elle durejufques àtant^ 

le lignager efi allé jufquau feptiéme de- quils ayent %i an accompli : par cette 

gré y les puifne\ font tenus de leur faire raifon que quand ils feront ijfus hors de ' 

hommage^ & dillec en avant efi tenu par garde , ils peuvent enquérir des faifines. 

hommage ce qui cy-devant étoit tenu par qui à eux appartiennent , & efi tenu à leur ^ 

parage. rendre celles , ont été indeuenùnt efiran^\ 

La Coutume ancienne fait remarquer gées. Les hoirs en garde fous autres Sei-\ 

encore > que quand cil efi mort qui tenoit gneurs j doyvent efire en garde jujques à 

dtfon Seigneur par hommage , fon hoir tant quils ayent %o ans accomplis , & 

qui a refu P héritage , en doit relief ; leurs dayverH ceux qui les tiennent en 

pisrce que de fa mort doit relief être garde , rendre tous leurs fiefs qui ejloyent 

pris I & nouvel hommage fait au Sei-- venus en mains , par raifi)n de la garde ^ * 

gneur. s^ils ne fi)nt dedans ce perdus par jugement p ^ 

Enfin fur la garde des mineurs » elle oupar enqu^eauienaitefiéfaite. 
s^expriroe en ces termes : 4$*^ femme ejt en garde , quand elle fera 

Le Prince de Normandie doit avoir la en aage de marier , elle doit efire mariée 

|far<fe de tous les orphelins qui font de par le confeil & licence de fon Seigruur^ 

petit aage , qui tiennent de lui par hom-^ 6 par le confeil & [qffentement de fes ^ 

mage BaronrUes^ Comte[^ Marches (ij , parens & amis ^ filon ce que la noblefie 

stticun fief ou membre de haubert , fer- de fon lignage & la valeur defonfitfle 

genieries ^fief fiiux , qui ne peuvent être requerra ; & au mariage lui doit efire rendu 

parties entre frères » ou maifons , ou tours le fief qui a efiéen garde. Femme ri efi pas 

hatailieres. Il doit avoir la garde de tous hors de garde fors par mariage-.^ ne ditt en 

Us hoirs qui font dedans aage > de qui pas qu'elle ait aage qui efi efiabli à fimme 

lui garde appartient à leurs Seigneurs ^ à marier \ ains que le temps du mariage-^ 

pour tant qriils tiennent du Duc par lui donne aage, or délivre fon fief de garde. 

^1<— I I iMii^— Jli^bÉ— ^a—— ii^— ^Mi— W^— i^ I ■'■ 

(i) llarquifios» 
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S' aucun tft en non aàge ', jaçoit ce qxiil 
tfait pas( fief qui doye eftre en garde ^ s* il 
prend aucune femme qui ait fief qui 
doye efbre en garde , le fief à la femme 
fera en garde tant que F homme joit en 
àage ; car la femme enfuit la loy Sf cont- 
ait ion de fbn mary. 

Les fiefs de ceux qui font en garde , 
doyvent eftre gardei entièrement par les 
Seigneurs qui en reçoyvent les fruîcts 5* 
Us iffues ; & pour ce doit ten fcavoir 
que le Seigneur doit tenir en droit efiat 
émcien , les édifices » les manoirs , les 
hois , les prei , les jardins , Us eftangs , 
les moulins , les pejcheries , & les autres 
chofes dont ils doyvent avoir les ijfîies. 
Ne ils ne peuvent en vendre , efracher , 
ne remuer les hois , Us maifons , ne les 
ùrbres. S* aucun Seigneur vend les mai- 
Jonsj ou les bois , qui /ont en fa garde ^ 
ou s* il les fait efracher , ou mettre ma^ 
licieufement hors du fief qu* il a en garde \ 
il le doit grièvement amender y Sr rendre 
pleinement , ou perdre la garde du ' tout , 
pour ce qwil n'a. pas bien gardé la fby 
^uil devoit à celui quil avoit en garde. 

L'ancienne Coutume ayant été réfor- 
mée , il ne faut pas penfer que pour cela 
fes difpofitions foiént abrogées; au con- 
traire, parles Lettres - patentes du i< 
Novembre i $77 , adreflees aux Commii- 
faires nommés pour la réforme , il étoit 
cxpreffément enjoint de ne la faire con- 
fifter qu*à mettre par écrit en langage 
clair & intelligible cette Coutume an^ 
tienne , fans rien changer dufehs qu^elle 
préfentott en ce qui étoit en ufage. Les 
textes de la Coutume ancienne qui vien- 
nent d'être copies , n'ont donc été qu'é- 
claircis dans les difpofitions qui y étoiênc 
obfcurément cxpriniées , & celles qui 
n'exigeoicnt aucune interprétation à caufe 
de leur clarté j font reftees en toute leur 
force. Dès-lorsil eftconféquentdeconfidé- 
rcr comme faifant ehcore partie de notre 
Coutume 9 les maximes de l'ancien Coutu- 



mîer f^'qui oht été omifes i^s le noèî 
veau ; & comme l'ancien', en divers points 
à regard defquels le nouveau ne contient 
fien qui y foit oppofé , a eu inconteftar 
blement pour principe le droit féodal 
Anglo-Normand , il n cft pas moins rai- 
fonnablc de recourir à ce droit 'pour te 
décider fur ces points , que 11 Coot^jmc 
ancienne &la Coutume réformée rfonc 
point touchés. 

Ni Tancien Coatumier^ ni la Coutume 
réformée nont, par exemple , indiqué 
les droits du Souverain à 1 égard des 
fiefs , cependant i'un & Tautre fuppo-* 
fcnt ces droits : il cft donc naturel d'en 
rechercher ta nature & retendue dans 
les ufagcs primitifs de- notre Province. • 

L'ancienne Coutume & la nouvelle 
parlent de la ligcance & de la fcaultç 
due au Prince • doit - on eii conclure 
qu'elles ne font plus dues aux Seigneurs 
particuliers ? C'eft du fcin des monur 
ments les plus anciens de notre droit 
inunicipal que doit fortir la rép6nfe à cette 
quellion: 

Enfin nos Coutumes anciennes & ré* 
formées parlent de tenures en aumône & 
en bourgage; mais fi l'on n'a pas recoui^ 
aux fources de ces ternîtes , ce q^c neu- 
tre ancien Coutumier & le nouveau cû 
dîfent , ne peut fuffire pour nous guider 
dans les difficultés qui s'élèvent fiféquem- 
itient à l'occafion de ces deux fortes de 
tenures. 

Rien ne peut mieux 4ious convaincre 
ide ces vérités que l'examen des princir 
pes adoptés par la Couttimç réformée & 
la Jurifprudence des Arrêts fur Ja raah 
tiere des ficfe. 

C H A P I T R E I IL 

Principes de la régie des Fiefs Normands 
en leur état aSueL . 1 

Nous l'avons dit , ces uincipes tea« 
dent ou à nous £ûrc conaolttf ks écrits 
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ia Roi fur cette efpece de bieni » on 
fes droits dont jouiflent ceux qui les pof- 
icdent comme Seipieurs ou comme vaf- 
Hittx. Tout ce qu il eft important de con- 
Doltre relativement aux nefs , fe réduit 
donc à ces trois fortes de droits ; & c*eil 
CD effet à nous donner cette connoiflance. 

Se les Réformateurs de la Coutume fe 
at bornés. 

I* Quant aux droits du Roi fur les. 
fiefs , elle les fait confifter en Thommage 
lige (i) , en l'hommage fimple pour les 
Offices & autres fieâ de dignité (2.) , 
aux reliefs des Duchés » Marquifats >. 
Cornt^ , Baronnies, fiefs de haubert (^) , 
en la garde des (iefs durant la minori- 
té (4) > en réredion » défunion & union 
des fieft. 

^^ Les droits des Seigneurs dérivent 
de la foi & hommage (5) » du parage , 
de la déshérence , de la. bâtardife (6) ». 
du relief (7) , des aides chevels , des 
aides mariage (8) ,. des treizièmes (9) , 
du retrait (10) „de la garde (11) ,, du 
mariage des filles de leurs vaifaux , de la 
Êiifie ou réunion,, de 1;^ commife (iz), 
du jeu de fief. 

3^. Les droits des vaflaux dépendent 
it la qualité des tenures roturières (13), 
m aumône ou en bourgage (14). Mais 
vainement le motif, le but de ces droits 
& la manière dont on doit les exercer 
ièroient-ils connus ^fi Ton n indiquoit pas 
à quelles charges le Roi , le Seigneur & 
le vaflal en jouiffent i les Jurifdidions où 
doivent fe porter les caufes relatives à 
ces charges & aux droits d où elles dé- 
lavent , l'ordre dans lequel on doit pro- 
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eédétl rinftruâion de ces caufes ; quel 
eft le pouvoir & des Juges qui y préfi-* 
fîdent , & des Officiers miniftériels qui 
en mettent à exécution les décifions. 

Enfin comme il peut s'élever entre les 
Seigneurs & les vafTaux des contefiations 
fur l'eflcncç de leurs droits , il en peut 
naître auflî de femblables entre les Sei- 
gneurs , & entre ceux-ci & le Roi. Pour 
ne laiflcr rien à délirer fur la matière des 
fiefs, il convient donc d'examiner les 
moyens légitimes que l'on peut faire va- 
loir , foit pour confervcr le fief lorfqu'il 
efl attaque ou au nom du Roi , ou par ua 
Seigneur , ou par un vafTal ; foit pour 
Tanéantir quand il ne doit fon exiflence 
qu'à l'ufurpation. Eflayons de donner quel* 
ques notions fur chacun de ces points qui 
font feuls effentiels pour l'intelligence de 
la conllitution des fiefs. Les droits de 
Hautt'JuJiice , de hannaliti » de colonv 
hier y de garennes , de moulins , de pcches^ 
&c. feront la matière des articles partie 
culiers» les fiefs pouvant exifter fans eux* 

S B c T I a If L 
JDroiis du Roi fur les Fiefs. 

Le Roi a des droits fur trois fones de 
fiefs , l^ fur les ifiefs qui font panie de 
fon domaine ; 2*^ fur ceux qui ont été 
réunis à fofi domaine ; & t^. fur tous 
ks fiefs dont fes fujets font propriétaires. 

Les fiefs du premier ordre font , les 
Pairies , les Principautés, les Duchés, les 
MarquifatSy les Comtés , les Baronnies» 
les Châtellenies , & ceux de ces Hefs qui 
font engagés ou échangés. 



(i) Art. 104. 
(a) Art. 157. 

(3) Art. 151 , 153 , 154 y l^J . ïJ** 

(4) Am 197 & aij , & art. 33, 34, 3$ 
ft 36 des Placités... 

(5) Art. 104. & fuiv* & Il6. 
. (6) Art. 146 , 147. 

<7) Art. 1581.^9- 



(8) Art. 168 , 169. 

(9) Art. 171. 

(10) Art. 177 & iSlr 

(11) Art. ai6» 

(za) Art. 109 , 120, 104. 

(13) Art. TOI. 

(r4} Atu 14J 9 103 & 138» 
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Nous nommons d'abord ïf« Piines\ 
car elles ne font que ce qu etoient an- 
ciennement en cette Province les Baron- 
mV^ , non pas celles dont' parle T Article 
155 de notre Coutume aduelle ; mais 
celles qui indiquoient , dans le onzième 
fiecïe , toute cfpecc de fiefs de dignité 

Sour iefquels on ne relcvoit que du Roi, 
t on étoit fon homme-lige. Car tel eft 
le fens dans lequel Âimoin , 1. 5 , c. 49 , 

I)rend le mot de Baron , lorfqu il dit fous 
*an 1049, que plufîeurs des Barons du 
Roi fe croiferent avec lui ; favoir , le 
frère & le fils du Monarque ; Godefroy , 
Duc de Lorraine; Raimond, Comte de 
Provence, & Robert, Comte de Nor- 
mandie, &c. Et ceft dans le même fens 
que le conleil donncpai les principaux Sei- 
gneurs Normands, qucUcsque fulfent les 
dénominations de leurs fiefs , àFhilippe- 
Augufte, en 1205, eft appelle /« conjèil 
des Barons dt Normandie. La Baronnic 
étoit donc une dignité applicable à tous 
les grands fiefs , comme la Pairie Teft 
aujourd'hui ; ainfi la Pairie ell haute Ba- 
ronnie, c'cft-à-dirc b qualité la plus émi- 
ncnte quepuiffent avoir les fiefs, foit que 
ces fiefs foient Duchés , Principautés ^ 
Comtés, Baronnies, Châtellenics. >J0n- 
fculement lorfque ces fiefs acquièrent ce 
titre éminent , il en eft du l'hommage vi 
Roi ; mais Xhommage-lige au moyen du- 
quel celui qui en eft poflèflcur ne dépend 
plusdu Roi, comme ayant en fon domaine 
une feigneurie particulière de laquelle 
ces fietis font mouvants , mais du Roi 
comme repréfentant TEtat ; enforte que 
la glèbe de la Pairie , quelle qu'en ait été 
originairement la qualité , devient , de 
rinftant où elle eft érigée en Pairie , tel- 
lement mouvante fans moyen de la cou- 
ronne , qu'elle ne peut plus en être fépa- 
rée.C'eft cette ligeaice ae l'hommage que 
rend le Pair , qui a obligé de fubftituer 



FIB 

au nom de Bàronnie , celui de Paîrîe / 

afin que les fimples Baronnies royales , 
ou les feigneuriales ne lui fuiTeut pas al&« 
milées. Au refte i par l'éreâion d'un oa 
de plufîeurs fiefs titrés en Pairies, les Sei- 
gneurs particuliers defquels ces fiefs ont 
été jufques là mouvantes , ne font pas 
préjudiciés ; ils peavent exiger une in- 
demnité de leur ancien vaflal pour la perce 
qu'ils éprouvent. 

Les eredions d'un Duché enTairie , ou 
de plufîeurs Comtés ou Marquifats en 
Pairie , entraînent après elles une fubftL- 
tution en faveur des mâles defcendants 
de celui en faveur duquel l'éreâion a été 
faite , enforte que fuivant Tarticle 7 de 
l'Ëdit du mois de Mai 1711, l'ainé mâle, 
ou à fon défaut tout autre mâle de degré 
en degré , peut retirer le Duché qui fc 
trouve en la main d'une fille , en lui rcm- 
bourfant dans fix mois le prix du Duché 
fur le pied du denier 1$ du revenu aâuel', 
lequel prix doit être acquitté en terres 
de là plus grande qualité , autres cepen- 
dant que Duc. é-1 aine , qui foient aulfî 
eilimets au même denier (i). 

Il y a cependant des Duchés- Pairies 
qui paflent aux filles ; mais ce n'eft qu ca 
vertu de Lettres patentes qui leur attri- 
buent ce privilège , quelles peuvent en 
jouir , & à condition qu'elles épouferont 
une perfonne agréable au Roi. 

Au delfous des Pairies , font les fieft 
décorés du nom de Principauté. 

En Normandie , nous ne connoilTons 
qu'un fief qui le porte ;c'eft celui d'Yve- 
tot. On ne trouve nulle part les opi- 
nions favorables ou contrairçs au titre de 
Royaume que l'on -donnoit anciennement 
\ ce fief, rapportées avec autant d'éten- 
due & de clarté, que dans la Defcription 
de la haute Normandie, par Dom Du- 
pleflîe^ P- 17? » !*'• volume. Comme il 
etttrès-indifferentque le Seigneur du fief 



(1) IL àz Cheoilly ^ note fur TArt. 004 de la Coût* 
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lit été iutorîfé l porter ancîcniiefiient 
. îe pom de Roi ; dès que ce nom ne le 
irendoit .pas indépendant de la couronne , 
& <^ue celui de Pnnc€ qui lui refte , an- 
nonce que l'origine de ce fief eft très- 
rcculcc-< Se que fon inftitution a dû avoir 
les motifis les plus refpcdables j nous 
nous bornerons à indiquer les préroga- 
tives qui y font atachées. 

Ce fief eft exempt de foi Ce hommage , 
9 oe fombe point en laj;arde du Roi; 
mail fa Baate-Juftice pcflortit au Parle- 
ment, fuivant les Lettres-patentes d'Henri 
II , du 16 Décembre 1553. ^* habitats 
dTvetot font d'ailleurs exempts desTail- 
les , fubfiftances & autres impofitioas 
royales ; privilège qui ne s'étend cepen- 
dant pas aux vaflTaux relTéants hors de ce 
Bourg. Au refte, le titre de Principauté 
que le fief d'Yvetot conferve , Ôc l'exemp- 
tion de foi âc hommage, ne difpenfe pas 
le Seigneur qui le pblfede d'en donner 
déclaration & dénombrement en laCham* 
bre des Comptes. Par là fe trouve afluréc 
ùt mouvance direâe du domaine du Roi. 
Il eft même étonnant qut cette mouvance 
ait été méconnue au point de comparer 
en diverfes circonftances , vis-à-vis du 
Fermier des Domaines , la Principauté 
d'Yvetot, aux Principautés étrangères & 
indépendantes de la -Couronne , car en 
fuppofant qu'un de nos Rois eût attribué 
ï cette Seigneurie une femblable indé- 
jierfdance , elle n'auroit pu fubfifter au- 
delà de fon règne fans une confirmation 
cxprcflc de fes Succeflcurs ; les feuls dcf- 
cendants mâles de celui auquel elle auroit 
^té accordée, pourroient au refte la ré- 
clamer ; & il eft certain qu'il n'y a plus 
de defcendants de Gautier d'Yvetot. Il y 
a plus : par les Lettres-patentes de 1553, 
Henri II a excepté des privilèges qui y 
ibnt énumérés /a Souveraineté \ & depuis 
on y a toujours perçu les dixièmes , les 
droits de contrôle , d'mfinuation , de 
centième denier. A plus forte raifoa la 
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perception de ceux d^amorti^menr & de 
francs - fiefe y doit être exercée , puif- 
qu'ils font plus eflentiellement doma- 
niaux que tous les autres droits : auffi 
d'après ces confidérations , par Ârrét du 
Confeil du 18 Avril 1750 , un Avocac 
au Parlement fut condamné à P^yer le 
droit de franc- fief , pour un fiet par hit 

iiofledé dans la feigneurie d'Yvetot i êc 
'Arrêt porte ^\i il fera commun aux aur* 
très habitante 6* gtm de truUn-tnorte é$ 
cette feigneurie. Vcye{ l'art. YriSTOT,, 
Il paroltra fans doute fit^Uer qu'tm 
fief de dignité puifle exifter fans hooH 
mage ; car tous les Jurifconfultes coft« 
tiennent que c'eft par la foi & bomman 
que le fier eft principalement conftitue; 
mais lorfqu'ils pofènt cette maxime , ils 
n'entendent pas que la foi & Phommage 
foient également indifpenfables pour la 
validité de l'inféodation : l'hommage ne 

tieut conftituer le vaflellage fans la fidé« 
ité ; mais celle - ci a cet effet j fans U 
preftation de l'hommage. 

La fidélité eft le feul lien qui unit ior 
violablement lefujetà fon Roi ^la prefta- 
tion même de Tun & de l'autre ne forme 
pas ce lien , elle n'en eft que le figne on 
l'annonce. Le Roi peut donc en exemp- 
ter , parce que le titre de l'exemption de* 
vient alors en même temps le titre de la 
direâité du Monarque qui l'accorde , 
de de la dépendance du vaffal qui en a 
befoin. 

On dît le titre de l'exemption ; car fi 
l'exemption n'étoit pas conftante par des 
ades authentiques » elle ne pourroit être 
prél'umée. 

Pour rendre de plus en plus fenfi- 
Wes ces vérités , méditons ce que font 
Thommage & lafcaulté dans les princir 
cipes de notre Coutume ; les idéejs que 
nous en donnerons , aideront i mieux 
concevoir ce qui refte à obferver , foit 
fur les fiefs de dignité relevants nuement 
du Roi 9 foit fur ecax mouvuts de 

Zi 
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Seigneurs particuliers dont nous nV 
Vons encore indique que; les noms. 

Quant à l'hommage , outre le lige qui 
ne peut être du qu'au Roi à droit de fa 
fouveraineté(i)^ & qui ne lui cft dùqué 
par les poflTefleurs de fiefs de dignité , tels 
içue les Pairies, parce que ces fiefs obli- 
gent uon-feulement^ à des redevances uti* 
Fes, mais encore à des fervites perfon- 
ncls ; nous reconnoiflbns de plus un hom*- 
^"lage iimple^ lequel cû dû a^i Roi > ainfi 
<jit*aux autres Seigneurs , par ceux qui 
•tiennent des fiefs non titrés de l'une des 
J^igneuriês dépendantes de fon domaine. 
- L'hommage-Hge fe rend au Roi même, 
en la perfonne de fon Chancelier ; l'hom- 
tiïagc fimple , en la Chambre des Comp- 
as , fuîVant la Déclaration du Roi du 
'-mois d'Oâbbre 1 694. 
• Les requêtes tendantes à la réception 
de ^hommage ^ doivent être communi-, 
qnées aux Receveurs-Généraux des Do^ 
-fnaines , aux termes de farticle 1 8 de 
TEdit du mois de Décembre 1701. 

L'hommage n'eft point admis, tant que 
les droits dûs au Roi pour la mutation , 
tels que le centième denier, le droit d'a- 
mortilTement ou de franc fief, ne font 
pas payés^ 

On peut rendre Thommage par un por- 
teur de procuration fpéciale, lorfqu'on 
eft éloigné de plus de cinq lieues de la 
Chambre des Comptes. 

Les Engagifèes du domaine du Roi ne 
reçoivent pas l'hommage dû au fief qui 
leur eft engagé ; mais le Prince , dans 
i'appanage duquel fe trouve le fief domi- 
nant , le reçoit par fon principal Ofiicier 
de Jullice , à la charge de faire enregif- 
trer Fade de réception qui en a été dreflc 
«n la Chambre des Comptes. 
^ ;A l'hommage , la leaulté ou fidélité eft 
roojours jointe. 

Cette fidélité , due au Roi pair tous fc;s^ 
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fujets fous ferment , doit être accofDpa*^ 
gnée du ferment de fes vafTaux , quand lik 
lui font hommage; la fidélité, due par 
tous les fujets en général , confifte à êtrç 
prêts à fàcrifier leurs vies & leurs biens 
pour la confervation de fa perfonne fa- 
crée , en laquelle réfide l'autorité pater- 
nelle fur tous les membres de l'Etat , & 
k droit de veiller fur l'adminifiration de 
leurs propriétés , d'exécuter en confé- 
quence ponâuellement fes loix ^ & de 
veiller à ce que ceux qui les enfreignent^ 
& par là troublent la paix publique j, 
foient réprimés ou punis. Mais \zfoi que 
les vaflaux , en cette qualité de vailàux , 
jurent au Roi , ainfi qu'aux autres Sei^ 
gneurs , n'a pour but que de leur con- 
ferver les droits qui leur appartiennent 
fur le fief dont ils font gratifiés ; de s'ops- 
pofer aux ufurpations qu'on eflaieroît 
d'en faire > & de s'acquitter des rede- 
vances & devoirs auxquels ils fe font 
fournis , lors de l'inféodation. Ainfi le 
vaffal du Roi , par l'aâe de fa foi & 
hommage , ajoute aux devoirs de fujet 
ceux que l'inféodation lui impof6;.& le 
vaflal d'un Seigneur particulier , en lui 
faiifant foi & hommage , ne cefTe pas. 
pour cela d'être fidèle du Roi , même en 
ce qui , de la part de fon Seigneur , pré^ 
judicietoit aulc droits de la fouveraineté; 

Auflî dans toiis les aâcs d'hommage^ 
rendus à des Seigneurs , eraploic-t-oa 
toujours la claufe , fauf la fidtliti dae.^ 
au Princt r Ch. 14 ,. Ane. Coût. 

Tous les fiefs , foit de digoité , foic: 
fimples , doivent au Roi la foi & hom- 
mage ; mais ce n eft' pas le fcul droit: 
que le Roi ait à exercer fur eux» j 

Chaque fief lui doit un relief particu- 
lier. Le Duché, 337 écus un tiers ; les; 
Marquîfats , 160 ecus deu« riepi ^ lc& 
Comtés ,.83 écus un tiers ;.lcs Baronniet^^ 
J3 écus. un tiers ;, le plcia fief de ha»?- 
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%eit $ écus , êc fes Membres jufqii'aa 
huitième , à l'équipolenc , s'il n'y a citrè , 
pofledioo ou convencioQ contraire : il 
n'y a que les Offices , tels que les Ser- 
genteries, tenus en fief, qui, lorfqu'ils 
fi'ont pas de glèbe, foienc exempts de 
cette redevance. 

Ce relief a lieu quand le vaflal décède , 
Tend ou donne fon fief : le donataire , l'ac* 
i}uér6ur ou le fuccelTeur doit au Roi une 
feconnoifiance de ce qu'il daigne le re- 
cônnoltre pour vafTal ; & comme il ra- 
cheté en quelque forte par le paiement 
du relief la tenure » dans les autres Cou- 
tumes on appelle le relief rachat. 

Le taux au relief a été fixé par notre 
Coutume fur le pied de la valeur de la 
monnoie au tems de fa rédaâion , qui a 
été faite en i< 85. En effet , anciennement 
le relief du nef de haubert avoit été ré* 
glé à I { liv. pefant d'argent » & par Tu-* 
fage \ cette époque , la livre de poids 
s'étoit changée en livre de monnoie ; au 
lieu de I $ liv. de poids pour relief du 
fief de haubert , les Réformateurs , en 
fe conformant à cet ufage , furent donc 
obligés de fixer ce relief à cinq écus de 
3 liv. , qui faifoient les z 5 liv. en mon- 
noie. 

Quand on dit que le relief eft dû parle 
doaataire,il eft de remarqueque c'eft autant 
que la donation eft revêtue de toutes les 
fermes nécefTaires pour la rendre irrétrac- 
table ; car puifque » fuivant la Coutume , 
ce n'eft que par le changtmtnt de vajfal 
que le relief devient exigible , tant que 
la donation n'eft point parfaite , il n'y a 
point ouverture à ce droit. 

Il faut raifonner de même à l'égard 
des échanges purement projettes. 

Pour difcerner fi les ades font feule- 
ment en projet ou cfFeâués , il fufiit 
d'examiner à quels héritiers, l'un des deux 
cootraâants djécédant , .appartiendroit 
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OU l'objet acquis , ou le don » ou la terre 
échangée; car le relief n'étant que la fuite 
de la mutation y dans tous les cas oii le 
vaffal décède faifi , il n'y a point lieu à 
la demande en relief. 

Le Roi a encore le droit de garde pow 
raifon du fief noble tenu de lui nuemenc 
& immédiatement \ & par privilège fpér 
cial , non-feulement il tait les fruits fiens 
du fief pour raifon defquels les mineurs 
du feudataire décédé tombent en fa garde ; 
mais de plus , il a la garde & fait les 
fruits fiens de tous lesautres fiefs nobles^ 
rotures , renus & revenus tenus d'autres 
Seigneurs que lui, médiatement ou inw 
mçdiatement, à la feule charge de tenir 
en état les édifices y le manoir , les bois » 
prés , jardins , étangs , pêcheries , dfi 
payer les arrérages des rentes feigneu-- 
jriales « foncières & hypothèques qui 
échéent durant la garde , & de nourrir 
& entretenir bien oc duement les mineurs 
félon leur qualité) âge , faculté & condi- 
tion : art. zi5 de la Coutume. Mais le 
Roi peut faire don à qui il lui plak de 
la garde , & alors le Prépofé eft fujet 
aux mêmes charges, & à rendre compte 
des fruits des immeubles du mineur , car 
fes meubles ne tombent point en garde (i), 
& ce qui refte des fruits, après les dettes 
acquittées , revient au profit de ce mi* 
neur. Cependant le donataire de la garde 
royale , n'eft obligé aux charges que 
jufqu'à concurrence de la valeur dti re- 
venu. Ce donataire d'ailleurs ne peut dp- 
mander rien pour fes vacations ; fes voya-. 
ges & féjours hors de la maifon lui fopt» 
feuls dus , & il eft exempt d'intérêts pu«i 
pillaires. : « 

Le don de la garde royale fait à )a> 
mère , quoiqu'elle ne foit pas tutrice , on 
au tuteur depuis fon éleâion , eft répu- 
té fait au mineur ; & cela a égalementt 
lieu quand , lors de l eleâioi) , le tutçuc 
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«c s'eft pas réfervé à jotjir de h garde qtrî 
}ui écoit acquile avant fon éledion : art. 
35 & a6 Flacitcs. 

- Le don de la garde royale fefait par 
Lettres expédiées en la grande Chaneeîle- 

îrie , après vérification ai la Chambre des 
Comptes, laquelle , nonobftaiit le don, 
renvoie devant le Bailli pour pafler le 
don par adjudication , & ce prix , qui 
cfi toujours modique , fe paie au Receveur 
du Domaine, 

Quand le Roi donne la garde , if fe ré- 
fcrve toujours tacitemcni; la préfcntarion 
i tous les bénéfices qui en dépendent (i). 

Lorfqu'on aci*devant obfervé que le 
Jlor,à caufedu fief tombé en fa garde y 
a ceiïe des fiefis du ^nineur relevants d'au- 
tres Seigneurs , on n'a pas entendu parler 
des fiefs limés en une Province autre que 
la Normandie ; car cette garde Q*»tire 
point, fuivans Bérault fur larticle 215 » 
ces fortes de fiefs étrangers :. Arrêt du 
ao Février 1Ç97. 

r Mais eft-il décidé oue la garde noble 
royale n attire point les fiefs provenants 
d'une ligne différente de celui tombé en 
garde ? Le Commentateur que Von vient 
de citer fomient l'affirmative ^ à la garan- 
tie dun ArrêtdiM8 Juillet 1617^ mais il 
rapporte mal lelpece de cet Arrêt. L'An- 
notateur de Bafiiage l'ayant vérifié an 
Greffe , nous TofFre (1) en ces termes, 

- Charles de Safiray ^ fîcur de Varavillç^ 
tvoit été marié deu-x fois : d'un premier 
mariage avec Anne-Marie de Sillans , il- 
avoit des filles :1e patronage de S. Pierre 
d'Hermanville appâttenoità ces filles ^ 
comme héritières de leur mère, & le fief 
d'Hermanville relevoit de M. l'Evcquç 
<te Bayeux ^ à caufe de fa Baronnie de 
©ouvre. 

Charles de SafFray eut de fon fécond 
mariage plufieurji entants. Charles de Sa^ 
fray étant décédé, fes filles du premier 



fît tombèrent en garde nobte feigtieuprate^ 
& M. TËvêque de Bayeux en fit la remife 
à Louis de Mony y Seigneurde la Maii- 
leraie , qui avoit été élu leur tuteur : ce 
fut en cette qualité que , le 1 3 Novembre 
1616^ il pré (enta le fieur Duvivier à la. 
Cure d'Hermanville y qui obtint fa col- 
lation des Grands-Vicaires de fEvèché 
de Bayeux y le 13 Décembre fuivant. 

Il* parok bien que Jacques Auvray ,, 
fieur de l'Ëcarde ,. fut nommé tuteur desi 
enfants du fécond lit ,, du nombre defquds. 
il y avoit un garçon; niait on ne voit point 
qu'ils fuifent tonibés en garde noble roya- 
le : on voit feulement que le iieur de Guer- 
non obtint un Brevet du &oi^ le 1 6 Novem- 
bre i($ i â, par lequel il fut également nommé- 
à la Cure d'Hermanville ; que «étant pré* 
fente à M. l'Evéque de Bayeux pour avoir 
desprovifions ,.il fut fiefufé y,& qu'il fe 

Î pourvut à M. l'Archevêque de Rouen ^ qui 
uî en accorda le 14. Décembre fuivant. 

On voit encoce que le fieur de Guer- 
Ron ne comptoît paa trop fur le Brevet 
qu'il avoit obtenu du. Roi ,. car il fe fit 
nommer , par le fieur de l'Êcarde , tu- 
teur des enfants du fécond lit > envcrtUa 
d'une délibération de parems du z6 Fé- 
vrier 1617. 

n paroît que la contfilarîoQ setoit 
engagée devant le premier Juge » entre le 
fieur de la Mailleraie , tuteur des ûUg^. 
dn premier lit». & le fieur Duvivier foa 
préienté I d!ttne part , & le fieur de l'E- 
carde d'autre ; car fur l'appel qtieleiieiur 
de la Mailleraie avoit interjette <^ la Sen^ 
tence du Juge de Cacn ,. le fieuc de Gucr^ 
non fe préfentoît comme intencenant^ On^ 
y avoit au fit ajourné les parents des mi-* 
neurs du fécond lit y fanadoutc^ pourfou-^ 
tenir leur nomination. 

On ne ^oit point ce que la Sentence de 
Cacn prononçoiti.mais l'Arrêt prpnoncc^ 
rappellatiûn (fit ce dont au néant ;,faî-> 
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. ftnt droit an principal , maîntîcni &'gar- 
dc le ficur Du vivier en lapofTcffipn & jouif- 
fancc du Bénéfice-Cure d'Hermanville , 
fruits , profits & émoluments; lève la 
•main du Roi & tous autres empêche- 
ments j fans dépens, 

Le Roi avoit-il nommé lcfieur(}e Guer- 
iiOQ à la Cure d'Hermanville comme gar- 
dien , ou 2 droit de litige , ou pour caufe 
d'un droit primitif de préfcntation ? Ceft 
ce qui refte ignoré. Quoiqu'il en foit , il 
n'eft pas vrai que le bénéfice dont il s'a- 
giflbit fut de la fucceflion pat«nellc, & 
que le Roi eôt la garde noble d'un fief 
de la fucceflion nwicemelle. Mais le fieiir 
de Varavillc eût-il laide un fief de f(m 
côté relevant du Roi , il ne pouvoit pte 
y avoir de queftion pour le patronage 
aHcrnianvilfc ; car s'il eft vrai y comme 
TEditeur de Bérault le dit , que le fieiu: 
de Varaville avois un fils d'un fécond ma- 
riage , les filles do premier étoient feu* 
ks héritières de leur mese , comme le fils 
du fécond mariage l'étoit de fon père , 
£auf la légitimé de fes fours : ainn 46- 
toienc deux fucceflions écbues à deuii ei^ 
peces d'héritiers diAerents, au moyen de 
quoi il nétoir pas poffible que la garde 
noble royale dans laquelle étoit tombé le 
fils du fécond lit y put attirer la garde no- 
ble feigneuriale dans laquelle étoic^nt toitir 
bées les filles du premierlit; 

Laqueflionn'eitdonc pas décidée par 
cet Arrêt j ma« elle Veft par ce princi- 
pe , que riuféodation règle la^ fucceflion ; 
car de là il fuit que celle faite par le Roi 
k une ligne ,, n'tmpofe aucuns devoirs dé 
vaflelage à là ligne qui ne s'y eH pas fou^ 
mife. ■ \ 

La garderoyale , comme kftigneuriale, 
commence du jour qu elle eil demandée 
par le^icuiaitaire ^ & eUe finir i 2ï aivs ^^^ 
pourvu que k mineur , devenu majeur. ^ 
en. ait obtenu lettres de main-levée „ & 
les. Ait fait eMegiikcr en la Cband^r« de» 
Coniji^tes > làas cea |^ré«iautioos „ia ga£<jk 
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ftîbfîfterôîic : articles 123 & ^24 de la 
Coutume, 

Si le Domaine du Roi eft engagé , la 
garde royale ne pafle point par cet en- 
gagement , à celui qui 1 obtient. 

Ur^ père y en mourant , laifle un fils 
& dç\vx filles: fes biens , en Norman--- 
die, confident dans une terre nohle mou- 
vante du Roi ; fa veuve obtient du Roi 
le don de la garde en fa faveur. On deman- 
de , T*. fî le don de la garde noble peut 
être regardé comnïe une renonciation à- 
ce droit y & fi l'on peut en conféquetice . 
obliger les aifanrs a payer le droit de 
re/iefdù après la mort du père ? 2*^. Si le 
fils meurt pendant la garde dont la mère 
a obtenu le don , ôc que les biens paflbnt 
aux deux filles encore mineures y y aura- 
t-il ouverture à une nouvelle garde noble? 
ou les filles devront-elles un droit de 
relief à caufe du décès de leur frcrê >' 

Suivant l'article 225 de la Coutume dr 
Norrpandie y le nrinewr qui fort de garde 
ne doit point de relief : il en eft acquitté 
par la jouiflance que leSeigfneur a eue des 
fruits ; d'où l'on pourroit dire que , lorf^ 
que la gSiïât royale a été donnée par le 
Roi à la hierc tutrice ^ le relief doit être 
payé ; parce q«e y fuivant Panicle 36 du 
Règlement du Parkment y du 6 Avril 
t666^y c'eft au mineur même que la garde 
eft cenfée remife , la tutrice étant obligée 
de lui'en rendre compte. Cependant com- 
me cet art. 125 ajoute que , Jx te- Roi à 
ta garde , il n^efipareHlefnént dû reJitfdeS 
ftefr qui font tenus des autres Seigneurs ^. 
encore qu^ilsi n aient eu tu garde défaits: 
fiefs y if s*eniui« que c'eft moins le profits 
des fruits, que la garde royale ^ qui dif-^ 
ptnfe du relwf. Par le don du Roi à là/ 
tutrice , Si M. reconnoU le* mineur pour 
fèn vaifal ril lui donne par eetçe libéralité 
une elpece tfinveftiture, & Icxcmpte dw 
rdief,; comme les Seigneurs en font prin^ 
vés par la garde royale. 
. I43j:f(i^e k.Biia^uK décède ».t il. ne fa)ir 
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point de nouvelles lettres de don delà garde 
noble ,' le don qui a été fait à la mère tu- 
trice fe continue pour les fœurs , & em- 
Eéche également la demande du re- 
ef (i). 

De ce qui précède , il réfulte évidem- 
loent qu*il faut tenir du Roi par foi 3c 
hommage pour être fournis à la garde ; 
aiufi le parager qui ne doit point la préda- 
tion de la foi & hommage , les moulins ôc 
autres droits qui ne font point des parties 
conllitutives du fief, n'y peuvent être affu- 
jettis : art. 3 1 des Flacités , & 1 18 de la 
Coutume, Mais les rentes hypothèques y 
font foumifes : le Roi étant tenu de payer 
les rentes de ce genre , il eft conféquent 

3u il jouiflè de celles de pareille nature ; 
'ailleurs , ces fortes de rentes font com- 
prifes fous le nom générique de re/ues , 
employé en Tart. ii$. 

De ce qu il faut tenir par foi & hom- 
n^age pour être fou mis à la garde , il ne 
s'enfuit pas cependant que tous les fiefs 
qui font tenus de cette manière en foiçnt 
lufceptibles; en plufieurs endroits de cette 
Province , les tenants roturiers déclarent 
par leurs aveux lecre par foi &. homma- 
ge y & cependant ils ne font pas nobles ; 
art. ICI de la Coutume : ce qui eft con- 
forme à la 23^. feâion des Inflitutes de 
Littleton , elle autorife la tutele pour les 
mineurs des tenants tnjbcage. 

. Le relief & la garde frappent également 
fur tous les fiefs mouvants du Roi, foit de 
dignité , ou purement nobles , dès qu ils 
font héréditaires ; mais ces mêmes fiefs 
ont de plus des règles qui leur font com- 
munes a d'autres égards , foit qu'il s'agiflc 
de les ériger , de les unir , ou de les dé- 
funir. Quant à leredion , il.eft de prin- 
cipe que le Roi peut inféoder des terres 
avec telle diftinâion & dénomination qu'il 
lui plaît; mais par une fuite de ce que nos 
Rois font perfuadés qu'ils ne font que 
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pFoteâeurs des droits de leurs fmets^, &. 
non les feuls propriétaires dtsT droits &^ 
biens qu'ils* pouedeut , leurs nouvelles inn 
féodations ne fe font jamais fanslaclaufe 
exprefle ou tacite , que le droit dautrui 
rien fera point hleffU. Ainfi*, quiconque fe 
trouve préjudiçié par l'inféodadon , foit à 
caufede la propriété des fondsqu'elle tran&^ 
fere, foit à raifon du titre dont elle décore 
le feudataire , peut s'y oppofer pour être 
maintenu en poiTeiGon de fes droits légi- 
times. Mais il faut bien prendre, garde qua 
la reftriâion faite par le Prince, qu'il ne 
fait la conceilion qu'autant que des tiers 
n'en foufiirent point dommage , n'eft paS' 
une claufe qui autorife ces tiers à former- 
oppofition à la grâce accordée fans un 
intérêt réel , & c'en eft un fufiifant que 
celui de prévenir la confufion des oontis. 

Par Lettres-patentes donncesà Compie- 
giie au mois d Août 1764 , le Roi érigea 
la terre & feigneurie de Brécourt enMar- 
quifat, fous le nom deBouville, en fa* 
veur de M. Nicolas-Louis Jubert de Bou- 
ville. M. Grortin de Bouville , Confeillet 
en la Grand'Chambre du Parlement , for- 
ma oppofition à leur enregiftrement , le 
18 Juillet 1^66 , & conclue , par fa 
Requête , à ce que défenfes fufient fiaites 
à M. Jubert & à fes defcendaats de por- 
ter ^à l'avenir le nom de Bouville. Les 
moyens de Foppofant étoient qu'en ryoS ^ 
M.. Jubert , Marquis de Bizey , avoir ven- 
du la terre de Bouville , & par là avoit 
tranfmis à l'acquéreur la qualité de Sei- 
gneur & Patron de l'Eglife Paroillialc de 
ce fief, & la faculté de fe dire Seigneur 
de Bouville. 

Pour M. Jubert, on foutenoit que tou- 
tes dignités en France , foit celles attachées 
diredement aux perfonnes , foit celles 
attachées aux terres , & dcftinées^à fuivre 
le poflelfeur de la terre, émanent (lu Roi ^ 
& que c'eft une prérogative de fa fou- 



fXi Diâiomu raifonné d«s I>om. > p. 4)9 , deuxième voL 



Digitized by 



Google 



FIE 

veraineté detablir les précminencfs ^ 
diftinâions & honneurs y ainii que les 
fonâions en quoi confiOe la dignité. L'é-^ 
tabliflement de ces dignités contribue à 
la fplendeur d'un Etat politique , & con- 
court , par une infinité de moyens , à 
€11 maintenir la force & la ftabilieé. De là.^ 
^intérêt & le droit du Souverain den 
difpofer arbitrairement & félon fes vues 
4e fagefle. Par cette raifon, aircuii de fe$ 
fujets n'eft en droit de fe plaindre de 1 e-- 
reâion qu*il lui plaît de faire d'un Mar- 
^uifat y Duché , ou autre fief de dignité t 
InjuriamnonfacU qui jure fuo utitur. 

Il eft vrai que le Roi ^ quand il accor* 
de quelque grâce > n eft poiat cenfé vou* 
loir préjudicier aux droits d'un tiers. 
Mais il faut entendre fainement cette 
modération du Souverain dans la difpen- 
fadon de fes grâces. Il n*eft point d'éta- 
bliflemenc qui , fous quelque face y ne 
puifle déplaire à quelqu'un , & même qiii 
ne lui caufe quelquefois un certainpréjuî- 
d}ce. Mais pour qu'il puiiTe s'en plaindre > 
& y mettre obftacle , il faut qu'il ait un 
droit forme & accjùis en vertu de la dif- 
pofirion des Loix , Ordonnances ou Coi»- 
turaes y ou de quelque titre particulier v 
dont l'exercice ne puiffe compatir avec 
ielui de la grâce accordée , de manière 
ique le droit du plaignant fe trouve enta^ 
tnf ou anéanti par l'exercice de cette grâ- 
ce y d*oà peut naître en intérêt légitime 
de contredire : autrement la bienveillance 
du Souverain rencontreroit perpétueiïe- 
tnent des obftacles , & fes grâces ne pour- 
voient avoir d'effet , s'il fuffifoit , pour 
en arrêter le cours , de confîdérations 
vagues , tirées des vues de chaque parti- 
culier, qui fouventn'âuroient d'autre prin- 
cipe qu'un ombrage mal à propos conçu . 
. Or , fi Ton examine rintérêt prétendu 
de M. Grolfin de. Bouville , de s oppo- 
fer à l'éredion dont il s agit, on recon- 
Boît qu'il- n'a point de réalité. Il a le droit 
SDitonteâabkde jpindJx:2iuiota.d)^G£€iifiiii 
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la. qualité de Seigneur de Bouville , ou ^ 
fi l'on veut le nom de Bouville. Le droit 
commun de la Frjince l'y autorife , puifr 
qu'il cft Seigneur d'une terre de ce nom. 
Mais en quoi ce droit , qui lui appar- 
tient, fe trouveroit - il entamé ou al- 
téré par l'éredion, d'un Marquifat fous le 
nom de Bouville ? M.Grpifin , proprié^ 
taire du fief de Bouville , fis Coutume 
locale de Caux , à iix lieues au-delà 
de Rouen , peut-il fe dire, troublé dans 
les poffelfions & prérogatives attachées à 
ce fief , par l'éredion d'un Marquifat dti 
même nom y à 14 lieues en deçà de Rouen^ 
Coutume générale. de Normandie, Bailr 
liage d*Evreux ? Quel rapport peut-il y 
avoir entre ces deux fiefs , dont l'un eït 
fimple fief, & l'autre fief de dignité , à 
20 lieues de diftance , dans des Bailliages 
différents ? Quelle concurrence peut-il y 
avoir , foit pour les droits relatifs à cha-- 
cun de ces fiefs , foit pour les prérogati- 
ves perfonnelles aux propriétaires ? 

S'il s'agiflpit de l'éredion d'un fief dans 
la même ParoifTe, ou dans l'enclave & le 
diflrid d'un autre du. même nom , il en; 
pourroit réfuker une coafufion pour les 
prérogatives de l'ancien fief dani lefqucUe» 
le propriétaire feroit en droit de fe main* 
tenir fans altération l alors on reconnoî- 
troit un intérêt réel de s oppofçr à Té- 
sedion. Mais eefiànc l'inconvénient de Isi 
confiifîon ou anticipation des prérogati-' 
ves d'Un fief fur l'autre., comme dans l'ef- 
pece de deux fieft aulfi^ diûinds l'un de 
l'autre que s'ils étoient aux deux extré- 
mités du- Royaume , on ne peut entrevoir 
d'intérêt férieux de s'oppofer à leredîoQj 
du nouveau fief. , 

La dénomination eft chofe arbitrairc;- 
Dans le principe, la plupart des fiefs ont 
été érigés- f*QS noni. particulier. Ils onr 
pris par fucceffion de temps , ou le nom^ 
du lieu de leur fituation , ou'. celui dit 
poflelleur. I^'attributien. dam nom a nm 
: fief ne iuL Cûni:fX£ ^a&^ }s, gsi^les?- p^diii^ 
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fif de le porter : de même qvTA t tîrf 
fon nom , ou de certaines circonftances , 
^ou fouvcnt duhafard, an nouveau fief em- 
pruntera le fien des caufes de cette nature 
très-arbitraires en foi. D'ailleurs , depuis 
1708 , jufqu'à ce jour, c'eft-à-dirc , pen- 
dant 5 8 années ,ia branche de Jubert de 
Bouville , a continué de conferver le 
tiom de Bouville , d être connue fous ce 
nom dans le monde, dans les grandes pla- 
ces de la Magidrature, comme dans les 
grands emplois Militaires. 

M. Louis-Guillaume Jubert ,fils du 
vendeur , a été connu , pendant 30 an- 
nées qu'il a furvécu à cette vente , unique- 
ment fous le nom de Bouville , foit com- 
me Intendant d'Orléans , foit comme Con- 
feiller d'Etat , & jufqu'à fon décès ; il 
ctoit ainfi connu dans la Province de Nor- 
mandie , où il pofledoit trois grandes 
terres & titrées , dans Tune defquelles il 
venoit réfidcr , lorfquc lis affaires le lui 
permettoicnt : fa poffcffion par conféquent 
n'étoit ni furtive , ni clandeftine. M. fon 
frerc puîné a été perpétuellement connu 
fous le nom de Bouville, a commandé ua 
Régiment de Dragons , auquel il a donné 
le nom de Bouville, & a été ainfi connu 
jufquà fon décès, arrivé depuis huit ans. 
M. Jubert , Maître des Requêtes , fils 
aine du Confeiller d'Etat ci- dcffus, petit- 
fils du vendeur , a été connu , jufqu'à fon 
décès , fous le nom de Bouville , que fon 
fils porte pareillement. Quatre frères de 
M. Jubert , Maître des Requêtes , dont un 
dans l'état Eccléfiaftique , & trois dans 
les premiers grades militaires , Tun Chef 
d'Efcadre , & deux Maréchaux-dc-camp , 
font connus ,depuis 60 ans , dans letat 
Militaire, fous le nom de Bouville , & 
fun d'eux, Capitaine des Gardes- Fran- 
coifes, n'eft connu dans fon fervice à ta 
6our & du Roi , que fous le nom de 
Chevalier de Bouville, 

Or , une poffeffion de cette nature , 
coociouée pendant $8 ans , à la fuite d'une 
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poflèfiion immémoriale, commune Itotls 

la branche, forme en faveur de M. Ju- 
bert & de ceux de fa branche , un titre 
fuffifant pour conferver le nom de Bo«^ 
ville. Ce n'eft pas une fimple prefcrip- 
tion de l'aâion qu auroit pu avoir m» 
Groflin ou fes auteurs, en vertu du co^ 
trar de vente , de les empêcher de por- 
ter le nom de Bouville , qu'ils font en 
droit dé lui oppofer aujourd'hui ; une 
poflelfion çonfervée depuis fi long-temps» 
fi généralement, d'une manjere auifi pu- 
blique & éclatante , dans la Province 
même où vivoit l'acquéreur de la terre 
de Bouville , forme la préfomptîon lé- 
gale que les auteurs de M. Grolfin ont 
confenti & adhéré , par de juftes confia 
dérations, à Taffedion que MM. Jubert 
avoiént pour le nom de Bouville , fi an- 
cien dans leur mai fon ; Icflfct juridique 
de la longue pofièlfion éunt de foire pré- 
fumer tout ce qui eft néceffairc pour la 
rendre légitime. 

Ainfi un confentement , fans écrit de 
la part de l'acquéreur de la terre de Bon- 
ville , a pu fupplécr au filence du con- 
trat de vente , touchant la réferve du 
nom de Bouville ; en tout cas, ce con- 
fentement fe préfurae de droit après cin- 
quante-huit ans de pofieffion : & M, 
Groffin n eft plus recevable à troubler 
cette poflelfion , fur le fondement d'une 
prétendue adion réfnltante de fon con- 
trat de vente , aujourd'hui prefque deux 
fois prefcrite. 

Il en efl: des noms de familles comme 
des autres poflcdions. Une infinité de cau- 
fes peuvent être l'occafîon du nom attri- 
bué à une famille. Tantôt une belle qua- 
lité de l'un de fes auteurs ; quelquefois 
fon état & profellîon ; quelquefois un 
événement particulier ; & fouvcnt, à l'é- 
gard des tamilles nobles , la pofleffion 
d'un fief. Mais lorfque le nom a paff- de 
génération en génération , qu'il s'eft com- 
muniqué de braacbc en branche à toute . 

«ut 
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«ic lignfc^ de manière que l'origine «^en • 

5erd dans les temps reculés , le nom eft 
eveau propre ik la famille , qui a droit 
4e le confcrver, au même titre que Von 
conferve les domaines les plus précieux ^ 
Se tout ce qui compofe la fortune des 
citoyens; c'eft-à-dir«,tn vertu de la poP 
leffioB immémoriale. 

Dans ces circonftaaces » on pourroic 
«lier jufqu'à foutenir que la terre ^ qui 
auroit écé Toccafion du nom adopté par 
toute une famille , feroii aliénée , fans 
que le fait .de l'aliénation , qui eft parti- 
t;uner au poflcffeur de la terre, préjudi- 
ciât au furplus de h famille , & à la 
poflclBon qu'elle peut avoir du nom. Ceft 
ainfi qu'en France , il y a cent exemples 
4e Maifons les plus illuftres qui con- 
fervent le nom qu elles ont prifcs de gran- 
des terres titrées , qui ne font plus au- 
jourd'huien leurporfcffion. Il eft bon d'en 
proçofer un. La terre de S, Simon a été 
érigée en Duché-Pairie , par Louis XIII , 
€n faveur du fieur de Rouvroy, Cette 
terre lui avoit été abandonnée par foo 
frère aine ^ dans la vue de la grâce que 
le Roi hii accordoit ; & Tainé porta 
depuis le nom de Comte de S. Simon , 
pendant que fon frère portoit le nom de 
Duc de S. Simon : ceux de la même fa- 
mille de Rouvroy adoptèrent le nom de 
S. Simon , & en ont joui & leurs defccn- 
dants depuis cette époque ; les uns en 
Périgord, & les autres ailleurs. Le Du- 
ché de S. Simon s'eft éteint depuis peu 
jd'ânnées , par la mort du dernier Duc 
de S. Simon fans enfants mâles ; & la 
terre de S. Simon a pafie dans une autre 
Maifon illuftre , qui n'a point troublé 
les branches de Rouvroy en leur po(fef- 
lion du nom de S. Simon de temps im- 
mémorial. 

Mais quoi qu^il en ibit du droit que 
peut aVoir une famille , en polTeilion im- 
mémoriale du nom de terre , de le con- 
ferver au momenc que la terre fort de 
TotM IL 
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fi^ matns , il eft au moins indubitable 
qu'elle a ce droit ^ lorfqu'elle s'eft main- 
tenue fans contradiâion dans la même 
poflcfiion publiquement, pendant le temps 
néceflbire , afin de prcfcrirc l'adion pré- 
tendue de l'acquéreur de la terre pour Ten 
empêcher. 

Il n'eft pas permis de faire ici appli- 
cation de quelques ancienrtes Ordonnan- 
ces, concernant ia défenfe de changer 
fon nom de famille , fans permiffion du 
Roi I &c. Cela ne s'entend que d'an chan- 
gement fubit, ftns caufe légitime , qui 
peut être le fruit de Timpofture, & avoir 
pour objet quelque ufurpation fur une fa- 
mille ; au lieu que le changement de nom^ 
que la feule révolution du temps a pro- 
duit, confirmé par une poflbffion immé- 
moriale, devient un titre pour le confcr- 
ver, toujours préfumé légitime. 

On ajoutoit à ces moyens , l'exemple 
fuivant^ Antoine de Lorraine , Comte de 
Vaudemont , ayant fait entrer dans fa mai- 
fon le Comté d'Harcourt en 1 440 , par fon 
mariage avec Marie d'Harcouit, unique 
héritière de la branche ainée de la Maifon 
d'Harcourt ; fes dcfcendants poflcdent 
encore aujourd'hui ce Comté : tous les 
droits du Comté, & le droit exclufif d'en 
prendre le nom leur ont paflé par fuc- 
ceffion*: titre aufîi décifif, pour le moins, 
qu'un contrat de vente. Cela n'a point em- 
pêché feu M. le Comte de Beuvron , iffii 
d'une autre branche de la maifon d'Har- 
court , de faire ériger les Baronnies de 
la Mothe, Mery, Cleville & Vaflaville 
en Marquifat, fous le nom du Marquifat 
delà Mothe-Harcourt, en l'année 1593 ; 
M. le Maréchal de Beuvron, fon arrière- 
petit - fils , perc de M. le Maréchal 
d'Harconrt, Gouverneur de cette Pro- 
vince, de faire ériger ce Marquifat en 
Diiché , fous le titre de Duché d'Har- 
court, en l'année 1700, fans qu'on f 
ait vu d'oppofition , ni qu'il en foit ré^ 
fuite d'inconvénient I y ayam vingt ou 

Âaa 
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vingt-deux lieues de diftaflce «nttc cw 
terres. 

Mais, à CCS arguments , quelques puif- 
fants ou*ils fuflent , on oppofoit cctt^ 
confideration , que iî les defcendants de 
M. Groflin de Bouville obtcnoient dans 
la fuite éredion de leur terre de Bouville 
en fief de dignité , & de dignité fcmbla- 
. ble à celle dont M. Jubert avoit fait dé- 
corer la feigneurie de Brécourt , il y 
auroit confuHon dans les noms- qui poud- 
roient , au cas de fucîceffion , avoir des 
^effets dangereux ; & par Arrêt da $ 
Février 1767 y la Cour dit à bonne caufc 
.roppofition. 

Uavis de M^ Moulin étoît conforme 
.à l'Arrêt > & cet avis fut combatxu par 
ceux de M". Hervieu > Flauft , Langlois 
de Louvres, Avocats du Parlement de 
- Rouen, & dcM". Lefebvre ,, Dampierre., 
Lherrainier^ de Lambon ^ Boucher Dar- 
gis , Avocats du Parlement de Paris , 
dont nous avons donné lexttait. 

Les droits du Roi fur les unions & 
défunions , font les mêmes qu'à l'égard 
des crcdiops. L'union y la défunion ne 
peuvent pas plus que Téredion , fc faire 
fans un titre exprès & par fimple énon- 
ciation ; il faut que Tautorité fouveraine 
întervienue , & quelle foit exprimée en 
termes formels , difpofitifs & conftitur 
tifs. Cette autorité d'ailleurs ne fe mani- 
fefte que lorsqu'elle eft follicitée ; & afin 
qu'il n'y ait pas de doute fur l'établifle- 
mentde l'union & de la défunion que le 
Roi approuve & ordonne ,, les Lettres- 
patentes q^ii émanent du Roi > doivent 
. être enregiftrées en Cour fouveraine , 
après procès-verbal dreffc de leur com- 
modité ou. incommodité j à ce appelles 
le Procureur du Roi des lieux , les Offi- 
ciers du Domaine , les Seigneurs., voi- 
fins j & les vaffaux des feigneuries 
à ériger > ou que l'oa defire réunir ou 
4éfunir. . 

Cejpeadaat il y a des cas où Lereâion ». 
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rcmioa , la défunion fubfiftent y tors vskM 
qu'il y a eu quelques-unes de ces forma*- 
lités omifcs : c eft lorfquc les fiefs ont été 
partagés comme tels ^ ou comme unis » 
ou conune défunis entre divers degrés 
dhéritiers fuccefilvement i. car alors ou 
préfume que la qualité fous laquelle ils 
ont paiTé à plufieurs gpénérations » eft à 
l^abri de toute atteinte. 

Louis-Céfar^JVIarquis de Rabodanges, 
étant décédé en 173a , laiffa trois gar- 
cous de trois différents Hts. 

Henri-François , aiùé , majeur y opta 
par préciput le Marquifat de Rabodaoï- 
ges avec le fief de Fumichon , conune fi 
ces deux fiefe cuflènt été unis , & enflent 
pu former un feul préciput. 

Philippe-Auguûe , premier puîné , étant 
mineur, & ayant pour tuteur naturel fon 
frère aine , le fiet de Sainte Colombe fut 
par lui auffi choifi par préciput. Au 
moyea de ces deux options y il ne fut 
laifle que des rotures à Jean-Augufte , 
qui n'étoit alors âgé que de cinq à nx ans» 

Celui-ci étant devenu majeur en 1744., 
avoit long-temps ignoré fes droits, & le 
préjudice q.ui lui avoit été fait par l'op- 
tion que l'ainé avoit. faite, du Marquifat 
de Rabodanges & du fief de Fumichon , 
comme fuppofés unis* 

Ayant des doutes, il demanda- , en 
1753 , à la dame de Rabodanges,, veuve 
de fon frère aîné , là communication des 
' titres concernant la prétendue union, v 

Elle lui répondit par une lettre du i^ 
Août 1754 , ?"^ s' /tant confultée à trois. 
Avocats , tous trois avoient été davis 
^ut les titres de t union Tinyant point été 
employas dans le répertoire fait après le 
décès du père commun , étant titres qui ne 
concernent qut le préciput^ des aines , 6f 
ny ayant eu aucune oppojition formée à 
tentérinement des Lettres^atent^&^dtunion ^^ 
elle nétoit tenue à aucune commurù^co' 
tion.^ 6- qu'elle et oit fonda à senrdéfezk- 
dre.,Cc fout les termes de la Itsxs^ 



Digitized by 



Google 



^ 



Ce refus it commimication augmenta 
les doutes du Chevalier de Rabodanges^ 
l^engagea de faire des recherches , & l'o- 
bligea de fe faire délivrer au Greffe de 
la Cour les Lettres -patentes du mois 
•d'Odobre 1691 , obtenues par fon aïeul 
pour unir le hef de Fumichôn avec le 
Marquifat de Rabodanges, & F Arrêt du 
lé Août 1694^4 quiavoit enfegiftrc ces 
Lettres. Il y vit que lé fief de Fumichôn 
étoit relevant de la Baronnie d'Ouilly , 
& que par conféquent il n'avoit pu être 
uni au Marquifat de Rabodanges » qui efl 
relevant du Roi. f 

Il cft vrai que le Baron d'Ouilly avoît 
donné ion confcntcmcnt à l'union ; mais 
à condition que le fief de Fumichôn con- 
tinueroit toujours de relever de la Baron- 
nie d'Ouilly, 

Un pareil confenteraent implîquoît 
contradidion avec la condition qui y étoit- 
appofée, & ne pouvoit produire aucun 
cfFct. 

Pour opérer une union efFedive , il 
auroit fallu que le Baron d'Ouilly eût 
confenti que la mouvance du fief de Fu- 
michôn fût détachée de fa Baronnie , Ôc 
attachée au Marquifat de Rabodanges , 
& que fur fon confentement les Lettres- 
patentes enflent autorifé cette défunion & 
union de mouvance, fans quoi il ne pou- 
voit y avoir union de fiefs. 

Cela étoit d autant plus évident , que 
ftiivant le confentemment conditionnel du 
Barond'Ouilly , il avoit toujours confcrvé 
fur le fièf de Fumichôn la mouvance & 
tous les droits feigneuriauK. 

Les droits de foi âc hommage, de reliefs, 
de treizièmes , de prife;lc fief faute d'aveu , 
de commife le cas échéant , & autres , 
étoient toujours reftés attachés à fa Ba- 
ronnie , comme s*il n*avoit point confenti 
l'Union. Ce n'étoît donc qu*une union de 
nom Se non pas d effet 5 parce que deux 
fiefs ne peuvent être unis pour former un 
lèul corps » que lorfqu'ils n'ont qu'un 
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même chef, 8c non pas lorfqu'ils ont deux 
chefs iJifFérents. 

Le Chevalier de Rabodanges vit encore 
par les Lettres-patentes , que le Marquifat 
de Rabodanges étoit un bien paternel de 
Guy-Cyr^ qui les avoit obtenues, & q\ie 
le fief de Fumichôn étoit un bien maternel ; 
d'où il réfultoit que l'union, quand même 
elle auroit été régulièrement faite , auroit 
été fujette à devenir de nul effet. 

Ces connoiflances firent préfumer au- 
Chevalier de Rabodanges , que Ton avoit 
cherché à lui faire préjudice pendant fa 
minorité. ^ 

En conféquence , devenu majeur , il fc 
pourvut par oppolition contre l'union de 
1(^93, & TArrêt d*eriregiftrcmcnt qui en • 
avoit été fiiit en 1^94. Voici quels étoient 
fcs moyens. 

Guy-Cyr de Rabodanges ,qui avoit ob- 
tenu les Lettres- patentes en 1693 , & les 
avoit fait enregiftrer , ne pouvant lui- même 
douter des défauts de l'union qu'il avoit'. 
voulu faire , pour procurer \ fon fils ainéf 
un préciput plus confidérablc , jitgea à 
propos de paflcr , le 4 Janvier 1704, une 
déraiffion de tous fes biens à fcs entants. 
' En conféquence de cette démiflion , il* 
leur fit arrêter une tranfadion , le 8 Mars 
1704 , pour prévenir toutes les difficultés 
& conteftations. 

Par cet ade ftit en la préfence du père , 
Louis-Céfar, fils aîné, déclara prendre, 
par préciput le Marquifat de Rabodanges, 
avec les fiefs & domaines qui y étoient unis. 
René-Baltazard , premier puîné , prit 
le fief de Sainte Colombe par préciput. ' 
Le fief de Chcrville & la ferme des 
Rouges-terres furent laiflcs à Gu^ -Louis & 
Guy-Gafpard , deuxième & troifieme 
puînés 

Il fut ftipulé que chacun des frères en- 
treroit en poffeffion de fâ part ^ comme 
du jour de la démifiion ; & afin que cha- 
cun pût jouir de ce qui lui appartenoit , 
chacun d'eux eut les titres concernant 
A aa X 
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la propriété & pofieflioade fts biens pour 
s'en fervir , fans y appcllcr les autres. 
' Quant aux titres conununs » ils. furent 
mis entre les mains de Tainé. 

Cet aâe céglolt aufli lar contribution 
aux dettes > ()ui fut faite eu égard à la 
valeur des biens fur la communication 
dcsbaux » & autrestitres & enfeigoements. 

Enfin il fut convenu que cet accord 
fèroit exécuté entre les frères de bonne 
foi & en parole d'honneur , pour L'exé- 
cution duquel ils fe fournirent à la: 
Jurifdiâion de MM. les Maréchaux de 
France, & dérogèrent à toutes autres. 
- II ne parolt pas qu'avant cette tran-- 
faâion y les puînés eufTent eu aucune 
cpnNnunicAtion des titres de l'tinion ; ce 
fut IVmé feul qui en fut Caifi, & ils ne 
paHerent depuis, en aucun temps^ dans 
les mains des piitnés. 

Après cette tranfaâion , Guy-Gaf- 
pard , troifieme puîné» décéda en 1706 ». 
avant fon père , & par ce moyen Guy- 
louîs, fécond jpulné, eut feul les biens 

Îii avoient été délaifTés poiur les deux 
rrniers puînés. 

En Ï707, Guy-Cyr père , décé^. U 
«e paroit pas qu'il ait été fait aucuns in- 
ventaires après fon décès , vu la démiUton 
& la tranfaâion ; de forte que les puînés ne 
furent pas plus inHruits des défauts de 
l'union de 1651^ , qu'ils ne Tàvoient été 
pendant la vie de leur père. 

Sept ans après , fa voir en 1714 , Bal^ 
tazard , premier puîné , décéda , oc laiflà 
par fa nu>rt la terre de Sainte Colombe 
d Louis- Céfar ,, fon fcere aine , ayant le 
droit de la prendre par préciput. 

Ainfi Louis-Céfar , père du fieur Che- 
valier de Rabodanges , réuniffbit à fa: 
mort , arrivée en 1730 , flir fa tête , le 
Marquifat de Rabodanges a^vec le fief de 
Fumichon > qu'îK tenoit de la fuecclfion 
de fon père» & te fief deSainte Colombe 
qui lui étoit échu oac le décès de (00 
icer e , premier puke; 



F î E 

Or îî étoit in£flértnr , dHbît fe Ceur 
Chevalier de Rabodanges^examineircom*- 
mentcesbiens étcMent échus it Louis-Céfar 
fon père ,^ & ce q«n s'étoit palTé à b mort 
de foir aïeul ;. ne s'agiâant que de favoir en 
quoi devoit confif^r le: préoput noblcr 
de foû aine , il fufiîfoit dé conndérer l'é- 
tat des biens de.leur père lorsdeXa mort; . 
car quand on auroitt. dans la fucceffion 
de leuD aïeul » réputé noble ^. par erreur ^ 
une roture,, on connue un ieul fief des ^ 
fonds qui enformoîencdèux féparés,^rette^ 
erreur ne pouvoir kifluer fur le partage de^ 
la fuccelfion de leur père. 

M. le Chevalier de Rabodanges difoit: 
encore qu'on ne devoit pas compter les an- ' 
néesécoulé^epuis renrcgiftcemenrderu- 
nioo en 1^94» jiifqu'ao temps driadémî f- 
fion db l'ateufen 1704, Se même }|tf<p'aift. 
décès dfc ce dernier en i7a7;mais feulement 
que depuis 1707 jttfqu!en r73P,.époque' 
dn décès de fon père » il ne s étoit écouler 
Quevingt>>trois ansrqu'^u rcflc, la poffcf- 
non , mâme de quaranteans ^ ne pouvoir 
faire eue fe fief de Fumicfaon ^ moovanr 
de la leigneurkd'Ouilly , qui n'avoir cefiK? 
d'en relever y ne fît qu'un feuf' ÔL même: 
fief avec celui de Rabodanges „ relevanc; 
du RoL 

La.poflefGon de q^uara&te ans se peisr 
former une union dans le cas de l'Article 
200 de la Coutume , lorfque le fic£ do- 
minant & le- fief fervant ^ font pendant 
quarante ans dains la main des fuccefieurs^ 
de Tacquéreur 1^. laraifon en. cft^ qu'il fc 
fait un fetoiMT & une réunion naturetle* 
de Tarriere-ficf avec le fief dont iba été- 
détaché ;,mais une poflfcffion^ fik-eUe cen- 
tenaire^ ne peut faifc qu'on arriera^ficf ^ 
toujouts relevant de laBaromiiedH)uiUy ,» 
foitmentbre db'Marquifat de Rabodan- 
ges y relevant du Roi*. 

On ne connaît noiirt^ * lurifpradfcnce: 

Îui ait jamais confirmé de pareilles unions^ 
e confentemenr des Se^qeors nc& cteni 
& ne prodttiiL aucun efit ,|^lgi:fifift t 



Digitized by 



Google 



FI E 

«|rm fc réfSttvt Ta motivanae des dMEerents 
éck ; l'autorité dii Roi ne sëtend point 
yaSqu'l changer Vei&nce des chofcs ; il 
ne peut faire que des membres qui ont 
differents chefs ^ ne forment qu'un nrèmc 
csDrps» Four les unir , il faudrait unir 
les chefs ; le Roi ne peut & ne veut 
faire de pareilles unions , puifqu*il nfac^ 
corde les Lertres^-patenKs qu'à cette cock 
iition ; favoir : pourvu fuii n'y ait rien 
dt contraire aux Us & Coutumes des 
Utux f £r de préjuéiciablt aux droits dau* 
êrui. 

Lc^ Arrêts qui enrcgiftrent ces Lct- 
txes-parentes ne le font que fous ces mê- 
mes conditions. 

Or, ilefl contraire à Teflence des fie& 
& à la. kn dfe la Province que deux^ fiefs 
foient pris: par préciput dans une même 
fuccef&on : h Coutume, loin de fa^orifer 
ttaa.vaotage aulli inpifte , & d'autorifer de 
ptareillcsr ornons ^ y eft abfohiment con«- 
traire^ puîfqucHe ne permet pas que Tu- 
moo fe fafiè en la perfonne de celui qui 
acquiert des fonds noble» oa roturiers y 
relevants de fon fief. 

Le filence d^ puînés dans le premier 
degré, quel qu ea air été le nwtif , ne peut 
pas faire \x loi des puînés dans le fécond; 
Le Chevalier de Rabodtmges trouve trois 
fief& dans la fuccei&bn de fon peie ;. pour- 
quoi feroit-il obligé de foufrrir que fon* 
frère atné en piât deux par préciput? 

Si le pete avoit vendu le Marquifat de 
Rabodanges & lefief dêFumichoncomi^ 
me unis ^ quoiqu'ils ne le foient pas ,. 
irèA-it pas certain que Te fîfe aine de l'ac- 
quéreur ne pxHirroit pas les' prendre tou». 
deuxparpréciput? En vain ^onoppoferoit 
que fit père les a' acquis > comme unis ,, 
fttc lé fon&ment de Betrre^ patinâtes & 
d'iinr Arrêt d*enregiftrenTenr,.que leven- 
àexix les akpolfêdés comme luiis,.^ qu'il 
fes< 7t même eas pour un feuK préciput ^; 
Te. fils puihé de Facquéreur répondiroit y, 
: xauioA^ que c& s^'eik ni r4)fiisiioa dei 
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fon père nî celle du vendeur qui doivent* 
faire la règle des droits d'un chacun , 
mais que c'eft la réalité & la nature des 
txiens qui fe trouvent dans la fuccedioS' 
à partager. 

Le fîeuf Marquis de Rabodanges répon-^ 
dit aux moyens du fîeur fon frère , Cheva- 
Ker, qui avoir pour défenfeur M^.Roger^ 
par M*. Touars , que i'oppofition du fieur 
de Rabodanges aux Lettres-pacentes d'u-^ 
nion dé 1^94 ,partoitdece principe , que: 
la réunion étoitvicieufe,.enceque le Mar^^ 
q»ifat de Rabodanges ne pouvoit faire 
ivn feul corpa de dignité avec la Baron-^, 
nie de Fumîchon , ces deux iieigneuries 
n'étant pas relevantes du même Seigneur.^ 
Mais certe oppolition , eontinuoit^-il ^ 
n^eft pas recévable^ f^t que l'oa falTe at-, 
cention au laps de temps de plus dé 
foixante années qui fe font écoulées de^. 
puis l'union y foit qjae Ton fondé Tefprit;:. 
propre, de la loi municipale.. 

Cefontdeicx points égalemenreertamsT/ 
le premier que l'ancienne Jurifprudence't 
tenoit pour bonnes lesiirunîons de diffé-r^ 
«ents nefs , quoique mouvants .dé dif-n. 
férents Seigneucs; ,. pourvu que tous» 
ceux-ci cnilènt coiîfenti ,r & que l'auto-^ * 
rite du Roi , dbnt? L'état des ftcfs àé^ 
peod>eât donné à l'unioa toute Fau* 
thencicité requifd par les Lettres^paten-r 
tcs^Jefecoody.que depuis vingt ou vingt-* .. 
cinq ans cette Jurifprudence a changé^; 
fbic paixre qu'oni a reçu les cadets à s'op- 
poéer à des réunions' de fiefs de difie*- 
rentes mouvances ^ faites par ceux dts^ 
fucceffîons defquels il s'agifibit , foie ea'/ 
refufant les impétrants de Pentérînemenr 
dès Lettres-patentes d^union , lorfqu'ifc 
s'efl trouvé qjii'cUes enAralfeicnt des fiefc 
dé diffiÉrentes mouvances ornais il ne faut? 
pas pcnfcr que le changemcnr dé Jurifî-- 
pcudence anéantiflTe toute» les unions* fi£«^ 
te» dans le temps que l'ancienne Jurif^ ■; 
prudtncet a^ été en vigwar; Une pareille^ 
idée ne peut enuer dans.rçfp£it dci ^U'- ' 
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fonnes qui donneront attention aux dé-' 
fordres affreux qui fuivroient d'un fera- 
blable fyftèrtie ; car la réflexion doit leur 
manifclter qu'il eft préférable . pour le 
bien ôc le repos des familles, que des 
réunions , cenfées irrégulieres par la nou- 
velle Jurifprudence , fubfîilent , plutôt 
que de rcnverfer, en les caflant , tout 
ce qui s'eft fait & pafTé fur la foi 
de ces unions , pendant tant de iiecles 
qui ont précédé la Jurifprudence nou- 
velle. 

Il n'eft perfonne qui ne convienne qu il 
n'cft pas poffible d étendre la nouvelle Ju- 
rifprudence à toutes les réunions du paffé, 
& qu'il y a nécellité abfolue de tenir pour 
cbnftant que les erreurs de r^ncienne Jw- 
iifprudence , pour parler comme on fait 
maintenant ^forment un droit iaattaqua- 
He, par rapport au laps de temps , quand 
les réunions ont àé une fois exécutées dans 
une famille. Il n'eft donc queftion que de 
connoitre quel temps peut mettre à cou- 
vert de toute recherche : or , on ne peut 
pas douter en général que 40 années , & 
même, fuivant les ades qui fe font pafTés. 
entre les intéreifés , que 10 années ne 
fuffifent pour former une fin de non-re- 
cevoir contre ceux qui s'aviferoient d'at- 
taquer àts réunions de l'efpece de celle 
de la Barortnie de Fumichon , relevante 
de la Baronnie d'Ouilly , au Marquifat de 
Rabodanges, relevant du Roi. 

Il ne peut point y avoir ici de milieu ; 
ou il faut foutenir que toutes les réunions 
qui fe font faites antérieurement à la 
nouvelle Jurifprudence , quoiqu'exécutées 
entre les héritiers de ceux qui les ont fai- 
tes, doivent être annullées , en vertu de 
la nouvelle Jurifprudence , nonobftant 
tout laps de temps; ou convenir que l'exé- 
cution de celles qui ont été fuivies du laps 
de 40 années , qui eft le temps le plus grand 
pour acquérir la prefcription en toute ma- 
. tkre, en Normandie , les rend inatta- 
quables. 
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On ne croît pas que le fieiir de Râbo^ 
danges entreprenne de foutenir la première 
propofition, qui eft révoltante d'elle-mê- 
me, par rapport aux inconvénients qu'elle 
entratneroit après elle, fi on l'adoptoic 
en Juftice : par conféquent , il ne peut être 
queftion avec lui que d'examiner dans le 
fait fi la réunion de 1694 a été tellenlenc 
exécutée entre les héritiers de Guy-Cyr 
de Rabodanges , qui l'a faite , qu elle ne 
puiffeplus être attaquée aujourd'hui , après 
qu'en vertu de cette union le père des 
parties a joui , au préjudice de fes fîrc- 
res, du Marquifat de Rabodanges & de 
laBaronnie de Fumichon, comme y étaac 
réunie , s'eft marié , a contraâé des dettes » 
de a fuccédé à René Baltazard de Rabo* 
danges Ion frère , premier puîné , dans 
la fucceftion duquel il a eu par préciput 
la terre de Sainte Colombe , oc après 
que tout s'eft réglé entre les enfants de 
Louis-Célàr , Marquis de Rabodanges » 
fur la foi de cette réunion. 

Le choix par préciput du Marquifat 
de Rabpdanges , en ce compris la Baron- 
nie de Fumichon , réunie par l'Arrêt de 
1694 , eft le titre qui Ta mi(c dans la 
mam du père commun des parties , au 
préjudice de fes frères puînés. Comment 
donc imaginer qu'un de fes fils pourroit 
être reçu à attaquer ce titre approuvé 
par ceux qbi avoientfeuls intérêt de le 
contefter , puifque cette union a empêché" 
le premier puîné , forti de Guy - Cyr , 
Marquis de Rabodanges , d'avoir , par 
préciput , ta Baronnie de Fumichon , 
beaucoup plus confidérable en valeur que 
la terre de Sainte Colombe , qui auroic 
pafle , fans ladite réunion , au fécond puî- 
né, avec les autres biens qui lui ont été 
délailfés par le choix de préciput fait par 
les deux aines ? 

Ce choix de deux préciputs ayant été 
fuivi du laps de plus de 40 ans , làns être 
attaqué , a produit des événements dans 
la famille ; on. oe peut m toucher à ce 
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^qpk 8>ft pâffi; > ni admettre le fieur Che- 
valier de Rabodanges à anéantir le titre 
en vertu duquel fon père ajoiiià confond- 
nié les fruits de. la fiaronnie de Fumichon^, 
pour lui & fes enfaiKs , au préjudice de 
fcs frères puînés, & fur la foi duquel titre 
le feu fieur Henri-François de Rabodan- 
ges , frère aine dudit lieur Chevalier de 
Rabodanges , a vendu ladite Baronnie de 
Fumichon ^ fixé le douaire de la mère 
•même du fieur Chevalier de jlabodanges ,' 
à laquelle il en aJfait le rembourfcment 
ca deniers par une fomme de $^0,000 liv. 
remplacées fur Tacqmfition de la terre 
-d'Anfernel , dont le fieur Chevalier de Rah 
bodange» jouit. Tout fe réunit donc pour 
former contre fes prétentions une fin de 
non-recevoir infurmontable , puifque fa 
tutrice , & lui devenu majeur ,. ont fait 
difierentes tranfaâions auitquelles Tunion 
dont cl\ queftion a fervide bafe ,. comme 
elle en a fervi pour le règlement du pré- 
eiput de laine, celui des contributions 
aux dettes , celui du mariage avenant de 
la fœur du père & de mère dudit fieur 
Chevalier de Rabodanges , & enfin pour 
tout ce qui a concerné fon frère ai- 
ne. Ce ncft point après douze ans de 
majorité qu'on admettra des lettres de 
reilitution contre des tranfadions ^dans 
un cas où il fuffiroit pour Tévidion , des 
prétensioHS du fieur Chevalier de. Rar 
bodanges^ 

Les Arrêts qu'on peut citer fur la nur 
tiere,.font dans lefpece de& réunions qui, 
n'ayant eu d'effet qge pendant la vie de. 
ceux qui les ont faites , fe trou voient at- 
taquées apr^-s leur mort aupremier choix. 
de pféciput que leurs héritiers vouloient 
fiaire en conformité defdites unious ; mais 
on n'en peut rapporter aucun ^ & vrai- 
remblablcment on n'en rapportera jamais 
dans te cay àh ces anciennes unions exécu- 
tées par un premier choix de précigut ,, 
lan&.avoir été .attaquées dans le temps de- 
droit £ar ceux qiii auroientibu&u furéjur 
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dicé du choix , & qui auroient par confé- 
quent été les feuls en droit de s'oppofer 
aux Arrêts d'enregiftremcnt de femblablcs^ 
unions ; car pour les defcendants de celui 
qui en a profité par une option de préci- 
put confequente a ces unions , il ne paroît 
pas douteux qu'ils ne font point reccvablcs 
a contredire k titre de propriété de leur 
auteur. 

A la bonne heure que la Jnrifprudence 
nouvelle foit plus réfléchie que l'ancienne 
& plus convenable à la conftitution des 
fiefs; mais il eft fenfible que ce qui s'efl: paffé 
en vertu de la Jurifpradence ancienne, 
ne doit point être détruit pour boulever- 
fer les familles/ Ainfi il faut fagemeht 
diftinguer ce qui peirt être corrigé , de ce 
qui ne doit pas l'être; car les fiefs n'étant 
que d'inftitution & dépendants du Prince , 
il n'y a aucun inconvénient à lailRir fub- 
fifter toutes les unions anciennes qui ont. 
été exécutées dans les famillcâ fur la foi 
de l'autorité du Souverain , qui a jugé à 
propos de confiituer les choies dans l'étac 
où elles font ; il n'y a que celles qui n'onfi 
point encore été fuivies d'exécution pen-*" 
dant lestemp&qui acquièrent prefcription, 
auxquelles on peut appliquer laJurifpru- 
dence. nouvelle ; mais les autres doivent» 
être à couvert de toutes reprifes , & fur- 
tout de la part des defcendants & héritiers? 
de ceux qui ont profité defdites unions ;. 
puifqu'il eft contre toute apparence de- 
droit que les enfants puilfent attaquer le- 
titre de leitr père , en vertu duquel il eft^ 
devenu propriétaire des biens qui font: 
dans fa fuccelliot^. 

On ajoute , pour ne rien négliger dans:, 
une affaire auffi intérelfante pour le fils- 
mineur de Henri-François de Rabondan-- 
ges , que dès 1648 ,.on avoit penfé ^fur la: 
foi de ce qui fe paflbit alors , & qui étoit: 
tenu pour certain par tout le monde ^ 
fùivant les différents Arrêts duvParlcment^, 
àr-réuuirles fiefs quv,. dans la fuite ^ ont: 
compofé. la. Baronnie de FumichensEvec^ 
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la Baronniedc Culcy, qui a été érigée en 

Marquifat ;nomnié aujourd'hui Rabodan- 

s gcs i c'eft pourquoi Louis de Rabodan- 

Î^es de Crevecœur ilipula , dans une tran- 
aâion faite en ladite année 15^.8 , qu'en- 

. <core que Fumichon relevât de la Baron- 
tiie d'Ouilly » il lui feroit permis d'en 

. faire Tunion à un Marquifat ^ ce qui fut 
confenti par le Baron d'Ouilly , par tran- 
faâion qui fut homologuée au Parlement 
4e Rouen , pour être exécutée dans tout 
foti eontenu ; cnfortc 'que dès ce temps , 
on préparoit dans la &mille de Rabocian- 
geslunionqui sell faite en 1^94 , & que 
le fieur Chevalier veut détruire, non-feu- 
lement au préjudice dudit Arrêt , mais 
même au préjudice de celui d*homologa- 

, fion de 1648 , qui étoit une efpece de 

. préparatoire pour celui de 1^94. Il feroit 
aautant moins iufte de détruire un ou- 
vrage préméditedepuisfi long-temps dans 
la famille Rabodanges , en conformité de 
ce qu*OQ penfoit alors , félon la Jurifpru* 
dence, quil y a lieu de croire que le Baron 
d'Ouilly , beau-frcre de Louis de Rabodan- 
ges^auroit préféré de renoncer à la mou van- 
ce fur Fumichon, fi cela eut été néceflaire , 
Jour la réunion projetrée , plutôt que 
e manquer à la traiifadion de 1648. Ceci 
£iit fentir combien il eft équitable qu'eu 
égard à Tancicnne Jurifprudence , on con- 
ferve les chofes dans lecac où elles ont 
été miles tandis qu'elle a eu cours , afin 

3ue les familles ne foient point fruftrées 
e tout ce qu'elles ont fait fur la foi de 
œtce Jurifprudence. 

Par le mérite de ces moyens , le fieur 
Marquis de Rabodanges obtint , le x6 
Août 1756 , Arrêt , qui déclara le Che- 
valier fon frère non-recevable. 



TIË 

Par ce que M^ Touars difoit , Ion de 
cet Arrêt , on doit s'appercevoir que 
maintenant , afin' qu'une réunioa foit lé- 
gitime 9 il &ut qu'il y ait diflraâioa de 
mouvance , & que le confentement des 
Seigneurs , pour confondre des mouvances 
difterentes , ne fufiit plus comme ancienne- 
ment. En effet , nous avons divers Arrêts 
qui rendent cette nouvelle Jurifprudence 
incontéftable ; le premier du 8 Févri«: 
1753 , 6c l'autre ou 18 Mars 1755. ïls 
jugent qu'on ne peut unir à un fief relevant 
du Roi , un autre fief qui n'en relevé pas , 
ni une fieffé ferme dont l'impétrant des let- 
tres d'union n'eft point propriétaire in- 
commutable , ni des rotures relevantes de 
Seigneurs particuliers , lors même qu'ils 
confentent cette union. Ces Arrêts rap- 
portent des Lettres-patentes obtenues d'a- 
près de femblabies confcntements » de 
dans lefquelles , par coofequent , il n'y 
avoir ni obreption , ni fubreption. 

Le principe de ces décifions eft que 
tous fiefs de dignité , Dudiés , Marqui- 
fats , Comtés , Baronnies , de l'infiant 
de leur éreâion , font de droit unis & 
incorporés à perpétuité au Domaine 
de la Couronne , qu'ils font dans la 
mouvance immédiate du Roi , à eaufe de 
là Tour du Louvre (i); parce qu'il n'cft 
pas convenable que des terres honorées 
de titres fi éminents , relèvent de Sei- 
gneurs particuliers , qui n'en ont pas la 
décoration. 

Or , de ce principe naît la conféquen* 
ce fi le propriétaire d'un fief de dignité 
en aliène ou échange la mouvance , ou en 
défunit quelque portion , en un mot, dé- 
membre fon fief fans le confentement du 
Roi , ces divers ades font nuls , n'étant 



(i) Nos Rois ont toujours afllgné un Heu cen- 
tral pour la mouvance des fiefs tenus nuement 
d'eux. La groffe tour de Caën e& le chef-lieu 
de la mouvance des fiefs de Normandie ; le 
cbâteatt de Foacoiiè pour ceux de cette Cbâ- 



tellenie , & le château du Louvre pour les 
grands fiefs de Normandie , parce au'il y au- 
roit eu inconvénient 2l établir le cnef-Iieu de 
leur mouvance en cette province , avant fa réu« 
Dion k la CourpAoe* 

point 
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point tutorifés par le Roi ; mais nuls, éc 
manière cependant que raliénation ful>- 
fille quant au domaine , quoique le ti- 
tre de dignité cefle d'appartenir au fief 
qui a fouftrt le démembrement, qui n'a- 
Toit mérité ce titre qu*i raifon de reten- 
due de fon domaine & des différentes par- 
ties qui le compofoient. Mais fi le Roi 
tutorife le démembrement » alors la por- 
non démembrée reprend la première na- 
ture en laauelle il étoit avant fon union 
tu fief de dignité. Denifart nous en four- 
nît un exemple. » M/ le Duc du Maine 
9 avoit cédé au Cbcvalier de la Blandinie- 
» re » à titre de fief & rente foncière » la 

• Vicomte & Baronnie d'Ourville , avec 
mfcs circonfhnces ôc dépendances , 
» ufU€ de toufc ancienneté aa Comté d^Eu. 

» Comme le Comté d'Eu cft une Pai- 
» rie, ce démembrement ne pouvoit avoir 
» lieu faos Lcxtrcs-parentes ; le Chevalier 
» de la Blandiniere en obtint au mois de 
» Juin 17x3 , Se les fit enregiflrer en la 
» Cour fans oppofition. 

» En cet état , il fut queftion de (avoir 
» fi après le démembrement , la terre de 
» Gerpouvillc^ mouvante de celle d'Our- 
» ville avant l'union ^ relevoit encore du 
» Comté d*Euy ou de la Baronnie d*Our- 
» ville , donnée à rente foncière , avec fes 
9 dépcndanccs?Le Seigneur de Gerpou ville 
» difoit que, par la réunion d'Ourville au 
m Comté d'Eu » les deux âeEs n'en for- 
» moient plus qu'un feul ; & qu'étant une 
» fois devenu vafTal du Comté d*Eu , il 
» n'étoit plus poffible de diflrairc cette 

• terj:e de fa mouvance immédiate, parce 
» qu'un Seigneur ne peut aliéner fes vaiTaux 
m màflgré eux ; mais comme le Chevalier 
9 de la Blandiniere avoit obtenu des Let* 
» très-patentes , la terre de Gerpouville 
m fut déclarée mouvante de celle d'Our- 
» ville , par Arrêt rendu le 2 Avril 

• 1727. 
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Il titn e(E pas de même des démenibtt^ 
mcnts faits de fieft fimples , relevanu on 
non relevants du Roi ; le démembremeot 
de ces fiefs, silatous les caraâeres d'une 
aliénation irrétraâable delà partduveo"» 
deur , fubfilie; mais la partie du fief alie« 
aée , au lieu de relever en arrière- fief d« 
fief de laquelle elle 1 été démembrée » ve- 
kve du Roi , ou du Seigneur domininc 
direâement ^ & eft dès-lors un fief indé* 
pendant de cdui dont .il faifoit partie» 
Kcy/f art» DÉMSiuft^MSHT» dansao« 
trc i^. Volume. 

Indépendamment des droiu du Roifvff 
chaque fief de dignité relevant de fa coh^ 
ronne , il lui en appartient qui frappent 
également fur ces fortes de fiefs, fur Ici 
fie& fimples & même fur les arriéres^ 
fiefs dépendants d'autres Seigneurs. * 

Par exemple , fi un pofiefleur de fief, 
telle qu'en foit Tefpece , fe rend coupable 
de crime de leze-majeilé , aux termes de 
1 Ordonnance de François V. , datée de 
Villcrs-Coterets, le 10 Août 1539 t 
le tief e(t de droit réuni au domaine g 
malgré le préjudice que le Seigneur 
immédiat en reçoit ; c*eft la difpofitioa 
exprefle de l'Article 144 de notre Cou« 
tume. La raifon de cette loi eft que 
DOS Rois n ont permis les arrieres-fiefi 
qu'à condition que la fidélité, ainfi que 
nous r-cnfeigne niluftre Dagueflcau (i), 
defcendroit comme par degrés , par la 
médiation des fuzerains jufquaux vaflaux 
du dernier rang, & que la foi des vaflauic 
les plus éloignés remonteroit , par ces 
Seigneurs , iufqu à lui. Quand donc cette 
condition eft violée , le Roi rentre dans 
un domaine qui n'a été aliéné que dans 
Tefooir d'une fidélité inviolable , & le 
viofement de la foi retombe, avec juftice, 
fur celui qui s'eft rendu garantde la perfé^ 
vérance de cette foi envers le Souverain. 

Le Roi jouit encore de droits parti*- 



(i) Tome é, pag. ao. 
Tom il. 
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culiers fur les ficfc m6mc$ qu'il a don- 
nés en échange. 

. I*. Si les biens cédés au Roi en con- 
tr'échange font chargés d'hypothèques, 



rîercs-fiefs ont ces deux caraâeres , âuit 
termes de l'Article 104 de la Cou-^ 
tume. 

^ ^ ^^ ^ Cette diftinâîon eft d'autant plus im- 

ia tranflation de ces'charges s'en fait fur portante que plufîcurs Jurifconfultes , en 
ceux que fa Majefté donne en échange^ interprétant diverfes Coutumes qui nou^^ 
2*. Le Roi conferve fur les fonds do- font étrangères , n'attribuent les aides-' 
«aniaux qu'il transfère à réchangifte tous chevels qu'aux fu^erains , omiffb mtdio ,. 
les droits régaliens , tels que ceux d'/w/- parce qu'ils confiderent nos chtfs-Sci^ 
hmtty de garde-nob/e. Voyez ce qui eft gneurs comme fuzcrains; tandis que, fui- 
dit dans les articles où nous traitons fpé- vaut nos ufages , ces aides font dûs à 
cialcment de ces droits. chaque Seigneur dominant, par fon vaflal 

immédiat , parce que c'eft le Seigneur 
immédiat qui dans notre Droit munici- 

& que 



Section. IL 



On diftingue différents dégrés dans les qu'ils font dûs à tout Seigneui que Ton 

feigneuries ; les unes font fuzeraines , les ueconnoît pour fon chef, 

autrçs immédiates , dominantes & fer- L'Anicle ii6 nous marque la fupc- 

vantes en même temps , & enfin quel- riorité du Seigneur fuzerain fur Timmé- 

ques-unes font parageres. dîat ou cKef-Seigneur y lorfqiv'il nous dit 

Approfottdiflbns d'abord quelle eft là que fi un Seigneur outrage fon vaflal 

nature de ces quatre efpeces de feigneu- au point de mériter de perdre l'hom- 

ries : nous nous occuperons enfuite des mage & la tenure , cette tenure & cet; 



droits qui leur font ou communs ou par- 
ticuliers. 

Le Seigneur fuzerain eft celui duquel 
un fief ou un arriere-fief relevé , fans qu'il 
y ait entre lui & fon vaflal de Seigneur 
intermédiaire. 



hommage font acquis & dévolus au Sei- 
gneur fiipifrieur : car de ce texte , il ré- 
fuîte que tous les arriéres -vaflaux du* 
vaflal du fuzerain font dans la direâc 
de celui-ci , & que dès que ce vaflal in- 
termédiaire difparoît , le fuzerain prend 



Le Seigneur immédiat , dominant & fa place & en exerce tous les droits fur 



ijcrvant eft celui qui a au-deflus de lui 
un Seigneur dont fon fief eft mouvant, 
& au-dçflbus de lui un fief démembré 
du fien. Et le Seigneur parager eft ainfi 
nommé , parce qu'il tient , par indivis , 
line portion de fief pour laq^ielle la foi 
& hommage eft reportée par Tun de fes 



fes arrieres-vafTaux ; d'où il fuit que tant 
q«e le vaflal du fuzerain lui conferve fx 
foi , les arrieres-yaflaux ne font fujets i 
aucuns devoirs envers le fuzerain, 

Ainfi le Seigneur fupéricur ayant faifi 
le fief tenu & mouvant de lui , & Tad^ 
indication en ayant été eifeduce , les re- 



Pairs an Seigneur dominant ou fuzerain. liefs & treizièmes qui échéent durant li 



Le Seigneur fuzerain ne doit pas être 
confondu avec le Seigneur qui eft ap- 
pelle en notre Coutume, Article j66 y 
chef-Seigneur : car ce nom de chef-Sei- 
gneur convient , fuivant cet Article , à 
tout propriétaire de fief qui doit /«>*■ & 
bommagâ &l tombé en garde ^ & les ar- 



faifie au fief faifi , nrême les amendes , 
appartiennent au fuzerain ; il y a hiémè 
un cas où , quoique le fief ne foir paà 
faifi , le Seigneur fuzerain exerce des 
droits fur les arrieres-vaflaux : tel eft 
le cas de l'Article 222 ; pendant que le 
vafial eft fou& la garde „ u ceux qui denr 
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écnt de ce mineur tombetrt euT-mêmc» 
«Cl garde ^ le fuzeraia a cette arrière- 
farde. 

Mais dès que la garde du Seigneur in- 
termédiaire finit , la garde qu'avoir le fu- 
xerain des arricres-fiefs ccjuc lorlque le 
fu7.erain faiiit le fief de fon vafTal immé- 
diat y foit faute d'^rveu , foit pour autre 
caufe , fi l'arriere-fief cft lui-même faifi 

Sar le vaffal ; le fuzerain par là faifi du 
ef dominant , falfit en même temps Tar- 
rierc-ficf qui y oïl rcunL _ 

Mais ce fuzeraia n*a pas plus de droits 
ftir les arricres-fiefs que n'en auroit eu 
fur eux leur Seigneur immédiat ; ainfi ce 
Seigneur immédiat ayant donné foufFrancc 
à fon vaifal , ainfi qu'il le peut en vertu 
des Articles 197 & 198 de la Coutu- 
me , le fuzerain , en faifilfant le fief do- 
minant, eft obligé d'attendre que le temps 
de la foufiVance foit expiré pour faifîr 
les arricres-fiefs. 

Par raifon de réciprocité , fi durant 
la faific le fuzerain avoir donné fouffrancc 
tu tuteur de Tarriere-valTal , cette fouf- 
francc fubfiftcroit même après que le Sei- 
gneur dominant du mineur auroit obtenu 
mainlevée de fon fief (i). 

Le Seigneur fuzerain devient, on le 
▼oit, Seigneur immédiat de l'arriere-fief, 
lorfque le Seigneur immédiat manque à 
fa foi ; dès-lors en indiquant les droits 
àw Seigneur dominant & immédiat d'un 
iief , nous ferons connoître ceux des fu- 
lerains fur l'arfiere-fief faifi en leur 
main. 

Cts droits font lay&* & hommage, le 
reiie/f les aides , le irei[ieme , le retrait^ 
les gardes y les mariages^ les tonfijca^ 
tions , la bâtardifi , les rétmions^ la com^ 
mife. 

La foi & homniage ne peut fe faire par 
procureur, fans cxcufe légitime , Article 
105 de la Coutume ; elles ne font dues 
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que pxr mort ou mutation du Taflal no- 
ble , & non par mort 6u mutation du 
Seigneur: Article 10^. On les prête e« 
cette forme : le valfal doit étendre fet 
mains entre celles du Se gneur & dire 
ces mots : Je devLns votre homme i 
vous porter fiii & hommage contre tous p 
fauf la fidulté au Jioi : Article 107. Le 
vaii'al doit cette foi & hommage en It 
maifon fei^neuriale du fief duquel il re- 
levé ; fi le Se gueur n'y eft point pour le 
recevoir ou trucurcur pour lui , en ce 
cas , le vaffal , après avoir frappé à U 
porte de ladite maifon , & demandé foa 
Seigneur pour lui faire les loi & homma» 
ge , doit attacher fes offres i la porte , 
en la préfence d\m Tabellion ou autre 
perfonne publique pour lui en donner 
aâe , <Sc puis fe préienter aux plaids ou 
gagc-pleiges de ladite feigneurie pour f 
foire les foi & hommage ; & ou il n'y 
auroit maifon feigneuriale , il fera fes 
offres au Bailli , Sénéchal , Vicomte ou 
Prévôt du wSeigneur, s'il y en a fur les 
lieux ; finon , il fe pourra adrefler au 
Juge fupéricur du fiet, foitroyalou au* 
tre y pour avoir fa main levée : Article 
108, ibiJ, 

Si tous les enfants auxquels appanien^ 
nent le fief , font mineurs âc en tutele , le 
Seigneur féodal eft tenu d'accorder à tous 
fouffrancc en la perfonne de leurs tuteurs 
julqu'à ce que l'un d'eux foit en âge pour 
faire la foi & hommage , en donnant par le 
tuteur déclaration des fiefs & de leurs 
charges , enfemble des noms & âges de| 
mineurs, & en payant annuellement les 
rentes qui en font dues au Seigneur : Arti- 
cle 107 de la Coutume. La minorité dure 
jnfqu à ce que l'enJant tombe en garde ait 
atteint fa vingtième année, à la diSercncc 
de la garde du R oi , qui ne cefiè que lorf- 
que l'enfant a vingt-un ans accomplis. 

Le mari , en époulant la propriétaire 



(i) Traité des Fiefs de Dumoulin , pu Ai. Henrioa éo PeQfey , p. 391* 



Bbb a 



Digitized by 



Google 



38o 



FIE 



d'un fîcf noble , fait pour çllc'la foi 3c 
hommage ; & fi elle a paye le relief, le 
tnarî ne le paie pas. 

Un fief peut échoir à plufîeurs cohé- 
ritières. Ce fief, aux termes de TArticle 
1 27 de la Coutume , fe trouve alors di- 
vifé entr'elles. En ce cas le vaflàl n'eft pas 
obligé de porter la foi & hommage à 
chacune d'elles fcparcmcnt ; il peut U 
faire à celle qui occupe le principal ma- 
noir de la feigneurie , tant pour elle que 
pour fes copartageants. 

L'hommage fe fait néceflairemènt dans 
les quarante jours après le décès du dernier 
poflcfleur,ou de la nmtatiop du vaifal : 
Article 109 de la Coutume. Ces quarante 
jours doivent être francs; ainfî comme on 
ne doit pas compter le jour du décès ou 
de Taliénation , le jour de la faifîe ne peut 
être aulli compris dans les quarante 
Jours. 

Mais il peut arriver que Théritier d'un 
p3flefleur de fief décédé dans les quarante 
jours , fans avx)ir fatisfait à la prédation" 
de foi & hommage , fe trouve par ce 
décès obligé de la faire de nouveau ; aura- 
r-il quarante autres jours entiers pour 
remplir ce devoir , ou n'aura-t-il que le 
reftant du délai que fon prédéceffeur avoit? 
Guyot , t. 4 , p. 204. ,. fe propofe cette 
difficulté,- & après avoir balancé les rai- 
fons pour & contre , il décide que Thé- 
ritier doit avoir un nouveau délai , parce 
qu'il faut à cet héritier les mêmes facili- 
tés qui étoient accordées au décédé pour 
fe déterminer fur l'acceptation ou la ré- 
pudiation de la fucceflïon en connoiffàncc 
de caufc. 

Le même Auteur fe propofe cette autre 
queftion , p. 208. 

Titius poflede les fiefs dominant & fer- 
vant : il vend à Caïus le fief dominant ; 
Titius eft-il obligé à faire la foi à Cahis ? 
Guyot répond affirmativement , parce que, 
dit-il , la mutation du dominant emporte 
la foi de la part de l>acien vaffal. Mais , 
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ajdute-t-il, Caîus eft-il obligé de notifier^ 
à Titius qu il connoît^ & qui eft far la 
mutation > ou peut- il faifîr quarantejour» 
après fon acquifîtion, faute par Titius 
d'avoir fait la foi? Je tiens , dit l'Auteur, 
que ce n'eft pas aflcz que Titius ne puifle 
ignorer la mutation du dominant , pour 
lui infliger une peine ^ il faut qu'il foit 
fommé dans les /ormes prefcrites par la 
Coumme ( on fûppofe que le^contrat ne 
difpenfoit pas de la foi pour cette fois) ; 
autrement Caïus n'eft pas en droit de fai- 
fir Titius , parce que tout nouveau do- 
minant doit interpeller fes vafiaux ; c'eft 
le cas où y pour aller à la foi , il faitt de 
la part du Seigneur une interpellation. 

L'ufufruitier > à titre de viduité. ou de 
douaire , ne doit point la foi & hom- 
mage ; ils ne font dus que par mutatioa 
du fief I & les droits qu'on vient d'indi^ 
quer ^ ne font qu'une continuation de 
jouiffance. 

Par la même raifon y la foi & hommage 
ne peuvent être exigés par les créanciers 
auxquels leur débiteur a fait ceffion de 
biens. Enfin durant le combat de fief que 
nous^ appelions débat de teniure , le vaflal 
en conngnant fa tenure es mains du. Roi^ 
aeft obligé de faire la foi & homn^ige 
que dans les quarante jours qui fui vent 
la fignification du jugenvent rendu entre 
les deux Seigneurs. 

Les gens de main-morte , comme Cha- 
pitres , CoraTiunautés féculicres ou ré- 
gulières., Collèges, .Fabriques & aiJtres 
de cette efpece , font la foi & hommage 
par ua homme vivant , mourant , & con- 
fifquant ^ fuivant les Articles 140 & 141 
de la Coutume. 

La foi & hommage doit être fuivie du 
dénombrement , de raveu , comme nous, 
l'avons dit fous ces mots , & en celui 
i/àme ; on doit ajouter cependant aux 
obfervations faites en ces différents ar- 
ticles , que lorfque faute d'aveu > le Sei- 
gneur faifîe les héritages du vaifal pour 
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1« rctinîr à fon domaine , le vâffal eft" 
obligé d'avouer les héritages demandés , 
08 de défavouer les tenir , fans que le 
Seigneur foit obligé de juftifler d'anciens 
aveux. C'eft ce oui fut juge le 13 Juin 
17x5 , pour le heur leCarois; F Arrêt 
confirme «ne Sentence qui avoit prononcé 
à bonne caufe la réunion , Ênute par le 
Yaflal d'avoir donné aveu. 

Faute d*hommage ou d*aveu , & pour 
défaut de preftation des autres devoirs 
feigneuriaux , le Seigneur peut ufer de 
prife de fief. 

Pour y procéder validement , fuivant 
TArt. m de la Coutume , le Prévôt ou 
Sergent de la feigneurie doit déclarer par 
trois Dimanches confécutifs , iflue de 
Mefle paroifliale du lieu où font alfis les 
héritages , qu'il entend mettre en fa main 
les héritages qui relèvent de lui ; & que 
s'il ne fe préfente aucun homme pour 
faire dans les quarante jours enfuivants 
de la dernière criée, les devoirs pour dé- 
faut d«fquels le Seigneur entend faifir le 
fief , il lui fera adjugé aux prochaiiis 

fJaids. Pour que les criées foient régu- 
icres , le Prévôt doit déclarer le jour , 
lieu & heure de ces plaids , par fon ex- 
ploit qu'il rédige en préfencc , & fait' 
certifier par la fignature de deux témoins. 
Si les héritages font nobWs , il fuffit de 
faifir le corps du fief ; mais s'ils font ro- 
turiers , leur déclaration par bouts & 
côtés , fituation & contenance ett in- 
difpenfable. L'Auteur du Livre intitulé , 
BJprit di la Coutume , nous a donné 
les formules fuivantes des principales 
procédures néceffaires pour la prife de 
fief. 

Formulaire de Mandement du: SénéchaL 

N. . . . Licentié es Loix , Avocat .... 
au prenvier des Prévôts , hommes & te- 
nants de ladite Seigneurie, de la part de 

Eaiyer , fieur de ladite Seigneurie , 

BOUSf a été expofé & donné à eateodre 



FIE 381 



que S. .... i pférent défunt, ctoît aine de 
la mafure de f .. dépendante de cette Sei- 
gneurie , & qu'il eft décédé il y a 

ou viron ...... fans qrfaucuncs perfon- 

nes lui aient rendu aveu .des terres de 
ladite mafure, ni fait des devoirs feigneu- 
riaux à lui dus en conféqaence d'icelles, 
A ces caufes il requéroit notre mande- 
ment pour être permis d'ufer de prife de 
fief, oc faire faire les diligences nécef- 
faires , afin de réunir les héritages de 
ladite mafure au corps de ladite Seigneu- 
rie : ce qu'accordé lui avons &c. 

Formulaire du premier Exploit de la 
fdifîi de fief. 

Nous Prévôt de la Seigneurie de 

certifie qu'à la rcquére de 

je me fuis tranfporrc à rilllic des 

gens fortants de lagrand'Mcfie paroifliale '^ 
de ... . auquel lieu, étant hors lieu fai.nc 
& endroit accoutume à faire procla- 
mations publiques , j'ai dit & déclaré à 
tous qu'il appartiendra , que je faifîs en 
la main dudit Seigneur la mafure , oiî 
l'aînefle de ... . . fituée & afTrfe en ladite 
paroifie , & dépendante de ladite Seigneu- 
rie , qui étoit à jours palîés poficdée par 

décédé il y a un an ou viron , à 

faute d'homme, d'aveu non rendu , droits 
& devoirs non faits ; pour être ladite .... 
& terre contenue en icelle réunie à ladite 
Seigneurie quarante jours après la der- 
nière criée aux plaids de ladite Seigneu- 
rie , qui feront tenus le ... . jour de * 

prochain ,, lefquds héritages confiftent 
en jardins, maîfons, prés , & terres la- 
bourables. Et premièrement un jardin 

ccatenant jouxte d'un côté , &c. 

fur lequel il y a .... maifons fervantes 

à ...... laqueUe faifîe & prife de fief 

j'ai faite en parlant à Ici on em- 
ploie le nom de dou:^ paroijfiens en per-- 
fonne. 

Leur offrant autant du préfent de \atr- 
dite déclaf atioû ; & vu- que perfonne ne 
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m'en a requis , j'ai du tout affiché copie par 

{ placard à la grande & principale porte de 
adite Egliiè, afin que penonnenen pré- 
tende caule d'ignorance , prefence de. • .. 
On met , de trais témoins & de deux aj/fij^ 
tants qui Jignent au regilire ^ au placard^ 
& dans [exploit délivre au requérant. Les 
deux Dimanches enjuivants ion fait en^ 
core deux exploits ; on ajoute au dea-- 
xieme , adhérant à autre exploit par 
moi fait Dimanche dernier. Et dans le 
troifieme on ajoute : En adhérant aux 
deux autres exploits par moi faits les 
Dimanches .... derniers , déclarant qu*il 
fera procédé à la réunion defditcs terres 

au corps de ladite Seigneurie à de 

prochain , venant à fix femaines 

heures. Il faut compter , le . . . . de ... * 
prochain» aux plaids de ladite Seigneurie, 

f)ar moi termes préfentement , à tenir 
edit jour au Village de dans la 

maifon de dépendante de ladite Sei- 
gneurie , fur les neuf à dix heures du 
matin. 

' Ce fait aux plaids termes , le Sénéchal 
juge la réunion ,^ Ù il prononce la Stn-^ 
Unce comme il enfuit. 

Formulaire de Sentence de réunion. 

Es plaids de la Seigneurie de 

tenus par Nous • . . . . Licentié es Loix , 

Avocat en la prefence de notre 

Greffier ordinaire, d'icelle , le ... . jour 

de au Village de ... . en la maifon 

de dépendante de ladite Seigneurie , 

lefdits plaids termes à ce jour , lieu & 
heure ; à favoir fur les neuf heures de 
matin , fuivant quil nous a été attefié 

par Prévôt de ladite Seigneurie , 

s cft préfcnté . . . Ecuyer , fieur'de ladite 
Seigneurie , lequel nous a remontré que 
feu ... . étoit aîné de la mafure de ... • 
dçpendante de ladite Seigneurie , & qu'il 
y. a un an & plus quil eft mort , lans 
que perfonnc fe l'oit mis en devoir de lui 
rendre aveu 9 ni faire fes droits & de- 
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Tbirs dftt par ladite mafure \ ladite Sd^ 
gneurie ; ce qui lauroit obligé de preo- 

drc autre mandement le de 

dernier » en conféquence duquel ayanr 
fait fes diligences à Tiflue de la Meflc 
paroiifiale de .... où lefdits hérita|;cs 
font fîtués , par trois Dimanches conle- 
cutifs , fuivant la coutume & fuivant le$ 
exploits dudit....Prév6t , des Dimaa<- 
ches •. . . p9r le dernier def quels 00 auroit 
terme les préfents plaids à ce jour , lieu 
& heure , pour être procédé à ladite réu« 
nion , à quoi ledit lieur demandoit que 
nous eu (fions à procéder : fur quoi après 

<)ue ledit Vrévôt , duement par nous 

juré de dire vérité , a recordé lefdits 
exploits véritables; nous avons déclaré 
leldites diligences bien & valablement 
faites : & vu que pçrfonne ne s'cft pré- 
fenté pour rendre ledit aveu , payer & 
faire les droita & devoirs feigneuriaux » 
nous avons déclaré ladite it^alure & ter- 
res contenues en ladite déclaration , réu- 
nies au corps de ladite Seigneurie , & 
envoyé ledit fieur en poficffion d'icelle » 
avec dépens à lui adjugés des diligences 
par lui faites fur la préfente réunion , 
taxés à la fomme de payés & avan- 
cés par ledit fieur dont rccom- 

penle lui eft adjugée fuivant la cou« 
tume & mandement. . . . Fait comme 
delTus. 

Pour donner un effet complet à la 
réunion , il ne fufiit pas que les diligences 
en aient été bien jugées faites ; la Sentence 
qui la prononce doit de plus étrefignifiée 
au détenteur de l'héritage réuni , & in- 
continent le Seigneur doit déclarer à ce 
détenteur qu'il entend ou recevoir fes 
fermages , ou fe mettre en poflcffion des 
fruits ; car fi avant toutes ces formalités 
remplies , le vaflal touchoit les loyers » 
ou enlevoit les fruits , le Seigneur ne 
pourroit s'en plaindre /& fa réunion de« 
viendroit vaine : Article 1 9 du R^laotoBt 
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ie i646 i 6c Artét du ix Jaillcfi574: 

Bafnagc , article m. 

Ueffct de la réunion n'cft pas perpé- 
tuel; car comme le vaffal ne peut pref- 
crire la foi ^ l'hommage qu'il doit à 
fpn Seigneur, auffi le Seigneur ne peut 

Îuscfcrire Théritagc qu'il tient réuni en 
isi mf in par quelque temps que ce foit ; 
éc toutefois & quantes que le valTal 
Toudra fe icmcttrç en fon devoir , & 
rendre la foi & hommage ( car l'aveu 
bon ou mauvais fauve la levée , Article 
119 de la Coutume ) ; le Seigneur eft 
obligé de lui rendre Ion héritage , en lui 
payant les rdieft , treizièmes y & les ar- 
rérages des rentes qui lui étoiént dues 
avant la faifie y avec les frais de réunion ;, 
maii; pour les arrérages qui ont couru , 
le Seigneur n'en peut pas prétendre , parce 
qu'il eft payé fur les fruits ; & cette dé- 
livrance eft fi favorable , que quand le 
vaiTal a donné un aveu bon ou mauvais , 
il fauve la levée , pourvu quelle ne foit 
pas engrangée par le Seigneur , ou même 
par le fermier du vaflTal , quand le Sei- 
gneur a fignifié au vaflal qu'il s'arrête 
au prix de fon bail. 

* Si cet aveu eft mauvais ,.lc Seigneurie 
peut blâmer, & ceft pourquoi le vaflal 
doitcomparoître.aux prochains plaids de 
U feigneurie fans ailignation , pour favoir 
fi le Seigneur voudra blâmer fon aveu ; 
& fi le Seigneur ne déclare pas le blâ- 
iner, il ne, pourra procéder contre le 
vafTal ea blân^ d'aveu qu en laffignant ; 
le Seigneur n'ayant que trente ans pour 
blâmer Taveu , faute de blâme dans ce 
délai , eft bien privé de l'amende contre 
fon vaflal ; mais il ne fouffre aucun tott 
en fes droits feigneuriaux , ni en fcs rcn* 
tés & corvées , elles ne peuvent fc pref- 
crire que par quarante ans. 

En vertu de la réunion , les grains fé- 
parés du fol appartiennent au Seigneur ,. 
.dc& qujc le .vaUal ne tes a point hittnr 
lever ; c'cft une conCequence dé, l'Article 
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ïif de la Coutume , conforme à VArrêc 
du II Août 1681) & à ua autre du 15 
Juillet 1735. 

Quoique le Seigneur par la réunion, 
entre en poffcflion dû fief, en vertu de fon 
propre droit & non comme fubrogé à 
fon vaflàl ; plufièurs Jurifconfultes ont 
prétendu qu il rie pouvoit expulfcr le fer- 
mier du fonds réuni : la condition de 
Vinféodation primitive a été, félon eux, 
que le Seigneur n'auroit, dans le cas où il; 
ne feroit pas fervi par fon vaflal, que la 
jouiflance du fonds inféodé, pourvu que 
It défaut du fervice ne procédât que de 
négligence , d'abfençe , & non de défaveu 
ou de mépris de fa fiipériorité : d'où ils 
ont conclu que te vaffal en ceffanr d*être 
négligent, en fe préfentant au Seigneur 
pour s'acquitter de fes devoirs, & repre- 
nant la iouiffance, il étoît démontré que 
fon droit de propriété, fur le fief réuni , 
rfavoit point été éteint par la réunion , 
& que les ades de propriété qu'il avoir ' 
faits n avoient pu être anéantis. 

Mais cette opmion eft inconciliable 
avec l'Article 119 de notre Coutume, 
qui accorde les fruits au Seigneur , â la 
feule charge de rcmbourfer les labours & 
femences au fermier, ou, la moitié de»i 
fruits , fans être obligé à ce rembourfe- 
ment. Si le Seigneur préfère indemnifer 
le fermier des frais de fa culture , il doit 
l'indemnité de l'inftant où il entre en 
poffclfion & où il fe retient les fruits.. 
Le Seigneur , dit 3afnage ,. qui a con- 
' fommé l'option qui lui eft donnée par la^ 
loi , n'eft plus admis à y renoncer ; & 
étant en pleine jouiffance , il en doit fup- 
porterles-événenvents profitables ou^nui- 
fibles. 

Le vaffal a le^ mêmes prérogatives quèr 
le Seigneur à l'égard des fermiers que- 
celui-ci a établis durant fa puiflànce ;, îL 
a* h droit de les expidfer. 

Quand le vaflal ou fcs héritiers défirenc 
r^rendie la^^oflefiion du. fonds réuni ^ 
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■ Us doivent préfentcr aveu ; & fi le Sei- 
gneur méconnoît que ce foit à titre de 
réunion qu'il pofTcde , lui juftifier de U 
Sentence de prilc de fief, &. par. Une 
fimple Requête, conclure à ce que le Sei- 
gneur foit tenu de leur remettre rhcri- 
tage ; &: comn:ie le Seigneur ne peut prcf- 
icrire les héritages fains en fa main , par 
auelque temps que ce foit , aux termes de 
r Article 1 17 de la Coutume, il ne peut 
fc difpenfer de les rcftituer, dès que la 
preuve de ce qu'il ne les ppflede que par 
réunion eft faite. 

Celui même qui.auroît acquis du Sei- 
gneur un fonds inféodé ou du fief réuni ^ 
ne pourroit oppofer la prefcription qua- 
dragénaire, fi le vaflal , qui réclameroic 
ce tonds, établiflbit que lors de Tacqui- 
fition il a tellement connu que fon ven- 
deur ne jouiflbit qu'en vertu de la faifie 
féodale , qu'il a en fbs mains des aveux 
ou des gages- pîeiges que fon vendeur lui 
a remis , où la faifie eft mentionnée : car 
le vaflal peut obliger le poflelTeur du fief 
ï repréfenter les regiftres ou cahiers de 
fes plaids & gages-pleiges : Arrêt du 1 5 
Mars 1 661 , rapporte par Bafnagc. 
' En fait de faifîç féodale, le Seigneur 
qui la pourfuit n'a pas bcfoin du mande- 
ment ou pareatis du Juge royal pour 
faire faire les proclamations à la paroif- 
fe , brs même qu elle n'eft pas dans le 
diftrid de fon fief, & qu'elle eft au con- 
traire dans celui du Juge royal ; le man- 
dement du Sénéchal fuffit pour tous les 
fonds relevants du fief, quoiqu'ils foient 
fitués en une paroifle qui en eft indépen- 
dante : c*eft ce qui fut décidé par Arrêt 
du 13 Avril 171 7. Cet Arrêt jugea auffi 
que la plupart des Officiers du Siège royal 
'oà r affaire avait été portée , ayant été 
reçu fis y parce qu^ils étoient vajfaupc , It 
Juge chef qui étoit reflé^ n* avoit pu pren- 
dre pour afjxjiants des Avocats qui né-- 
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tèi^ni qt^inmatriculés en fon Siège p G 

riy étoient pas poftulants. 

' On doit obferver qu'une réunion fcroît 
nulle, fi elleétoit jugée durant U meffico; 
Arrêt du 15 Mai 172.7, & Article x^ 
de la Coutume. 

De toutes les maximes que nous ve*^ 
nons de pofer , on a dû inférer que la prife 
de fiefs n'étant qu'une manière de contraia* 
dre le vafial à exécuter les conditions 
conftitutives de riaféodation ^ le Seigneur 
ne doit pas exercer cette contrainte fur 
des objets qu'il na point inféodés : ainfi 
il ne peut comprendre en la faifie «du fief 
les meubles & effets mobiliers apparte^ 
nants à fon vaflal, ni les fruits qui ne 
tiennent plus au fonds , ni les arrérages 
de rente qui font échus , ni les fonds que 
le vaflal a incorporés à quelques partiel 
de fon domaine , relevants d'un autre Sei« 
gneun Si même le vaflal a acquis une 
fervitude au profit de fa tenure , quoi- 
qu'elle foit attachée au corps même d^ 
fief, elle ne peut être comprife en la fai- 
fie , & le Seigneur faififiant ne peut le- 
xiger. Mais quand ce vaflal a acquis It 
libération d'une fervitude , dont fa tenurè 
étoit grevée au temps de l'inveftiture ^ 
l'extindion de cette fervitude profite av 
Seigneur faifîflant , à moins que le vaflal 
n'eût fait cette acquifitton au moyen d u- 
nc rente : car en ce cas , le Seigneur faî- 
fiflant feroit tenu de la payer (i). Le 
Seigneur profite encore des alluvions» 
au moyea defquelles le fonds d'accroif- 
fement eft identifié avec le fonds princi* 
pal. 

Tant que la faifie dure, le Seigneur 
ne peut démolir les bâtiments , ni chan- 
ger l'état des lieux ; il doit jouir de tout, 
de l'utile & de Thonorifiq^ue , mais 
comme fon vaflTal en auroit joui. Qu'il 
y ait , par exemple , un colombier atta- 
ché à la maifon principale du fief ou de 



(j) Dumoulin» tit. 7, p. 34$ »,excr, de M. Henr. de Peofey. 
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If tMure faifie, le Seigneur AififintcA 

Jouit , à Iciception de la volée du mois 
4e Mars , ^u'il eft obligé de laiflcr croî- 
tre pour rcnouvellçr fc colombier (i); 
^ il au lieu d'an colombier , il n'y avoic 
^u'ime volière , elle ht lèrok pas coçn- 
prifc en la faifie , fi les pigeons n'y étoient 
jp^as à perpétuelle demeure & pour mul- 
tiplier ; car ce ne feroit alors qu'un eSèc 
mobilier qui ne feroit pas partie du, fobds 
Inféodé. , 

[ Par une fuite de cts maximes , les bois 
3e hauLc- futaie ne font point dans la 
çlafle des fmits fufceptibles detre cou- 
pés , abattus &c vendus par le Çeigneur 
laififlant à fon profit ; il ne peut en avoir 
que les ébiancliages. A 1 égard des bois- 
taillis, de la pêche des étangs, qnoique 
le Seigneur , en les exploitant , recueille 
les fruits de plufieurs années précéden- 
tes , ce bénéfice eft légitime , Bafnagc , 
Article 109 de la Coutume ; parce que 
la faifie lui attribue les fruits du fonds 
en, l'état où ils fe trouvent lorfqu'elle efl 
Élite (1) ; & par cette raifon , il pré- 
fente aux bénéfices & aux offices qui 
font vacants durant la faifie. 
' Si cependant le vaffal avoit commencé 
à pêcher ou à couper fon bois avant la 
iaifie féodale , le Seigneur n'y pourroit 
rien prétendre; Bafnage , Article 119 
de la Coutume : & même fi dans l'in- 
tervalle de la vente à la coupe des bois , 
le vafTal fe préfentoit & faifoit celfer la 
faifie V le marché fait par le Seigneur , 
feroit annullé , Tacheteur n'auroit pas de 
dommages & intérêts à demander au ven* 
deur ; parce que celui-ci a dû s'informer 
Au titre en vertu duquel celui de qui il 
achetoit, faifoit la vente, & à ce moyen 
appercevoir que ce titre pouvoit duo 
kiftanc à l'autre être anéanti. 
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Au refte, le Seigneur doit régir le fonda 
réuni , en bon père de famille , entretenir 
les édifices, enfemencer les terres, cou- 
per les bois , pêcher dans les temps du- 
fage. Si cependant le Seigneur commet- 
toit quelque négligence légère dans la 
culture des terres (3) ou le rempoiffon- 
nement des étangs , le vaffal ne pourroit 
lui en faire un crime ; il ne feroit fuf- 
ceptible d'indemnité envers fon vaflal que 
dans le cas où fa mauvaife adminiflration 
tiendroit du dol , ôc auroit diminué la 
valeur intrinfcque du fonds & fon pro- 
duit futur. Ainfi la maifon du vaffal, 
lors de la prife de fief, menace- 1- elle 
ruine, le Seigneur faififlant n'efl obli|;é 
qu'à la faire étayer pour la faire fubuf- 
ter le plus long-temps polfible ; mais 
qu elle s'écroule par vétufté , malgré cette 

f précaution , le vaffal ne peut s'en plaindre ; 
'événement efl l'effet de fon indifférence 
pour fes propres intérêts : & s'il n y a. 
pas veillé par lui-nnéme , c'a été par fon 
opiniâtreté à ne pas remplir les devoirs 
que le vafTelage lui impofoit. 

Nous avons dit plus haut que le Sei- 
gneur qui a ufé de prife de fief, n'efl 
point tenu de payer les hypothèques ôc 
autres charges créées par fon vaffal , pof- 
tcrieurement à l'inféodation : or , il refle 
à favoir de quelle manière les créanciers 
peuvent fe procurer le paiement de ces 
hypothèques. Il efl certain que le Seigneur 
n'efl obligé à recevoir en foi que fon vaf^ 
fal ; les créanciers ne peuvent donc la lui 
faire , ils n'ont par conféquent point d'ac* 
tion contre lui ; il ne fubfîfle entr'eux au-^ 
cun lien : s'adrefferont-ils au faifi ? Il ne 
jouit plus de fon fonds. La réponfe à 
cette difficulté efl aifée : quoique le vaf- 
fal , par la réunion , foit deffaifî de li 
jouiffance , il n'a. pas perdu fa propriété, 



(a) Ibid. , p. 361» 

(a) Arrêt de i$79» rapporté par Chopin, 
Art. 36 , Coût. d'Anjou, cité par M. Henrion 
Toffu IL 



i» Penfcy , rit. 7 , p. 36 J. 
(3) J^'rf- P- 366. 
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il peut la vendre & en difpofer ; alnft 
fes créanciers peuvent , tant que la fai- 
fie dure, le faire aâionner pcrfonnclle- 
fnent pour le paiement des arrérages de* 
leurs rentes ; oc s'il n*a pas d^autres biena 
que celui faifî pour y fatisfaire ,. prendre 
la voie réelle pour le dépoiTéder de fa 
propriété. Jufqu'à l'adjudication ^ le Sei- 
gneur fait les fruits fiens ; mais l'àdjudi* 
cation une fois prononcée , l'adjudicataire 
lait cefier la prife de fief, en rempliflant 
les devoirs dus au Seigneur. 

Les créanciers font quelquefois faifîr 
kéellement l'héritage du vaflal avant qu'il 
l'ait été féodalement par le Seigneur ; 
in ce cas v comme fii/îe fur fat fit nt 
vaut y. la prife de fief ne peut avoir lieu; 
la faifie réelle met en mam du Roi & de 
■Juftice le fonds ; elle dépoflede le vaflal ; 
il ne peut donc plus dès-lors rendre fes 
devoirs au Seigneur; & Celui-ci fe trouve 
oéceflité de donner fouffrance au Corn- 
înîflaire, jufqu'à ce qu'il y ait un proprié- 
taire certain. 

Les règles que Ton vient d'établir à 
regard de h faifie féodale , font applica- 
bles \ la réunion qui fe fait du fief lervant 
au fief dominant , par la déshérence; 
voyez oag. 484 du premier volume <te 
^e Diaionnaire : mais on ne doit pas les 
étendre à la commife (i). Le Seigneur ia- 
fulté, ouinjurieufement & opiniâtrement 
défavoué, n'a pasle droit de faifir les fruiri 
de rbéritage de fon vaflal; celui-ci iouit li- 
brement jufqu'à ce que la peine de fa com^ 
jnife fbit judiciairement prononcée contre 
lui: & de l'inftantde la fignificacion de ce 
Jugement ^ s'il eft définitif , le Seigneur do- 
minant acqitien la propriété du fief ou 
de l'héritage oui lui eft foiunis. Celldonc 
par aâion , oc non par faifie que le Sei- 
gneur doit former fa demande en com- 
nùfe ; & s'il a fût le contraire y le vaflal 
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peut obtenir «ain-levéc provilofrc de If 
laifie. 

Quand le Seigneur eft décédé fans avoir 
intenté adion en commife ^ fon héritier 
ne peut la faire revivre (l) ;. & de nrfmc 
il n'y a plus lieu à la comniife, lorfquV 
vaut que le Seigneur en ait fait la pour-r 
fuite, fon vaflal décède. Le Seigneur in- 
fulté eft aufli réputé rerioneer à cette ac- 
tion , quand il vend le fief dominant; pat 
là, en effet, il ronrpt le lien qui l'uniffoit 
à fon vaflal : Bafnage,. Article 12^ de li 
Coutume. 

Si le Seigneur faifit le fief ou le fond* 
inféodé , faute d'aveu ou de dénombre-^ 
ment, il n'eft pas pour cela préfume avoir 
renoncé au droit de commife, quoique \h 
faifie foit pofiérieure à la félonie du vaflal y 
parce oue cette faifie ayant pour but de 
dépouiller le vaflal , n'eft pas contraire à 
l'intention de confifquer fon fief'; maîf 
quand le Seigneur reçoit les droits ^ oâ 
a donné fouffirance, il témoigne le défit 
d'avoir pour homme celui qui lui a man- 
que, & la commife ne peut plus être pour- 
fuivie contre lui. 

Lorfqu'un Bénéficier eccléfîaftîque â* 
commis défaveu ou félonie , le Seigncin: 
ne peut confifquer le fief du bénéfice que 
pour le temps que le Bénéficier a droit 
d'en jouir ; & fi après la commife adju- 
gée, il ne reflc pas au titulaire fuffifam- 
ment pour fon entretien , le Seigneur ne- 
confilque qu'à la charge de lui procurer 
des aliments. Si le Bénéficier qui a conr- 
mis l'offènfe réfigne , le réfiguataire doit 
être agréé oar le Seigneur ; mais fi le 
réfighant eft enfuite de nouveau pourvu ,. 
k Seigneur peut lui refufer Tinveftiture 
du fief (9k). Au furplus, la commife ^ 
l'égard du pourvu d'un bénéfice, ne dure 
qu'autant qu'il jouit , lors même que dai à 
ion défaveu ou fon injure il a été auto;^ 



(i) Voyez p. a99 , pierofer yol. 

(a) Traité des l-iefi, par Dumoulin , 



ut» 



ra, p. J37, abrégé, M. Henrionde fexfi^ 
(3) Ihid. ûu la^pag» )4U 



Digitized by 



Google 



FIE FIE 387 

fîlïptr fon Supérieur; car les bicof ce- ouverte, ne fait point tomber en comr 

clcfiaftiqucs appartiennent k TEtat , & mifc les fiefs de cette fucccflion , en in- 

ll ncft point au pouvoir d*un titulaire juriant le Seig;neur dominant » fi ceç 

^'anéantir la fondation du bénéfice donc héritier renonce avant que d avoir fait 

îl eft pourvu. ade en cette qualité* Il en faut dire au- 

Enfin la commlfê neconfere au Seigneur tant de Théritier par bénéfice dlnventaire; 
{e fief qu*en 1 état où le vaflal le pof- comme il n'obtient les Lettres du Prince 
ledoit lors de fa condamnation ; s'il eÛ qu'à la charge d'acquitter les dettes dit 
(ujet à des rentes foncières & hypothe- défunt , il ne peut donner lieu à la con- 
ques , le Seigneur doit les payer, fi les fifcation par fa félonie au préjudice des 
fneubles ne peuvent les fupporter « ou créanciers; la commife ne trappe en ce 
les racquitter au denier 20, fuivant la cas que fur ce qui lui refte de la ce- 
facuké que Tarticle 10 1 de la Coutume oure » les dettes mêmes chirographairei 
lui en donne. Par une fuite de cette ma* tcqttittces. 

Kime » le Seigneur peut expulfer le fer- La droits de prife de fief & de coni- 

mier qui n'a qu'un bail fous feing privé » mife auxquels les vaflaux font expofés, 

en lui rendant fes labours & femenccs ; ne celfeat de leur rappeller ^ tant qu'ils 

mais îl eft, au contraire , obligé de main- exiftent, l'attention avec laqwUe ils doi* 

tenir la JQuiûance du locataire dont le bail yent s'acquitter du refpeât dû à la pecr 

à été reconnu : un pareil bail doit être fonne du Seigneur, des redevances qu il t 

aflimilé à toutes autres hypothèques que impofées fur le fonds qu'il a inféodé; 

le vaflal a pu af&âcr fur fa tenure , puif- & dans la même vue » lorfque le vaflTal 

que le Seigneur lui en avoit concédé l'hé* décède , ou aliène » ou fe fait religieux^ 

redite. notre Coutume veut que les héritiers ou 

Quand après la commife jugée , le l'acquéreur paient un relief au Seigneur, 

Seigneur renonce au bénéfice de cette Les Sergenteries nobles auxquelles il n'f 

condamnation , en quelque forme qu'il a point de glèbe attachée , n'en doivent 

remette l'héritage aux mains de fon vaf** pas ; mais tous tenements inférieurs 

fal 9 cet héritage tient la même nature au huitième de fief de haqtbert , ainfi 

ide propre ou d'acquêt en laquelle il étoit que les terres roturières » doivent pour 

avant la générofité du Seigneur ; paf cette relief 1 2 deniers par an , à moins qu'il 

indulgence le Seigneur , quelque forme n'y ait titre ou poflèflion fuSifante q^t 

qu'ait fade par lequel il la témoigne 1 décharge de cette redevance , ou qui û 

reconnott être fatistait » & que confé- conftitue plus forte, 

.quemment » ou fon vaflal n'a pas au être Le manoir , maifon , mafure avec U 

privé de fa propriété» ou que lui Sei- cour & jardin , quand le relief eft dù:^ 

|;neur n'a pas eu intention de l'en dé* doivent pour relief ) fols f & avec k 

pouiller. corps des fie& nobles , font relevés par 

Si Tinjure pour laquelle la commife eft même moyen toutes leurs dépendances « 

.demandée ,elt perfonnelle au Bénéficier comme garennes » moulins» colombiers: 

pu au mari , l'un ou l'autre , peut y re- mais fi un moulin eft tenu à part & fans 

Doncer valablement ; mais fi la Commu- fief, il eft relevé par un écu. Les terres 

nauté religieufe ou la femme ont été les non cultivées » fauvagcs » ou fauvées de 

objets direds de l'infulte » la renoncia* la mer » doivent 6 deniers pour acre«t ] 

tion ne peut valoir fans leur concours. Tous les fiefs qui doivent relief » dpi* 

L'héritier préfomptif d'une fucccflion vent de plus aide-relief ^ lorfque le Sei-» 

Ce c z 
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gncur immédiat dcccdc : cet aide a été 
ctabfi pour fubvcnîr au relief que les hé- 
ritiers du Seigneur* décédé doivent au 
chef-Seigneur. 

Aux droits précédents , il faut ajouter 
ic droit de garde r les Seigneurs Kexer- 
-tent diifëremment du Roi ; ils n'ont que 
•la garde des fiefs nobles tenus d eux inr- 
médlatcment , & non les autres biens 
'appartenants aux mineurs relevants d'au*- 
très Seigneurs : ces autres biens font régis 
•& gouvernés par le? tuteurs de' ces mi- 
neurs. Le Seignetir profite de tous les 
fruits dQ la garde ; & fi les tuteurs , 
'comme ils en ont ta faculté, remettent 
au Seigneur tous les héritages dts mi- 
neiu's , en» ce cas il eft tenu de fub venir 
'à leur nourrkure & entretien félon l'a 
qualité & valeur de leurs biens , de con- 
tribuer au mariage dos filles ,. de payer 
.les arrérages des rentes foncières ôl hy- 
pothèques. 

Si pîufîeurs Seigneurs ont ht garde 
'noble , à caufc de divers fiefs apparte- 
nants aux mineurs , ils concrH)uent tous 
à leurs befoins au marc la livre du profit 
'qu'ils fotit. 

Si les Seigneurs négligent féducation 
du mineur , les parents peuvent les con- 
traindre à y pourvoir convenablement ; 
ils doivent an furpfus tenir en leur état 
ancien les édifices , manoirs , bois , prés , 
ks jardins , les étangs , les moulins y les 
pêcheries. 

L'abattis àes bois & le tranfport des 

bâtiments en une place différente de celles 

'qu'ils occupent , Teur font interdits fous 

'peine de dommages & hitérêts envers fe 

pupille , & de la perte de la garde. 

Durant la minorité , quand quelques^ 
uns des fiefs relevants du mineur , tonï- 
bent en garde , te Seigneur en a Tantiere 
jnarde jufqtVà ce que fon valTal foit ma- 
jeui'; car alors il centre en poflefiion àt 
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fon fief, &:conrinue la garde de celui don! 
h mouvance lui appartient. Il fuffit que 
le mineur devenu mnjeur, fignifie à foa 
gardien qu il eft* devenu majeur > pour 
que la garde finifle. 

A regard des filFes tombées en garde, 
elles en fonent à^ vingt ans , comme les ma- 
ies , de même plutôt fi elles contradent 
mariage du confentement de leur Sei- 
gneur & de leur famille: Lors cependant 
qu'elles époufent des mineurs , quoiqu'el- 
les foientforticsde garde ,'cHes y ren- 
trent jirfquà ce que leurs épomc foîent 
majeurs. Si le Seigneur s oppofe i' leur 
établifiement fans^ caijfe railonnablc , oit 

f eut le forcer judiciairement à accorder 
répoux majeur délivrance du fief défi 
femme ,• pour cela il fuffîc de rappellér 
devant foa Sénéchal tni fon BailH , & 
d*y obtenir 'ade de fz non-comparencfe 
ou de l'injuflice de fon reftîs. La fille 
aînée , à* la différence du frère aine , en 
fortant de garde , n^n tire pas ks put- 
nées ; ôc lorfqu une femme mineure eft 
fonié de garde par mariage , tHe h'y rentuc 
point en devenant veuve. 

Enfin le Seigneur peut , Vil le juge ï 
propos , renoncer à la garde. 

Toutes ces difpofitions extraites de h 
Cotttume réformée , ne font que la répé^ 
tion de ceHes qui exîftoient fous nos 
Ducs; mais celles- ci y ajoutent les fui- 
van tes. 

I**; Lorfque les fiefs de- mineurs font 
fous la garde de plufieurs Seigneurs , IV 
vis de celui dont Tinféodàtion eft plus 
ancienne , prévaut qtrand il s'agit du ma?- 
riage (i) dun vaflal. Et fi l'on ne peut 
connoître laquelle dfcsinféodationseft plus 
ancienne , alors on préfère le confeil dh 
Seigneur duquel dépend le fief le plus 
confidérable du mineur : fi les fiefs îbiît 
à peu près de même valeur , le fentrment 
du Seigneur dominant le plus voiiRi dti 



(I) Coweh î. J. tlt, 10. feff. -p^ 
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flef^où le pcrc da mineur avoic fixé fii' 
.rc/îdencc , doit prévaloir. 

2*. Elles aucorifcnt le Seigneur à pour- 
fuivre criminellement le raviircur de leur 
vaflale mineure. ' 

3*. Elles nous <Jortt>ent Texplication de 
iarriele 217 i qni â pafru inintelligible à 
Bafnage. Les fiefs paragers , félon elles., ne 
tombenc point en garde (ï) ; & notre an* 
cicn Côutumicr aVoit confervé cet ufagej 
Les Seigneurs , y eft-il dit , nont lagarde^ 
Jbrs. des fiefs qui ne font pas paftabtes. 
Terrien , p. 187. 

• 4'*. Elles kvent ;lc doute qile Bafnagé ' 
forme à Toccalîonde Tarticle 2131, fur 
la légitimité du droit de garde dont jouifr 
fent les Eccléfiaftîques. D'accord aveC 
les Capitulaires de nos anciens Rois » 
elles chargent les Evêques & les Abbés de 
veiller, apfès le décès des poirefleurs dé 
fiefis , î ce que leurs enfants y fuccedent» 
& que les lerviees en foient exacienwnt 
remplis {zj. 

5*. Elles exemptent de la garde fei- 
gneuriale les rotares qui err effet aduel- 
lement. n'y font ftijettes , que lorfque 
le tuteur auquel radminiftracion en eft 
confiée, fait au' Seigneur Tabaridon de 
tous les Wens du mineur (5). 

6®. Elles ont été aulïi- le germe de l*art. 
53 des Placités,'qui fouftrait àk garde 
Icigneufkle le mobilier des mineurs-, & 
font parfaitement d'accord^avcc Bafnage, 
lorfqail pcnlé que fi le mineur durant 
h garde s'ett nourri & aitretcnupaF l'on 
induftrie „ ou par la générofiçé de fee 
amis ou de fe&^parents , le gardien Un doit 
indemnité de ce qu'il auroit été force 
d*entployer à fa fubfîltance fnivant fa 
condition (4.). 

7*. Enfin elles donnent pouvoir aux 
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^aïdijfcns d^adminiftrerles biens, mails fcali 
interdit tout ce qui peut dianger les prq^ 
priétés : d'où on doit conclure que lc5 
tuteurs feuls à ce' autorifés par la fa-» 
mille , & non le gardien , peuvent in-* 
tenter ladion en retrait (5). • 

•-Le retrait ïft encore une prérogative 
du Seigneiff^de fief : elle proceJe ^';CQm* 
roe les précédentes ; du principe que 
toute inféodation ne rend propriétaire 
le vaffal , qu'autant que fes héritiers . 
ou lui corifervent la propriésé infép^ 
dée. 

Ce droit de retrait confiftc en ce que 
le Seigneur féodal peut retiret le.ficfott 
la roture" mouvants de lui , lorfqu ils font 
vendus par le vaflàl , en en payant Iç prix 
& loyaux cours. Par là les objets retirés 
foiK unis au fief do'minant : Art. 177 & 
178 de la Gowtume* -UeuCt de cette unida 
ettque'les ctiàrges- & reiitcs dues au Seîi- 
gneui'-paf le-ïonds qu il a clamé ^fbnt étein-- 
tés. Éhforte- que fi la roture eil. uti« 
partie d'aineffe ^ les tenàbts.dcs autres 
parties^ font déchargés de là folidité de 
ce que le fonds réuni a précédemment dŒ. 
par indivis aii Seiénenr. Si le retrait d« 
Seigneur $'exc?rce fur une rénre foncière 
due à caufed un fonds dépeadant de fo» 
fief; alors elle y eft auffi:uwe, & réiiï 
toujours foncière en Ja roaia du Sei^»' 
gneur. . . - 

Le retirait féodal eft donc réel , comme 
nOMS Favons- obfervé §. 3 ,. yerho Ci^-»- 
Mïuit , p. if 8 , i*""", vol. Il a pour cauïe 
une réferve faite lôrs de la conceffion 
di! fonds au vaiTal , ainfi: qiril fut juge 
en Juin 572.0% La Grand'Chambre par foa. 
Arrêt, décida qu'une clameur féodale ne 
pouvoir être évpqiiée aux Req^iétcsdiu 
Palais. eôchiftf:û pofé ce priiic'pe , ea 



CO G^anviîle ,. 1. 7. ch. 3. 
«70-. BaUtt. deuxième tonr. ' • 

(3) SsiDAt^cpcé ûu:l^>&i3t^ la d^Liitlet.^ 



& re6F. 113 du même Auteur, ' premier vqL 
Ane. Loix. " ""• 

(4) 'Mm^e , Aru arô de la Cour. 
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fa 71*. confultaridn , quî fc vok pages 
773 & 774 d'-ilonie 3 de fcs (Euvres. 

C eft par le motif de la réalité du re- 
trait feigaeurial , que les gens de main- 
morte & les . Engagiftes du domaine ne 
peuvent l'exercer lùr les héritages rele- 
vants de leurs fiefs : Art. 96 des Placi- 
tcs , & art. 1$ de TEdit de 1749. 

Le Seigneur clamant doit retirer tou» 
tes héritages qui font partie du contrat de 
vente , & qui relèvent du fief au droit 
duquel il fait le retrait ; il ne feroit pas 
recevable à n'en retirer qu'une partie. Si 
cependant un même contrat rentermoit la 
vente de plufîeurs fiefs relevants du mwie 
Seigneur , il pourroic retirer l'un de ces 
fiefs , & non les autres. Le Seigneur ne 

Ïieut clamer une rente foncière , que dans 
e cas où elle elt vendue à autre qu a 
celui qui la doit ; car le débiteur de la 
rente en la rembourfant , fiic moins une 
acquifition qu'il n'éteint une fervitude ; ôc 
cette extindion n'eft pas fufceptible de 
retrait , les aliénations font feules palli- 
bles de ce droit. Le retrait féodal ell 
tnceifible » mais tranfmiflible aux béri- 
ricrs : Art. 1 16 des Placités. 

Afin que le Seigneur foie prive du pri- 
vilège de clamer, il faut que fa renoncia* 
tion foit exprefie » fon ample confcnte* 
ment ï la vente « ou fa prefence comme 
témoin à Tadé de vente , ne l'empêche- 
roient pas d'ufer de fon droit ; il ne peut 
le perdre que lorfqu'il fe rend folidaire- 
ment garant de Facquifition (i), ou lorf- 
que, fuivant l'Article i8z de la Coutu- 
me, il a reçu la foi & hommage, ou 
donné quittance du treizième » au dos du 
contrat de vente. 

Si le treizième eft payé au tuteur , Se 

Îu'il ait endoflc le contrat ; le mineur , 
cveau majeur, ne peut retirer à droit 
féodal : Arrêt du 30 /ivril 1651, contre 
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ta deitiolfelte Suhart. Il n*a recoun» e^ 
ce cas , que contre fon tuteur, fi celui-ci 
a agi par coUufion avec l'acquéreur : Bér 
rault , nouv. édit. i*'. vol, p. 4^4. 

Un ufufruitier eft reçu à i'aâion Cfi 
retrait , mais c'eft au profit du proprié- 
taire quil 1 intente : le fief retire fe réii« 
ait , à rinftant de l'ade de délaiflement, 
au Hef dont il eft mouvant » & Tufufruir 
tier n a fur l'un comme fur l'autre qu'ua 
fimple droit d'ufufruit (x). Mais lorfque 
l'un & l'autre palfent au propriétaire! Ie0 
héritiers de Tulufruitier peuvent exiger U 
reftitution du prix ^u fief réuni avec fes 
frais, loyaux coûts » Sç le treizième de c« 
prix , quand même les fruits qu'il auroiç 
perçus en égaleroient la valeur. 

Si cependant le propriétaire lui-même 
a fourni les deniers pour le retrait , Tu- 
fufruitier ne profitera pas même des fruits; 
parce qu çn exerçant le retrait ^ il n'a rempli 
que le miniftere d'un fimple Procureur ; 
bien entendu que le propriétaire tiendra: 
compte du treizième à cet ufufruitier. 

Lorfque c'eft l'ufufruitier qui a luimé* 
me fourni les deniers, le propriétaire né 
peut pas être forcé à les lui reftituer ; 
mais en cas de refus., il doit Tinveftir ^ 
lui ou fes héritiers» du fief retiré , fans. 

3u il puitfe pour cela exiger d eux aucun 
roit, ni de treizième ni de relief; parce 
qu'il n'y a point de nouvelle ouvenure. 
au retrait, à raifonde cette nouvelle iu- 
veftiture ; Se qu'à Tégard du treizième 
dû à caufe de la vente « il eft tombé daoi 
Tufufruit (3). 

Quoique rufufruîtîer ne puifTe forcer 
le propriétaire à prendre le fief retiré ^ 
cependant il peut , immédiatement après 
le retrait , le fommer de déclarer s'il 
l'approuve ou le rejette ; s'il l'approuve, 
il doit auffi-tôt rendre au vaffal le prix 
du fief Se les droits réfuUai.ts de la vente; 



(i) Trmé des Fiefs , par Dumouiîn , tit. 9. 
f. 411 , ttàdaâ. de M* Heur, de Feiiù, 



0> 



Ibîd^ p. 413» 

Bafiuge t Art* am de h Coiiu 
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•irlMc vaflal pcjdra rrfufruît tav ht 
ftlèf retiré : s'il le rejette , il doit en in- 
Teftir gratis Tufiifruitier qui en demeu- 
rera propriétaire incommutablc. Le Sei- 
gneur peut , en approuvant la vente , 
priver l'ufufruitier du bénéfice du retrait ; 
& quoique cet ufufruitier puiffe exercer 
ce droit en fa qualité feule d ufufruitier , 
ftins le concours du propriétaire > ce- 
pendatit facquérèar peut exiger qu'il foit 
rois en caufe pour déclarer s'il approuve 
ou Jfeicttc le retrait : s'il eft trop éloi- 
gné^ ic retrait ne pourra être adjugé qu'à 
h condition qu'il le ratifiera ; oc s'il ar- 
n^c dans la fuite qu'il le défapprouve , 
Fufufruîcîer eft obligé de rclUtuey à l'ac- 
quéreur^ & le fief 9 & les fruits qu'il en a 
perçus. 

Suivant un Arrêt du 13 Juillet t6i9 f 
îl avoit été jugé qu'on Seigneur ayant re- 
tiré feodalement un. fonds grevé de renf- 
les foncières , pouvoit en décharger ce 
fonds ^ en payant le detiier 20 > fui van t 
r Article 101 de la Coutume. Mais par 
Arrêt de Règlement du 4 Juillet 175 3 , il 
a été décidé quecet Art, lai n'étoit point 
applicable au retrait féodal , qu'il devoit 
être rcftreint aux fculs cas de déshérence 
ou de confifcation» Ceft , en effet , alors^ 
que le fief rtiourne au Seigneur, par le 
iait du vaflal ; au lieu que le retrait opère 
àoins UD raour qu'une reprife du fief: or , 
en reprenant le fief contre le gré du vaf- 
fal y \\ eft juftc que le Seigneur foit fou- 
rnis aux charges que le valTa'l a affeâce» 
ibr foh fonds. 

JLc fief vendu avec faculté de réméré y 
eft rctrayable , même avant l'expiration 
du terme fixé pour le rachat ;. parce que 
cette faculté n'empêche pas que la v-ente . 
ne foit pure & fimple ; mais le fief pafle 
ça la main du Seigneur, à la charge du' 
fémérc : celui-cieften tout lubrogé à Tac^ 
^oéreur ; il ne peut changer la condir- 
tioa à laquelle fou vafiâl a aliéné (a pro^ 
priécé. 
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la Hcitatlon , quoiqu'elle foit une ef- 
pece de partage , donne cependant lieu aU 
retrait féodal , fi l'adjudication eft faite à 
un étranger^ elle n'eft exempte de retrait} 
que lorfquele fonds eft adjugé à un cohé- 
ritier ou à un copropriétaire ; parcequ'ea 
ce dernier cas , il n*y a qu'un retranche-; 
^ment dans le nombre des vaflaux ; le Sei-j 
gneur , à proprement parler, ne change 
donc pas de vaffal > & le retrait n'eft admis; 
qu^au cas de mutation du tenant. 

Ce que l'on dit à l'égard de la licita-., 
tion, doit être fuivi lors même que l'ac--. 
quéreur paie en argent, à fon cohéritier ^ 
l'une desparts licitée^ : Bafnàge ^ Art. 171.; 

Il en doit être de mên^ quand un ven^ 
deur rentre en pofleffion de fon fonds ^^ 

Ear défaut de paiement de la rente par. 
iquelle il l'a fieffé ; le ficffcur n'a celfé, 
de pofTéder ce fond^conjointement avec^ 
le fieffataire , au n^oyen de ht redevance 
foncière qu'il s'y ét^it réfervée , & au 
non paiement de laquelle la peine com-^. 
miffoire étoit attachée. 

L'échange ne donne point ouverture 
au retrait féodal , à nayoins qja'il n'y aic% 
foùlte de. deniers, parce que le but de.' 
ce retraic , ainfi que celui du cetrait li- 
gnager, étt que celui auquei ce droi^ 
appartient > ait la préférence fur un ac-.^ 
quéreur étranger au- vendeur , pourvu; 
que cet acquéreur foit parfaitement in^ 
demne : or , en reftituant à l'acquéreur, 
ce qu'il a débourfé, fon indemnité efl:' 
complette ; mais elle ne le icroit pas fi 
on lui rembourfoit le prix de rhéricage 
qu'il auroit reçu: en échange ; ce frix ^ 
quelque remplacement qu'il en fît ,. luioc^ 
cafionneroit d'abord Rembarras dtic pro^ 
curer le remplacement , & peut-être le 
défagrcmcnc de n'ea trouver qiiaprè^bic». 
des délais un foHde ;..en fécond lieu „ tel 
qtj'ik fût ,. il ne lui offriroit pas- fouvent, 
ks mocils d*affedion ^ ni les convnodi- 
tés des fonds dont il fc v^roit privé par 
kjretrait^ 
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• L'échange faîr d'un héritage contre une 
rente foncière irracquittable ( i ), cltcgale- 
ment à Tabri du retrait: alors, eh tfFet> 
en rembourfant le prix de la rente à 
celui des échangide» auquel elle àuroic 
été cédée ,' le contrat d'échange fcroit 
înnullé à Ton égard , puifqu il n'auroit 
p!us un immeuble de la qualité qui au- 
roît été la caufe imfiulfîvc de ce contrat ; 
& le contrat ne fubliftant plus , le retrait 
feroit fans motif. D'ailleurs , il feroit 
abffurde que ,'par le retrait , l'échange ne 
fxiblîlhnt plus , les parties ne paflcnt re- 
couvrer leur premier état. 

•tes fonds donnés pour récompenfe de 
fervites , peuvent être retirés p2tr le Sei- 
gneur , en rendant la vraie valeur de ce 
fofnds , parce qoe cette valeur eft celle 
du fervicc î art: 4«58 de la Coutume. 
Mais il fatit' diftîngtfcr les firvices; s'ils' 
iftft étc rendus pai? des perfonnes quri , 
pti éta^ ,-feé mettaient à prix , la difpofi-- 
tioh de Târticka licuyfi au contraire lés 
fervices ont été rcndus'jfar quelqu'un d'é-; 
rat & die condition dont les fcrvîces ne 
peuvent être fufccptibles d'une cftimation" 
^ j^ftc-ôe certaine, on ne doit pas admet- 
tre fc retrait ': en ce cas , c'elt plus Taf- 
féâion do donateur qwe la récompenfe 
qu'il faut confidérer : Coquille, qucir. 35. 
le vaflal n'a pas été prive par fon inféo- 
dation d'aliéner par là voie de la donation , 
pourvu que la pure amitié ou la recon- 
nbiflance en foiént le principe : bien loin 
de cela , dès que les fiefie Ibnt devenus 
héréditaires, il a été de l'intérêt de cha- 
cjue Seigneur que les vaffaux euflcnt la- 
faculté de s'attacher , par des bienfaits , 
des perfonnes qui pulfent partager avec 
eux leur aîfedion pour lui ; il n'y avoit 
que les vaflaux du Roi qui ne pouvoienc 
donner les terres qu'ils tenoient de la 
Couronne , fans fon exprès confente- 
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ftent(2)", parce qu'à fes terres étoitvJt' 
ordinairement annexées des dignités ci- 
viles ou Eccléfiaftiqucs , qui cxigeoîent 
. un fervice dom ceux qui en étoient dé* 
corés étoient obligés de s'acquitter en 
perfonne : ces terres d'ailleurs n'ctoient 
pas fufceptibles de démembrement; la 
glèbe de tous les fiefs de dignité ctoic 
corapofée d'une quantité de terres dé- 
terminée & indifpeûfablc pour cû foute- 
nir l'éclat. ^ 

lleft eflèntiel d'obfcrver que lorfque 
nous difons que le Seigneur aie droit de 
retrait féodal , il n'eft queftion que du 
Seigneur dori>inant immédiat^ & non du 
fuzerain : c'efttedànt l'arcicle 177 tioui 
avertit , en difant que, parce retrait , ie 
fit f clamé efl uni ait fief duquel il itoit\ 
tenu ; car \\ l'on ad'mettoit que le fuze- 
rain pourrôit , par le retrait , unir \ fon 
fief les arrieres-fiefs , tandis que le fief 
dominant de ces arricres-fiefs feroit en fa 
main par faifie féodale , il sicnfuivroit 
qu'après la preftation des devoirs du Sei- ' 
gneur immédiat des arrieres-fiefs , l'ar- 
riere-fief clamé par lé fuzerain ne retour- 
neroit point à u)n vaflTal immédiat. Ce 
vaflal , en recouvrarit fon fief ^ en faifanc 
la foi , n'y» rentreroit donc pas avcC' 
la plénitude de fes droits, ce (jui feroitS 
contraire à nos principes , qui veulent* 
que le Seigneur , par la prife de fief , 
ne profite que des fruits , ne s'approprie 
aucune dépendance du fief fervant , &* 
que fon vaflal puiflc le reprendre per- 
pétuellement avec tous les droits qu'il* 
avoit lors de la prife de fief ; or, le Sei-' 
gneur du fief fervant n'auroit plus , dans 
le cas fuppofé , droit de retrait fur l'ar- 
ricre-fief réuni au fief luzerain. 

Nos ufages à cet égard n'ont rien que 
de très-conféquent.à la pratique des fiefs , 
telle qu'elle a dû être obfervée de l'inflant 



' (i) Voycz'tom. premier, art. Clameu» , 
&â. 5 > p* 08 j , première colonne de ce DiA. 



(a) Cowel; I. X, tom. 7 , §• !!• 
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•^^t. mt été doQnés^R propriété ;* ttt . 
dès qu'un fuzerain inféodait à perpétuité » 
fan v^S^\ avoitaufli à perpétuité tous les 
dceits fçig^neuriauK des terres mourantes 
de lui ; le fuzcrain dès^lors n'avoit au- 
Civis de CCS droits à exercer fur les ar- 
ricrcs-ficfs tant que fon vaflal rcftoit td 
à ion égard : • & cet ufage. fubfiftoit en- 
core lorfque Ja Loi fuia enwiorts Urro" 
rum de la dix-huitieme année du règne 
d'Edoaardi*^. , autrement appellée le troi- 
fiei^e Statut; de Weftmi:ifter, fut proraul- 
f^ie ; cette toi n'accorde au fuzeraindc 
di^icsfur les arrierès-fiefs , que dans le 
caa où le fief intermédiaire eft aliéné fans 
ioa confentemenc. 

Lorfque la mutation du valTal arrive par 
tÇftte ou adc équipolent à veate, le Sei- 
f Iteur a l'option ou de retirer le fief & 
dç le réunir à fon domaine , ou d'en exi« 
g^ le trciweme du vendeur. Si ce trei- 
zième eft par lui reçu des mains de l'ac- 
qiîéreur 9 à ce moyen celui-ci eft admis au 
non^bre de fes vaflaux. Ce droit fe paie 
à.raifoR de vingt deniers pour livre du 
jwrix de la vente , c'eft-à-dire > de 5 fols 
pou^ 3 liv. t à moins qu'il n'y ait titre 
tu contraire; mais ce titre doit être écrit» 
car on ne ferait pas }dmis à prouver 
par témoins le droit de payer /noins : Ar- 
lêt du 17 Juin 16^7. 

La redevance de ce droit , pour chaque 
wnte, fc prefcrit par 30 ans du jour de 
\k date du contrat de vente. 

Avant que d'entrer dans l'examen des 
^fiîculrés qui fe font élevées, & qui peu- 
vent naître encore à Toccafîon da trei- 
zième, il faut remarquer que le Seigneur 
ayant l'alternative de recevoir ce droit, 
ou de retirer le fonds vendu , les règles 
établies pour indiquer les cas où il y a 
ouverture au retrait doivent être commu- 
tées à ceux où le treizième peut-être exi- 
gé , c*eft-à-dire , où le Seigneur a droit 
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tfe treizième ; car le retTai4: eft de Tcicnce 
des fiefs , au lieu que le treizième n'eft 
que d ufage ou de convention. 

Ainfî y tout héritage vendu volontaire* 
ment ou par décret , qui n'eft ni en bour- 
gage , ni en franc-aleu , s'il n'eft pas cla- 
mé par le Seigneur à la feigncurie duquel 
eft attaché le droit de treizième , lui 
doit treizième , lors même que dans le 
contrat il y a condition de réméré , & 
quoique le vendeur fe foit fait remettre * 
TefFet du contrat avant h demande da 
treizième : art. 193 de la Coutume , & 
Arrêt du 16 Juillet i7iz(i). 

Cet Arrêt fut rendu entre le fleur Lc- 
b:^ & le fleur de TEfcaude. Le premier 
avoit vendu en Septembre 171 o , à con- 
dition de treize mois de réméré ; au mois 
de Mars 1710, il ufa de cette faculté z 
le fleur de l'Efcaudc^ Seigneur du fief 
duquel les héritages relevoient , deman- 
da le treizième; le fleur le Bas foutint 
que le contrat devoit être regardé com- 
me non-avenu ; mais fur les concluflons 
de M, le Chapelain , Avocat-Général , il 
fîlt jugé à l'Audience du petit rôle , que - 
le treizième devoit être payé. . 

Le treizième eft aulfî dû pour la ventei 
de la condition de réméré faite par le 
vendeur de l'héritage , qui l'avoit rete- 
nue , dès que cette condition s effeâue» 
Vojt{^ Bafnage i art. 171. 

Mais c'eft une queflion de favoir fi le 
treizième eft dà pour ceiiton de biens faite 
par un frère à fon frère , en acquit de dettes 

Îue le cefiîonnaire a payées fur des biens^ 
'une fucceffion autre que celle grevée de 
CCS dettes ? Cette queftion s'eft offerte aux 
Requêtes du Palais, en l'efpece fuivante. 
M. le Préfldent de Paul avoit été char- 
gé» lors d'un partage avec fon frère, de 
payer ptufieurs dettes delà fucceffion qui 
leur écoit commune ; il ne les paya point ^ 
& le fleur fon frère cadet , pourfuivi par 



{1} Cette date eft défigurée dam pluficuri éditioM dit texte de la Coutume in-i$'* 
Tom IJ. Via 
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les créanciers^ les acquitta, Cpkri-ci agit 
en recours fur le Préfident ton frerc ^ 
lequel fut condamné à lui céder des biens 
de Caux , dont partie ctoit échue au cé- 
dant de ht fticcellion d'une tante dontilavoit 
fcul hérité. Le fieur de Paul cadet, après 
la ceflfon , donna aveu écs fonds qui lui 
àvoient été tranfportés i, au Seigneur du 
fief du Buron , dont il» étoicnt mou- 
♦ants ; mais ce Seigneur ett exigea le 
treizième. H cft d'o&fervationquedt loo 
acres , objets du tranfport y il n'y en avoit 
que ^ (»x& qui relevoient de lui. Inter* 
tJRt aux Requêtes d'à Palais un Jugement 
qui ordonna le paiement d\î treizième. 
le fieur de Paul c^et en interjetta appel 
en la Cotirv oiV , par Arrêt du 14. Août 
17x2 , la caufe* fut appointée.. 
' Depuis f la Cotir a jugé imé caiife qui 
paroit ne laiiler plus aucun dbute- fur lii 
décifion de la précédente. En Avril 
1723., die exempta de treizième une vente 
& ceflkm d'héritages faites par un frerc 
pour le partie de fon frère , réglé par 
ène tranfadion ; quoique fur le prix de 
CCS biens, le frerc cemonnairé dût payel^ 
Jooaliv. à im tiers y auquel le frère cé- 
dant en éîott redevable , & que le prix 
de la cclîîon fut fixée à 8000 liv. ^ francs 
deniers venants à- ce dernier. Car de ce 
dernier Arrêt , il fuit que le frère cefllîoir- 
îiaire a été confidéré par la Cour n'avoir 
étéchargé par fon frère de payer les 300a 
liv. que pour retenir en fa main jufqu'à 
coticurrence de cette valeur en biens de 
la fucccfSon qui leur et oit commune : or y 
n'étant pas i^ treizième pour retour de 
lots ou Hcitation , il n'étoit pa^: jufte que 
la ceffion dont il s'agifloit en fftt fufcep- 
tible: donc dansrefpecedtM.de Paul 
il devoit réuflir en fon appel j car le ca- 
pital des dettes qu'il avoit payéea étoit 
affeâé fur la fucceffion qui lui éteit 
commun^ avec fon ff-ére : Ifcs fonds que 
4Ce frère aine lui avoit cédés pour Fac* 
4011 de ces dettes^ «"étoicnt donc en £1 
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main que tepréfentatif» d'une portion de 
biens dccette fticceflion commune ; por- 
tion que fon frefc auroit dû lui délivrer 
fi , par leurs lots & lors de ces lots , lui 
cadet eut été chargé de faire cet acquit. 
D'ailleurs ,. dans les deux cas propofés » 
l'art. 2.6 des Placités a dû faire la loi ; 
parce que les aâes faits entre les frctci 
n'étoient pas de véritables ventes r Ta con>* 
modité des cdSonnaires ^ ou leur intérêt 
n'en étant pas le but ^ c'étoient des ar- 
rangements de fanrilîe uniqoemenrrelatif» 
à la confervatioii de fes domaines , ëc 
qui ne caufoient aux droits du Seigneur 
aucune altératioh , puifque le ceilîonnaire 
rie lui auroit pas dû de trei2ienic fi le par- 
tage de la lucceffion entre les frères eût 
renfiermé la même charge impoféc à l'un 
d'eux par les aâes de ceffion faits pofté* 
rieurcment; 

C'eftpar uneconféquence de ce que les 
aco^dis entre pères & enfants , frères & 
fœurs ne font pas réputés vente ,. que l'a- 
vancement d'i«i père à fon fils , ou d'un 
parent à fon héritier préfomptif eft exempt 
de treizième > quoique le contrat d'avan- 
cement porte que le fils ou rbéritier ac- 
quittera: fon père oiv fon parent de touteà 
dettes mobiliairesjou hypothécaires. Baf^ 
nage , article 171 de la Coutume , dit que 
lliéritage donné en dot à la *fille y ou au 
mari d'une fiHe pour doa mobil , ou à 
une femme,, ou aux héritiers de la fem- 
me , en récompenic de fes biens dotaoïi 
aliénés ^.jouiflcnt de la même exemption , 
tors même que la valeur de l'héritage eft 
déterminée j parce que la fixation de cette 
valeur n'efl pas faite en vue de profiter à 
celui qui cède ô« ttanfporte ;. mais aà 
contraire pour le libérer d*un devoir que 
b nature oula reconnoifTance luiimpofent. 

Ceci fait voir que pour décider avec 
fâreté fi un aâe produit treizième au 
Seigneur ^ il faut plus s'attacher ï l'in^ 
tentidn dans laquelle il eft fait ^ qu'à bk 
iwme ^u on lui doonCt 
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L*art. 104 de la Coûta me nous en 
fournit une preuve frappante. Il permet 
au vaiTal de s'éjouir des terres » rentes Ôc 
autres appartenances de fon fief ^ fans 
payer treizième à fon Seigneur féodal , 
pourvu que l'acquéreur ne le foit ou'à la 
charge de lui faire la foi Se de lui donner 
aveu , &: que lui vendeur conferve en fa 
main un domaine fufiifant pourfatisfaire 
aux charges impofées fur fon fief envers 
le fief dominant. La raifon de ceci eft 

3ue par le /Va dé firfy ainfi que nous le 
irons plus au long en Tarticle où il en 
fera fpecialement traité, il n'eft pas ccr- 
uin que le Seigneur ait tant fon profit 
en vue 9 que de faciliter lexploitation de 
fon fief y ou de le décorer par rafiiftance 
d'un plus grand nombre de vaflaux. 

Le même principe difpenfe du trei-f 
zteme les baux faits pour la vie du pre^ 
fieur , & les baux qui excédent 9 ans ^ 
quoiqu'ils foient fujets au retrait \ parce 

3ue le retraita été établi en haine de la 
éfèrtion du vaflal ; au lieu que le trei- 
zième n'a eu pour caufe que de donner 
au Seigneur une part fur le profit que le 
Taflal pourroit faire en aliénant le. fonds 
qui lui auroit été inféodé à vil prix : or 
ce profit eft comme nul pour le vaffal , 
quand ce profit fe borne à lui procurer 
les commodités de la vie , aux dépens 
des fruits de fa propriété » & non aux 
dépens de la propriété même. 

Les difficultés les plus^érieufes que la 
ëemande du treizième occafîonne , font 
celles qui s élèvent à l'égard de fa quotité. 

Sur ce point , il efl important de fe 
.l'appeller que les art. 17^ & 174 difent 
bien que , cUft le trei[ieme du prix de la 
terre vendue qui eft du au Seigneur. Ce n'efi 
donc pas le. treizième àuprix de la terre 
€n foi ; mais celui de la terre , ainfi qu'elle 
eft vendue ; conféquemment c'eft le 
prix ftipuié au contrat qui doit fixer le 
creizhrme. ,. . . 

Mais il arrive qu'un acquiéreuï dliéri- 
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tagesou de fiefs relevants de différents 
Seigneurs n'a pas réparti le prix de fon 
acquifition fur chacun des fonds y ou que 
cet acquéreur a fait cette répartition. Dans 
le premier cas , il n eil paa douteux que 
la répartition du prix , ou ventilation des 
héritages , doit être faite eu égard à la 
valeur totale du contrat » & à la quan- 
tité bonne ou mauvaife de chaque portioi 
des terres vendues , & ce , à dire des Ex- 
perts , & aux dépens de l'acquéreur ^ 
s'il eft chargé de payer le treizième , ou 
du vendeur » fi le contrat ne dit pas que 
le prix vient franc en fes mains ; car 
c'eft le vendeur qui , cefTant la claufç 
francs deniers venants t doit le treizième. 
L'acheteur ou le vendeur doivent s'im.;* 
puter de n'avoir pas diftingué la valeur 
des héritages de différentes mouvances 
dans leur contrat ,* l'Ordonnance de 1539» 
enregiftrée en la Cour le i**^. Juillet 1540, 
les obligeant à déclarer dans les contrat^ 
d'aliénation la feigneurie d'où les fonds 
aliénés relèvent, & les droits feigneuriaux 
qui en font dus. Ainfi , ni Tancien vaffal , 
ni celui qu'il fe fubfiitue , & fur-tout 
ce dernier ^ qui fe foumet de donner 
aveu fans interpellation , n*ont pas du con- 
fondre en un même marché les diverfes 
tenures. 

Dans le fécond cas , l'achçteur eft Iç 
maître dé la répartition du prix , & Iç 
Seigneur doit s y foumettre , parce que 
de même que l'acquéreur ni le vendeur 
ne peuvent la rétraâer , de même le Sei- 
gneur n'eft pas recevable à l'atuquer. 

Le Seigneur a un droit de préférence 
fur l'acquifition ; il peut le clamer fi le 
marché lui convient ; fi le prix lui parole 
exceflif^ il eft le maître de fe borner.M 
treizième, & c'eft ce qui réfulte de la difr 
pofition textuelle des articles 177 & 17$ 
de la Coutume. Le Seigneur féodal peut 
retirer le fief tenu & mouvant de lui , s'il 
^fl vendu p^r le HS^^zX^eiipaYant,^ priff 
& les loyaux coûts , pareillement en re* 
Ddd z 
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tirant la roture. Ceft \t prix du conttat 
que le Seigneur doit rerabourfer , ceci cft 

• évident. La Jurifprudcnce confirme cette 
interprétation de notre loi municipale. En 

•17^1, le I*'. Avril, ilyeut Arrêtqui or- 
Honna qu'une clameur féodale feroit rem- 
bourfée ûiivant la répanitioa portée par 
k contrat. 

• Plaidants M\ Thouan. & M^ Perchcl 
perc. 

Il cft vrai que- le 7 Juillet 1747 r ^* 
Cour ordonna une vçntilation autre que 
celle faite oar le contrat , en imc cauîe 
dcntre le ucur Letardif & le Seigneur 
d*£coville; maïs dans cette efpece, la 

•ventilation portée au contrat avoit été 
faite par l'acquéreur delbn propre mou- 
yement; elle ne fixoit pas le prix conve- 
nu entre lui & le vendeur^ en im mot le 
prix de la chofe ; elle déterminoic le 
prix des biens fufceptibles de clameur 
au denier 30 ,. & ceux qui dévoient reûer 
aux mains, de Vacquéreur au denier î 5 ; 
audi r Arrêt accordoit-il ade au Seigneur 

. de ce qu'il confentoit fuivrc la ventilation 
du contrat ,.fi les Experts ne conftatoient 
pas lexcès du denier auquel le prix des 
héritages cbmés y avoicnt été portés. 
L'Arrêt de- 1747 eft donc rendu en. Un 
cas dcxception , & cette exception 

. ne rend que plus incontellables les prin- 
cipes. 

Le commerce des- biens doit être fi- 
vorifé (i.) , & fi on s'écartoit de la maxi- 
me autorifée par notre Coutume , . qui , 
comme on Ta dit, veut que la^ répartirion 
portée par les cantrats fcrve de règle aux 
Seigneurs féodaux ^ ou pour ufèr du droit 
de retrait , ou pour obtenir le paiement 
des tpciziemes , il ne feroit pas poffible de 
s'arranger aveceux , lorfque plusieurs fiefs 

. dépénchnts de pliifieurs Seigneurs ,, au- 
roient été vendus parle même contrat, j 

. chacun d'eux étant le maître ou d'ufer du 
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retrait , ou d'exiger les droits fëoédturv 
il y auroit toujours, quelqu'un mécoo* 
tent , & de ce mécontentement fuivroît 
une inftance ; comme fi l'acquéreur n'étott 
pas aflez malheureux de fe voir dépouillé 
d'une partie de fon acquifition , portioa 
qui fàifoit ou L'ornement , ou la: conve- 
nance y OU la commodité de la terre qu'il 
avoit achetée. Si on admettoit une nou- 
velle ventilation , ventilation arbitraire êc 
Iircfque toujours faite au- gré du Seigneur, 
'acquéreur fe trouveroit le phis fouveiit 
en perte ,. & par-delfus cela ,. expofé i 
des procédures , à des Procès-verbaux ; 
la valeur des maifons , des arbres , des 
jardins , deviendroit un prix de fantaifie; 
il n'y auroit plus de règle ; l'ignorance 
ou l'affcdion de l'Expert forceroit ladéci* 
fion du Juge, & prefque toujours l'acqué- 
reur ièroit laviâime de fa bonne foi. 

Qu'on donne aux retraits Se àlapercep- 
tioades droits féodaux toute la faveur 
qu'on voudra bien, il eft certain que l'ac- 
quéreur a poiu: lui le droit commun , & 
que la Loi portée par le contrat cft ccHc 
qu'il faut fuivre^ 

Quiconque acheté une terre , n*a be- 
fotn ni d'Experts, ni d'eftimateurs pour 
en fixer le prix , & s'il les confulte , c'eft 
pour fa propre (itisfadion; le prix dépend 
de fa. volonté : & quand cette terre relevé 
de plufieurs Seigncitrs, c'eft à lui de fixer 
la répartition du prix total , parce q*je 
lui feul connoît ce que chaque objet vaut 
pour lui , foit par la valeur intrinfeque , 
foit par la valeur relative. 

Souvent on acheté une terre en cortfi- 
dération de la, moindre portion de cette 
terre ; fonvent on s'expofe à une perte 
évidente fur le tout,, par l'afFedion qu'on 
porte à une partie de la terre. 

Ces raifons furent favorablement écou- 
tées de la Gour , dans le Procès d^entre 
M. le Marquis de Cany & M. le Cam»s. 



(i) Mémoirç impâmé d% M*»- érevoL- 
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ynine^ur. ?ar Atrét de GrancfChambre , 
du 30 Mars 1770, M. de Cany fut débou- 
lé de fa demande en ventilation. 

M» le Marquis ôc Lézeau avoit vendu 
i M, le Camus , Ic^ terres de Cailleville 
êç. de Néville i par un même contrat , âc 
par k fcul prix de 449,000 liv. L'une de 
CCS terres relevé de l'Abbaye de S? Wan- 
às'dlcyôc tkétoit confcquemment pas iii- 
jctte à la clameur féodale : l'autre relevé 
de la feigneuric de Cany-Caniel, appar- 
tenante à M. le Marquis de Cany , & on 
.&voit du appréhender la clameur de ia 
part. Par le Contrat , ML le Camus fit 
une ventilation ) fuivant laquelle il évaluoit 
la terre relevante de M. le Marquis de 
Cany à ^0,000 liv..; elle ctoit au denier $ o : 
Vautre etoit pojstéc feulement ^à 409,000 
liv. , fur le pied du denier 28.. M. de 
Cany concluoit de là que la vestilation 
ctoit ftaudulcufe. Il clama &: rcmbourfii 
à M, le Camus 40^000 liv. y à fes réfcx- 

. ves._ Sur les plaidoierics en première 
inftanGc ^ la ventilation par Experts fut 
ordonnée. Appel en la Cour ; la Scntciicc 
fiir cet appel' y futcaflee , quoique M. de 
Cany onrk faire procéder la ventilation 
à fes fraise 

On ne dok pas induire cependant de cet 
AKrât , que la fraude doive être impu- 
nie ;. au contraire > il faut entendre clai- 

. «ment , ainfi que la Coutume , que c'cft 
fur le prix réel & férieux du. contrat- , 

3ue le treizième doit être perçu. S'il eft 
onc manifeftement prouve que. par au^ 
cunc. confidération y un fonds ne peiit 
valoir le prix auquel le conta-at le fixe; 
alors la ventilation qu'il exprime peut 
être reformée j.mais Iç Juge ne doit pas 
fe déterminer par des cir-coiiftanccs équi- 
voques ;, tant qu'il elt pollible que la ven- 
,,tilation du contrat foit fans fraude , elle 
.doit fubfiûer , la fraude ne fe préfurac 

Qn a dit pkishaut que fi la ven^ilatibn 
s'a^ point, été faite, par. le contrat ^il y a. 



lîcff.dc pcnfcr que Facquéreur doit U 
fupporter , quand le contrat l'oblige à 
cette ventilation : Bafoage , art. 171» 
Mais on doit entendre ceci avec la ref-* 
tridioa, que lorfque le Seigneur ufe du 
retrait ^ étant alors obligé de pourvoit 
i la parfaite indemnité de l'acquéreur , 
& les frais de ventilation augmentant 
le prix d^i contrat,, il doit les rembourfer 
à 1 acquéreur. 

Par une fuite de ce que le prix réel du 
fonds eft palfible du treizième , ' il eft de 
maxime qu'il ne doit être perçu que fur 
les deniers qui viennent au profit du ven- 
deur dont il peut difpofcr ;. ainfi fi l'ac- 
quéreur eft chargé d'acquitter une dette 
mobiliaire , le capital de cette dette fait 
partie du prix dont le treizième eft dû ; 
s*il eft chargé de la faifance d'une rente 
foncière ^ le'treizien^ n'cft point exigibîc 
fur la valeur de cette rente. 

Les pots de vin , les .épingles & autres 
générofités qui fe font à la femme , pu aux 
enfants y ou aux domeftiques d'un acqué- 
reur , n'entrent point dans le prix de Tac- 
quifition ; les fommes données même tw 
fus du prix convenu au vendeur , & qui 
parleur modicité annoncent qu'elles ont 
été plutôt volontaires que néccifitées, foftt 
dan* le même cas. 

Dans le prix véritable du fonds doit-oû 
comprendre celui des bâtiments qui y font 
édifies ,.& que Ion vend pour êtie démo- 
lis ? La< négative parok incontcftable. Ces 
bâtiments font fujets à retrait , fuivant im» 
Arrêt du 18 Décembre 1690, rapporté 
par Bérauk-, fur l'art, 452.; parce que 
de l'inftant où il y a mutation de tenant,, 
le Seigneur dominant peut reprendre le- 
fonds inféodé, & en le reprenant ihéft 
nécelfité de rembourfer tout ce qui en aété 
vendu, comme une. dépendance. Mais ces^ 
dépendances ne font point palîibles du» 
treizième, ce n'eft qne fur le prix dm 
fonds que le Seigneur a inféodé , quil sVlt 
céfervé droit ^ & uon fur des otcccilbirâg; 
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variables & amovibles au gré du vaflal;, fc jfairc céllcf par Tacquéreor l^ufafniit 

acceflbircs qui ne font plus quun meuble pour fuppiémeot du prix du contrat, 

de rinftant où le vaflal les ^retranche du Mais ou peut répondre à ces raifoonç^* 

fonds f en permettant de les détruire ^ ou ments » ^ue dès qu*pnefi forcé 4e aoa« 

en livrant le fonds à l'acquéreur en uq venir que Ui propriété & rufufruît fé 

état où il eft néceflité de les détruire. trouvent lepares avant la vente de la pro;- 

Quand une vente eft faite avec réten- priété , il nVIt dû de treizième que du 

tion d*ufufruit , le treizième s'étend-t*il prix de la propriété; que dans le cas où 

tant fur le principal que fur le prix au- l'acquéreur revindroit fon acquit à la 

quel cet ufutruit peut être évalué î Pour charge de Tufufruit retenu par fon veih- 

1 affirmative » on peut dire que le capital deur » le treizième ne pourroit être de-; 

de rufufruit retenu par le vendeur , fait, mandé que fur le prix du contrat , fana 

partie du prix de la vente ; que la pro- que lufufruit y entrât pour rien ; qu'il y 

priété fans rufufruit eft un être de rai- a de la contradiâion à foutenir que deux 

ion ; que lorfqu'on acheté la propriété, contrats de vente entièrement femblables, 

ce n'eft qu'en confidération du revenu foit pour la propriété vendue ^foit pour 

qui y eft attaché ; qu'ainfi la rétention de l'ufunruit non vendu ^ foient (ujets à deux 

rufufruit faifant la partie principale du treizièmes, fi différents que celui du pre» 

})rix , il en eft dû treizième. Et en effet mier contrat double celui du fécond, 

î le vendeur prenoit des lettres de refti' La raifon pour laquelle le treizième 

tbtion contré le contrat , ^our léfiou , n'eft pas dû d'un contrat de vente fait à 

le prix porté au contrat ne feroit pas un tiers , étant 6c ne pouvant être autre, 

feul de confidération , on y ajouteroit la fi ce n'eft que le vendeur n'a pas aliéné 

rétention d'ufufruit. D'ailleurs fi , au lieu Tu fu fruit , puifquil ne l'avoit pas, il 

âc l'ufufruit retenu par le vendeur « l'ac- s'enfuit que lorfque le propriétaire ne 

quéreur s'ctoit obligé de payer à ce vend pas cet ufufruit, le treizième n'en 

vendeur une rente viagère , conftamment eft pas dû. Quand donc le vendeur , bien 

!e treizième de cette rente feroit dû." Or loin de vendre rufufruit, fe le réfervc ,* 

que Tacquéreur fe foit conftitué , ou qu'il pourquoi dcvroit-il le treizième ? 

ait cédé rufufruit du fonds, neft-ce pas II eft indifférent que la propriété fe 

h même choie ? trouve féparée de l'ulufruit avant la ven- 

11 faut faire une grande différence entre te , ou que le vendeur en falTe la fépa- 

«ne perfonne qui n'a pas l'ufufTuit de fon ration par la vente même ; que l'ufufruit 

bien, 6c qui n'eft pas maîtreffe de Ta- lui appartienne ou ne lui appartienne pas, 

voir ( telle eft la pofition de ceux qui dans les deux cas la convention eft la 

font charges d'un douaire ) , & la per- même , l'acquéreur n'entre en pofleifioa; 

fonne qui a la propriété & l'ufufruit. qu'après rcxtindion de* l'ufufruit. 

Dans le premier cas , celui qui vend la Que les motifs qui déterminent i vea-. 

propriété, vend tout ce au'il a , & tout dre la propriété à charge d'ufufruit foient 

ce qu'il peut vendre, & alors le treizième différents , doivent-ils influer fur la liqui- 

tfeft dû que du prix porte au contrat, & dation du treizième ? L'effet des contrats 

non de l'ufufruit qui appartient à un tiers, étant abfolument fcmblable , n'eft -il pas 

Mais lorfque le vendeur vend-fon fonds, conféquent que les treizièmes foient li- 

avec réfervation de la jouiffance du fonds quidés fur le même pied ? 

vendu , cette rétention eft une conven- la conféquçnce que l'on tire de la di- 

tion contraâuclle par laquelle il eft cenfé minution du prix , à càufe de l'uAi^ii 
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«rCffiu par le vendeur , œ parolt pas Jufte , 
car }a diminution eft la même lorfquè 
rufufiruk eit dû à un tien au moment de 
la^ vente de la propriété; 
, Qualifier la réftrvc dufufruît faite par 
ïe vendeur du titre de ve/i/^ de cet ufu- 
fruit , & qualifier du titre de révenn l'o- 
bligation que cohtraâe Facqnéreùr envers 
le vendeur , n*eft-ce pas déplacer les idées ?* 
Comment feroit-ce une vente de la part 
du vendeur ^ puifqu'il fe réferve rofufruit ? 
Et comment feroit-ce une revente de la 

I)art de l'acquéreur, puifqu'àu moment de 
*acquifition TuAifruit ne lui appartient 
pas j & que par conféqucnt il ne peut le 
vendre ? 

D'ailleurs en cette Province > c'eft le 
vendeur qui doit le treizième. S'il n'en 
eût pas chargé fon acquéreur, aeft-il pas 
vrai qu'il ne le dcvroit que de ce qu'il au- 
f oit reçu , parce que le prix d'une vemc 
confifie en ce que lacquércur paie ou 
^'oblige de payer y & que les Seigneurs 
ne peuvent prétendre que le treizième du 

Srix que le vendeur touche ; mais le vcn^ 
eur qui fc réferve l'irfulxuit ne touche 
rien pour cet ufufruit. 
. Il y a plus : que le vendeur a:Henc Tti- 
fttfruit qu'il sei\ réfcrvé , fuivant notre 
Coutume , le treizième fera dû fur le prix 
de Taliénation , tout ufufruit étant ré- 
puté inuneublé ; il paieroit donc deux' 
treizièmes de la même chofe , qui cepen- 
dant comme ufufruit ^ quel qu'en foit le 
débiteur , n'efl jamais vendu qu'une fois , 
& par cette raifon ne doit qu'un trei^ 
aieme. • 

Si le fonds vendu i la charge d'ufît- 
fruit', croit clamé , le clamant ne rem- 
bourfcroit que le prix principal , ftipulé 
payable par le contrat ; l'acquéreur ne 
poorroit denninder le revenu d'une année 
de l'ufufruit: le véritable prix du contrat 
ne confifte donc q^e dans ce qui a été 

Sayé par l'acquéreur au vendeur ; c'eft 
oac la règle ^u'ilfaut fuivre pour Févar 
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luatloA du treizième. Le treizième ne peut 
Gohféquemment être demandé d'un ufu- 
friiit qui ne procure aucun profit à l'ac-* 
quéreur , puifqu il »e ccflfe pas d'être le 
propre du vendeur, & qu'il ne fort pas 
dt fa main. 

La comparaîfon entre rufufruît retenu 
& une convention de faire une rente via- 
gère , ne paroît pas exaâe ; Tuftifruit 
ccïTe ou diminue de valeur : au lieu que 
la rente viagère reftc toiijours la même ,* 
quélqulsiccident qui arrive. L'objet & le 
prix des deux contrats font » on le voit^^ 
bien différents : la valeur de la proprié» 
té détachée de l'ufufruit,, étant moindre 

Îjue la valeur de la propriété jointe à Tu* 
ufruit. 

En vain objjcderoît-on que, (ans la ré-, 
fèrve de l'ufufruit , le fonds auroit été 
vendu à un prix plus haut j car c eft pré-^ 
cifcment ce qui démontre que le Seigneur 
ne peut exiger le treizième de cet ufu- 
fruit. En effet, de ce que le vendeur n'^ 
pas vendu l'ufufruit ^ il s'enfuit que le 
prix de la vente a dû être moindre l Se 
que le treizième ne doit pas frapper fur 
cet ufufruit y puifque le treizième eft tou- 
jours proportionné au prix reçu par le 
vendeur : cependant en accordant le trei- 
zième au Seigneur , lorfquil y a dins le 
contrat réferve d'ufufruii y on lui donne 
un treizième égal à celui qu'il auroit eu ^ 
fi la propriété & l'ufufruit euflent été 
vendus conjointement ; ainfî c'eft pour 
lui une même chofe que la propriété foit 
vendue avec l'ufufruit,. ou que l'ufufruit 
ne foit pas vendu avec la propriété. 

Enfin on peut affimiler Vuftifruit rcr: 
tenu , aux fervitudes împofées ou retenues, 
fur un fonds que Ton vend y & jamais 
aucun vSeigncur n'a ofé prétendre qu'elles 
fuflent appréciablespour q^Li'oaluien payâe 
le treizième. 

Mais quelques. împolantey que fbîent 
ces raifons ,. la Cour z décidEé qu^'elles 
ne dévoient pas Kemportcr fur celles qu'osi^ 
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Icar a ci-dcfliis oppofées : & par Arrtt 
du 14 Juin 17^1 , rendu en forme de 
Règlement , il a été jugé que tout con- 
trat portant vente de fonds avec réten- 
tion d'ufufruit, devoir treizième, tant du 
prix y ftipulé que de Tuftifruit retenu. 

Cet Arrêt n'a cependant pas été en- 
Toyé dans les Bailliages : & M. Roupnel 
de Chenilly trouve qu'il feroit difficile 
d'appliquer ce Règlement à toutes lescf- 
peces. 

En 1775 , il s'eft préfenté une qucftion 
très-finguliere aux Requêtes du Palais , 
entre M. le Baron de Montville & les 
Officiers Municipaux de la Ville de Rouen. 
Ceux-ci avoient vendu une ferme qui leur 
appartenoit dans la mouvance de la Ba- 
ronniede Montville, moyennant 45000 
liv. , & ils s étoient chargés d'acquitter le 
treizième. Le Seigneur de Montville cla- 
ma cette ferme à droit féodal ; il lui en 
fut fait délais :enfuite il prétendit quelet 
Officiers Municipaux de la Ville de 
Rouen dévoient lui payer le treizième , 
puifqu'ils s'en étoient chargés par le con- 
trat ; il fe fondoit principalement fur ce 
Qu'il auroit débourié moins pour clamer , 
U l'acquéreur en eût été chargé par la 
claufe ordinaire , francs deniers venants ; 

Jue fon treizième étoit demeuré aux mains 
es vendeurs , âc qu'ils ne pouvoient le 
retenir. des moyensétoient appuyés dune 
foule de Confultations ; mais ceux des 
Officiers Municipaux prévalurent, & MM. 
4es Requêtes déboutèrent le Baron de 
Montville de fa demande , avec dépens. 
PlaidantsM*. Freraontpour le Seigneur , 
$C M^ Tlîburet pour l'Hôtel-de-Ville. 
Voici quels furent les moyens de M^ 
Thouret. 

» En repofant arec attention fur Icster- 
»mes de l'article i8z de la Coutume , 
» il ctt évident que la prétention du Ba- 
)• roii de Montville étoit choquante , & 
p que la Sentence de MM. des Requêtes 
m cil fondée en principes. 
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9 Le Seigntuf ayant reçu k fttiifkmê 
» d* héritage vendu par fon vaJpU, porte 
» cet article , peut néanmoins le retirer em, 
» rendant le treizième. Cette première dif- 
» pofition eft claire & précjfe. Le veci- 
» deur eft celui qui jufques là reÛc l'hom- 
» me du Seigneur ; fi la vente n eft pas 
9 faàte francs deniers venants j ceft au 
» vendeur à payer le droit au fief , on 
» il doit indemnifcr l'acquéreur »fi celm- 
» ci ell contraint d'en débourfer le prix 
y» pour lui. 

9 Quand le même article , dans fa fe- 
» conde difpofition , ajoute : mais s'i/m 
» reçu le relief, ou la foi & hommage , ii 
» ne le peut plus retirer , doutant que ta 
n Seigneur ta reconnu à homme Sr eu pour 
» agréable { il parle de l'acquéreur }. Le 
n relief & l'hommage vont enfemble , âc 
» font dûs j en efiêt , à chaque routatioa 
» par le nouveau vafliiL 

L'acQuéreureft donc ici bien diftingué 
du vendeur. 

Ce dernier doit le treizième » fondé 
fur l'obligation primitive d'obtenir l'a- 
grément du Seigneur pour aliéner rhcri- 
tage ; mais on a cotmdéré que ce coo- 
lentement ne devoit pas préjudtcier au 
retrait , fi le Seigneur vouloit rincentcr, 

{mifque ce retrait ne s'exercoit pas fur 
e vendeur , mais bien fur l'acquérear , 
lorfque le vendeur l'en avoir chargé. 

Cette faculté a été fagement interdite 
au Seigneur quand il a reçu le reiief ou 
l'hommage de l'acquéreur ; car alors ii 
a contradé avec lui » il l'a reconnu à 
homme & eu pour agréable. 

Il faut donc tenir pour principe » que 
le Seigneur , en exerçant le retrait féo- 
dal , it prive du treizième de l'héritage, 
.& par la raifon encore , qu'on n^ doit 
pas cumuler enfemble deux çaufes lucra* * 
tives ; car ici le Seigneur auroit d'abord 
le bon marché de la vente , & la préfé- 
rence fur l'acquéreur ;en fécond lieu le 
prix d'un confcotement chimérique, poif^ 

que 
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qtirptr ta chiroetir il âiic /cm bien an 
marché d^aijtrui ; quil fe mec à fa place; 
&v<}u il défient par là véritablemenc ac- 
quéreur lui-Tnêmc. . ^ 

Aulfi l'héritage ainfi clamé, eft-il réuni 
de 'plein droit au fief, & les rentes qii'il 
demoit font-elles pârfiiitement éteintes : 
Article 178. - 

shct Articles 183 & 184 renforcent 
le précédenc 

ile 183 veut gué fi le Seigneur acheté 
de fon vaflal, oc qu'un lignager retire 
Théritige , il foie payé de fon relief ôc 
du treizième. . 

*Le i8iL, que s'il e(l évincé de fa cla- 
meur féodale par un lignager, le retrayant 
foît tenu de lui payer le relief & le 
treizième du contrat ; ce qui fortifie de 
plus en plus le principe. 

i Pourquoi , en effet j l'Article 184 or- 
donneroit*il au clamant lignager de payer- 
le relief & le treizième au Seigneur , 
fi ce rfeft parce qu'il entend que cclui- 
di , en ufaot du retrait , & ce retrait 
ayant lieu, il n'y ait pour lui. ni. relief 
iH treizième.? Le fens évident de l'Article 
182 eft^donc qu'il n'y a point de cla- 
meur pour le Seigneur fans la privation 
de fes droits. 

Or, fi le Seigneur ne peut en même 
temps relier faifi du treizième & cla- 
mer , il eft indubitable que ce qu'il n'a 
pu avant le retrait, il ne le peut après 
le contrat de délais. 

Objederoit-on.que fi l'acquéreur s'eft 
chargé du treizième , le Seigneur qui 
. clame profite ; & qu'il n'y a nulle rai- 
fon pour que le vendeur foit exempt de 
le rapporter , lorfqu'il l'a reçu, rour 
mieux réfuter l'argument ,- on peut for- 
jxiQt cette hypothefe. 

Une ferme eft vendue 1 1,000 liv. , & 
le vendeur déclare qu'il le charge du 
treizième ou qu il en exempte l'acqué- 
ïeur ; ce qui au fond revient au même. 
. £n la retirant I il cft certain que le 
Tome II. ' 
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Sei^enr fera tenu de rcmboui-fer une 
pareille fomme , outre les frais ôc loyaux 

CjDÛtS. 

Au contraire , fi la vente eft laite an 
prix de iz,ooo liv. francs deniers ve- . 
nants , l'acquéreur fe trouvç chargé, par 
tette claufe , du paiement du treizième. 

Et comme ce treizième montera à |a 
fomme de 1000 liv. , on voit que dans 
les deux cas , la vente ell toujours faite 
fur le pied de ia,ooo liv. : or , que.dans 
le, premier cas ( & c'étoit celui du Baron 
de Montvillc ) le Seigneur foutienne qu'ilj 
doit rembourfer à l'acquéreur un capital 
de 13,000 liv., & dans le fécond feu- 
lement iZjQOo liv. ; parce qu'alors il 
confond dans fa main le treizième qu'il 
auroit perçu , en ne clamant pas ; an 
lieu que dans l'autre cas ^ il le dé« 
bourfe. 

L'argument du Seigneur a-t-il d'autre 
appui qu'un ufage abufif , & qui dès- 
lofs ne peut faire loi ? En ell -il une 
exillante qui autorife le Seigneur à 
retenir le treizième en fa main , . 
quarfd l'acquéreur a été chargé de le 
payer ? Non , fans doute. Il devroit donc 
être' condamné à en payer le prix au' 
vendeur; & illeferoit certainement, fi 
ce vendeur lui intentoit aâion pour le 
répéter. 

Le prix du contrat eft de 13,000 lir. 

Si', après avoir fixé ce prix de It 

vente , le contrat ftipule que le vendeur 

n'en a touché que 12,000, & qu'il a 

laifle le refte aux mains de l'acquéreur 

>our accjuitter le treizième ; n'eft-ce 

)as comme fi le contrat eût porté que 

a vente a été faite moyennant. 12,000 

iv. francs deniers yenants i 

Mais fi le Seigneur clame , il eft donc 
obligé de payer 13,000 liv.; la fomme 
lailfée es mains de l'acquéreur pour ac-- 
quitter le treizième , eft une partie dm 
prix : or , d'où vient profiteroit-il dan* 
un cas plutôt que dans Vautre ? N'cft-c« 

£cc 
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pas toujours des deniers du vendeur qu'il 
s'agit? Si le Seigneur a reçu le trci- 
aiemc , il ne peut clamer qu'en le ren- 
dant au vendeur. S'il ne l'a pas encore 
reçu^ parce que l'acquéreur en a été 
chargé , fans doute il neft pas obligé de 
jpaycr , aux mains de cet acquéreur , une 
fomme qu'il n'a pas débourfée : toutefois 
on ne doit pas perdre de vue que le Sei- 
gneur s'eft mis à la place de cet acquéreur; 
& comme il répugne qu'il cumule en- 
femble deux droits lucratifs fur le même 
objet , ainfi que nous l'avons dit , que 
l'exercice du retrait féodal rend nul le 
droit de. treizième , il s'enfuit qu'il doit 
être forcé par le vendeur de lui compter 
les looo liv. qu'il n'a pas touchées , & 
qu'il a laiflees aux mains de l'acquéreur 
pour payer le treizième, le cas échéant: 
parce que ces loooliv. font une partie du 
fort principal , & parce qu'il feroit ab- 
furde que le Seigneur dût gagner dans un 
cas , & perdre dans l'autre. 

On diroit en vain que tous les ven- 
deurs pourroient , à ce moyen , s'e- 
xempter du treizième envers leurs* Sei- 
gneurs , mais il n'y pas d'inconvé- 
nient à leur laifler cette faculté. Si la 
loi ne les en a point privés y le vendeur 
ne s'exempte point par fon fait; c'eft le 
Seigneur qui l'exempte par le fîen. Celui- 
ci ne peut à la fois clamer pour unir & 
incorporera fon fief, & d'un autre côté, 
percevoir des droits feigrteuriaux fur 
î'héritage. La clameur éteint ,- anéantit en 
cfict les charges du fonds : or , fi le Sei- 
gneur avoir la faculté de retenir le trei^ 
zieme dans un cas ^ & s'il étoit forcé dé 
le rendre dans l'autre , il y auroit incon- 
féquence , & la loi feroit en contradic- 
tion avec elle-même ; ce qui ne peut être. 
Enfin l'Article i8i eft la règle fuprême: 
fi le Seigneur veut recevoir les droits de 
relief & de treizième, qu'il ne clame 
pas ; car il a dû favoir qu'il étoit tenu 
;ae rendre le treizième au vendeur ^ s'il 
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Tavoît reçu, ou d'en fupplécr le prir> 
fi celui à la place duquel il fe met a 
payé le capital , francs deniers venants <^ 
loin qu'il puiffc revendiquer le treizième 
du vendeur en aucun temps. 

Il eft vrai qu'il y a eu un Arrêt, rendu 
le 30 Mai 1688, qui décide que le Sei- 
gneur en retirant féodalement dans le cas 
de décret forcé, peut encore exiger le 
treizième. Mais cet Arrêt , prononce 
dans une efpece fans doute particulière, 
doit-il l'emporter fur la loi i laquelle 
Pefnelle croyoit que Ton devoit d'autant 
plus fcrupuleuïemcnt s'attacher, même 
en fait de décret , qu'il itfait toujours mu 
préjudice du débiteur & défis créanciers ? 

Il fe pratiquoit anciennement une 
fraude, à laquelle on donnoit le nom 
de Normande ,• parce qu'elle étoit auto- 
rifée par plufîeurs autres Arrêts ^ ôc en- 
tr'autrespar un du 23 Août 1(^91. 

Un particulier , pofledant un fief, vcn* 
doit la direâe noble à rente rachetable ^ 
& confervoit tout le domaine qu'il te- 
noit dès-lors en roture de celui auquel 
il avoir vendu la direâe , le treizième fe 
payoit de ce contrat. Mais peu après , il 
vendoit au même le domaine aevenu domai- 
ne ficffe & roture; & l'acquéreur qui , par 
la première vente y. fe trouvoit Seigneur 
du fief, en achetant ce domaine dans fa 
direde., ne payok point le treizième; 
par là le Seigneur dominant du fief, de- 
venu fuzcrain de la roture , étoit privé 
fur elle de ce droit de treizième. 

Le Roi a profcrit cette fraude par fa 
Déclaration du 27 Juillet 173^ , que 
'jious avons rapportée , feâion première y 
art. Clameur. Cependant ils'eft élevée 
^n 1775 f ^^^ conteftatîon fur Tapplica- 
tion que l'on devoit faire de cette loi ^ 
entre le ficur Fcrgant ,. Seigneur de fief, 
dnqucl celui du Mont- la -Vigne étoit 
mouvant , & le ficur Teflbn ^ pro^ 
priétaire de ce dernier fief. 

JËn 1708 ^ la terre & feigneurie dxit 
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Mont- U- Vigne fut défunic en appa- 
rence. 

La fcigneurie fut ficfFce à M. de Bon- 
neval , & le domaine utile fut vendu à 
K. Delaroque Dcfnoyers. 

Quelques années après , la réunion fe 
fit en la main de ce dernier ; &: en 
1730 , étant décédé , fes enfants fe trou- 
vèrent pofleflcurs de la fcigneurie & du 
domaine utile , comme ne formant qu'un 
feul fief noble. 

Ils en rendirent aveu fous cette qua- 
lification , la vendirent au même titre » 
en 1769, à madcmoifelle Harcl, & la 
chargèrent de payer le treizième comme 
d*un fief. 

Cette deraoifelle ayant époufé M. Tef- 
fon , il paya ce treizième , montant à 
16,^95 liv. 

Mais après le paiement , il fe crut 
fond.é., fur T Article 104 de la Coutume , 
à prétendre qu'ayant eu jeu de fief en 
1708 , partie de ce treizième devoit lui 
être reftituée , eu égard à la valeur du 
domaine utile du fief; parce que le fleur 
Delaroque Defnoyers ayant , avant la 
Déclaration de 173 1 » pu valablement 
acquérir féparément le fief & le domaine 
utile du fief , les fuccefleurs du fleur 
Delaroque, tant que les quarante ans , 
fixés pour la réunion du domaine au corps 
du fief, par l'Article zoo de la Coutu-. 
me , n'avoient point été accomplis , n'a- 
voient cefie de les pofTéder chacun dans 
la nature qui leur avoir été fpécifiquc- 
mcnt imprimée par les contrats féparés, 

Çaffés en 1708 ; d'où, félon le fleur 
'eflbn , on devoir conclure que lors de 
la vente faite du fief & .du domaine utile 
à la dcmoifelle Harel fon époufe., la 
réunion de l'un & de l'autre ne 
s'étant point encore opérée , quoiaue 
depuis l'acquifition le domaine fut de- 
venu non fieffé en la main de cette dame, 
on devoit les y confidérer cependant 
comme des objets diUinâs & féparés | 
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relativement à l'épocue où l'acquifition 
en avoit été faite. Il ajoutoit que les 
aveux rendus par la dame fon époufe 
& fes vendeurs, n'étoient d'aucune io«> 
fluence fur la queftion ; parce que la na- 
ture des biens, nobles ou roturiers, eft 
indépendante de la volonté de ceux aux<« 
quels ils appartiennent ; que la loi feule 
différencie leur condition : qu'avant la 
Déclaration du Roi de 173 1 » la fépa«^ 
ration du fief d'avec fon domaine utile, 
étoit autorifée ; & que cette Déclaration 
qui a profcrit ces fortes de divifions , ne 
ppijvoit détruire ce qui s'étoit fait valable- 
ment dans le temps où elle n'exifloit pas. 

Ces moyens n'ayant pas réuffi au Bail* 
liage du Pont-Lévêque , le fleur Teffoa 
appella de la Sentence du zi Juillet 
177$ qui le déboutoit de fa prétention; 
& fur cet appel en la Cour , ayant de 
nouveau fait valoir ces moyens , ils fu-^ 
rent combattus par M^. le Bourgeois de 
BelleviUe , Avocax du fleur Fcrgant, qui 
fqutint qu'il n y avoit jamais eu de dé^ 
funion du fief du Mont-la- Vigne d'avec 
le domaine utile de ce fief ; mais que 
quand même il y auroit eu défunion , le 
treizième du fief & de fon domaine , 
réunis tous deux en la main de la dame 
Tefibn , ne feroient pas pour cela moins 
dûs au fleur Fergant, 

Il n'y avoit point eu de défunion en 
1708 , parce que la féparatîon qui avoit 
été faite alors , n'avoit été que feinte & 
apparente. Dans Tunique vue de fe fou£- 
traire au treizième & au retrait féodal , 
le fleur de Bonneval n'avoit été que préte<* 
nom du fleur Delaroque ; puifque mal- 
gré la rétrocefl^ion que le fleur de Bonne- 
val avoit faite , dès 1726 , du fief au fleuff 
Delaroque , celui-ci n'avoit pofTédé ce 
fief que fous le nom de M. de Bonne- 
yal jufqu'en 1719 , époque où cette ré- 
troceifion avoit été rendue publique ; la 
Déclaration du Roi en 1731 , ayant prof- 
crit l'abus 4es ventes fimulées du doir 
Eee z 
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mainc utile féparé du fief, pour cnfuîcc corps du fief. De cette difpofîtîon, ot^ 

faire pafler 1 un & l'autre en la ppfleffion doit conclure qu'il eft en la liberté d» 

^d*un même acquéreuf. Cette loi n'obligea poflcflcur de poflcder les acquifitions 

pas, à la vérité^ ceux qui avoient fruf- comme nobles ou comme rotures : car^ 

tré, par cette fimulation , leurs Seigneurs puifquc du vivant de celui qui a fait 1» 

de leurs droits , à les leur reflitucr ; mais acquifitions , elles ne' font qiie des acquit- 

,aufli elle n'autorifa pas à confidérer , fition*, elles ne font aufTi que des rotu- 

comme ayant été réellement diftind , ce res pour lui ; & au contraire , après fon 

quir, félon fes propres exprçfïions, étoit décès, étant néceflaire, pour que les ac- 

rcfié un mime tout pour fe réunir dans quifitions foient réunies au fief & devien- 

:la même main , & ce qui avoit toujours nent nobles, qi>e fon fucceflcur les pof- 



été réuni aux yeux même des contrac- 
tants : car avant 1729, le poflcflcur 
réel avoit été le 'fleur Delaroque, & 
fes fucccffeurs n'avoient cefTé de regar- 
der & d'offrir , comme un tout , la di- 
i:eâe & le doniaine , foit dans des aveux 
qu'ils avoient préfentés , foit dans les 
contrats de vente qu'ils avoient faits , 
foit en payant )e treizième de la totalité , 
comme d'un fief noble dont on reconnoif- 
foit le fleur Fergant Seigneur immédiat. 
Au furplus , de droit, commun , la vaf- 



fede comme domaine non fieffé y pendant 
quarante ans, il. eft démontré qu'il peut 
les poflëder comme domaine fieffU on 
comme domaine non fi^é; Se que con- 
féquemment ces acquifitions font noblesr 
ou roturières, à la volonté du proprié- 
taire. . . 

Si donc le fucceflcur , durant les quâ* 
rante ans , n'a point aliéné le domaine, 
utile de fon fief ;; fl ce domaine non 
fieffi(tii refté en fa main , il efl noble: 
fi , au contraire, il a éîéfieffif^ ii eft M- 



(alité doit être anéantie par la Féunibn turier, La dame époufe du ficur Teflbn 

du fief & du domaine utile dans la même* n'ayant donc cefle de poflcder -k dbmaitic 

main ,jparce qu'on ne peut être honHnc utile de fa feigneurie , avant l'expiration. 

& Yaflal de foi-même. des quarante ans , comme domaine non 

Que laféparation du fief du Mont^h- fieffé, puifqu'il n'a pas été fieffé férieufc- 

Vigne & du domaine utile de ce fief ait ment par elle m par fes vendeurs , il 

ixé réelle, ou qu'elle n'ait été qu'appa- s'enfuit que cette Icigoeurie, tant en 4i- 

rente , difoit le Défenfeur du fieur fer- réâe qu'fen domaine , n'a ccfle de relever 



gant , étant une fois confiant que cette 
Réparation a cefle de fubfifter de Tinflant 
où les héritiers Delaroque , & après'cux 
la dame Teflbn les ont confondus , il 



fans nwyen du fieur Fergant, & qu'il z 
dû percevoir lie treizième de la totalité. 
Ce domaine uni à la direâe a , en 
un mot ,. dû indivifibleraent la foi ^ ce 



s'enfuit que ni ces héritiers, pi cette dame Seigneur , & il l'a- en effet reçue par les 
n'ont pu reconnoître pour Seigneur du aveux qui lui en ont été donnés, 
fief & du domaine réimis par la confu- ▼ _ ^ ti/t 
iion , que te Seigneur immédiat de ce fief. 

L'Article xoo de notre Coutume dé- 
montre la vérité de cette j:onféqiience. 

Les acquifitions , dit cet Article ,, font 



Le 16 Mars 1778 , par Arrêt de la 
I"*. des Enquêtes, là Sentence du pre- 
mier Juge fut confirmée: 

Ainfi^ il doit demeurer pour confiant, 
I*. quc^r Article 200 de la Coutume n'cll 



toujours acquêts du vivant de ceux qui applicable qu'aux cohéritiers, & non au 

les ont faites; mais fi le fucceffeur' les a Seigneur dominant, lorf<:]ue le fief fer- 

poiTédées comme domaine fieffé y par qua- viant & fon domaine non fieffé font vendus 

laote ans , elles font ccoiiécs xéuaies.au çonjoiptemeat avant le& quarame m$ né- 
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èefTaires afin qu'ils foicnt unis pour lei 
cohéritiers» 

2*. Que quoique la Déclaration du 
>Roi de 1731 n'ait pas un effet rétroadif, 

Sropre à donner ouverture aux droits 
u Seigneur , pour les vei^tes faites fépa- 
réraent de la direâe & du domaine utile 
d'un fief avant cette Déclaration : cepen- 
dant cette Déclaration prouve que ces 
▼entes n'étoient que fidives > & qu'en 
confëquence , lorfque la direde & le do- 
maine; utile font revenus en une même 
main y ils doivent être confidérés dans 
ïa vente que le propriétaire en a faite 
poftcrieurement à la Déclaration du Roi, 
comme nfc formant qu'un feul & même 
corps de fief, fufceptible de treizième 

])0ur fa totalité envers le Seigneur d où 
c fief relevé. 

Les Seigneurs font dans Tufagc de don- 
ner à ferme les droits cafuels de leurs 
fiefs , & il eft fenfible que par le bail, 
comme ils ne louent que les bénéfices 
dorit ils auroient la jouiffance perfon- 
tiellement celTant le bail , ils ne doi- 
vent pas à leurs* fermiers le treizième 
de l'acquifîtion qu'ils font de terres mou- 
vantes de fon fief; car l'objet de la lo- 
cation eft ce qui fera dû & payé au Sei- 
gneur , & non ce que le SeigneuT fe doit 
î lui-même : Arrêt du 21 Février K553 > 
rapporté par Pefnelle , article 171 de la 
Coutume. 

Mais il n'eft pas également évident 
qu'un vendeur de fief qui s'eft refervé 
la perception des fruits & des arrérages 
de rente feigneuriale, durant la première 
année, doive avoir \% treizième. qui échet 
durant cette première année. Cette quef- 
tion fiit propoféc en la Cour en 171 3 > 
& elle fut décidée par Arrêt du 7 Juillet , 
eu faveur du vendeur. 

Notre deflcin en cet article étant de 
donner feulement une idée de la nature 



t lE 



40J 



des principaux droits féodaux , npus ter- 
minons ici ce qui concerne le treizième r 
on peut confulter au refte les article* 
Bois , Fieffé, Haute- Futaie ^^ 
Rente ôcTueizieme. 

Tous les droits dont on vient de par- 
ler , font relatifs aux fiefs glébés. Exami- 
nons maintenant ceult dont jouiffent les 
fiefs fans fonds ou glèbe , dont parle 
l'article i$7 de notre Coutume. 

•Cet article les défigne par le nom de 
Dignités , ou Offices tenus en fiefj & 
nos anciennes Loix par celui de Sergeh^ 
terïes. 

Ces fiefs relèvent encore nuement dit 
Roi , parce que dans l^origîne le Sou- 
verain feul avoit des Sergents; Leur» 
fondions n'étoient pats bornées au fervîcc 
militaire auprès de la perfonne du Roi ; 
ifs étoîènt chargés quelquefois de mettre 
fes ordres à exécution. De là nous voyons 
dans notre vieux Coutumier { chap. 5 , 
qu'ils faifoicnt les vues des héritages , les 
jemonces , les commandements d'ajjïji , 
qa ils faifoient tenir tout ce qui y avoit été 
jugé { qu'ils fujiicioient à tépée • & aux 
armes tous malfaiteurs & les fugitifs , 
& qrfon les appelloit vulgairement Ser- 
gents de Yéçéc^Servientes cam gladio. 

Les propriétaires de ces Sergenteries 
n'avoient pas alors le droit de commet- 
tre ; mais vers Tan 1288 , ils demandèrent 
à r Echiquier la permifTion d'affermer leurs 
Offices. Par appointement de cette Cour 
forfveraine , ils furent renvoyés vers le 
Roi pour- foUiciter cette grâce (i) ; - & 
elle leur fut accordée. Il paroît que dès 
1 27« & 1 282 , ces Sergents nobles avoienc 
un territoire déterminé pour Texercicc 
de leurs fondions, tes Sergents attachés 
à la Cour du Ror , prétendoienrdcjâ , à 
leur exclufion , y. faire exécuter les Mam 
deftients royaux. Cette entreprile fut'Te- 
primée par deux Règlements de TEchi- 
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qiiier ; l'un accorda aux Sergents du Roî 
qui avoicnt un diftôd en cette Province 
de mettre feuls les Lettres du Roi à exé- 
cution dans toute l'étendue de ce terri- 
toire ; & l'autre ne permit cette exécu- 
tion aux Sergents de la Cour du Roi ^ 
que dans le cas oii les Sergents de l'épéc 
territoriaux feroient ou négligents , ou 
abfents (i). 

Plufîeurs traitants ont depuis fucccflî- 
yement tenté la réunion de toutes les 
Sergenteries nobles de Normandie au 
domaine royal , fous prétexte quelles 
ctoient des Offices amovibles ; mais fur 
les remontrances des Etats , le Roi , par 
fa réponfe à leur, cahier du 20 Avril 
1^12 , déclara les Sergenteries, fiefs no- 
bles & héréditaires , foit qu'elles fuflent 
ou ne fuffent pas glébées. Et dans le même 
fiecle , en 166^ , le Roi confirma aux 
propriétaires le privilège de faire exercer 
ces Sergenteries par leurs commis. Alors 
le Sergent de lépéc en cette Province 
faifoit exclufîvement toutes les prifées & 
ventes dans l'étendue de fa Sergenterie. 
En 16^6 y le Roi créa des Offices de 
Prifeur- Vendeur pour tout le Royaume. 
Ceci donna lieu a des repréfentations , 
fur lefquelles , le 12 Mars 1697 , le Roi 
déclara qu'il n'avoit entendu rien innover 
à regard des Seigneurs Hauts-Jufticiers , 
dont les Sergents continueroient de faire 
les ventes entre leurs Jufticiables ,. & 
en vertu des Sentences émanées de leurs 
Juges, 

Mais les 'Prifeurs- Vendeurs créés en 
1696, continuèrent de troubler les Ser- 
gents nobles. Au mois d'Avril 1^98 , 
un Arrêt du Confeil permit donc à ces 
derniers-, au moyen d'une légère fomme, 
de réunir à leur Sergenterie l'Office de 
Prifeur- Vendeur , fans être obligés de 
prendre prdvifioa Ôç de fe faire rçce- 
foir. 
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En i70t, le Roi établit des Haute»* 
Juftices , & donna à ceux qui les acqué- 
roient le pouvoir d'inftituer lés Officiers 
néceflaires pour Padminidration de U 
Juflice. Encouféquence, les acquéreurs 
voulurent établir des Sergents dans l'é*- 
tendue des Sergenteries nobles , eiv tant 
qu'elles étoient comprifes dans leurs 
Hautes- Juftices. Les propriétaires de ces 
Sergenteries s'y oopofereht : par Arrêt 
contradidoire du (Jonfeil , du 12 Février 
1704 , il fut jugé que les acquéreurs des 
Hautes- Juftices ne pourroient étabKr de 
Sergent près d'icelles , tant que les pro- 
priétaires des Sergenteries nobles vou- 
droient en faire faire le fervice. 

Les Hauts-Jufticiers créés en 1702 ,. 
ne peuvent donc nommer des Sergents 
pour le fervice de ces Hautes- Juftices , 
& ils font forcés de fe fervir des Ser- 
gents nobles fieffés , lorfque les paroifles 
de leur Haute -Juftice fe trouvent dans 
l'étendue de ces Sergenteries : s'ils avoient 
d'autres paroifles qui n'y fuflcnt pas en- 
clavées , il n eft pas douteux qu'ils pour- 
roient y établir des Sergents particuliers» 
aux termes de leur Edit de création. 

Au moyen de cet Arrêt du Confcil , 
& de celui de 1^98 , qui a réuni les Offi- 
ces de Prifeur- Vendeur aux Sergenteries 
nobles , les Sergents fieffés font feujs le 
fervice des Juftices & JurifdiÔions com- 
prifes dans l'étendue de leurs Sergen- 
teries. 

Il faut en excepter les anciennes Hau- 
tes-Juftices, dont les propriétaires ont le 
droit d'avoir des Sergents , encore que 
ces Hautes- Juftices foient dans l'étendue 
d'une Sergenterie noble ; la Déclaration 
de 1^97 fait loi à cet égard. 

On fuppofe qu'un ancien Haut-Jufticicr 
n'eût pas par fon titre originaire , ou par 
une conceffion poftérieure , le* droit de 
nommer des Sergents pour exploiter dans 



(i) Jbid, L s.^ du 14 ^ p. 264. 
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fa Hautc-Juftice , certainement la Décla- 
ration de 1697 ne le concerncroit pas; 
& alors ce fcroit au Sergent fieffé à faire 
le fervice de fa Juftice , fi elle fe trou voit 
dans retendue d'une Scrgenterie noble : 
l'Ordonnance de i $63 , rapportée par Ter- 
rien, p. 86, y eft formelle. On voit par cette 
Ordonnance , qu'en Normandie tous les 
Seigneurs qui avoient des Juflices^n'avoieot 
pas le droit de nommer des Sergents , 
puifque Charles IX ordonne que les Ser- 
gents fieffés des Sergenteries où les Jurif- 
diâions s'étendent , feront cous les ex- 
jploits requis & néceflaires. 

Il eft d'obfervation que les fculs Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers font exceptés de 
la règle générale d'exclufion prononcée 
par FEdit de i6ç6 ; d'où il fuit que les 
Sergents nobles ont feuk le droit d'ex- 
ploiter dans les moyennes & baffes Juf- 
tices qui font partie de leurs Sergenteries, 
conformément à l'Ordonnance de Charles 
IX, s'il n'y a titre contraire & poffefiion 
jrelative au titre. 

En 1670,1a dame de Bouteville, pro- 
priétaire de la Sergenterie de Caen, con- 
tcfta à l'Abbeflc de la Sainte Trinité de 
Caen , fes droits de moyenne Juftice, & 
les droits de fes Sergents : l'Abbeffe fut 
confervée dans fa poffefiion ; mais elle 
prouvoit que Téredion de la Scrgenterie 
de la dame de Bouteville étoit de près de 
trois cents ans poftérieure aux titres de 
concelfion de fa moyenne Juftice j elle 
repréfentoit des dénombrements vérifiés , 
des regiftres de fa Juftice depuis 1.300; 
elle avoir une pofleflîoTi relative à fes ti- 
tres , & cette poflcfiîon étoit immémoria- 
le , conftante oc prouvée par une infinité 
de monuments authentiques. 

Par un Arrêt du 23 Août 174J, on 
91 jugé que les Huifliers-Audienciersd'un 
Bailliage » quoiqu'ils euffent la qualité 
d'exploiter dans tout le Royaume y ne 
pouvoient exploiter dans l'étendue d'une 
Scrgenterie noble » fi. ce n'étoit pour y 
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fignifier des Jugements rendus dans leur 
Bailliage , ou à la Cour : mais il y avoir 
du fait particulier ; le propriétaire de la 
Sergenterie avoit des titres exclufîfs. 

En 17^9 , M. l'Abbé de Saint-Simon, 
Evêque de Metz, croyant que fon Abbaye 
de Jumieges avoit moyenne Juftice , & 
le droit d'avoir un Sergent, le fîeur d'Au- 
bigny , propriétaire de la Sergeqteric 
noble de S. Georges , dont les paroiffes 
de l'Abbaye de Jumieges font partie , 
s'oppofa aux prétentions de l'Abbé; ce- 
lui-ci n'avoit ni titres , ni pofTcflîon ; & 
par Arrêt du Grand-Confeil , l'Abbaye 
de Jumieges fut rappellée à fon ancien 
état de baffe Juftice, gouvernée par un 
Sénéchal , un Greffier , & àcs Frévôts 
nommés tous les ans par les vaifaux de 
chaque paroiffe. 

Par l'Ordonnance de Philippe le Bel ; 
en 1301, il eft faitdéfenfes aux Huiflîers 
& Sergents de demeurer dans les terre» 
des Seigneurs , ne morentur feu larem 
foyeant in diSis terris & locis , yel in 
locis yicinis , à moins qu'ils ne foient du 
lieu , oU y foient mariés; auquel c^ il 
faut qu'ils renoncent à y faire aucune* 
diligences, conformément à cette Ordon- 
donnance , à l'Edit de 166^ , à l'Arrêt 
du Confeil de 1704, & à une infinité 
d'autres. Le Parlement de Rouen en ren- 
dit un le 27 Mai 1750 , qui ordonne aux 
Huifiiers oc Sergents de demeurer dans 
les lieux de rétabliffement de leurs Offi- 
ces , de fortir des Sergenteries nobles 
où ils feroient établis , ou de renoncer 
formellement à y faire aucuns aâes affé- 
rents à Sergent. 

Enfin par le titre 13 des Lettres - pa* 
tentes du 18 Juin 1769 , le Roi s'exprime 
ainfi , à Tégard des Sergenteries nobles 
de cette Province. 

Art. I". Avons maintenu & confirmé ^ 
maintenons & confirmons les propriétai-^ 
tes des Sergenteries nobles de notre Pro- 
vince de Normaadie^dans tous les droits 
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& privilèges à eux appartenant! » & dans 
le plein exercice defquels nous les avons , 
en tant que bcfoin , réintégrés & réin- 
tégrons , ainli qu'il fera expliqué ci-après. 
' IL Continueront les propriétaires dcf- 
dites Sergenteries, défaire exercer leurs 
Scrgentcries par des Commis , & feront 
tenus d'en mettre en quantité fuffifante 
pour faire le fervice , fans pouvoir excé- 
der te nombre de quatre dans chaque Ser- 
genterie ; lefquels commis feront dif- 
pcafés , comme par le pafle , de prendre 
des commillions au grand Sceau. 

m. Seront lefdirs commis reçus fur 
les commillions ou fimples baux defdits 
propriétaires , en l'hôtel & pardevant le 
Juge auquel la connoiifance en appartient , 
après information de vie & mœurs , & 
ferment par eux prêté ; & lorfque lef- 
dits commis fe prcfcnteront avec un nou- 
veau bail ou une prolongation de ladite 
commilîion, pour prêter un nouveau fer- 
ment , ne fera payé au Juge que moitié 
des droits qui leur font accordés pour 
la réception des Huiffiers ôc Sergents. 

ÏV. Les propriétaires dcfdites Sergen- 
teries nobles , leurs fermiers ou commis 
continueront de faire ^ chacun dans le 
diftrid de leur Sergenterie , conjointe- 
ment avec les HuilRers des Jurifdidions 
ordinaires , & à Texclufion de tous Huif- 
fiers des Jurifdidions extraordinaires , 
tous exploits qui concerneront ôc émane- 
ront de la Jurifdidion ordinaire, tous exr 
ploits qui fe font en vertu des Sentences 
& Mandements des Juges ordinaires, 
foit pour faifies de meubles , foit pour 
faifies d'immeubles , tels que font les dé- 
crets , fuites ôc diligences d'iceux. 

V. Continueront pareillement les pro- 

{>riecaires defdites Sergenteries nobles , 
eurs fermiers ou commis , de faire dans 
l'étendue de leur Sergenterie , conjointe- 
ment avec les Huiffiers des Jurifdidions 
ordinaires , & à Vexclufion de tous Huif- 
fiers & Sergents des Jurifdidions cx-^ 
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traordin:ûref , toutes faifies d'héritaget^ 
lignifications de clameurs fc retraits li- 
gnagers , féodaux , & à titre de lettre 
lue ou conventionnels , cxécutiorrde con- 
trats , cédules , obligations pafTées devant 
les Tabellions ou Notaires royaux du 
diftrid de leur Sergenterie , & finalement 
tous ades pour caufes civiles ou crimi- 
nelles , perfonnelles ou réelles, 

VI. A l'égard de tous les autres ades 
généralement quelconques, qui ne con- 
cerneront point la Jurifdidion ordinaire, 
les fignifications des Sentences & Juge- 
ments qui émaneront . des autres Jurif- 
didions , enfemble les ades concernant 
le fait des Tailles , Aides , Subfîftances 
& Gabelles', Lettres - patentes , Edits, 
Déclarations, Lettres de Chancellerie, 
Arrêts ôc Jugements dçs Cours fouverai- 
nes dedans ou hors la Province , même 
des Requêtes de l'Hôtel & du Palais , 
& toutes Lettres de* Committimus ; ils 
feront faits , comme par le^ padé , par 
tous Huilfiers & Sergents ayant droit 
de les faire ou d'exploiter par - tout le 
Royaume, fans préjudiciel aux droits des 
Sergents nobles , leurs fermiers ou com- 
mis g de les faire concurremment avec 
eux dans l'étendue de leur Sergenterie 
feulement. 

VIF. Défirnfes faites à tous autres Huif- 
fiers , même à ceux du Châtelet de Paris, 
& aux Sergents royaux , de s'iagcrcr di- 
redement ou îndiredement à faire au- 
cuns des ades fpécialement réfervés aux 
Sergents nobles de notre Province de 
Normandie, conjointement avec les Huif- 
fiers des Jurifdidions ordinaires & les 
Huiffiers-Audienciers ; le tout à peine de 
cinq cents livres d'amende, laquelle. peine 
ne pourra être réputée comminatoire, 
remife ni modérée , & de plus grande 
peine en cas de récidive. 

Ce dernier article eft conforme au dix- 
feptieme de notre Coutume , par lequel 
ks Sergents royaux ne peuvent fair« ex- 
ploits 
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ploits dans les Hautes- Juftîccs , fans avoir 
mandement ou commilïïon du Roi ou des 
Juges royaux, dont ils feront apparoir 
aut Hauts^JufticierSy slls en font requis > 
fauf pour les dettes du Roi, ou pour cas 
de fouveraineté , pour crime , ou pour 
chofe où il y eût cmincnt péril. Mais il 
lerele doute où ronettfiles exploits faits 

{>ar les Sergents royaux , au préjudice de 
a difpoiîtion de la Coutume , font ou 
ne font pas nuls ? La peine de nullité n'y' 
étant pas prononcée , l'amende 6c la refti- 
tution des émoluments font les feules 
peines dues à cette contravention. Il en eft 
autrement des Huifficrs extraordinaires. 

Par Arrêt du Confeil du 30 Oâobrc 
1759, rendu entre M. le Duc d'Orléans, 

{>ropriétairc du Comté de Mortaîa & de 
a Vicomte d'Auge, êc des Scrgenteries* 
nobles & domaniales en dépendantes , 
& Jacques - Adrien Binette , Huiflîer à 
cheval au Châtelet de Paris : ledit Bi- 
nette a été débouté de fes demandes , & 
la Communauté des Huifliers à chcfal de 
fon intervention ; en conféquence iba été 
fait défcnfes , tant audit Binette qu'à tous 
autres Huilficrs & Sergents du Chîtelet 
de Paris , de s'immifcer de fignifier & 
exécuter les Sentences des Baillis , Vi- 
comtes Se autres Juges des Comté de 
Mortain & Vicomte d'Auge , contrats 
& aâes faits par les Notaires ôc Tabel- 
lions defdites Sergentcrics ; lefquelles li- 
gnifications & exécutions, ainn que tous 
autres exploits , ne pourront être faits que 
par les Sergents des Sergcntcries defdits 
Comté & Vicomte , à peine de nullité 
4Sc des dommages Se intérêts tant de ces 
Scrgenteries que des parties , &c. 

L'on a obfervé ci- devant que par Arrêt 
du Confeil , les propriétaires des Scrgen- 
teries nobles avoient été autorifés de réu- 
nir à leurs Scrgenteries les prilces & ven- 
te» ; mais cet Arrêt ne parle que des Scrgen- 
teries alors cxiftantcs. Celles des Hautes- 
Jù ftices créées poftcrieurcment , en i yoz 1 
S'onu IL 
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ont-elles feulement ce privilège ? Et ce 
privilège conftitue-t-il le droit cxclufif 
des prifécs & ventes en faveur des Ser- 
gents de ces Juftices ? Cette difficulcc 
fut agitée en la Cour en 1763 , entre M. 
le Maréchal de Luxembourg , Madame 
la Ducheflc de Montmorency , proprié- 
taires de la Sergeriteric noble du bourg 
Se vallée de Dernétal , Se M*. Pierre 
Bachelet , Sergent rayai au Bailliage de 
Rouen. 

La dame Martin, veuve Langlois , d5« 
lîroit faire une vente volontaire en 'la 
paroiflc dé S. Leger-de-Bourdeny , qui 
eft dans l'étendue de la Hautc-Jultice de 
Dernétal. M^ Bachelet préfenta Requête 
au Lieutenant- Général dir Bailliage de 
Rouen , pour obtenir permiffion de pro*- 
céder à cette vente. Lorfqu en vertu de 
rOrdonnance favorable qu'il avoit obte- 
nue, il fedifpofoit à procéder à la vente, 
Vincent Touflaint, Sergent delà Haute* 
Juftice de Dernétal , Se en même temps 
Sergent royal pour une porrion de la 
Sergenterie glçbée de Cailly , dont la pa- 
roilTe de S. Léger fait partie , en vertu * 
d*un bail à lui fait par M. le Duc de 
Luxembourg Se Madame la Ducheflc de 
Montmorency , réclama contre l'entre- 
prifc de Bachelet fur fes droits Se fon 
territoire: celui-ci intcrjetta haro pour 
être entendu devant M- le Premier Pré- 
fident du Parlement. Le haro fut con- • 
verti en aôion , Se la caufe renvoyée ca 
Grand'Chambrc; 

M. de Luxembourg , propriétaire de 
la Sergenterie noble de Ôailly Se de la 
Haute- Juftice de Dernétal , intervint dans 
le procès. Se fe porta pour appellant de 
rOrdonnance du Lieutenant -Général du 
Bailliage. 

Bachelet difoit que la qualité de Ser- 
gent HautJufticicr de Dernétal , ne don- 
noit point à Touflaint le privilège ex- 
clulif de faire la vente des meubles daryi • 
la paroifië de Bourdeny. H conveno^t 

Fff 
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cependant que les Arrêts de la Coitr ne 
donnent aux Huifliers , Sergents royaux 
du Bailliage , le droit de faire les prifées 
& ventes dans les Hautes-Tuflicesencla* 
Tées dans lar Vicomte de Rouen , aut 
k>rfqu'ellcs font faites ea vertu d'aaes 

Eafles fous le fceau royal , ou émanés de 
i JurifdÀâion royale ; mais , félon lui,, 
cette liberté n'étoit reftreinte à cet égard 
qye dans l'étendue des Hajutes - JulHces 
d ancienne création ; parce que dans celles 
nouvellement créées , leur droit de Pri- 
ftur- Vendeur ctoit reûc en entier , fans 
limitation aux Ser|[ents royaux du Bail- 
liage. 

Il ne faut pas en effet (i) confondre 
les droits des anciennes Hautes-Juftices 
avec ceux des nouvelles ; ils font moins 
confidérables dans les dernières que dans 
les premières. 

Dans les Hautes-Juffices d'ancienne 
eréation , les Seigneurs Hauts- Jufticiers 
ont le droit de. commettre non-feuleracnt 
des Officiers pour rendre la juftice à 
leurs jufliciables ,, mais encore des Offi^ 
ciers *miniftériels , pour mettre i exécu- 
tion leurs jugements.. 

Dans les nouvelles Hautes- Juftîces au 
contraire , les adjudicataires , par TËdit 
de leur création du mois d'Avril 1-701 ^ 
n'ontobtenn du Roi que le droit de com- 
mettre des Juges ^ & non des Sergents , oih 
des Officiera miniflériels i parce que fa 
Majellé a voulu que les Huifliers & Ser- 
gents des Vicomtes , dont il faifoit le 
démembrement, d'une partie pour ea faire 
des Hautes-Juftices , ne fuGent pas dé- 
pouillés de leurs fonâions qu'ils n'avoicnt 
acquifes. que. moyennant une finance con-* 
fidérable. 

Les Huifficrs & Sergents^ du Bailliage 
de la Vicomte de Rouen font donc ref- 
tés , malgré le démembrement de leur 
Jurifdidion y Officiers minifiériels dcB 
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portions démembrées & érigées enHai^^ 

tes-Juftices. 

Il ne faut que lire L'Edit de 1702, Se 
ua Arrêt du Confciï de 1704 y pour être 
pénétré de cette vérité. 

Quelques Seigneurs Hauts-Juiliciers* 
de la creariba de 1702 , s etoient perfua? 
dés yi tinftar des Hauts-Jufticiers d'an* 
cienne création ^ avoir le droit uOD-feu« 
lement d'inftituer des Officiers nécefTairet. 
pour exercer en leur nom.la Jufficc , mais 
encore d'étàbKr des Officiers mioiftéricU 

Sour metti^e à exécution les Maadement(u 
i Sentences de leurs Juges. 
Cette entreprifc de leur part préjudi- 
ciant les intérêts des Huiffiers & Sergentt 
Royaux de la Vicomte démembrée , dé- 
termina les Sergents des Sergenterics nor 
blcs des Viconttés de la Province de. 
Normandie, dont l'exiftence étoît auflî 
ancienne que leurs Jur ifdiâions » à por-- 
ter leurs plaintes auConfeil, pour faire 
réprimer une pareille entreprifc. 

Le IX Février 1704 , intervint Arrêt, 
au Confeil qui maintint &: garda les prq- 

friétaires des Sergcnteries nobles de cette- 
rovince dans le droit & pofleffion de 
faire tous Exploiu & aâes de Juftice: 
dans rétendue de leur Scrgcntcrie ^ fans 
que, fous prétexte de la vente des Hau- 
tes-Juftices ,. les adjudicataires puflent 
prétendre d'y établir aucuns Huiifiers ni 
Sergents. 

Il eft donc certain que la. eréation des. 
nouvelles HautesJuftices n'a point fait 

f perdre aux Huiffiers & Sergents du Bail- 
iage de Rouen , le droit qu'ils avoient 
auparavant d'exploiter,, de prifer & ven- 
dre dans rétendue des Paroiflcs dedinécs 
pour compofer le territoire de ces nou- 
velles Jurifdiâions, puifque le Roi n'a 
point voulu qu'on y en établît en vcn» 
de fon Edif de 170X y & que par FArrct 
à% 1704 , il a maintenu les Sergents m^ 
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^fer ie la Province de Normandie dans 
Us mimes droits dont ils jouiffoient avant 
set Edit. 

Avoir coafervé les Sergents nobles 
dans 11 plénitude de leurs droits ^ c'eft 
tvoir également confervc celui des Huif- 
lîers & Sergents du Bailliage de Rouen » 
dont M^ Bachelét fait partie , puifqu'ils 
font créés pour exercer concurremment 
tvec les Sergents nobles » les mêmes 
fondions âans toute l'étendue de la Ville» 
Fauxbourgs > Banlieue de Vicomte de 
Rouen. ^ 

Mais quand les Huifliers de Sergents 
du Bailliage , ajoutoit M^ Bachelét > ft- 
Toient mal fondés à réclamer les droits 
qui font attachés à leurs offices » par 
leurs Edits de création , Déclaration du 
Roi Se Arrêts du Confcil , ils ne fcroient 

I»as moins bien fondés , à titre panicu* 
icr , -de comme propriétaires de la noble 
Sergcntcric de la Ville , Fauxbourgs de 
Banlieue de Rouen , à prétendre , aux 
termes de l'Arrêt de 1704 , la prifée de 
la vente des meubles dans l'étendue de 
la Paroilie de Bourdeny , A autres Pa- 
roifles dont eft compofee la nouvelle Hau- 
tc-Juftice de Dcrnétal. 

Les Huifliers de Sergents du Bailliage 
de Rouen , en 1747, ont acquis du ficur 
Dauvers la Sergentcrie noble delà Ville , 
Fauxbourgs de Banlieue de Rouen , com- 
me Madcmoifcllc îde Seignclay , que re- 
préfcntcnt M. de Luxembourg de Mef- 
demoifellcs de Montmorency , fit Tac- 
quifition, en 1711, de la Sergentcrie 
noble de Cailly, des fleurs Paul de Ba- 
raguey. 

En fuppofant que les prifées de ventes 
n'appartinflent qu au Sergent noble de la 
Sergentcrie dans l'étendue de laquelle la 
totalité ou partie du territoire de la nou- 
velle Haufc-Jufticc fetrouveroit^de que 
les Huifliers ou Sergents du Bailliage de 
Rouen n'y cuflcnt aucune concurrence , 
il s'agiroit donc de favoir à laquelle des 
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deux Sergenterles nobles, ou de la Ban- 
lieue de Rouen, ou de celle de Cailly, 
appartiendroit les ventes à (aire dans U 
noiivelle Haute -Juftice de Dernétal ^ 
Si M. de Luxembourg de Mefdemoifelles 
de Montmorency , comme propriétaires 
de la Sergentcrie noble de Cailly , font 
intéreflés à faire juger que ces ventes ap^ 

Sartiennent à leur Sergent , les Huifliers 
e Sergents du Bailliaee de Rouen n'ont 
fus moins d'intérêt de raire décider qu'el* 
es leur appartiennent , puifqu'ils font 
propriétaires depuis 1747 de la Sergea- 
teric noble de héréditale de la Ville , 
Fauxbourgs de Banlieue de Rouen , an 
moins à l'égard des ventes faites dans le 
territoire de la nouvelle Haute- Juftice qui 
eft dans la Banlieue. 

Il efl certain , de c*eft un fait notoire i 
que la ParoilTe de S. Legcr-de-Bourde- 
ny , où la vente dont il s'agit a été faite ^ 
tik dans la Banlieue. 

Il y a dans l'étendue de la Vicomte de 
Rouen fcpt Sergenterics nobles , lîx pour 
la campagne de une pour la Ville , qui ont 
chacune leur étendue de leur arrondiifcr 
ment. 

Ce qui compofe l'étendue de la Sergen- 
tcrie noble de la Ville , s'appcrçoit aifé- 
ment : ce font la Ville , Fauxbourgs de 
Banlieue ; voilà Ce qui compofe le corps 
de la Sergentcrie noble de héréditale de 
la Ville , Fauxbourgs de Banlieue de 
Rouen ; tel efl l'arrondiflemcnt de cette 
Sergentcrie. 

. Toutes les ParoifTes de la Vicomte de 
Rouen , qui font hors la Banlieue , for- 
ment l'étendue des fix autres Sergenterics 
qui font deftinécs pour la campagne. 

Aînfi , que M. de Lutcmbôurg de Mef- 
demoifelles de Montmorency reptéfcn- 
tcnt des aveux rendus au Roi de leur Ser- 
gentcrie noble de Cailly , dans lefquels 6a 
a employé la Paroiflc de S. Lcger-dc- 
Bourdcny , comme étant de cette Ser-; 
gcntcrie , ils ae'lclir font daiicun ' avan- 
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tagc ; c'cft oncufurpation vifiblc qwc leurs 
auteurs ont voulu taire fur la Scrgcn4:c- 
ric noble de la Ville & Banlieue , de la- 
quelle dépend géncralcn^nt tout ce qui 
ctt dans Tctcnduc de la Banlieue de 
Rouen. 

Aulî ces aveux , comme les Arrêts 
•de dernière main-levce , obtenus en la 
Chambre des Comptes , ne font point 
des titres fuffifants & capables dc.dcpauil- 
Icr la Sergentcrie Royale ; ce font des 
.ades paflcs arrière des Officiers miniftc- 
ricls du Bailliage , & fans leur partici- 

Sation ; res alias acla altcri non noçct : 
c les Arrêts de dernière main-levée ne 
ieur donnent pas plus de force, parce 
qu'ils ne. font rendus que y3«// Us droits 
du Roi & d autrui. Si au moyen de ces 
obfervations il cft conftant que la Pa- 
Toiffe de S. Leger-de-Bourdeny eft (îtuée 
dans rarrondiflcment de la S^ergcntcriede 
la Banlieue y & qu à ce moyen le Sergent 
noble de Cailly n'a pas le droit de préten- 
dre en faire la vente , on doit convenir 
au moins que , provifoircment , elle ne 
doit faire aucune difficulté pour le Ser- 
gent noble de la Banlieue , parce que c'eft 
^inc chofe jugée en fa faveur. 

En effet , la prétention de M. de Luxem- 
bourg & de Mefdenwifclles de Mont- 
morency n cft pas nouvelle ; elle a été 
formée en 1671 , par Jean Linot ^ Serr 
gent noble de la même Sergcnterie de 
Cailly. 

Ce Sergent réclamoit contre M*, Jac- 
ques Nicolas , Sergent noble de la Ville 
& Banlieue , le droit de faire une vente 
dans la Paroiflc de Bourdeny ;il foutenoît 
que S. Lcger-dc-Bourdeny étoit dans fon 
arrondilTcmcnt ; & iï prétcndoit le jufti^' 
fier par les aveux rendus au Roi , dans^ 
Icfqucls étoit coraprife cette Paroiflc. 

M*. Nicolas oppofoit en défenfes , 
que remploi de cette Paroiflè dans fcs^ 
'aveux , étoit une ufurpation qui ne pou- 
Todt pas le çréjudicicr 1, parce .que" le 
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corps de fa Sergentcrie ctoît biên4étw» 
mine , puifqu'il étoit compofé de toute 
la Banlieue. UArrct qui intervint le 3a 
Juillet 1671 , ne jaugea pas la queftioa 
principale ; mais il accorda la provifion 
au Sergent noble de la Ville & Banlieue 
de Rouen. Voici fa difpofition : 

»La Cour a appointé les parties à 
» mettre préfentcment leurs pièces pour 
»leur être fait àlvo'it ainfi qu*il appar- 
» tiendra , & cependant ledit Nico/as excr- 
» cera , à charge de rapporter les emo/w 
» ments y fi faire fe doit. 

Ce n'eft pas le fcul Arrêt qui accorde 
cette provifion contre le Sergent noble 
de Cailly ; il en cft intervenu un fécond^ 
le 6 Mars 170^ , dont voici Ucfpece. 

Dans le Bailliage de Rouen , il exifte 
un autre Sergent noble qui a le droit \ 
comme le Sergent noble de la Banlieue » 
d'y exploiter y prifer & vendre. Il cft 
connu fous le nom de Sergent noble aux 
plaids à majfe. 

Jean-Baptifte Langlois étoit commis i 
rexcrçice de cette Sergcnterie ^ en 1705. 
Il procédoit à la vente des meubles de la 
veuve & héritiers de Louis BuifTon ^faifis 
fur une ferme fituée près des Crcflbnnic- 
res , Paroiflc de Longpaon. Scigncuray^ 
commis à Texercice delà Sergcnterie no- 
ble de Cailly y prétendit que cctrc vente 
lui appartenoit ^ parce qu elle étoit faite 
dans une Paroiflc de Fétendue de fa Ser- 
gcnterie y & qu'un Sergent noble n a point 
le droit défaire aucunes fondions au-delà 
de fon arrondiflcment. On hii foutint que 
Gctoit lui qui fortoit de fon étendue : mal- 
gré que , dans fes aveux , on y eût em- 
ployé la Paroiflc de Longpaon , en lui 
fit voir que le droit du Sergent noble à 
malTe , étoit le même que celui du Ser*- 
gent noble de la Banlieue; £rque ce qui 
avoit été décidé par TArrct du 30 Juillet 
1671 , auroit bien dû le contenir & em-' 
pêcher fa réclamation y garce que cec 
Arrêt jugcpic provifoircment |;oiix tctf 
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te qui étoit de la Banlieue. la Cour jugea 
ainfi le 6 Mors 1705 : » Parties ouïes & 
» le Procureur-Général du Roi , le haro 
j» converti en adion , & pour y faire 
:>» droit, rinftance principale jointe à 
j» lappointé. 

Et cependant , fauf & fans préjudice 
du droit des Parties 4{u principal y & à 
la charge de rapporter Us émoluments , 
Ji faire fe doit , la vente en queftion fera 
faite par U Partit de le Febvre^ ( c ctoit le 
Sergent noble à maflc ) , fauf le recours 
de la Partie de Simon ( c'étoit Seigncu- 
-^ray , Sergent noble de Cailly ) contre fon 
propriétaire 1 &c. 

De ces Arrêts , Bachelet concluok 
que lui & les Huiiliersdu Bailliage , pro^ 
priérairesdelaSergenterie noble à malTe^ 
& de la Sergénterie de la Banlieue , à ce 
titre particulier, pouvoient faire la vente 
que Touflaint leur difputoit ^ FArrét du 
Confeil de 1704 leur en attribuant , par 
fes difpofitions ^ le droit , à Texclufioa 
<}u Sergent noble de Cailly. 

Bachelet alloit plu« loin : ilfoutenoit 
que les droits attachés aux Sergenteries 
nobles de toute la Province y ne don- 
Doient point aux propriétaires , ni à leurs 
Commis , le privilège exclufif de prifer 
& vendre dans l étendue de leurs Sergen- 
teries y parce que lî chaque Sergent noble 
avoit ce droit exclufif , il senfuivroit 
qu il ne refteroit aucunes prifccs & ven- 
tes à faire aux Sergents oc Huiflicrs du 
Bailliage de Rouen dans toute rétendue 
4e la Vicomte. En effet , cette Vicomte 
«ft divifée en fcpt Ser gent^ie?; nobles & 
héréditaires > qui font aut^Tnt de fiefs af- 
fimilés à des portions de fiefs de haut- 
bert ; elles ont chacune Une dénomina- 
tion qui leur eft propre. 

Ce font : la Sergénterie noble & hc- 
léditaire de la Ville ^ Fauxbourgs & 
Banlieue de Rouen ,. qui appartenoii au 
ftcur Dauvers y &i que les liùidicrs du 
Jbùlliase ont »C9ii& «a je 747 i . 
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La Sergénterie noble de S. Georges 1 

La Sergénterie noble de Couronne j 

La Sergénterie noble du Pont-Saint-» 
Pierre ; 

Lk Sergénterie noble de S. Viâor ; 

La Sergénterie noble de Pavilly ; 

La Sergénterie noble de Cailly. 

Ces fept Sergenteries nobles ont été 
formées originairement pour faire le 
fervice de la Jurifdidion du Vicomte, \ 
TAudience duquel les propriétaires ou 
leur commis étoient tenus de fe rendre , 
chacun à leur tour y & pendant un cer«- 
tain temps.. 

Comme le fervice de FAudiehce n'ctoît 
pas le feul à remplir, on attacha à leurs Ser- 
genteries le droit exclufif de faire , dans le 
reflbrt de chacune , toutes les exploita- 
tions, de mettre à exécution les Ordon- 
nances & Mandements de Juftice,& cnfià 
de faire toutes les prifées & ventes. 

Chaque Sergent noble n*avoit de droit 
& de qualité que dans fon étendue; hors 
de fon arrondiffement , ît ne pouvoir ex- 
ploiter T à ce moyen, ils étoient tenus de 
fe renfermer dans les bornes & limites 
de leurs Sergenteries. 

Il y en avoit une pour la ville , faux** 
bourgs & banlieue , & les fix autres 
étoient pour les paroifles de la campagne 
qui étoient hors la banlieue : tels ont été 
les premiers Officiers minittériels qiii 
aient été connus en N ormandie. 

Le nombre des iufliciables de la Vi- 
comte de Rouen s étant augmenté con*- 
fidérablement , il n'étoit pas poflible qvie 
dans une Jurifdiâion aulfi étendue les 
fept Sergenteries nobles puffeni fuffire. Le 
Roi , par différents Kdits , en créa juf- 
qu'au nombre de cinquante pour ne faite 
qu'un feul & même corps, & faire eoa- 
curremment tous exploits de Juïlice^ 
mettre à exécution toutes contraintes & 
Sentences. C'eft ce eue l'Edit de 152* 
îjuftifie ; il fut enregiliré par le Parlcmenc 
^ RaucBy Icdlermer luia 152J, aver 
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ïji feule modification que te notnhre ke 
/croit que de quarante au lieu de cin* 
quante. 

Ces quarante Sergents fâifoient cumu- 
lativement & concurremment avec les 
fept Sergents nobles , le fcrvicc de la Ju- 
riidiâion ) tant pour l'Audience que pour 
les exploitations & exécutions* 

En 1543 ^ ï$5^t le Roi voulut di- 
vifct de l'exploitation les prifées & ven- 
tes , par la création qu'il fit d'offices de 
Prifeurs'vendeurs àt meubles dans tous 
les Sièges & Jurifdiâions royales des 
villes , bourgs & bourgades de fon 
royaume. 

Par TEdit de création du mois de 
Tévrier i$$6 , il donna aux Prifcurs- 
vendeurs le droit exclufif de prifer & 
vendre dans toute P étendue du rejfort de 
la JuJIice pour laquelle ils itoient pour^ 
vus & établis , £' qui , par leurs lettres de 
proyifion , feroient limités fl» ordonnés ; 
ce font les termes de TEdit : & définfis 
furent faites à tous Frippiers , HuiJJiers 
& Sergents ou autres perfonnes , de sUn-- 
gérer de faire lef dites eftimations , prifées 
fip ventes^ à peine de nullité^ &c. 

Lorfque cet Edit fut envoyé au Par- 
lement de Normandie pour y être cnrc- 
giftré, fcs difpofîtions ayant paru contrai- 
res aqx intérêts des propriétaires des 
Sergenteries nobles & héréditaires de la 
Pi:ovincç , auxquelles avoir été originai- 
rement attaché le droit de faire les pri- 
fées & ventes, & qui en jouiflbient: 
l'Edit fiit enregiftré par Arrêt du 9 
Mars 1558 > mais fous plufieurs modi- 
fications. » I*. Que rétabliffement de ces 
«offices ne porteroit aucun préjudice 
» aux .^roits des Sergenteries hércditaî- 
3» res & patrimoniales du pays de Nor- 
» mandic j c'eft-à-dire que la prifée & la 
» vente continueroient de leur apparte- 
p nir. 

» i*. Que les pourvus des offices de 
9 Prifeurs-vendeurs ne pourroieot faire 
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• atsètinfcs prîfec» & vchtet de bièns-mciM 
À blés que lorfque les ôartîes les rcqué-^ 
» reroient «. Telle eft la féconde modi« 
fication de TArrêt d'enregiftrement. 

Il eft donc clair oue l'exclufion donnée 
aux Prifeurs-vendeurs créés par cet 
Edit , fe trouve anéantie par te moyen 
de ces modifications ; & que la Cour t 
établi une concurrence entre les Sergents 
nobles de la Province & les nouveaux 
Prifeurs-vendeurs , en continuant aux 
premiers la liberté de prifer & vendre , 
malgré l'exclufion portée par TEdit, fie 
en autorifant les derniers à en prifer & 
vendre , que lorfqu'ils en feroient requis 
par les parties. 

Malgré ces modifications très-avanta« 
geufes aux Sergents nobles , comme cette 
création d'offices les préjudiciok , & 

Îu'ils vouloient continuer de refter feuls 
rifcurs-vendeurs , fans avoir de concur^ 
rents, ils préfenterent leur Requête au 
Roi pour ftire rapporter TEdit. 

Leurs démarches furent inutiles : ils 
furent déboutés des fins de leur Requête, 
par Arrêt du Confeil du 19 Septembre 
I Î7r , qui fut envoyé au Parlement, avec 
des Lettres-patentes pour y être enregif- 
trées , & être XEdit exécuté purement Çt 
fimplement. 

L'Arrêt d'enregiftremcnt fut le même 
que celui du 9 Mars 1558 ; le Roi en- 
voya de nouvelles Lettres-patentes le il 
Avril 1 5 7X , en commandement pour faire 
ceflcr les modifications ; le Parlement 
n'y eut point égard : de forte que lei 
Sergents nobles ont continué de prifer 
& vendre concurremment avec les nou- 
veaux pourvus. 

Ce font ces offices de Prifeurs-ven- 
deurs qu'ojit acquis les Huiffiers & Ser- 
gents du Bailliage de Rouen; à ce moyen, 
ils ont continue de faire des prifées ^ 
ventes dans toute l'étendue de la ville, 
fauxbourgs , banlieue & Vicomte de 
Rouen. Tels fbçc les endr^tt qui letfs 
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bfitKmk/i St ordonnés par Icvrs provir 
fions, & par TEdit de création de i $ 56,qui 
Icg acréés pour exercer dans toute l'étendue 
du reflfort de la Jurifdiâion pour laquelle 
Us font établis. Commeiit peiit-on > après 
de pareilles autorités ^ prétendre que les 
Huilfiers &. Sergents du Bailliage àc 
Rouen ne peuvent venir prifer & vendre 
dans rarrondiflcnient de la Sergcnteric 
npble de Cailly , puifqu'dle cft dans Vé- 
çcnduc de la Vicomte de Rouen , pour 
lajqivellc les Prifeurs-vendcurs ont été 
créés, pourvus & établis en 1Ç56? 

Bachelet terminoit ces moyens par unr 
Arrêt rendu entre ToufTaint , fon adver- 
faîre , & M*. Thorin , Fun des Sergents- 

{>rifeurs du Bailliage : Arrêt par lequel 
a Cour, le 31 Odobre 1758^ ordonna 
que par pcovifion la prifée des meubles 
du nommé Du mort , de la paroiile 
de Garville ,. à Dernctal , feroit faite &: 
continuée par ledit M*. Thorin , fauf à*, 
en ^apporter les émoluments en définiti-^ 
jrc, s'il y échéoit. 

11 citoit encore un antre Arrêt du 13 
Septembre 17^3, rendu- contre ]VL^ le 
Ménager , Sergent noble de la Sergente- 
rie de S^ Georges , qui prétendoit , conir 
me M. de Luocembourç & Mefdemoifel* 
les de Montmorency , que les Uuiilier» 
êc Sergents royaux navoient point le droit 
de prVfer & vendre d;ms llétendue àzi 
Sergenteries nobles^ 

La Cour,, par cet Arrêt,. » renvoya 
»les parties après la S. Martin , & au- 
» torifa le Sergent Royal à faire , par 
» provifion ^ la vente > en féquefti-ant les* 
» émoluments ,. pour êtce rendais i qui. il. 
» apparticndroit. 

En réponfeà M*. Bachelet , M^ Mou^ 
Ba , pour M. le Duc de Luxembourg , 
yjpouvoîc d'abord d'un côté , par plufieurr 
av^uK iendus^auRoi,que.laFafoi(re de 
Sourdfcivy étoit d-unc Sergenteric royale 
^ui fr'y étcndoit ;. d'un* autre côté ,.. ç^wçr 
far Vaâc;. cfe concefliQ^ ùkt far fe Roi 
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en 1710 ., de la Haute Juftîce de Derné-^^ 
tal, M. de Luxembourg avoit droit d*y 
établir tous Officiers néceflaires à cette 
Hante-Juftjce. 

Enfuite M^ Moulin citoit un Règlement 
de TEchiquierde 14Z6, rapporté par 
Terrien , p. 78 , dont voici les termes z 
» Item. Pour ce qu'il eft venu à la con*^ 
» noiflance de la Cour, que plufîeurs Scr- 
agents extraordinaires, eux difantsou ap- 
» pellantsSergcnrs généraux , s'entremet- 
» tentde faire Exploits & ajournement» 
» ordinairesjcommc de faire ajournementis,' 
» en cas d- héritages & ert' cas de meubles , 
» aullî d exécuter doléances, faire délivrant 
» ce defîefe & /zjm/7^,lefquelles chofes font 
» contre rai fon & le bien de Juftice ; vu* 
» qu'en fin de ea^fe les parties qui ebtien- 

• droienty n'ainoient fur quoi avoir aù- 
» cun reftor ou- dédonrmagement fur lef- 
»dits Sergents généraux, qui font peu 
» <ip. niant hérités , 5» aujfiquU y a des 
» Sergents ordinaires fieffés à qui appar-^ 
» tient Hb Exphits à faire : h Cour dé- 
» fend auxdks Sergents généraux , que 
1» de tels Exploifô faire ne s'entremettent,. 
» fur peine d'amende , &• aux Juges de 

• Normandie qu'il n'y foirobéi. 

Or, rarricle 17 oc- la Jurifpritdencc' 
des Arrêts n'ont cefle de maintenir i'an-^ 
cien Règlement , & ces Arrêts font coa^ 
formes à laraifon & à l'équité: 

Les Juflices & les Sergenteries nobles 
en Normandie font des efpeces de fiefo 
dont les propriétaires doiv^nt^ jouir fans 
partage. 

Scroit-îl naturel de penferque le Roi 
eut aliéné les Sergenteries nobles avec le* 
droit d'y faire tousexploîts; & qrfenfuite il: 
accordât ce' mêmf privilège à une mul- 
titude de Sergents qui vicndtoient dé- 
pouiller celui qui auroit traité de bonncr 
foiv & qui auFoit paye une finance en» 
conféquence >• 

.Seroit-il égaicmcnirraifonnabîede pen^ 
&r qiie le Roi- ea CréaAt. les nouveUi» 
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Hautes- Jufticcs , & en difant «cprcfle- 
mcnt , qu'/7 donne la faculté dUnJiituer 
Officiers néctjfaires pour exercer la Jufli- 
ce haute , moyenne & bajje , ^ connoitrc 
de toutes caufes en matière civile & cri-* 
minelle , n'eût pas donné au Haut-Juflfi- 
cier le droit de commettre un Sergent , 
ainfi que les autres Officiers néceflaires ? 
Sur quoi cette diftindion feroit-ellc fon- 
dée? 

Les Sergents difent en vain , que le 
Roi na pu créer ces Juftices nouvelles 
à leur préjudice : car ils ne doivent pas 
avoir plus de prétexte de fe plaindre que 
leurs propres Juges. Le Roi d'ailleurs , 
par Ton Edit, a préva leurs plaintes; car 
cet Edit porte : le tout faufà être par 
nous pourvu à f indemnité qtCil convien- 
dra faire aux. Officiers de nos Jufiices > 
auquel effet ils remettront leurs Mémoires, 
On a donc pourvu à leur indemnité. 

Une dernière réflexion , qui feule fe- 
roit de décilîon , parce qu elle fe tire de 
Tutilité publique , qui cft toujours le pre- 
mier point de vue des Magiflrats , eft la lu- 
reté des deniers qui proviennent des ventes. 
Sans faire injure aux Sergents du Bail- 
liage de Rouen , & quoique la plupart 
foient à Tabri de tout foupçon , il eft 
cependant arrivé que plufieurs de leur 
corps ont diilipé les deniers des ventes , 
fans aucune reflburce pour leurs requé- 
rants ; parce que , comme dit le Règle- 
ment de TEchiquier de 1426 , il y en a 

qui font peu ou néant hérites & on 

n* obtient aucun rejlor. 

Pour lever cette difficulté, les Ser- 
gents voudroicnt-iis être tenus folidaire- 
ment de ce qu'ils reçoivent des prifées 
& des ventes ? Ceft ce qu'on ne penfe pas. 
On ne court point ces rifques vis-à-vis 
du Sergent glébé ou du Seigneur Haut- 
Jxifticicr : s il leur arrive de diffiper les 
deniers , alors le propriétaire de la Ser- 
genterie ou de la Haute -Juftice répond 
de Ion commis ; la Sergenter ie même de- 
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vient le gage de celui qui iVft fcnrî dtl 
Sergent. 

Les Sergents du Bailliage de Rouen 
oppofent une Déclaration par laquelle le 
Roi a décidé qu'ils demeureroient feulf 
Prifeurs-vendeurs de biens en la Ville , 
Banlieue & Vicomte de Rouen ^ fans que 
les autres Huiffiers puiflent s*y immifcer. 
Par un Edit de 1606 ^ & par un Arrêt 
du Confeil du 9 Décembre 1698 , ils 
prétendent qu'ils font confirmés dans le 
droit exclufîf de faire les prifées & v en- 
tes dans la Ville ^ Banlieue & Vicomte 
de Rouen, 

Pour connoltre l'abus que les Sergents 
font de ces autorités , il ne faut que jetter 
les yeux fur les termes de l'Edit de 1696. 
Le motif de cet Edit eft que , comme tous 
les Sergents royaux prétendoient avoir le 
.droit de faire les prifées & ventes , & 
les faifoient en effirt , le Roi pour diflrai- 
re^ dit l'Edit de 1606, les fonaions 
d'Huilfiers-Prifeurs , de celles des Huif- 
fiers & Sergents des autres Juftices roya^ 
les j créa de nouvelles charges d'Huidiers- 
Prifeurs ; & pour que Ton ne doutât 
pas que cela ne pouvoit concerner les* 
Hautes-Juftices , l'Edit porte , qu'il n'eft 

?ue pour le reffort des Juftices royales. 
et Édit n étoit donc relatif qu'aux Huif* 
fiers royaux. 

Que l'on confîdere avec cela que Tannée 
fuivante le Roi donna une Déclaration le 
12 Mars 1^97, qui porte en termes précis, 
qu'/7 n*avoit entendu rien innover à te* 
gard des Seigneurs Hauts* Jufticiers , dont 
les Officiers pourront faire les prifées & 
ventes des meubles entre la Jufticiahles 
de leur Juftice, (y en vertu des Sentences 
émanées de leurs Juges. 

Il y a encore quelque chofe de plus 
précisa de plus récent fur cette première 
qualité ; c'eft TArrct du Confeil d'Etat 
du ç Décembre 1737, qui porte : N'en^^ 
tend Sa Majtfté préjudicier aux droits 
des Seigneurs Hauts^Jufticiers , dont les 

Sergents 
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Strgents pourront dans P étendue de leurs 
Jufiices Jiigncuriales , faire les priftes & 
ventes de meubles , fi ce rieft dans le cas 
oà les Jugements en vertu de/quels ils 
feront lefdites prifees & ventes , /iront 
ananas d'une Jufiice royale. 

Le droit des Hauts-Jufticiers s'eft donc 
confervé , & les droits que les Sergents 
ont acquis en 1696 & 1698 , n'y ont 
pu apporter aucun changement ni rien 
innover. 

A regard des Sergenteries nobles , la 
preuve conitante que le Roi , par TEdit 
de 169(5, n*avoit pas entendu les confon- 
dre avec les autres Sergents royaux ; c'eft 
que par deux Arrêts du Confeil des 8 Avril 
1698 , & 17 Mars i(Î99 , il fut décidé 
qu'il feroit arrêté des rôles particuliers, 
& on permit aux propriétaires des Ser- 
genteries de faire unir & confolider à 
leurs Sergenteries les fondions de Pri- 
feur- Vendeur. Ces mêmes Arrêts , qui 
ne doivent leur exiftence qu'aux befoins 
de TEtat , portent qu'à legard des par- 
ticuliers qui acquéreroient ces Offices, 
il leur feroit expédié des provifions en 
grande Chancellerie , fur les contrats de 
vente du traitant. 

Il y a donc eu des charges , ou plutôt 
un impôt particulier pour chaque Ser- 
genteric. Les Sergents du Bailliage de 
Rouen , malgré tout l'étalage qu'ils font 
de leurs dépenfes , diront-ils qu'ils ont 
payé cette taxe particulière pourCaillyî 
la quittance feule pourroit en faire foi. 
Dans ce cas , le Roi a encore donné dans 
différents temps la faculté aux proprié- 
taires des Sergenteries de rembourfer les 
acquéreurs ; c eft ce qui réfulte de deux 
Arrêts du Confeil des 15 & 2$ Juin 
1732 , par lefquels Sa Majefté ordonna , 
qu'en portant au Tréfor royal , par les 
propriétaires des Sergenteries nobles , dans 
un délai , les forames payées par les ac- 
quéreurs des Offices de Jurés - Prifeurs 
pour fervir à leur remboiurfement , & en 

Tome II. 
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payant en outre le tiers en fus dcfdite« 
finances, les Offices demeureroient éteints 
& fupprimés dans l'étendue des Sergen- 
teries nobles. 

Par un autre Arrêt du Confeil du 17 
Mars 1733 > ^" indiqua encore aux 
propriétaires des Sergenteries un autre 
moyen de rembourfer ceux qui auroient 
pu payer la finance à laquelle ils avoiènt 
été taxes en 1699. 

L'Arrêt du 5 Novembre 1737 , que 
nous avons cité ci-defluspour les Hautes- 
Juftices, porte encore à l'égard des Ser- 
genteries nobles : Feront aujfi les pourvus 
des Offices de Prijeurs-Vendeurs réunis 
aux Sergenteries feigneuriales , ou les 
commis à t exercice diceux , feuls & à 
texclufion de tous autres , les prifees & 
ventes dans [étendue defdites Sergenteries 
feigneuriales. 

Il faudroit donc , pour que l'on put 
écouter les Sergents du Bailliage de 
Rouen , qu'ils juftifiaffent qu'ils ont payé 
la taxe particulière de la Sergenterie no- 
ble de fcailly ; mais c'eft ce ou'ils ne 
peuvent faire , puifqu'il eft conftant que 
les propriétaires ont fatisfait , & ils n'ca , 
doutent pas eux-mêmes. * 

Une première preuve fe tire de l'Ar-* 
rêt de dernière main levée de 17 10, dans 
lequel il eft énoncé qu'en difpofant d'une 
portion de la Sergenterie , on' difpofc 
d'une égale portion de la charge de Pri^ 
feur-Vendeur dans ladite Sergenterie. Il 
falloit donc que le propriétaire de la 
Sergenterie eût donné alors la preuve qu'il 
avoir payé la finance particulière pour 
raifon de la charge d'Huiffier-Prifeur en 
la Sergenterie noble de Cailly , qui eft 
un domaine particulier fur lequel les 
Sergents de Rouen n'ont aucun droit. 

Une féconde preuve que les Sergents 
ne peuvent révoquer en doute, parce 
qu'elle réfulte de leur propre fait , eft 
la reconnoiflance qu'ils en paflcrent lors 
de la contcftation qu'ils eurent en 170JI 
"' Ggg 
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contre le nommé de Caiix , Sergent de ta 
HaiiteJuftice de Dernetal , pour une vente 
fur un terrain qui netoit point delà Sergen- 
teriedc Cailly. Il ejl inuti/e", diÇoit- on 
alors, àe parler des Sergents nobles de la 
I^rovince , puifqu^ ils fcnt Sergents royaux^ 
& revêtus de la qualité de Prifeurs- Ven-^ 
deurs^ chacun dans fa Sergenterie.. 

Il ne faut donc pas confondre te ter- 
ritoire de Sergent gtfbé , avec celui de 
la Ville, Banlieue & Vicomte de Rouen. 
Si l'argument tiré de ce que les Officiers 
du Bailliage de Pvouen font créés pour la 
Ville , fauxbourgs & banlieue de Rouen,, 
pouvoir être de quelque poids , il s en- 
îuivroit que Ton pourroit , fans autre 
moyen , anéantir totalement les Hautes- 
Juftiçes & les Sergenteries glébces qui 
font dans lereflbrt du Bailliage de Rouen. 
Cependant les unes &^ les autres fubfif- 
tent. Les anciens Lieutenants de Police 
qui argumentoiént de ces termes , ont 
toujours fuccombé dans les conteftations 
qu'ils ont élevées. Sur ce fondement , 
ks Sergents ne peuvent efpérer un meil- 
burfort. 

M*. Bachelet oppofe encore deux Ar- 
rêts de la Cour , l'un du 8 Avril 1(^99 , 
& l'autre du 3 Décembre 170c. ,. par lef- 
quels il parok que les Sergents royaux 
ont réuffi fur les conteftations qui leur 
étoient , faites par les Sergents Hauts- 
Jufticiers deBonnes-Nouvelles.Ôc de Gail- 
lefontaine ; mais loin que Ton ait à fe dé- 
fendre de ces Arrêts, ils ne fervent qu'à 
établir de plus en plus les principes dont 
on convient pour M. de Luxemboui:g. 
En effet , il étoit queftion alors d'adcs 
émanés, de la Juftice royale. L'Arrêt de 
1705 prouve ce fait de la façon la plus 
pofîtive , puifqu il porte défenfes à tous 
Sergents des Hautes-Juftice» , de faire: 
aucunes prifées & ventes , même dan», 
l'étendue de la Haute-Juftice , en vertu 
dfA aBe$ 6: Sentences émanés de la Jujiicc: 
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La Cour n'èntendoit pas alors parler 
d'une Ordonnance rendue incompérem- 
ment , & furprife du Juge royal , mais 
d'un ade légitime. Cette diftinaion Q*cft 
pas nouvelle , car Bérault & Bafnage Font 
faite tous deux fur Tart, 17 de la Coutume. 
Voici comme ce dernier s'explique : // 
ne senjuit pas de cet article ,. que les 
Juges royaux puijjent autorifer leurs Ser^ 
gents à faire indijUnclement toutes fortes 
a exploits dans les^ Hautes-^Ju/lices ; les^ 
commiffions ne doivent être accordées par 
les Juges royaux , que pour les cas dont 
ils peuvent connoîtie. 

A ce moyen , il eft fenlîble que l'Or* 
donnance furprife par Bachelet,. ne peut 
lui être d'aucun fecours , & qu'il ne peut 
faire aucune application des Arrêts de 
i(Î99 ^ ^705 > ^ ^on efpece. 

L'Arrêt de 1706 que les Sergents cri- 
tiquent^ , n'eft nullement contraire aux 
principes qui ont didé les premiers. La 
Cour décida dans ce dernier Arrêt , que 
le nommé de Caux ,, Sergent Hâut-Juftp- 
cier de Dernetal, procéderoit à la vente, 
parce que les Sergents n'oppoferent pas 
qu'il fût queftion de lexécution d'un ade 
royal. 

Siir le pourvoi au Confeil , le fait ayant, 
fans doute été mieux expliqué par les Ser- 
gents, qu'ils navoient fait en la Cour,, 
ils obtinrent l'Arrêt de 1707 , dont ils 
veulent tirer un grand avantage ; Arrêt 
cependant dont les termes font préci- 
fément contr'eux , car on ne les main- 
tient dans le droit de faire les prifées & 
ventes dans les Hautes - Jufticcs , que 
quand les prifées & ventes: fe feront en: 
vertu des Jugements émanés des Jufices 
royales ,. ou cP actes pajfes fous le. fcel 
royal pardevant les Notaires royaux. 

Il tant conclure néceflairemeat de ct%^ 
termes : i*; Que lorfqu'il n'ett point quef- 
tion d'ades émanés des Juftiçes royales 
OU' d'adcs pafles f^us lé fcel royal par- 
devant le« Notaires, royaux , les Sergents 
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et Rouen , n'ont point le droît de faire 
les prifécs & ventes, i^. Que lors me-' 
me qu'il s*agit de lexécution d\m adc 
royal , TArrét ne leur accorde pas 
un droit exclufîf comme ils le prctea- 
dent. Comment donc peuvent-ils s'aveu- 
gler au point dargumenter d'un pareil 
Arrêt , & d'ofer dire que cet Arrêt 
juge qu'ils font les feuls Prifcurs de biens 
dans les Hautes-Juftices ? D'ailleurs cet 
Arrêt ne peut avoir de rapport à la Ser- 
genterie glébée de Cailly ; ainfi à tous 
égards , il ne peut être d aucune reffburcc 
pour le fou tien du haro de M*. Ba- 
chelct. 

Les Sergents de Rouen font encore 
valoir Tacquilîtion qu'ils o:it faite de la 
Sergenterie à majft , & d une Sergenterie 
noble réunie à leur corps , en vertu dcf- 
quelles ils prétendent le droit de faire les 
prifées & ventes dans la Ville & banlieue 
de Rouen. 

Premièrement ^ pour détruire cette 
idée, il ne faut qu'avoir recours à l'Edit 
de 1696, par lequel le Roi dit qu'il a 
jugé à propos de diftraire les fondions 
de Prifeur- Vendeur de celles des^Huif- 
fiers & Sergents des JujHces royales y 
pour concevoir que dès cet inftant ces 
Sergents particuliers ont été dépouillés 
du droit de faire les prifées & ventes. 

En fécond lieu , quel droit ces Ser- 
gents particuliers pourroient - ils avoir 
dans rétendue de la paroifle de Bour- 
deny , qui fait partie d une Sergenterie 
glébée & d'une Haute-Juftice ? Auroient- 
ils plus de privilèges que les Sergents 
royaux du Bailliage de Rouen? Auroient- 
ils un territoire plus étendu ? Ceft ce 
qui ne peut fe foutenir. Ainfi en démon- 
trant que les Sergents du Bailliage de 
Rouen n'ont aucun droit dans les Ser- 
genterics glébées , & que dans les Hautes- 
Jullices ils n'ont d'autres droits que ceux 
expliqués par l'article 17 de la Coutume; 
c'ell faire voir que fi la qualité de Ser- . 
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gent à majji avoit quelques prérogatives , 
ce ne pourroit être que vis-à-vis des au- 
tres Sergents royaux du Bailliage de 
Rouen. 

On n'apperçoit pas ce que les Ser- 
gents royaux peuvent conclure d'un Ar- 
rêt de 1720 , vu q.u'il n'a nul rapport 
aux prifées & ventes , ni même aux droit» 
des Sergents. Il s'agiflbit lors de cet Ar- 
rêt , de favoir fi un bourgeois de Rouen 
avoit le droit de jouir des privilèges des 
plaids à mqffc , à l'effet de porter une 
clameur lignagere au Bailliage de Rouen. 
11 s'agiffoit de l'étendue de la franche 
Mairie, Or il eft reconnu ici que Bour- 
deny n'eft point dans la franche Mairie ; 
car les Sergents , dans leur propre fyf- 
tême , ne la font aller que jufqu'au pont 
de Dernetal , & Bourdeny eft bien au- 
delà. Il eft donc inutile de s occuper à 
difcuter cet Arrêt , qui n'a nulle relation 
à Icfpece préfente. 

M*. Bachelet voyant bien que tous Ifcs 
principes lui font contraires , tâche d'a- 
buferdc quelques efpeces particulières, 
pour déterminer au moins la provifion 
en fa faveur. Mais fi on fait attenrion à 
tous les Arrêts qu'il cite , & fur lefquels 
les Sergents du Bailliage ont obtenu la 
provifion , on trouvera que lors de ce« 
Arrêts il ne s'agiffoit que d'une queftion 
de fait. Les Sergents de Rouen mécon- 
Doifloîent que le territoire pour lequel 
on conteftoit , fît partie d'une Sergente- 
rie glébée ; ils foutenoient , aucontrairp^ 
que ce territoire étoit dans la franche 
Mairie , & dans ce cas , la provifion a 
dû s'accorder au dernier état. 

Telle eft l'efpece de l'Arrêt de 1758 , 
qui accorda la provifion à M'. Thorin ; 
telle eft encore l'efpece de celui qui ju- 
gea contre la prétention de M*. Ména- 
ger. Les Sergents de la Ville de Rouen 
foutenoient que le territoire en contefta- 
tion faifoit partie de la Mairie : les Ser- 
gents glèbes foutenoient , au contraire » 
Ggg X • 
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que le terrain étoit dans leur Sergcnte- 
rie. Dans une pareille conteftation , le 
principal ne peut fe juger que fur le vu 
des pièces , oc la provilïon s'accorda au 
droit le plus apparent. 
Dans refpece préfente , il ne s'agit 

{laint de ctiit franche Mairie , parce que 
es Sergents ont toujours borné leurs 
cntreprifes à cet égard au pont de Der- 
netal. D'ailleurs il eft reconnu que le ter- 
ritoire en queftion eft dépendant d'une 
Haute-Juftice ; & il eft prouvé par les 
Arrêts de dernière main- levée, que Bour^ 
deny fait partie de la Sergenterie noble 
de Cailly. 

Ejq pareil cas , la Cour a toujours jugé 
en faveur du Sergent glébé. Ceft ainfî 
qu'elle décida par fon Arrêt du i^ Juillet 
1757 , rendu en faveur du Sergent glébé 
de S. Georges, contre un Huifîier de la 
Chambre des Comptes, qui n'ayant point 
trouvé de défenfeur , acquiefça. Par un 
autre Arrêt donné fur requête le 25 No- 
vembre 1 760 , la Cour a accordé la pro- 
vifîon au Sergenç glébé de Clere ; & a 
ordonné, çuiffiroit les prifées & ventes 
ixclujîvement à tous autres , dans, l'étea- 
due de la Sergenterie fieffée. 

Il faut donc convenir que lorfque Ton 
a été certain que le territoire en con- 
teftation étoit dans l'étendue d'une Ser- 
genterie glébée, la provifîon a toujours 
. été pour le Sergent glébé ,. parce que la 
provifioii eft due au titre , & que les 
' Sergents du Bailliage de Rouen n^ont 
obtenu cette provifîon , que lorfque ce 
' premier point n'a pas été prouvé. 

Ceft ce qui arriva fans doute lors de 
' r Arrêt de 1671 , que M^ Bachelet pré- 
tend avoir accordé la provifîon au Ser- 
gent du Balliage de Rouen, vis-à-vis du 
Sergent glébé : apparemment que ce der- 
nier ne donna pas alors de preuves cer- 
taines que la paroifte de Bourdeny fai- 
fait partie de la Sergenterie noble de 
Cailly. Dans l'cfpece préfente » ce fait 



F I E 

Tie peut être révoqué en doute : les aveux 
& les Arrêts de dernierc main-levée prou- 
vent que la paroiffe de S. Léger-de-Bour- 
deny , fait partie de la Sergenterie noble 
de Cailly. 

Il eft encore eflentîel de remarquer 
par rapport à cet Arrêt de 167 1, dont 
on ignore l'efpece particulière , qu*il eft 
rendu dans un temps où Bourdeny n'é- 
toit pas relevant d'un Haut-Jufticier : 
ainfî quand on fuppoferoit, pour un inf- 
tant, qu*en 1671 le droit des Sergents 
du Bailliage de Rouen fe feroît étendu 
dans la paroîfle de S. Léger-dc-Bourdeny, 
il eft certain que ce droit fe feroit trouvé 
éteint par la création de la nouvelle Hau- 
te-Juftice en I70Z , & réduit aux termes 
de l'Article 17 de la Coutume. 

Le Roi y comme nous Pavons remar- 
qué, par fon Edit de 1701, & par Ta- 
liénation faite en 17ÏO, en créant les 
nouvelles Hautcs-Juftices , les créa avec 
faculté d'inftituer les Officiers nécelTai- 
res : les Hauts-Jufticiers ont donc pu en 
conféquence inftiti>er des Sergents , com- 
me Officiers néceflaires pour le fervice 
de leur Jurifdidion ,• & fuivant le même 
Edit , le Roi a dû pourvoir à l'indemnité 
des Officiers royaux , auxquels cette créa- 
tion pourroit préjudicier. Il feroit bien 
fingulier qu on eût entendu priver les Ju- 
ges de Vicomte du droit qu'ils avoient fur 
ce territoire , & qu'on eût lailTé le droit 
des Prifeurs fubfifter : c'eft ce qui ne peut 
fe préfumer, & ce qui dans le fait eft 
contraire aux termes de l'Edit. 

Au furptus M. de Luxembourg , pour 
éviter aux réclamations de la part des 
Officiers mïniftériels qui avoient droit 
d'exercer fur lie territoire érigé en Haute- 
Juftice , a acquis la Sergenterie de Cail- 
ly ,& à ce moyen a réuni tous les droits: 
après cette préca-ution ^ il ne doit plus 
être inquiète, parce qu'il n'y a que les 
Sergents glébés qui ont été confervés y 
par ua Arrêt du Coofeil de 1704 » a 
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exercer dans les Hautes- Jufticcs -qui 
éroient dans leur arrondiffemenr. 

Il faut donc écarter l'argument que 
Ton a voulu tirer de T Arrêt de* 1671 , 
qui , à tous égards , ne peut être d'au- 
cune confidération pour la décifion du 
procès aduellement fous les yeux de la 
Cour. 

Par Arrêt du 6 Mai 1763, la Cour 
fur /es moyens reJpeSifs des parties , les 
appointa au Confeil , 6* donna cependant 
la provijîon aux Sergents de Rouen, 

Cet Arrêt confîrmoit la Jurifprudencc 
des Arrêts antérieurs , qui tous , « entr'au- 
tres ceux des 29 Janvier 1706 & 24 Mai 
1746, interdifoient aux Sergents royaux 
de faire prifées & ventes volontaires dans 
les HautesJuftices , & il ne laiffoit plus 
fubfîfter de doute qu'à l'égard de ces pri- 
fées & ventes dans les HautesJuftices de 
nouvelle création ; mais ce doute parok 
levé maintenant par les articles 24 & 2^ 
du titre XI des Lettres-patentes du 18 
Juiri 1769 : difenfes y Jont faites à tous 
Sergents nobles , qui n ont pas payé la 
finance prefcrite par PEdit de zGc^S ^ 
de s^immifcer direclement ou indireclement 
de faire des prifées , eftimations & ventes 
de meubles, à peine de ^00 liv, d^a- 
mende , & de répétition du double des 
droits quUls auront perçus envers le Pri- 
Jiur^yendeur dans le diflricl duquel les 
prifées & ventes auront été faites. 

Et pour que les Serments nobles ne 
puijferit s* arroger le droit de 4 den, pour 
iiv, du prix de la prifée , sUls n'ont 
financé à cet effet , les Lettres-patentes 
leur ont enjoint de dépojer dans le mois 
du jour de leur publication , au Greffe 
de la Jurif diction de leur matricule , leur 
quittance de finance , faute de quoi , (& 
ledit temps paffé y ces Lettres les déclarent 
déchus dudit droit de 4 den, 

» Les fiefs , comme on Ta dit plus haut , 
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» peuvent être annexés à un fonds d'héri- 
» ta^e (i^ , qui eft ou en la poffelfion du 
» propriétaire de la Sergenterie ^ ( c'eft 
» ce qu'on appelle le domaine non fitffé) 
» ou en la pofleffion de quelque vaifal , 
» ( & c'cft ce qu'on appelle domaine 
Ti^ fieffé ) En ces deux cas, le décret de 
» la Sergenterie noble doitérrefait comme 
» celui des autres fiefs ; c eft-à-dire que ' 
n la faifie , les criées , la certification & 
» les autres ades judiciaires , doivent être 
» faits aux lieux & devant les Juges où 
» fe doivent pourfuivre & parfaire les 
«décrets des fiefs & terres nobles. Mais 
» fi la Sergenterie noble n'eft point an- 
» nexée à aucun fonds ou territoire, lors 
» le décret s'en doit faire comme celui 
»d'un office vénal ^ c*ell-à-dire au lieu qù 
» fe fait le principal exercice de l'office de 
» Sergent. 

y» On faifoit autrefois une diftinâion 
» des offices , en vénaux & non vénaux ; 
» ceux qui attribuoient la qualité de 
» Juge , étoient les non vénaux , parce 
» qu*on ne pouvoir en acquérir le titre 
» par un contrat d'achat : mais préfente- 
» ment , on décrète toute efpece d'offi- 
» ces non vénaux , comme ceux qui le 
» font , mais on ufe du terme de licita- 
ration y au lieu de celui de décret-, 6c 
» cette licitation le pourfuit non devant 
» les Juges où fe fait l'exercice de loffi- 
» ce , mais devant les Juges fupérieurs 
» qui ont reçu l'Officier. 

Enfin , fuivant l'article 16 du Règle- 
ment de 1666 , le propriétaire de la Ser- 
genterie eft garant des cautions reçues 
par ceux qu'il a commis pour l'exercer» 
encore que par le bail , commiflion ou 
ade de réception , il foit porté qu'ils ne 
pourroient recevoir aucune caution , 
dont ils feront néanmoins quittes en aban- 
donnant la Sergenterie. Voyei Huis- 
siers, Offices , Sergents. 



<i) Pefiielle , Article 580. 
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Les droits appartenants aux fiefs do- 
minants & fervants dont on vient de par- 
ler, dérivent évidemment de leur inféo- 
dation primitive ; mais outre cela , ils 
font une condition conftitutive de cette 
inféodation ; ce qu on ne peut pas dire d au- 
tres droits, le's que la pèche ^ la chafle » 
la bannalité , la juftice : car quoique ces 
derniers droits aient été attachés à la plu- 
part des fiefs, lorfqu ils ont été créés, ces 
iîefs auroient cependant pu fublifter fans 
eux: par cette raifon, nous en avons donc 
fait Tobjet d'arricles particuliers. 

Mais pour achever de faire compren- 
dre 1 économie aduelle des fiefs, par 
rapport aux Seigneurs , il convient de 
traiter du parage. 

La tenure par parage , dit la Coutu- 
me , art. 1 27 , elt , quand un fief noble 
tjl divifé entre filles^ ou leurs dejcendants 
à leur repréfentation ; & cette divifion , 
lorfqu autrement les lots feroient imprati- 
cables , peut être faite en huit parties , 
dont chacune peut avoir droit de Cour , 
Ufage , Jurijdidion & gage-pleige : art. 
336 & 360. A ces difpofitions , la 
Coutume ajoute les fuivantes. 

» Les aines font les hommages aux chcfs- 
» Seigneurs pour eux & leurs puînés , & 
» les puînés tiennent des aines par para- 
3»ge fans hommage. (Art. i28\ 

» En cette manière , le puîné oi. les def- 
» cendants de lui tiennent de Fainé & de fes 
Tf> hoirs, jufqu*à ce que le parage vie^ine au 
D fîxierae degré inclulîvement. ( Art. 1 29). 

» Par les mains des aines paient les 
» puînés les reliefs, aides & toutes rede- 
î> vances aux chefs-Seigneurs , & doivent 
» lefdits puînés être interpellés par les ai- 
y> nés pour le paiement de leur part defdits 
«droits. (Art. 130). 

» Les aines paragers peuvent faire juf- 
» tice fur les biens des pûmes par les maios 
» du Prévôt de leur fief. ( Art. 131). 

» Quand le lignage eft hors le fîxierae 
*» degré , les hoirs des puînés font teuus 
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» faire foi & hommage aux hoirs de IVmé, 
» ou autres poflcffeurs du fief qui cchct 
» à la part de Tainé. ( Art. 132), 

>^ Le -fief fort de parage , & doit foi 
» & hommage , quand il tombe en mains 
>^ d'autres qui ne font paragers ou def- 
» cendants de paragers , encore qu'ils 
» foient parents. ( Art. 133 ). 

» Treizième n eft dû pour la première 
w vente que fait le parager de fon fief, foit 
» à un étranger ou à celui à qui il pourroit 
7) échoir à droit de fucceffion. ( Arf . 134). 

» Et au cas que le fief parager vendu à 
» un étranger , foit retiré à droit de li- 
» gnage , par aucun des defcendants des 
» paragers étant dans le fîxieme degré ^ 
» en ce cas , ledit fief vendu retombe en 
» tenure par parage. ( Art. 13$ ). 

y* Pareillement , fî le vendeur rentre en 
» polTeffion de fon héritage par clameur 
» révocatoire , ou par relèvement ou con- 
» dition de rachat , il tiendra fon héri- 
>ï tage par parage , comme il faifoit aupa- 
» ravant; mais s'il le racheté , il le tiendra 
» par hommage. ( Art. 136). 

» En cas de divifion de fief, le droit 
>» de colombier doit demeurer à l'un des 
y^ héritiers , fans que les autres lepuiffent 
» avoir , encore que chacune part prenne 
» titre & qualité de fief avec les autres 
» droits appartenants à fief noble par la 
» Coutume : néanmoins , fi les paragers 
» ont bâti un colombier en leur portion 
» de fief, & joui d'icelui par quarante 
» ans paifiblement , ils ne pourront être 
» contraints de le démolir. ( Art. 137)- 

Ces dernières difpofitions nous ofifrenc 
un parage noble mafculin ; au lieu que 
celui dont il eft parlé dans les art. 127 , 
3^6 , 360 , eft relatif aux filles devenues 
héritières d'un fief. De ces deux fortes de 
parages nobles , il n'y a plus que le pa- 
rage féminin qui fubfïfte parmi nous ; car 
les fiefs font indivifiblcs entre mâles : nous 
admettons cependant un parage mafculin , 
mais entre roturiers feulement ; il ca cû 
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prTéatt. Aînesse. Il devient donc très- 
mtéreffanc de connokre Torigiae & les ca- 
raâeres diftinâifsde ces trois fortes depa* 
rages , pour prévenir l'abus que Ton pour* 
roit faire des règles qui ontété fpécialement 
établies pour les anciens parages mafculinsy 
ou de celles que Ton fuit encore pour les 
parages rotiu-iers, en les appliquant aux 
parages des filles propriétaires de fiefs 
nobles. 

Lors de Tinff itirtîon dés fiefs , & durant 
les quatre premiers fieclcs de leur éta- 
bliflement en France ^ toute tenure féo- 
dale étoit indivifible : il importoit aux 
Seigneurs y au milieu des troubles qui 
agitoient alors l'Europe , de s'attacher la 
perfonne de leurs vaflaux , en ne les ren- 
dant d'un côté en quelque forte que pof- 
feflèurs précaires , & d'un autre côté , en 
veillant a ce qu'ils ne puflent difpofer en 
aucune manière de leurs fiefs , ni des dé- 
pendances de leurs fiefs ,' fans leur con- 
fcntement* Mais dès que les Gouvernc- 
mentsdevinrentplustranquilles, les grands 
Seigneurs négligèrent, dans les Etats où 
la féodalité étoit en vigueur , ces précau- 
tions. Les vafTaux cédèrent partie de leurs 
fiefs en mariage à leurs filles ; bientôt ils 
réglèrent le partage qui devoit être fait 
des biens qu'ils laifleroient par leur dé- 
cès ; leurs vaflaux fous-infeoderent par 
le même aâe à plufîeurs. Au /noycn de 
ces différentes difpofitions , les filles dc- 
venoicnt ,. quant àlanoblefle de leur te- 
nure , parageres de leurs pères ; les frè- 
res & les coacquéreurs partagèrent en- 
tr'eux leurs tenures. 

On dit que les filles devenoient parage- 
res. En effet , ce n'étoit pas pour fe pro- 
curer un vaflal en la perfonne de l'époux 
de fa fille ^ qu'un père lui donnoit , en 
Fétabliflant, une portion defon fief;c'é- 
toit uniquement pour qu elle tranfinit à 
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• fcs enfants la nobleflc de la condition de 
leur aïeul , par l'égalité de celle de leur 
tenure (i) avec la fienne. 

Cette portion demeuroit véritablement 
exempte , jufqu à ce que la ligne de la 
donataire fut parvenue au quatrième dé- 
gré , de tous fervices ; & le donateur en 
faifoit hommage au nom de fa fille , de 
laquelle il ne recevoir que la foi. 

A Pinfiar de ce parage , qu'on appel- 
loit franc mariage y les frères & les col- 
latéraux crurent que fi les fiefs ne pou- 
voient être divifés, au moins il étoit per- 
mis de détacher une partie de leur do- 
maine utile pour remplir les puînés de 
la légitime que le père leur avoir affignée ;. 
& en 121 3, cet abus étoit tellement ac- 
crédité , que lorfqu'il fut queftion du par- 
tage de la fuccellion de Raoul Telfon , 
fucceilîon qui confiftoit en deux Baron- 
nies & en des rotures; pour rendre égale 
la part des trois puînés héritiers de ces 
fonds y l'Echiquier féant à Rouen , dé- 
cida qu'il feroit fait deux lots des Ba- 
ronnies , & que dans letroifîcme feroient 
comprifes les rotures ; mais que fi les ro- 
tures valoient moins que les Baronnies , 
on pourroit les démembrer (2). 

Les Seigneurs & les vaflaux , enhardis- 
par la tolérance de l'infradion des règles 
féodales , n'en reconnurent plus aucunes; 
on vit des fiefs tenus en commun par des^ 
Palefreniers ôc des Jointenants , ce qui 
formoit entre les feudataires des parages 
conventionnels (3). 

L'ancien Coutumier ayant été publié,, 
fi le mal ne difparut pas abfolument , au 
moins on eut des maximes qui en arrêtè- 
rent les progrès. Dans lechap. 26 de ce 
Recueil précieux ( car dans les difpofi- 
tions obfcures de la Coutume réformée^ 
ou fur les points où celle-ci eft muette ,, 
il fait notre Loi) , on vit dilHnguer deux 



(i) Anc«> L^ y. p. 39 & 42 y premier voU- (3) Ane. 

^) Collea» de Duchelhe^ p. ^064,. vol. 



p. 314, 340, 34i,premiei 
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fortes d'héritages féodaux ; les irtis 'parta* 
blcs, & les autres qui ne Tétoient pas. 
L'héritage étoit déclaré partable , lorf- 
qu'il ne tomboit point en garde , & les 
▼avaflbries étoient dans cette clafle ; les 
héritages impartables étoient les fiefs de 
haubert , les Comtés , les Baronnies , Us 
Sergenteries , pour lefquels les Seigneurs 
avoient la garde des mineurs. 

L'ancien Coutuniier cependant obfei- 
yoit que le fief de haubert & les autres 
' héritages nobles pouvaient être divifés 
entre filles ; mais fculen\ent lorfqu elles 
feroient héritières à défaut de mâles : 
enfin, ildéfendoit de vendre ou engager 
le fief tenu par hommage, fans l'appro- 
bation du Seigneur dominant (t) : or , 
nous fuivons aduellement les mêmes 
principes ; la Coutume réformée ne dif- 
fère de l'ancienne que par le changement 
des expreliions. 

En effet , les Réformateurs ont admis 
le parage entre filles devenues feules hé- 
ritières : art. 1 27. Ils le fuppofent encore 
poflîble entre mâles pour fiefs qui doi- 
vent hommage : art. 128 & 196 (2). Ils 
autorifent le parage entre particuliers qui 
ont divifé une roture fous le nom d'ai- 
ncfie ; art. ii«; , 17$ & 176. 

Mais depuis la réformation de la Cou- 
tume , nous ne connoiflbns plus de fiefs 
nobles partables entre mâles , parce qu'il 
n'a plus été d'ufage d'inféoder , comme 
on le faifoit encore à cette époque , des 
droitures féodales , telles que celles dont 
parle l'art. 3 1 des Placités. Ainfî le titre 
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de paragers ne convient plas qu'-à céxk 
qui ont fucccdé à des portions d'un firf 
partagé entre filles. Dès-lors toutes les 
règles que l'on fui voit pour le parage en 
franc mariage , & pour le parage mafcu- 
lin , font fpécialement applicables au pa- 
rage téminin ; mais elles différent des rè- 
gles particulières aux ainejjfes roturières. 
1**. Le parage conventionnel roturier , 
appelle ainejfe , ne finit jamais , ou s'il 
finit , ce n eft que par convention enttc 
le tenant & le Seigneur ; au lieu que le 
parage noble entre filles a un terme fixe; il 
celfc au fixieme degré : art. 131 de la 
Coutume réformée (3). 

2**. Le parage conventionnel fubfiftc 
quoique la portion de Taineffc change de 
main ; au lieu que le parage noble des 
filles finit quand une portion du fief fdtt 
de la ligne en laquelle il a pris naiifance. 
3®. En aineflc , î'ainé n'eft tenu qu'à por- 
tei^au Seigneur la foi pour tous /es /bute* 
nants ; & le Seigneur conferve à perpé- 
tuité, par là , toute la diredité fur cha- 
cune des portions de Taineffe. 

En parage noble , le parage fini ,-lc 
Seigneur dominant perd fur la portîon 
cadette , fa mouvance immédiate , p*if- 
quelle devient tenure immédiate de la 
portion ainée. C'eft ce que le Bouteiller 
atteftoit en fa Somme rurale (4). 

» Tenue. en parage, fi eft quand cil qui 
» tient tenement de cil de qui il tient pa- 
w reilles parties par raifon de lignage , & 
» que ledit tenement vienne de leur -an- 
» chifleur , & vient par fucceffion de li- 



(i) Ane. Coût. , ch. 19. 

(a) Bafnage , fur l'Art. lay, rapporte un 
Ârrét de 1398 qui admettoit le parage. 

(3) 'Nota. Chez les premiers Normands le 
parage ne paffoit pas U quatrième dégrë , pat ce 
que julqu'au onzième ficelé en France , la pro- 
hibition de contrafter mariage , & en confé- 
Suence la qualité de" parents , n'alloit pas au- 
elà de ce clégré : mais après le onzième fie- 
c!c , Tufage s'étant introduit de ne contraû^r 



mariage que dans le fixieme degré, cet ûfage 
continua en Normandie ; & il fubfifloit - lors 
de la rédaéVion du vieux Coutumier , quoi- 
que le Concile de Latran , en lai 5 , eût rappelle 
rancienne règle. Nos Réformateurs, qui ne 
dévoient qu'interpréter Tancienne Coutume » 
n'ont pas en conféquence cru pouvoir la changer 
en ce point. 



(4) Liy. I, tit. 84 j édit. 1604. 
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, 4pt^û^commth$ lieux , & ptr eCpécUl 
» éa Normandie ^ où es fiefs de frère , 
> venants de père , Tainé en>porte le gros » 
f 6c les puilnés en ont le tiers par la 
9 raifon de partage & de fuccellion , celle 
• partie eft tenue en parage , car ils font 
9 paraux en fief , jaçoit ce que Tun foit 
p plus grand que 1 autre, ôc toutesfoîs le 
» tient au/Ti noblement comme Tainé fait 
» le gros , âc fi font paraux en ligna^ » 
9 Se toutesfois veut le droit que le maifné 
» tienne de fainéen parage » 6c va ainfi 
» jufc}u*au fexce degré de ligne ; celui à 
n qui ce vient» eft lors tenu de faire fcautë 
» à Tainé , c'cft-à-dirc' , qui rcprcfcqtc 
nlVinéf & qui adonç tient le ^ros.du 
» fief; & au iexte degré , celui qui lors le 
9 veut tenir , doit faire hommage pour 
p le fief, & lors revient le fief à être tenu 
» tout purement de Tainé , ou de celui 
» qui lors tient le gros du fief ,.& tors , 
»e(l tenu en hommage, & non plus en 
»j>aragc ; & fçachez qu en cette tcnure en 
9 parage , Painé.a , fufceluiquiainli tient, 
> la judice & contrainte de fes rentes , 6c 
9 des fervices qui appartiennent au Sei«- 
9 gneur fouverain , de tort fait à lui ou à 
9 fes gens , & de non plus d^ chofe «. 

Ceci une fois .entendu,, ne s'agiC^incici 
du parage que relativement au parage 
féodal , nous devons tenir pour nuxi- 
me confiante , que ce parage n'a lieu ac** 
tuellement parmi nous , qu'entre filles , 
pour fiefs nobles , & non pour fiefs de di* 
gnité y & par fucceffîon. . ^ 

De là un fief ayant été vendu par. i^n 
père, fi fes filles retirent ce fief, elles 
Be peuvent y établir un parage ; Bafnagc , 
art. 1x7. 

On a douté autrefois fi le droit d*ai* 
. BcfTe en parage nobleétoit attaché au chef* 
. lieu du fief , ou à la perfonne de lainée 
paragçre. Mai^ foit que Ion ait recours 
aux anciennes Coutumes , foit que Ton 
confulte la nouvelle , il eft évident que 
le droit d'ainelTe n eft point attaché au 

Tomt IL 
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cKef-liet , mais à la perfonne vraiment 
aînée par Tâge i 6c c eft ce que Béxault 
confirme en fon Cpmmentaire de Tare 
I xg , après s'y être prppofé cçtte queflion i 
fi la tcjnure ayant été mifè en panage , 6l 
ayant été dit au premier lot que les au« 
très lots tiendront par parage, Tainée 
ayant choifî un autre lot aue le premier ^ 
elle doit tenir par parage de la putnée qui 
aura eu ce premier fot ? Il répond eo o» 
jtermei: 

9 Cela a été décidé par Arrêt donné e« 
9 la Cour féance à C^n , le x i Août 
» z $99 » au profit de Marie Dambrette » 

• ^contre fes fœurs puînées. .Sur lejel^- 

• vement obtenu par Uditc Marie, aïnéç^ 
^ l;^quelle navoit choifi .ledit prcouer lot., 
«W fut dit que leidits lots 6f. parîagç^.fc^* 
nroient réformés ; & en ce fai'fant, cjue 
9 lefdites C^^therine & Lucrèce tiendroieitt 
» par .parage de ladite, BJ-arie^J^pr iœ|\r ài- 
.» née t Suivant; la ÇoutuiBC.' ' -^ .;^^ .:. * 

» Et pair autre Arrêt donné, «auXoi^ 

»fcil, Iç zi Juillet i^9(^^na:eQvarIcii 

9 Martel , fîeùr de iVlôntpiBchon'^ & ïe^n 

9 Devennois,fut ordoi^né que la fîlle pi^<* 

9 née tiendroit par parage de Taiiiée (^ cq« 

.9 core que par leurs lot&Ie drojt^de. p^age 

*»cût été employé au, preniicj: liof tombé 

m à la puînée, lequel en auoit éterei^du, 

9 par ce moyen , de ndoindre valeur ) » 

I» & ce nonobftant la Requece ïaite par 

9 ledit Devennois , mari de la puînée , 

m de procéder à. de nouveaux partages «, 

. 11 eft tfobferyation qui^ dans ce f(j- 

cond Arrêt, f aînée np ^!étoït point £mt 

jelcvcr de fa choific dcs^ Iptg, ^ 

Bérault ajoute : » & cela eft bien rai- 

» fonnable,, & fuivaijt Tintention de cetfc 

» Coutume qui^ ne donne le parage à la 

» part ou pqrt^^pn du fic;f , ains à la pej"- 

» fonne de la't^îe àinée : par ainfî le chef 

»du fief eft toujours pardevers Tainée^ 

Oq voU clairement qjue Bérault ne fait 

as dépendre le droit d'aincfle du chcf- 

içu ; fuivant lui , quand le lot de Tainéc 

^ Hhh 
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ht contrcndroît pas le chcf-lîen , f aînée fc-^ 
roit rolîjours aînée. Ces termes de Béràult , 
par ainji le chef du fief ejt toujours par- 
devers fainie , veulent dire le droit d'ai- 
heflc; le droit d'avoir fes puînées fous fo^ 
en parage , eft toujours à Vainée : l'Arrêt 
de 1600 le jugea bien nettement, quoi- 
que Vainée ne fe fut pas pourvue en ref^ 
cifion , 6t FArr^ n'ordonna pas de nou- 
veaux paruges. ; 

Godefrpy fur le même Article , eft de 
tct avis ; il pofe un cas bien plus fort : 
on met dans un lot le gage-pleigc & îa 
Jurifcliâion, & le domaine non fiefFëdans 
ffn autre ; Faînée choîfit le domaine non 
ifeiFé] Godefroy demande s*il fe peut faire 
•iqtie celui qui a la Jurifdiâion relevé de 
^ celui qui n'en a point ? Il répond r que le 

Î' mîrtc, auquel eft demeuré le gage-pleîge, 
c doit relever de Tainé : car , eo ipfo , 
*yi/*iY eft umé\ la Coutume lui attribue 
droit de fiodàlitè i& de JurifdîSiûn fur 
"jhn putni. - l ' * 

' ' Bafnâgc fur rÀrticIc 127; eft dfe mê- 
me avis : il dit que cette prérogative eft 
en quelque façon pcrfonnelJe, & telle- 
ment atjtachée*à' la perfonnc de* Fainée , 
'qu'elle Iqitf bit être confervée , nonobftant 
^paftious contraires. 

• . TJ^e autre difficulté peut naître de 
TAmde 1^3. Cet Article s'entend-î! de 
'la porrîon' ainée , comme de cçlle dès 
' portions cadettes , enforte (jtie fi l'aliéna- 

• tion eft faite par Fainé , elle tie puiffe por- 
ter auran préjudice aux puînés > Gode- 
froy, à cet égard*, dît que quand la part 
des puùiés fort de la ligne f elle efl rett- 
yce par foi & hommage , mais nàn ta 
fart de Fainée ; car ^ ajoute-t-il , quàl- 
quelle foit vendue en main étrangère , 
tes portions des puinis ne laijfint nos de 
relever par forage^ tant qiâeUes font en 
kur nom. Cette opinion eft très-jufte , 
X*. parce que^t^ut ce qui tend à faire 



péroré aux puînés ravantàgê dçia teniirè 
par parage doit être rcftreint (it). i^.Noî- 
tre Coutume limitaift la: tenure en parage 
au fixieme degré, après lequel là puînée 
devient la Valfale de l'aînée , il ne faut 
pas avancer le terme qui dégrade la por- 
tion cadette , fans qu'il y ait rien du fiît 
de la puînée , qui n'eft pasia maltreflc dé 
ne pas tenir en parage. ' 

; Nous avons dans les' Articles 13^ & 
135 , trois moyens pour faire rentrer cr 
parage la portion puînée qui a été aliénée 
a un étranger. 

Le orcmier , quand cette portion ven- 
due eft retirée par un parager on defcen- 
dànt du parager ( puîné) , étant cnco^^ 
dans le nxieme degré. 

Les fécond & troifîeme , quand le ven- 
deur rentre & efface la vente , foit par 
condition appofée au contrat , foit par 
la voie de reftitution. 

Ces' trois moyens font équitables ; lé» 
deux derniers effacent l'aliénation parrad- 
port au vendeur , qui , étant parager, « 
rentrant dans fon héritage , ne doit pas per- 
dre la faveur du lignage' pour une aliéna- 
tion qui ne fubfîfte plus. Dans le premier 
.cas , celui du retrait, tout eft en faveur 
de celui qui retire ; le retrait imite la 
fucceffioh / on feint que le retrayant \ 
fuccédé au vendeur. 

Si le vendeur , au lieu de rentrerait 
ct% trois vcies , racheté l'héritage : alors, 
quoique parager, il n'a plus la même fa- 
veur, il relevé de l'aîné ; le même Ar- 
ticle \x6 le dit expreflîment ; Ta raifoo 
en eft fîmple : en vendant , il a mis ttiéri- 
tage hors ligne \ quand il racheté par con- 
trat ordinaire , il acquiert comme tout 
franger ; & dès-là, il doit l'hommage. 

En cette Province oà il n'eft requî» 
autre chofe , finon que la portiotr para- 
gère oe forte pas de la Kgne, & où la 
continuation au retrait eft admife; dans 



/ — - ■ • • 

(I) Guyot , Differtat. fur Us Par. , ch. 3 , p. 
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le-c»<leiMrtit , koarage dMiooe^éonc avcnni^ iivifîoa dans le fief^ tant que le 

trec le putné acquéreur , pourvu qu*il parage dure. 

£oii dans le fîxieme degré ; mais fi un des' Âiaû pour donner lieu au parage » il 
coparo^eautt ou entants cohéritiers » faut qu il foit névelfaire de faire une di- 
aprés avoir partagé le fief ^ cède ou aliène vlfîoa réelle & aâuelle du fief ; alors 
ia parc y foit à un parager» foit à laine , l'iqtérét du Seigneur qui e(l de coafer* 
ou fuccede à f un ou à Tautre , Isi parage ' ver toujours , autant qu*il e(t poiTibie , 
rcpreud-ilfon cours en fa faveur > fi c'eft Tintégrité du fief, cède à celui des vaf* 
dans le.fixieme degré , quoique par Ta- faux qui font obliges de le partager; le 
liénaiioo il aie paru abdiquer la qualité^ droit naturel remporte fur le droit féô^ 
de parager l dal , & le Seigneur efl obligé de fe c6o< 
L'affirmative nous parak certaiue (i); tenter de l'expédient du parafe, qui. coar* 
parce que tant que le parage dure » il n eft fervç ^u moins Vombre & l'image de la 
^écefiaice d'avoir en. foi aâuellement la première unité & de Tintegrité du fieC 

Sualité de Te^ercer, pourvu que» comme . Maia lorfque la divifîon du fief n'cft 

efceiidant de la fouche à laquelle le pa- pas néceflairei lorfque , par le partage^ 

rage a commencé , on ait droit de fuc- on a trouvé de quoi fatislairc la ulie put-* 

céder; & celaeft fi vrai, que lorfqu'un née , en lui donnant un fief entier,, fans. 

parager devient propj;iétaire feulement , morceler un feul f^ef en plufieurs p^ticâ. 

Sar acquêt ou donation , d'une portion difierentes:. alors ny ayant plus de çomf,^ 

e parage » cette portion fe confolide bat entre l'intérêt du Scignicur &, çe|ui. 

avec la fienne , parce quon regarde lac* des vafiaux , entre le droit naturel êc, 

quifition faite par un héritier préfoniptif , le droit féodal , Vexpédicnt du parage fe* 

ou la donation faite à cet héritier , comme roit vicieux ^ parce qu'il feroit mutile ; oc 

Ijiccelfioqs. il eft julte de revenir au droit CQmmuUj» . 

. Lorf/}ue des fœurs pofledent chacune un oui , en ce cas, efl favoi^able au Steigneur^ 

fief entier ou des héritages équivalents » oc n eft point contraire, aux vafiaux. 

qui ne font point partie les uns des au- Le parage eft odieux, foit parce.qu'U 

très , le parage ne doit pas avoir lieu ; difpenfe les propriétaires d*uae pçrtion 

en voici la raifon : de fief du devoir de la foi , foit p^rce. 

Le parage n a été inventé (z) que par qu'il tend à un véritable démembrement 

la néceliite de divifer un feul fiet entre du fief; & que lorf^u il eft fini , les poi-* 

pktfieurs cohéritiers : d un côté., Tinté- tions des. puînés qui écoient auparavanti 

lêt du Seigneur s'oppofoit à cette divi« tenues en fiefdu Seigneur fuzerain,cqm;-. 

fion ; de Vautre, Icquité naturelle la fa- mencent à n'être plus tenues qu en arricrc- 

vorifoic Pour concilier deux intérêts fi fief : enforte nue le parage eft un des cas' 

différent , iios percs ont imaginé Texpé- dans lefquels le vaflîl peia tmpmrltfitf^ 

di.ent du parage , par lequel , à la vérité, dt Jim Seigneur , malgré lui, 

k matière de UJvi , ç'ctt-à-dire le fief, De là vient que quoique le parage,f«^ 

eft réellement divifée , mais la foi fub- autrefois le droit commun du royaume j^ 

£fte en fqn entier : enforte que du côté il eft à préfent renfermé dans le rcfTort 

diu Seigneur , & par rapport à Thommagc de neuf qu dix Coutumes qui en confi;c% 

,qu!il reçoit , îl ne paroit pas qu'il y ait eu vent Tufage. >^ 

<*' ■ '■ ■ ■■ ■ ■ I ■ ■ ■ ■ I ■ i I I, ■■ .■■ ■ < ^ 1^ 

^^(a> Guyot^ ch' 3 » Diflèmt* fur les Par. , (a) DagoefTeau, tom. 6, p. 317. 

flu X93, tom. 3* . I 
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• Ôr ; fi îe parafé tft oâîéut ,* »'në Mtit* 
être aùtorifc que lorfquil cft néccffiîrc' 
dam Vcfprit des Coutumes qui l'admet- 
tent .y. & il ne peut être néceflaire que 
ézn$ le cas de U divifion âduçlle d'un 
même fief; airtiS il doit cdicr abfôlument, • 
lorfquc par l'événement du partage- un^ 
fief entier eft éthu au puîné. * . • 

' Pour pouvoir garantir un fîef fous fa 
foi , il tiut être pôireffeur de la plus 
grande ou de la principale partie de ce 
fléf ; car il feroit abfurde que celle qui ' 
rfa aucuij droit fur un fîef, & qiii n'en 
ppffcdç aucgne |jpttiorn^ puz êtreregar-» 
dée comme h feule' propriérâire par rap- 
port au Seigneur fiizeram ; St qtie n'ayant 
pas même droit d'en rendre l'hommage,' 
rflepôt affiranchir Tes puînées de 1 obli- 
gation de le tendre : c eft ccflëndafit ce 
qui àrrivcroit, fi, lorfquc la puînée pof- 
leJie tmr fief entier, on pouvoit convenir' 
que rainée la garanrîroit fous la foi qrfelld. 
rnf rendroit mal à propos au Seigneur 
fuzerain. Cette propofitiôn cft fi abrurde, 
qrfil n'en foùdroit pas* davantage pour dé- 
montrer la vérité de la maxime contraire. 
Leparage eft Vouvra^e^ d'un droit pu- 
rement pontif , & qui dépend entièrement 
de* l'autorité des Coutumes qui l'ont éta- 
ttî. Or , dans toutes ces Coutumes , il 
n'y eii a pas une feule qui ne fuppoïc & 
qui nç décide, même exprcflTémcnt , que 
leparage ceiTe Ibrfqiie le puîné poflcde 
un^ fief' cmiéreihent dîftina & . féparé ; 
& que ce droit n'a lieu que lorsqu'un 
même fief fe trouve réellement divifé entre 
un àiaé (8t des puînés. 

Ç'eft ce gui eft marqifé tfès-clairement 
dianf le texte de notre ancienne Coutume 
^e Ton a déjà rapporté. 

' Les fiefs font ténus par parage , dit 
cette Coutume , quand le frère prend 
/b part de ^héritage : il faut donc 
qu'il y ait une divifion réelle dans Thé- 
ritage , qu'une portion paffe il Ttin , 
que le furpl\is refle à Fautre. 



"^ Efté- àjonfé", 'qu*ch ce cas fe putné ré- 
pohd à Fafifié de toans les thojts ^ui 
op^aMeftnént à fa parHt du -fitf, 

l\ faut donc qu'il n'en pôffcde qu'une 
partie ; c'eft la condition efientielle dv 
j>arage. 

Elle ék encwe que» A tefmre parp^ 
rage , efi quand cil qui tient &' cil dt 
fui il tient font pers li parfieir^dt thé** 
ritap qit^ defcend de ùurs ancejfiurs^ 
C'eft donc un feul héritage , partagé cft* 
phjïîctrrs paYtieé , qui eft le fujiîf & ia 
matiere<I{i parage, . ' 

Au furplus ,il y a^ plus dck:ii»q cents 
atïs que cette quclllon a été agitée , & 
qu'elle -a été décidée 'ftïivant les grands 
principes que Ton vient d'établir. C'eft ce 
cjiie l'on apprend du Commentaire de 
Terrien , furie Chap. ^ du Rv. ^ de l'an- 
cienne Coutdme de Normandie, où cet 
Auteur dit t Qtiil faut noter que par 
Arrêt de P Echiquier y tenu à Falaife tan 
iztjf il fut jugé que deux frères par- 
iant la fucceffion de leur père , chmcun 
def quels avoit.une Barùnnie , ne tien*- 
droient point par parage , mais tien* 
droient du Roi chacun par hommage , qui 
fait la decifion dune quefiiowample débat- 
tue par la gtofe ; favorfy fi en une fiiC" 
ceffion y avoit trois fiefs nobles qui échéent 
à trois fils , fi les putnés tiendtùnt de 
taini par parage? 

S'il n'eu pas permis à des fireres, lorf- 
qu'ils poflcdent chacun an fief entier, de 
convenir que Tainé garantira tous fes au- 
tres fur fa foi ; il doit être encore plus 
défendu aux fimplef copropriétaires de 
plufieurs fiefs, de ftîpulcr que l'un d'en- 
tr'cux couvrira , pour ainfi dire , tout 
ces fiefs par fon hommage. Il feroit ab- 
furde donc d'accorder à des étrangers ce 
Sue l'on rcfufe à des frères , qui font io* 
niment plus favorables. 

Sous prétexte que le parage confeirr 
tant qtiil dure , là qualité honorifique 
du fief qui fe trouve diviite ^ la^ dapie 
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)>élo!re jouiflant cfunc portioii et 9v- 
roonîe qiri , félon elle , avoic été abcien^ 
nément partagée entre filles , & que te 
Roi avoit engagée à fon époux , fe crut 
fondée à prendre le titre de Baronne de 
Saint Evroutt , à exiger taxe de lo liv* 
psLV jour , ^atis un procès jugé en h £i« 
ireur. Les fieurs de Manneville Pigeon ^ 
qui portoînt . auffi le titre de Barons , 
prétcQdirent qu'elle ne devoit avoir que 
7 liv. lo fols f comme veuve de iimple 
GentHhomme ; que l'engagement fait ca 
1695 y d'un démembrement de la Vi- 
comte, de S. SâUveur-le*Vicoiîitc , ti'a- 
Toit tranfmisà fonépoux qu'une i-révôcé. 
La dame Duloireen preuve que ce qu'elle 
poflédoit , étoit le véritable domaine au- 
quel le titre de Baronnic étoit attaché , 
repréfcntoit Tade d'engagement , où les 
Commillâîres lui avoient donné cette 
qualité de Baronnie ; aâes auxquels s'é- 
toient conformés les aveux rendus par 
le feu fieur Duloîre à la Chambre des 
Comptes y fans oppofitions. Elle ajoutoit 
que fi les fieurs de Maaiieville qui prc- 
moleat le titre de Baron , étoicnt fondés 
à porter le nom de Bi&rons , quoiqu'ils 
ne poffédaflent que le tiers de Tancienne 
Baronnie qui avoit été divifee entre ftUcs 
parageres ; à plus forte raifou 1 etoit-ellc 
a prendre cette qualité. v 

M. TAvocat-Général le Chapelain parla 
en la caufe que les premiers Juges avoient 
renvoyée à la Cour. Il fît voir d'abord que 
le titre de Baron , étoit un titre de di- 
gnité , lequel n étoit donné par le Roi 
3u'à certaines perfonnesponr récompenfc 
c fervices ; que ce titre ne pouvoir être 
confervé qu'en la perfonne de leurs def- 
cendants ; que lorfque les biens paflbîcnt 
à d'autres, il falloit des Lettres- patentes 
de Sa Maieflé , qui kur confervaflcnt ce 
titre. Mais que bien loin que. les Parties 
eufiênt obtenu cette faveur du Roi , la 
Baronnie avoit lété, au contraire , poffé- 
déepar ua Seigneur de Vemon » dont 
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trculs mier àfolent partagé le domaine , 
lequel ayant. été_ divifé -, n avoit pu çon-»' 
ferver pour chaque portion la qualité dç 
Baronnie, n'y ayant, fuivant la Coutume, 
que le iief de haubert & autres infé* 
rieurs fufceptibles de divilion en filles ; 
que la part que tenoit la dame Duloire; 
paroiflbit , il efl: vrai , avoir fait la por« 
tion principale & ainée du parage ; maii 
qu'ayant pafle au Roi par 1 un des para- 
gers , & été incorporée au domaine de la 
Vicomte de S. Sauveur , elle n'avoit pu 
avoir d'autre qualité lors de l'engagement; 
fait en 1695 , que démembre de cette Vi- 
comte , & non celle de Baronnie que lea 
Commiflaires lui avoient donnée au mépris ; 
d un Règlement du Parlemenf' de Paps, 
par lequel il avoit été fait défenlesaux nour . 
veaux poUcffeurs , portant anciennen>ent . 
titre de Baronnie , de prendre celui ék '■ 
Baron , Se d'en porter les couronnes fur 
leurs armes , fans y avoir ^té au préala- . 
ble exprelfément autorifés par Lettres^i*. 
patentes ; ôt en çonféquence ce Magiljrat / 
conclut i ce que taxe fut faite à ladamo . 
Duloire , à raifon de 7 liv, 10 f. feule- . 
ment ; èC que faifant droit fur fon requi- 
fitoire , défenfes lui furent faites de pren- . 
dre le titre de Baronne ; que pareilles 
défenfes feroient faites aux iicurs de 
Manneville de fe décorer de cette qiia- , 
lité , & que le troifierae poffeflcur feroif . 
approche pour recevoir pareilles défen- 
fes , s'il étoit à propos , après avoir été ] 
entendu. Par Arrêt du 27 Février 1722, [ 
la Cour fe contenta d'ordonner que les 
)ournées de la dame Duloire feraient ta- ! 
xées ï 7 liv. 10 f. , & les dépens de ' 
l'incident furent adjugés aux iîeurs de . 
Manneville. 

Section IIL 

Droits des Vaffauar* 

Les vaf&ttx doivent être rangés en Un-] 
claflêSc On cil ou vafiiri AoE^le , ou va^^I 
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jroturicri ou vaflal par aùmèaç, oti faf- 
ùi par bourgage , ou par ficfirmc , pu 
par prévôté. 

On donne -encore le nom de yavajjch 
rie (i) , à certaines texiufes du vaflal no- 
^le , comme à quelques tenures du vaflal 
roturier. Il fera donc convenable d'indi- 

:[uer les caraderes fpéciaux de ces deux 
orces de cenures. 

Tout vaflal noble a la prérogative de 
te /Quer de fon fief» mais il ne peut le 
démembrer. Ce que Ton entend par jeu de 
îîef & par démembrement , doit confé- 
quemmenit auflr être expliqué ; enfin les 
privilèges de la tenure par aumône , de 
celle de bourgage , la nature des prévô- 
tés Se des fiéfcrraes exigent des dévelop- 
pements , & cette Seâion va être confa-^ 
crée à Texamen de ces différentes efpcces 
de tenures. 

ffavqjforie » dit Terrien > dont le te-- 
nant efi dit vavajjeur , eft une partie de 
j^ef noble , qui par le Seigneur dicelui 
fieffé eft donnée , ou autrement extraite 
fy baillée par yendifion » efihange , ou 
fieffé à aucun pour eflre fon vajjal ; Ç/ 
fi^ eft pas appelle membre de fief\ car elle 
ne comprend . aucune partie , comme 
demi fief , tiers ou quarts de fief , ni 
MUtre. Or font les aucunes vavajfories , 
greigneures , 6* les autres moindres ; 6 
les unes plus nobles & plus franches que 
les autres ; car les unes ont court & ufa- 
gt , columbier à pié , tor & ver , moulins 
& autres noblejjis , les unes plus » les 
autres moins ; & font tenues à fi}y fi» 
hommage , Çf fi relèvent par menbre de 
fitfi & ne doivent ai^cun feryice villain ^ 
^ 4 tant fi démontrent nobles Cf franches. 
Les autres vavajfbrits ne font pas nobles , 
& ce font les ainfneffes des mafures , fir 
fe relèvent par acres , & par aucunes fom-- 
mes de deniers , rentes ou fervices. Par- 
tant ne font pas dites franches , mais 
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fimpleme^it êfidU que c'eft vUléUn fi^H 
Quand les Seigneurs veulent faU-c un vm» 
vajjeur , ils font la vavafforie noble om 
non noble y grande ou petite , à garde ott 
fans garde , ainfi qui/s veulent i fans k 
congé du Seigneur fupérieur. Car fi Ai 
vavqffbrie a court & ufqgCj elle doit 
garde : fitton 9. non. Et peuvent donner 
une vavafforie pour un cl^Lpeau de rofes % 
ou pour un gans ^ ou pour un ejptrons \ 
4 leur volonté. Et n eft pourtant dit def 
menbrenunt de fief ( rion plus que quand 
on baille à cens ou rentes aucunes terreà^ 
de fin fief j à quelque bon marché que ce 
foit ) , mais fubinfeudation. 

Ce texte tait faiiir tout d'un coup h 
différence des vavaflbries nobles & des 
roturières. Les premières , foit qu*ellei 
aient cour ou non , tombent en garde » 
& les autres n'y tombent pas ; celles- 
ci ne font à proprement parler que des 
aineffes y qui peuvent être démembrées 
fans le confentement des Seigneurs ; au 
lieu qu'il n eft permis que de s'éjouir oa 
de fe jouer i^g autres : Article 204 de la 
Coutume. 

Le jeu de fief eft très^différeot du dé- 
membrement. 

Qn démembre le fief de trois maniercf« 
I*. Lorfque le fief eft avoué à un autre 
qu'à fon véritable Seigneur, a*. Lorfque. 
chacune des portions dans lefquelles le 
fief eft divifé , forme un. fief indépendant . 
des autres portions de ce fief ^ quoique . 
toutes reconnoiflent féparément le même - 
Seigneur auquel auparavant ellef de-^ 
voient indivifément la foi. 3*. Lorfque 
le Seigneur n eft reconnu tel que pour une^ 
portion de fief. Et , on l'audit ^rt. Dé- 
membrement , en cette Province il eft 
défend uide démembrer les fiefs. Si le dé-. 
mémbrement c& conflant& confbmmé par- 
le contrat fait entre le vendeur & Tacqué- : 
reur , en haine de la démilfion de foi , la por« 



(i) Terrien , p. 171. 
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Vibn de tcnurc démembrée rclcrè dîrcôc"' 
lïicnt & fans itioycn du Seigneur dominant. 
Mais fi le contrat efl déclaré nul , alors 
cette portion démembrée rentre en là 
main du tendeur , & y relte unie au fief 
d où on avoir eflayé de la diftraire telle 
qu'elle y étoît avant ce contrat. 

Le jeu de fief, au contraire, n'apporffc 
aucun préjudice au Seigneur dominant. 

L'article 204 , en effet, ne permet, pas 
au vaflàl d^aliéner ou de s*éjouir de ton 
fief, parce que le fief réfide en la per- 
fonne du Seigneur fupcricur ; mais il lui 
donne la liberté de s\ijouir &c difpofer 
lArj rentes & autres appartenances de fin 
fief , parce que le vaflal en a la pofleflion 
& la propriété. 

Ainfi c'eft un démembrement , que d'a- 
liéner ie tiers ou le quart dunfi^\ mais 
c'eft un jeu de fief que d'aliéner une por- 
tion de terre , ou une rente attachée \ 
im fief, non à titre de fief, mais , au con- 
traire, fimplcmcnt comme terre ou rente 
relevante de ce fief 

Ceft ce qui fut très*bien diftîngué en 
l'Arrêt du 11 Juillet 1567 , rapporté 
par Bérault , fur l'Article 204. » Un ap- 
» pelle Hérambourg\ dit cet Auteur , 
ï^fieurëu fief du Buiflbn,tenu & mou- 
» vant du fief de la Pierre , appartenant 
»au fieur Seguier , vend & tranfporte 
• au fieur de Bailleul neuf arpents de pré, 
» exempts de tous reliefs , treizièmes & 
» charges quelconques , tenants toutefois 
» & relevants de lui & de fondit fief du 
» BuifTon , comme en franc-aleu. Depuis ^ 
» en Fan 1Ç56 , icelui Hérambourg vend 
» audit fieur de Bailleul dix acres de terre 
»'& deux arpents de pré , exempts de 
» toutes rentes ,* charges & fa jetions des 
^refiefe & treizièmes , rélevants toute- 
» fois dudit fieur du Buiflbn par douie 
p deniers tournois de plein relief , & à 



fit 



43* 



»Ia cïiarge de bailler aveu, ta Cour , par 
» ledit Arrêt , adjugea les reliefs & trei- 
»> ziemes audit Seguier de la vente def- 
» dits neuf arpents , & non defdits dix 
» acres de terre & deux arpens de pré.La 
» ralfon de la différence eft que , par la prc- 
» miere vente, icelui Hérambourg ne s'ct oit 
j» réfervé aucun droit ni cenfi\f , & pat 
» ainfi étoient dûs les treizièmes audit 
».Seguier , Seigneur dominant. Parlafe- 
*conde vente, Hérambourg s'étoit ré- 
*• fervé 1 2 deniers de plein relief, laquelle 
» réferve retenoit lefdits droits feigneu- 
» riaux , & par ainfi ne démettoit la foi 
i> & hommage , auquel cas eft permis aa 
s» vafTal par la Coutume , s'éjouir ou fe 
» jouer , comme parlent les autres Cou- 
» tûmes , c cft-i-dire difpofer des terres 
» ou autres appartenances de fon fief ^ 
» fans payer treizième. 

L'article 204, en ne parlant que de 
rentes & autres kvahXT^Aç^ appartenances 
de fief , fait encore clairenvent entendre 
qu'on ne peut s'éjouir que des tcnures ro- 
turières , & non des tenures féodales. Aufit 
par Arrêt du 21 Aoôt 1675 y rapporté cim- 
entier par Bafnage , p. 3 1 1 , nouv. édit., 
fQt-il jugé que le Roi lui-même ne pou- 
voir démembrer les fiefs relevants de foa 
domaine , pour les faire relever d'autrcsr 
Seigneurs. Cette Jurifprudence prend fa 
fource dans les Coutumes primitives de 
cette Province. Les fcrviccs perfpnhdr 
ou relatifs à ta guerre ne poiwoient être 
transfeiés ou attournù par le Seigneur 
auquel ils étoient dûs , à un autre Sei- 
gneur, parce qu'il auroit pu arriver qu'un* 
Seigneur auroit affujetti fon vaflal à foa 
plus cruel ennemi , & l'auroit force de 
fe parjurer en loi promettant fa foi (i). . 

l'aràcle 204 , en ne permettant que le 
jeu de fief donna lieu à une qneftion fur 
laquelle fut rendu tm Arrêt rapporté par 
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XA Brittoa , ch. 41 , Traites Anglo-N. , tom. 4 & fcâ, JJi \ Littlet., Aaç. L, ^ 
fccmier ^ p^ 614* 
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l'ÂnDOtatcur de Béraulc, p. 479, to ces 
termes : 

» Un père en faifant de fon vivant des 
9 partages de fes biens pour fes enfants ^ 
9 peut diftraîre une portion du domaine 
» non fiefie d'un de Tes fiefs , pour rendre 
» les lots égaux. Un père avoit crois gar- 
»çons, & crois fiefis. 

9 DH 16^3 , le père avoit fait les psr- 
9 cages de fes crois fils , êc leur avoit 
9 aifigné chacun un fief; mais parce que 
9'ic nef du putné étoit moindre , il avoit 
9 juge à propos d'y joindre huit acres de 
9 terre , qui faifoienc parcie du domaine 
9 non fieffé du fief deftiné à Fainé , 
)) comme les ayanc recirés à droit féo« 
»dal. 

» Après la mort du père , les enfants 
9 ne firent point d'autre partage , chacun 
9 jouit de fon fief ; mais après cette cir- 
9 confiance , que l'ainé continua de jouir 
9 des huit acres4e terre > comme fi le père 
ai ne les avoit pas diflraits. 

9 L'héritier du puîné »vers 1660^ ayant 
9 retrouvé ces partages, mit l'ainé ou fon 
» repréfentant en aaion , pour le faire 
9 condamner à lui abandonner ces huit 
«acres de terre, avec reftitution des fruits. 
9 L'ainé ou fon repréfentant s'en défendit 1 
9 fur le motif, que le ,pere ayant retiré 
9 ces huit acres de terre par puifiance de 
. 9 fief, ils étoient réunis au fief 1^ qu'ainfi 
9 le père n'avoit pu les en diflraire pour 
9 avantager fon puîné ^ au préjudice de 
;» fon aine, qui avoit le droit de prendre 
• le fief par prcciput. 

9 Que le puîné l'avoît tellement recon- 
9 nu , qu'il avoit laiffé jouir fon frère aine 
k de ces huit acres de terre. 
. Le repréfentant le puîné répondoit : 
9 Que le père avoit pu diflraire partie 
4» du domaine non fiefiëde fon fief, pour 
' 9 rendre la condition dt fes enfants égale , 
jt comme il Tauroit pu faire par vente ou 
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9 autre contrat d'aliénation , fuivant eee 
9 article 104 ; parce que lé contrat de 
» partage , étoit un vrai contrat entre les 
9 frères , dès qu'ils l'avoient exécuté fans 
9 faire d'autres partages après la mort 
»du père ; que fans doute les enfants 
navoient agréé ces lots ïu virant dç 
9 leur père , autrement le père auroit pu 
9 rendre la condition de les enfants tout 
9 à fait égale ^ en vendant un ou plufieurs 
»de fes fiefs I & en les remplaçant en 
9 rotures. 

» Par Arrêt du 18 Décembre 166'^^ 
9 fur les conclufîons de M. de Préfoa- 
9 taine , Avocat-Général , plaidant d'E- 
9 pinay , pour le repréfentant l'ainé : le 
9 puîné fut maintenu en la propriété te 
9 poffeffion des huit acres de terre , fans 
» néanmoins reftitution de fruits. 

La troifieme efpece de vaifaux » com« 
prend ceux qui tiennent par aumône. 

On diflinguoit anciennement deux for« 
tes de tenures en aumône , l'une que Von 
appelloit franche aumône » Se l'autre te-» 
nure parfirvice divin. La première étoit 
faite fans aucune charge , oc étoit un vrai 
démembrement; l'autre, à condition de 
célébrer quelques fervices, nétoic qu'un 
véritable jeu de fief (i). Nous admettons 
encore ces deux efpeces d'aumône; la 
première appellée, par l'Article 14.1 de 
notre Coutume , pure aumône : elle a lieu 
lorfque [Eglife a poffUdé fief ou hài- 
tage par quarante ans , en exemption de 
bailler homme vivant , mourant & co^r 
fi fiant , ou de pourvoir à l' indemnité du 
Seigneur ; car à ce moyen , elle tient U 
fief ou héritage en pure aumône , fi» FE* 
glife n^eft tenue qu'à en donner fimpU 
déclaration au Seigneur. 

La deuxième appellée iîmplement t^ 
ruire pat aumône , eft celle qui, aux ter* 
mes de l'Article 139, ne diminue en 
rien les droits du Seigneur , fi)it en JuJ^ 



(i) Cb« i y InfUtut. de Liideu y p. 200 , Ane. L. tom. premier. 
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iice j rente ou autres dcvcfirs » & 
Iqguellc tEgUfe- doit donner non^feiUe-' 
ment homme vivant , mourant .& confif- 
cant , tant que lejbnds^ aumône n'efipas 
évnorti^ nms auffi-payerpour F indemnité 
le tiers denier , fi <:'eft un fief noble , ^ 
Jî c'efi une roture , à quart denier : Art. 
XI des Placitcs. 
Comme on trouvé articles Abbat£S , . 

FJIANCHE-AUMÔNE , INDEMNITÉ, 

Retour. I la rcfolution des principales, 
queftions, dont les tenures par aumône 
ont occafîonné la .difcuffion , & eo quoi 
confident les droits des Communautés 
qui les pofTedeot ; on fe bornera ici i 
ce qu*on vient d'obferven Nous ne noua, 
étendrons pas davantage fur les privile* 

Ses des tenants en bourgage , en ayant 
onné des notions fuâifantes en Tarticle 
où y fous ce mot , nous avons fait coo- 
noitre l'origine & les caraâeres de cette 
tenure ; en conféquence , il ne nous refte 
à parler en cette Seâion que des prévô- 
tés & des fiéfcrmes. 

Lafi^rme n'eft aatre chofe qu'un fief 
de réunion aux domaines des Seigneurs 9 
par la forfaiture , la déshérence ou la 
oâtardife de leurs vaflaux , & Qu'ils don- 
aoient à ferme perpétuelle ; c'eu-à-dire à 
la charge d'une redevance irracquittable , 
comme.de moitié du tiers, ou duquan 
du produit annuel du fonds. 

Ctsfiéfirmes n'attribuoient à ceux qui 
en étoient inveflis les droits féodaux , & 
n'étoient; fujettes à la garde qu'autant 

?[u'elles dévoient le fervice militaire; c'eft 
a difpofîtion textuelle de la grande char* 
(e : nec habebimus çufiodiam fiudifirma , 
hifi ipfii fiudifirma debeat fervitium miU-- 
tare (i). Il étoit dû cependant pour cette 
tenure la foi au Seigneur ; & au cas de 
Tente ou de non paiement de la rede- 
vance , le retrait ou la réverfîon avoit 
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Heu (1). Uanden Coutumier nous a con** 
fervé un bref àtfiéfirme , dans le ch. 1 1 z ; 
& Terrien , ch. 9, 1. 7, p. 144, nous 
aflure qu'il y avoit de ces fiéfcrmes an 
domaine du Roi , dont les unes étoient 
nobles 6i les autres ne l'étoient pas. 

Mais comme nar le laps de« temps let 
pofleilêurs des néfermes non nobles oré* 
tendoieot quelquefois , contre leurs dci- 

{;iieurs , qu'elles étoient des fiefs ; que 
es conteuations y encre ces Seigneurs Se 
leurs vaflaux » fe décidoienc par enquè* 
tes , & que Punique punition de ces der- 
niers étoit d'être privés du temps qui 
rcftoit à expirer du bail ; ou les Seigneurs 
renoncerenr à difputer , à ces fortes de 
tenures^ la qualité de fief» ou ilsrenoa* 
cerenc à en créer de cette efpece : de là » 
notre Coutume réformée n'en fait aucune 
mention. AulC ne peut- on connotcre la 
nature des tenements auxquels ces titres 
récents donnent le nom de fiifirme , que 
par la manière dont les poiTeflèurs en ont 
joui de temps immémorial. 

Cependant il y a un moyen infaillible 
d'être fur de la qualité roturière d'une 
fiéfermej c'èft lorfque plufîeurspofledent, 
fous ce titre , un feid & même tenement 
divifé entreux, & qu'il fe régit comme 
les ainefles ; c'eft-à-dire qu'un fcul ea 
donne aveu pour tous. 

Il n'y a pas le même embarras pour 
appercevoir de quelle efpece font les 
fonds inféodés fous la dénomination de 
prévôté i caf les Prévôts n'ayant été éta- 
blis dans l'origine des fiefs , fous le nom 
de prepofiti , que pour veiller dans les 
Seigneuries particulières fur les colons 
qui en cultivoient les domaines^ (3) , & 
leurs falaircs ne coniiftant qu'en com- 
meftibles ou en de fimples logements ; au- 
cun vaflal n'a été tente de décorer des tenu* 
res auffi peu confidérables , du nom de fief. 



(i) Abc. L. des Fr. , p. 390, premier vol. Trait. Anglo-N. 

(a) X:h. 100, Lee. Burg. , p. 43J , t. a , 0) ^**» , 1. » . t. 4i > Trait. Angjo-N. 

TouuU. ii^ 
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- Auflli fcs Prévôts , même étant glébés, 
:n ont-ils jamais été confîdéréscnNorman- 
.dicque comme des , Officiers miniftériels 
ides Juftices féodales auxquelles ilsétoient 
attachés : nous en dçnQonsla preuve dans 
le chapitre fuivaat. 

'[ C H A.P I T R E I V, 
JurifdicHons fi'odalcr. 

- Avant que d'entrer dans lexamcn des 
diverfes compétences qui font attribuées 
aux différents fiefs en cette Province , il 
cft naturel de rechercher à quelle époque 
les Seigneurs de fief ont joui en France 
îdu droit dy faire exercer la juftice^ & 
xommeat elle commença a y être exer- 
cée , ainfi qu'en Normandie. 

Cette recherche n'eft pas de fimple ou- 
rioficé ; car elle pseut feule nous conduire 
à comprendre pourquoi , .d*un .côté , le 
fief & la Jufiicc n'ont rUn de commun ; 
(& que d'un autre côté, il ny a cepen- 
dant point en Normandie de fief qui nait 
une J ufiice foncièrement inhérente à ce 
titre. 

M. de Montefquieu croit voir naître, 
avec la Monarchie , la Juftice des Sei- 
gneur?. Copions les preuves qu il donne 
de fon opinion ; fi nous réuffiffbns à la 
réfuter , nous aurons la fatisfadion d'ê- 
tre convaincus que les principes admis 
par notre Coutume , à 1 égard des Jufti- 
ces feigneuriales , font les plus analogues 
à ce que notre ancienne hiiloire nous ap- 
prend des révolutions qu'elles ont éprou- 
vées^ jufqu à ce quelles aient acquis la 
portion d autorité qui les diftingue main- 
tenant. 

» Les fiefs > dit Tilludrc Magiftrar , 
» comprenoient de grands territoires , 
» comme il paroit par une infinité de 
» monuments. Les Rois ne levoient rien 
» fur les terres qui étoient du partage des. 
» francs ; encore moins pou voient-ils fc 
» réferver des droit% fur jes (icfs*. Çe;ix 
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» qui les obtinrent , eurent à cet égard 
» la jouiîTance la plus étendue ; ils en ti- 
» rerent tous les fruits & tous les émo- 
» juments : & comme un des plus coa- 
9 fidérables écoient les profits judici^- 
»res {freda ) que Ion reccvoit parles 
» ufages des francs , il fuivoit que celui 

* qui avoit le fief avoit aulfi la Jufticc, 
» qui ne s'cxcrçoit que par des compofi- 
» tions aux parents , & des profits au 
«Seigneur; elle netoit autre chofe que 
» de faire payer les compofîtipns de la 
» loi , & celui d exiger les amendes de 
3» la loi* 

» On voit par les formules qui portent 
«'la confirmation ou la cranflation àper- 

* pétuité d'un fief en faveur d'un Lcudc 

* ou Fidèle , ou des privilèges des fiefs en 
» faveur des Eglifcs , que les fiefs avoient 
» ce droit. Cela parok encore par une 
» infinité de Chartes , qui contiennent 
» une défenfe aux Juges ou Officiers du 
» Roi d'entrer dans le territoire , pour y 
» exercer quelqu aâe de Jufticc(Juecefur, 
» & y exiger quelqu émolument de Jufticc 
» que ce fnt. Dès que les Juges'Royauxnc 
» pouvoient plus rien exiger dans un dif- 
»trid,ils n entroient plus dans ce dif- 
» trid ; & ceux à qui reftoit ce diftrjd 
» y faifoient les fondions que ceux-là y 
3* avoient faites. 

» Il eft défendu aux Juges royaux d*o- 
obliger les parties de donner des can- 
otions pour comparoître devant eux ; 
» c etoit donc à celui de qui rclevoit le 
» territoire à les exiger. Il cft dit que les 
3* Envoyés du Roi ne pourroient plus 
» demander de logement : en effet , ils ny 
» avoient plus aucune fondion. La Jufti- 
»ce fut donc, dans les fiefs anciens & 
»dans les fiefs nouveaux , un droit in- 
» lièrent au fief même , un droit lucratif 
» qui enfaifoit partie. C'eft pour cela qMe, 
» dans tous les temps , elle a éié regardée 
»a;nfi;d'où efl; né ,ce principe quc</fi 
? JuJHccs fant pairimoniaUi en F fonce. 
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» Quelques-uns ont cru que les Juftices 

• tiroient leur origine des affranchifTe- 

• nicnrs que les Rois & les Seigneurs 
» firent de leurs ferfs. Mais les Nations 

• Germaines, & celles qui en font def- 

• cenducs , ne font pas les feules qui 
» aient affranchi des efclaves , Se ce font 
» les feules qui aient établi des Ju (lices 
» patrimoniales. D'ailleurs • les Formu- 
» les de Marculphe nous font voir des 
» hommes libres dépendants de ces Jufti- 
%ct% dans les premiers temps. Les ferft 
»ont donc été jufticiables , parce qu'ils 
» fe font trouvés dans le territoire ; & 
» ils n'ont pas donné l'origine aux fie& , 
9 pour avoir été englobés dans le fief. 

» D'autres gens ont pris un voie plus 
» courte. Les Seigneurs ont ufurpé les 
» Juftices , ont-ils dit , & tout a été 
» dit. Mais n'y a-t-il eu fur la terre que 
» les Peuples dcfcendus de la Germanie 
» qui aient ufurpé les droits des Princes ? 
» L'Hiftoire4ious apprend affez que d'au- 
»tres Peuples ont fait des entreprifes 
» fur leurs Souveraine ; mais on.n'en voit 
» pas naître ce que l'on a appelle les Juf- 
^ tices des Seigneurs. C'étoit donc dans 
» le fond des ufages & des Coutumes 
» des Germains qu'il en falloit chercher 
^ l'origine. 

»I1 eft curieux de lire dans Loyfiau 
» quelle eft la manière dont il fuppofc 
» que les Seigneurs procédèrent pour 
» former & ufurper leurs diverfes Jufti- 
» ces. Il faudroit qu'ils euffentété les gens 
» du monde les plus rafir.és , & qu'ils euf- 

• fent volé , non pas comme les Guer- 
» ricrs pillent , mais comme des Juges de 
» Village & des Procureurs fe volent 
p entr'eux. Il faudroit dire que ces Guer- 
» riers , dans toutes les Provinces parti- 
» culieres du Royaume ^ & dans tant de 
» Royaumes^ auroient fait un fyftêrae gé- 
» ncral de politique. Loyftau les fait rai- 
» fûnner comme , dans foa cabinet > il 
«raifonooit iui-méme« 
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» Je le dirai encore , continue M, de 
» Montefquicu ; fi la Juftice n croit poicit 
» une dépendance du fief, pourquoi voit- 
» on par-tout que le fervicc du fief ^toit de 
» fervir le Roi ou le Seigneur , & da.ii 
» leurs Cours & dans leurs guerres ? ' 

» Les Eglifes acquirent des biens très- 
» confidérables ; nous voyons aue les Rois 
>» leurs donncnnt de grands fijcs , c'eft-à- 
» dire , de %vdiï\A% fiejfs ; & nous trouvons 
» d'abord les Ju(Hces établies dans les 
» domaines de ces Eglifes, D'où auroit 
» pris fon origine un privilège fi extraor- 
ndinaire? Il étoit dans la nature de la 
» chofe donnée: le bien Eccléfiaftiqueavoit 
» ce privilège , parcetju'on ne le lui ôtoit 
» pas. On donnoit un fifc ï l'Ëglife , àt 
» on lui laiffoit les prérogatives qu'il au* 
» roit eues , fi on l'avoit donné à un Leu- 
» de : aufii fut-il fournis au fervice que 
» TEtat en auroit tiré , s'il avoit été 
» accordé au Laïc , comme on Ta déj^ 
»vu. 

» Les Eglifes curent donc le droit de 
«faire payer les compofitions dans leur 
» territoire , & d en exiger Ufrfdum ;& 
» comme ces droits emportoient néeeflai- 
» rement celui d'empêcher tes Officiers 
» royaux d'entrer dans le territoire ♦ pouf 
» exiger ces freda , & y exercer tqus 
» ades de Juftice ; Je droit qu'eurent les 
» Eccléfiaftiques de rendre la Juftice dans 
» leur territoire , fut ^pptWé immuntté , 
» dans le ftyle des Formules , des Char- 
s) tes (Se des Capitulaircs. 

» La Loi des Ripuaires défend aux af- 
«franchis des Eglifes de tenir raflcm* 
» blée où la Juftice fe rend , ailleurs que 
» dans l'Eglifc où ils ont été affranchis; 
» Les Eglifes avoient donc des Juftices ,' 
» même fur les hommes libres, & tenoient 
» leurs plaids dès les premiers temps deU 
» Monarchie. 

» Je trouve , dans les Vies des Sainis -; 
» que Clovis donna à un faint Perfonna- 
9 ge la puiffaoce iur un terricoirç de iis 
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» lieues de pays « &. qcfA Toiilut qu'U 

»fik libre de toute Jurifdiâion quelcon- 
» que. Je crois biea que c'cft une fauffe- 
»-té ; mais c cft une faufleté très-ancien- 
» ne : le fond de la vie & les meofonges 
» fe rapportent aux mœurs & aux loix 
» du temps , & ce font ces mœurs & ces 
p loix que Von cherche ici. 

» Clotairc II ordonne aux Evêques ou 
» aux grands , qui pofledent des terres 
3> dans des pays éloignés » de choifir dins 
» le lieu même ceux qui doivent rendre 
»la Juftice, ou en recevoir les émolu- 
3!> ments. 

; » Le même Prince règle la compétence 
». entre les Juges des Eglifes & fes Offi- 
? cicrs. Le Capitulairc de Charlemagne ^ 
9. de Tan 802. , preferit aux Evéques & 
» aux Abbés l^s qualités que doivent 
» avoir leurs .Officiers de Juftice. Un au- 
» tre , du même Prince, -défend aux Offi* 
»ciers royaux d'exercer aucune Jurif- 
» didion fur ceux qui cultivent les terres 
» Ëccléliaftiques , à moins qu'ils n'aient 
» pris cette.condition en fraude, & pour 
»Ic fouftraire aux charges publiques. 
» Les Evêqucs aflèmblés à Rheims dé- 
» clarent que les vaflaux des Eglifes font 
» dans leur immunité. Le Capitulaire de 
» Charlemagne , de Tan 8o5 , veut que 
Aies Eglifes aient la Juftice criminelle 
»& civile fur tous ceux qui habitent 
»dans leur territoire. Enfin le Capitulaire 
»de Charles le Chauve , diftingue les 
» Jurifdiâions du Roi , celles des Sei- 
3» gneurs y & celles des Eglifes > & je 
3» n en dirai pas davantage. 

» On a dit que ce fut dans le défor- 
» dre de la féconde race , que les vaffaux 
» s'attribuèrent la Juftice dans4eurs fi (es. 
» On a mieux aimé faif e une proportion gé* 
» nérale y que de l'examiner : il a été plus 
» facile de dire que les jvaffaux ne poiTé-r 
» dolent pas y que de découvrir coHunent 
» ils pofledotent. Mais le$ Juftices ne doi- 
^ ve&t poiat leur orig^oç aux ufurp^tioas; 
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» elles dérivent du premier établifiêmetf > 
» & non pas de fa corruption. 

» Celui qui tue un homme librt y eft-il 
» dit dans la Loi des Bavarois , paiera la 
3» compofîtion à fes parents , s'il en a \ 
» & s'il n'en a point y il ta paiera au Duc y 
» ou à celui à qui il s'étoit recommandé 
» pendant fa vie «. On fait ce que c'étoîc 
que fe recommander pour un bénéfice. 

» Celui à qui on a enlevé fon efcia- 
x^ve, dit la Loi des Allemands y ira an 
» Prince auquel eft fournis le ravifleur y 
» afin qu'il en puifTe obtenir la compofition« 

» Si uo Centenier , eft-il dit dans le 
» décret de ChUdébert y trouve un voleur 
» dans une autre centaine que la fienne y 
»ou dans les limites de nos Fidèles, & 
» qu'il ne l'en chaflc pas , il repréfcncera 

* le voleur , ou fe purgera par ferment. 
» Il y avoir donc de la différence entre 

» le territoire des Centeniers & celui des 
» Fidèles. 

» Ce décret de Childebert explique la' 
» conftitutioo de Clotairc , de la même 
» année» qui , donûéepour le même cas 
» & fur le même fait , ne diffère que dans 
»les termes y la conftitution appellant 
» in trafie , ce que le décret appdlc m ter- 
» minis fidelium nofirorufft. MM. Bignon 
» & Ducange , qui . ont cru que in trufk 
n fignifioit le domaine d'un autre Roi y 
» n'ont pas bien rencontré. 

» Dans une conftitution de Pépin y Roi 
'> d'Italie, faite tant pour les Francs que 
»pour les Lonvbards , ce Prince, après 
» avoir impofé des peines aux Comtes & 
» autres Ofiiciers royaux qui prévariquent 
» dans l'exercice de la JuAice, ou qui dif-- 
» ferent de la rendre, ordonne que , s'U 
» arrive qu'un Franc ou un Lon>bard 
» ayant un fief , ne veuille pas rendre la 
» Juftice y le Juge dans le diftriâ duquel 
» il fera, fufpendra l'exercice de fon fief; 
» & que dans cet intervalle , lui ou iov 

• Envoyé rendront la Juflice* 

9 Ua Capitulaiiç de CharUmagnc pcoo^ 
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pyt qiie lés Rois ne levoient point pt^' 
» tout \t%ficda. Un autre, du même l-rin- 
» ce , nous fait voir les règles féodales 
» & la Cour féodale déjà établies. Un 
» autre de Louis le Débonnaire , veut que 
» lorfque celui qui a un fief ne rend pas 
» la Juftice , ou empêche qu'on ne la ren- 
9 de , on vive à diicrétion dans fa mai- 
» fon , jufqu'à ce que la Juftice foit ren- 
9 due. Je citerai encore deux Capitulaires 
» de Charles le Chauve ; l'un de Tan 86 1 > 
» où Ton voit des Jurifdiâions particu- 
» lieres établies , des Juges & des Oflli- 
» ciers fous eux; l'autre de Fan' 864, où 
» il £ait la diftinâion de fes propres Sei- 
» gneuries d'avec celles des particuliers. 

» On n'a point de concédions origînai* 
» res des fiefs ^ parce qu'ils furent établis 
» par le partage qu'on fait avoir été fait 
» entre les vainqueurs. On ne peut .donc 
» pas prouver par 4es contrats originai- 
» res , que les Juftices , dans les commcn* 
I» céments , aient écé attachées aux fiefs : 
» mais 11 y dans les formules des conftr- 
» mations , ou des tranflations à perpé- 
» tuité de ces fiefs , on trouve , comme 
» on a dit , que la Juftice y étoit établie y 
>» il falloit bien que ce droit de Juftice fût 
» de la nature du fief & une de fes pria- 
» cipales prérogatives. 

»Noiis avons un plus grand nombre de 
» monuments qui établiflent la Juftice pa- 
» triraoniak des Eglifcs dans leur terri- 
»toire , que nous n'en avons pour prou- 
» vçr celle des bénéfices ou fiefs des Leu- 
» des ou Fidèles, par deux raifons. La 
» première t q^^c Isi plupart des monuments 
» qui nous refteat ont été confèrvés ou 
«recueillis par les Moines > poiu" l'uti- 
» lité Ât leurs Mona^fteres. La féconde y 
a> que le patrimoine des £gU£es ayant été 
^ formé par des concédions particulières , 
» & une efpece de dérogation à l'ordre 
rétabli ,11 falloit des Chartes pour cela ; 
» au Heu que les concédions faites aux 
>«Leu4c8 étant des coaiequences dç 
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» Tordre politique ', on n'avoît pas bc- 
» foin d'avoir , & encore moins de con- 
»ferver une Charte particulière. Sou- 
» vent même les Rois fe contentoicnt de 
» faire une fimple tradition par le fceptre, 
» comme il parolt par la vie de S. Maun 

» Mais la troifieme Formule de Mar-^ 
» culphe y nous prouve aflcz que le privi- 
» lége d'immunité , & par conféquenc ce- 
»lui de la Juftice» étoient communs au£ 
i> Eccléfiaftiques & aux Séculiers y puif^ 
n qu'elle eft faite pour les uns & pour 
n les autres. Il en eft de même de bi 
»conftitution de Clotaire II. 

Au premier coup d'œil y il parolt in*' 
difpenfable d'adopter des aflertions ar- 
mées de citations en fi grand nombre , 
& rademblées avec tant de foin par lé 
célèbre de Montefquieu ; mais avec une 
mure attention y on s'apperçoit qu'il a tout 
confondu. ^ 

Il attribue le nom de/ijf aux iénéfi^ 
ces ; il fuppofe que les fruits de ces bé^ 
fices , entr'autres le fredum , qui eft ex- 
predement confervé au Domaine i'oyal 
par le Capitulaire de Vidis , en 800 ^ 
Balufe , col. 339 > appartenait aux Béné- 
ficiers. Les Formules 3 , 4 , 14 & 17 du 
premier livre de Aîin-culpfk , que cite M. 
de Montefquieu en pceuve de cette fup- 
pofition y enchérifient encore fur fon in-* 
coiiféquence : ces formules exemptent les 
fonds accordés à titre de bénéfice aux 
Eccléfiaftiques ou aux Leudes^du paie- 
ment àw fredum. Cette exemption prouve- 
t-elle que les Bénéficiers Laïcs oa Ecelé* 
fiaftiques percevoient ce droit à leur p^ofit^ 
Le Roi le confacre y ce droit , à la déco- 
ration des Eglifes. Par là accorde-t-il 
aux Evêques le pouvoir de condamner 
leurs vadaux au paiement de ce droit ? 
Ces formules, interdifent aux Juges d'en-*' 
trer dans tes bénéfices ^d'endiftraire au.*' 
cna domicilié pour venir cautionner qiKir' 
qu'un dans leurs tribunaux ;, ils défendent' 
au& EmtfféB éaUjoi d'y fceodre k«^ 
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logement : & de là M. de Montcfquîeu 
interc que la Jujiictfut dans Us fiefs an- 
ciens , & dans Us fiefs nouveaux un droit 
inhérent au fief même. Et c cft au contraire 

Îarcc que les bcnéficcs n*avoicnt pas de 
uftices qui leur fuflcnc propres , qui y 
fuflcnt inhérentes , qu'il y avoit nccelfité 
de fouftraire ces bénéfices aux droits que 
des Juges, dans le reflbrc de la Jurifdic- 
tion defquels ces bénéfices reftoicnt , au- 
roient pu y exiger. Il y a plus ; s'il eût 
^té de 1 cflcnce des bénéfices d avoir le 
freium , d'être affranchis de loger les Ju- 
ges dans le diftriâ defquels ils fc trou- 
voicnt Ixtués , il auroit fuffi dans les Char- 
tes de concefiion de ces bénéfices , d'y 
exprimer Tattribution de Juftice , afin 
que ces prérogatives leur euflcnt appar- 
tenu ; cependant nulle mention de Juf- 
' tiee. Dans ces Chartes le nom de Jufticc 
étoit néanmoins bien ufité du temps de 
Marculphe. M. de Montefquieu fcmble 
avoir preffenti la force de ces arguments , 
& il paroît moins compter fur les Capi- 
tulaircs & fur les Formules de Marcul- 
phe , que fur l'autorité de Ducange. «Si 
ia Jufticc riitoit point une dépendance 
du fief ^ pourquoi^ demande le favant Ma- 
giftrat, yoit'on partout que U fervice du 
fief étoit de fervir U Roi ou U Sei- 
*gneur^ & dans Uurs Cours & dans Uurs 
guerres? 

D'abord on poufroît répondre à ceci , 
qu'en donnant aes bénéfices àdesEvcqucs 
ou à des Leudes , le Roi ne difpenfoit ni 
ces Leudes , ni ces Evéques d'affifter aux 
Jugements que la Cour rendoit; mais une 
réponfe plus tranchante , c'eft que Ducan- 
ge a parlé des fiefs y & que dans M. de 
Montefquieu il s'agit de bénéfices. 

Les mêmes erreurs que nous venons 
de relever font reproduites avec moins 
de ménagements encore dans le chap. it 
du liv. 30 de notre Auteur : pérfuadé 
que Us Juftices étoient toujours établies 
dans Us domaines donnés par nos Rois 
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mi3t TgKfes , // voit que le privilège âe 
ces JuJIices étoit dans la nature de le 
chofe donnée ; que le bien Eccléfiaftiqut 
avoit ce privilège , parce quon ne U lui 
étoit pas. 

Que ces idées font oppofées aux 3*. 
& 4*. Formules du premier livre de Mar- 
culphe. L'exemption de Ventrée des Juges 
fur les terres des Eglifes, eft également 
attribuée aux dons de fonds dépendants 
du fifci & aux dons d'aïeux niits par 
des particuliers ; v/7//fx tfuf regiâ aut pri» 
vatorum largitate conlatus. Certainement 
M. de Montefquieu n'a pu penfer que 
les Juftices fuifent dans la nature de ces 
aïeux \ l'exemption dont parlent les For- 
mules n'étoit donc pas connitutive des Juf- 
tices/Sielles s'approprioient lefredum^ 
c'étoit par exception au droit commun , 
par une grâce particulière du Souverain ; 
& on ne voit nulle part qu'elles aient 
jamais prononcé cette conclamnation con- 
tre leurs va (Taux. Leurs Agents touchoient 
au contraire cette amende des Juges qui 
les avoicnt infligées ou reçues : in lumi^ 
naribus ipfius Ecclefice per manum agen^^ 
tium eorum proficiat in perpetuum. 

Il eft vrai que dans les Formules le 
mot ai immunité t^ employé ; mais il n'y 
indique pas un droit de Jufticc exercé 
par les Eccléfiaftiqucs dans leur terri- 
toire. 

L'article i*'. du trtre 58 de cette loi , 
s'explique par le deuxième Capitulaifc 
de Clotaire II, de l'année 615 , art. 7 , 
col. 23. Balufe. 

L'Eglife fuivoit la Loi Romaine , & 
ceux qu'elle avoit affranchis reftoicnt 
tellement fous fa dépendance , quant à 
leurs biens , qu'elle hcritoît d'eux s'ils 
mouroient fans enfants. On ne pouvoit 
les pourfuivre perfonnellement pour af- 
faires civiles dans les Tribunaux Laïcs , 
parce qu'outre qu'ils n avoieiit rien à leur 
difpofition , ils étoient encore confidéréi 
comme les mineurs ou les iofâmes, & 
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lU ne poiivoîcnt cfter cq jugement que 
par les Evcqucs ou les Prévôts des Egli- 
les : mais parce que les Evêq'ies avoicnt 
jurifdidiqn l'ur ces Affranchis , comme 
fiir les Clercs & autres membres ou 
fujets de Tordre Eccléfiaftiquc , on ne 
peut pas dire que ces Evêqucs avoient 
«ne Juftice territoriale fcigneuriale : fi 
de pareilles Juftices cuffcnt appartenu 
atux Eglifes , il auroit été inutile de faire 
des loix particulières pour y ^(Tujettir les 
affranchis de ces Egliies. On n'appcrçoir 
d'ailleurs aucune trace de ces Juftices 
dans Tarticle 19 du deuxième Capitulai- 
rc de Clotaire II. Il y ert ordonné aux 
Evêques , comme aux Comtes dont Tau- 
torité s'étend fur divers cantons , de 
prendre leurs Juges & leurs Commiflai- 
res dans le lieu où ils doivent rendre 
& recevoir juftice. 

Epifcopi vd potenus qui in aliis pop- 
Jidtnt rtgionibus , judices vel mijps dif- 
cujfores de aliis provinciis non injlituant 
nifi de loco qui jujïitiam percipiant& aliis 
reddant. 

Mais d'abord ne pourroît on pas dire 
que le mot judices , dans ce palfagc , fe 
rapporte aux Comtes qui avoient feuls 
droit d'en inftituer, & que rinftltution 
des Commilfaires y eft relative aux-feuls 
Evêques ? Ne pourroit-on pas ajouter 
que les Juges inftitucs par les Comtes 
rendoient la juftice , & les Commilfaires 
des Evêques percevoient les amendes 
prononcées par ceS Juges au profit de 
leurs Eglifes : Jufiitiam pcrcipiant ? Au 
refte , fuppofons qu il s'agiffe dans le 
Capitulaire , de Juges & de Commiflaires 
inftitués , foit par les Evét^ues , foit par 
les Comtes i alors il ne fera pas poflible 
de donner aux Juges de aux Envoyés 
des Evêques d'autre Jurifdiclion que celle 
qui lei',r eft confirmée par le Capitulaire 
de Carloman I , de Tannée 88z , tit. ^. 
art. 5 , 6 , 7 , 9 & 14. Cette compétence 
y eft boraéc à veiller fur k» vol» qui fc 
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commettent dans fétendue de leur Dio- 
cefe; pour cela il leur eft permis de faire 
admonefter le coupable , afin qu'il s*a^ 
mende & fajje pénitence du tort qu'il a 
fait aux hommes de VEglife ; mais moni- 
tion purement canonique , vocabit illum 
fiia admonitione per fuum prejbyterum ca^ 
nonice ad emendationem & ad pœnittfu» 
tium , ut Deo & Ecclefiœfatisfaciat quam 
lasfit. SiTaccufé méprifoitravertiffement^ 
faluberrimam invitationem , TEvêqueavoit 
le droit de lexcommunier , & il étoit 
tenu de donner avis de cette excommu-» 
nicationyî/2/or^' , au Seigneur, coft- à-dire, 
ou an chef de la famille fous lequel cet 
accufc vivoit , ou au Bénéficier dans le 
domaine duquel il réfîdoit. Quand le cou* 
pable n avoit dans le diocefe de TEvêquc , 
ni aïeux ni. bénéfice, qui infrà parochiam 
bénéficia & alodum non habtnt , alors 
l^Evêque dont il dépendoit, après avoir 
eu avis des déportements de fon vaffal , 
députoit un de fes Prêtres pour fommer^ 
en fon nom , ce criminel de fe corriger. 
Lorfqu'un Evéques'abfcntoit, il étoit tenu 
delaifler dans fa ville un Coadjuteur pour 
reniplir pour lui ces différents devoirs ; 
& n cet Evêque avoit des bourgs ou ma- 
noirs éloignés de la ville où fon Siège 
étoit établi , il devoit y prépofer des Ec- 
cléfiaftiques , tant pour réprimer , par des 
peines canoniques , les vagabonds , que 
pour décider canoniquement les contef- 
tations qui s'élevoient entre les jeunes 
Prêtres. 

Les Evêques et oient tellement reftreints 
à une Jurifdidion purement fpirituellc y 
que les Capitulaires ordonnent aux Vi- 
comtes \ aux Centeniers & autres Juges 
laïcs , mundancB tegis documentis erudi-^ 
tis , de procurer aux Ordonnances iit% 
Prélats leur exécution,' &-qu'à IVgard 
de certaines taxes qui fe percevoient in- 
duement dans Ictendue des domaines 
Eccléfiaftiques , ils veulent qu'en cas 
de coLiteûatioa la caulé foie décidée 
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feulement en préfencc de l'Envoyé de 
TEvêquc & de Tcnvoyé du Comte. 

,Ni le Concile de Paris, en 615 , ni 
le premier Capitulaire de Tan 802 , ai 
celui de Tau 858 , n'offrent rien qui réa- 
lifc' l'idée d'uçiC Juflict civile & Urrito- 
riàUf actribuée auxEglifes* Au contraire, 
la Juftice eccléfîafti'qae , dont ils règlent 
la compétence & radminillration , n'eft 
relative qu'au .'carajaere de ceux qui y 
font fujets ; ce font des Clercs , des hom^ 
mfs de TEglifc , des affranchis de l'E- 
glife, dçs Religieufes , fur lefquels cette 
jfujlice s'exf rcç ; l^s Avoués , les Vida- 
int^ ^ 1^ Centeniers des Evêquçs l'exer- 
cent par les maximes canoniques : & hoç 
orifr^nb objtryent ut nulla tenus à çi^ibi^f 
mugis nobis à c^nonica vel regtUari nor*, 
ma difhedant , fed humilitatem in omni^ 
hus habeanti art. 13, i. Capitul, Soi, 
Baluf. col. 366, Et encore leîçercicc de 
cette Juftice , lorfqu'elle a pour objet 
des voyageurs , 4^s veuves ^ des orphelins^ 
des pauvres , doit fe concerter avec les 
Comtes : art. 14, ibid. Il y a plus : dans 
les plaids, tenus conjointement par les 
Evêques & les Commiflaires du Roi & les 
Comtes , tels que ceux dont fait mention 
le titre 25 des Capitulaires de Charles le 
Chauve , col. 99 oe Balufé, 2*. vol. , Jes 
Evêques ne font appelles que pour y prê- 
cher la dodrinc cvangélique , y repréfen- 
ter aux méchants les peines auxquelles 
Hs s'expofent par leurs forfaits : Epif- 
copi omnibus demonfirent quàm grave 
toc peccatum fit , & qualem poenitentiam 
^uœrit^ & qualerti damnationvn nifi pat" 
mtentia faccurrerit y adquirat. 

Xe titre 27 de ces (Japitulaires , cité 
par préférence dans le livre de l'Efprit 
des Loix , eft encore plus précis à cet 
égard. Ainli il ne relie à M. de Montef- 
quieu , de toutes les autorités dont il a 
feit ufage jufqu'à préfent , que le Capi- 
tulaire IV de 806, art. i. Baluf. col. 

449- 
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tmprimis mmnium juhendum efi ^ S\î 

, l'Empereur dans ce Capitulaire , ut hor 

béant Ecclefiae eorum^ jujiicias , tam in 

, vita illorum qui habitant in ipfis Ecclt- 

fiis guàmque in pfcuniis & jfiibfiantiis , 

, torum. 

Il n'eft pas douteux que cette Loi fe- 
roit décifîve en faveur de M. de Montef-. 
quieu , fi le terme juftitias devoit s'en- 
. tendre d'une Jurifdiâion ; mais il eft de 
^ la dernière évidence qu'il ne défîgne que 
, \csfreda , qui , par le 2*. Capitulaire de 
801 , avoicnt été accordés à toutes les' 
. Egliles : de decimis & novi/ atque juf^ 
titiâ Ecclefiarum Dei ^ ut omnes dore & 
.. emendare fludeani. 

. Or c'étoit le Juge laïc , le Comte qui 
, prononçoit à ces amendes , foit en con- ' 
damnant à la mort , foit en confîfcant 
., les biens- ou meubles des criminels do- * 
, miciliés dans les propriétés d'une Eglife, 
,, & l'Eglifc les faifoit percevoir nar les 
, envoyés de TEvêque , mijps dijcuffori-' 
bus , dont il a été précédemment fait 
mention. Ceci eft fi vrai que , i*. le 
Capitulaire dont il s'agit, n'a pas été 
intitulé par Balufe , de juflitiis Eccte-^ 
fiarum , mais de juftitiis generalibus , 
parce que les Placites généraux des Com- 
., tes étoient principalement deftinés à ter- 
miner les caufes des hommes apparte*! 
nants à T^glife , ainfî que les caufes des 
pauvres , des veuves , des orphelins qui * 
étoient fous la proteâion J)articuliere 
des Evêques : CapituL x Ù 3 , ann. \ 
80^ y CapituL colkâ. Anfeg. liv. j , 
art. 7j, Les caufes criminelles des hom-* 
mes libres , de quelques Seigneurs qu'ils ' 
relevalfent, dévoient être aufli, à plus 
forte raifon , décidées dans ces Placites. 
Charlemagne , dans le Capitulaire de 
io6 , ne veut donc dire autre chofé , 
, finon que les Eglifes auront , habeant , les ^ 
condamnations yjujiitiasy prononcées par' 
les Juges , foit quand ils condamneront 
quelqu'hqmme dé l'Eglife à mon , fok 

qdatui 
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«sitt^ils ne le ccmdanuieront qul^ U ftttù 
dé fes biens. 

2*. Sans cette interprétation , le Capi- 
ciilaire attribueroit aux Eccléfiailiques le 
droit de condamner à mort leurs valTaux; 
ce qui a répugné dans tous les temps aux 
maxime^ canoniques. 

3*. Enfin ^ il feroit bien fih^ulier qu'en 
io6 , TEmpereur eût attribue /a JuJIice 
criminelle aux Eglijii , dans kur ttrri^ 
ioire ; tandis qaen 803 il avoit infli^ 
les peines les plus déshonorantes aux 
Evéques qui s'oppoferoient ï l'exercice 

Îue les Comtes voudroîenc faire de cette 
uftice contre ceux qui auroient commis 
quelques délits dans les immunités des 
£^lifes. Si fuis in immunitate damnum 

sliquod fcccrit mandet Cornes yel 

Epifcopo , vel Abbati ut reddat ei reum.,. 
fi nec ad tertiam inquijitionem conftntire 
yoluerit ( Epifcopus ) quidquid reus dam" 
num fcccrit totum ille qui eum infira 
immunitatem rctinet me reddere vult ^ 
folvere cogatur : & ipfe Cornes yeniens 
licentiam habeaS ipfum hominem ir^ra 
immunitatj^m auerendi , &JP. 

Quelques deciïifs que foient ces raîfon- 
nemcnts , on ne doit pas diflimuler ici 
^ue Ton pourroît être tenté de les écarter 
par de nouvelles objeâions. Un diplôme 
de Childcbcrt, pourroif-on dire avec Te- 
légant Auteur de la Dijfirtationfiirtctat 
des perfonnes tnFrance , € r . ( i ) » accorde 
» au Monaftere de S. Calais , dans le 
M Maints , Texemption des Juges publics. 
» Ce diplôme eu confirmé par deux au- 
» très du même Roî^ en 518 6c 5 $7. Un 
» décret de Childebcrt , nls de Clovis , 
m félon Dom Bouquet , en 5 31 , ou plutôt 
» de foQ petit-fils » félon ^alufe , vers 
*S95 • ^*^^ à l'appui du précédent, 

» Si una ctntena , y lifojis - nous , in 
* alia centena vtfiigiunf, fecuta futrit 6* 
» inyerurif ^ yel in fuibujcamque fidelium 
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}K0ifBfiromm^tmninis , Cfc. Que ^t fi* 
» gnifier le territoire des fidèles » oppoll 
» a celui des Centtnes , qui formoient H* 
» tendue de la Jurifdiâion des Juges pu- 
»blics nommés Cenleniers 1 finon uofc 
» terre à laquelle le droit de Juftice des 
j» fidèles étoit attaché } Ce décret de 

• Childebcrt jette un grand jour fur une 
p conftitution de Clocaire I , félon Don 
m Bouquet , ou de Clotaire II » feloo Ba- 
» lufe. Quod fi in irufie inyenitur ( il 
9 s'agit de voleur » comme dans Tur- 
m donnance de Clotaire ) , medictaiem 
» compofitionis irufiis adquirai. La conf- 
» titution appelle in trufte » ce que it 
» décret nomme in terminis fidelium ncfi- 
» Srorum. 

»U£dit de CUtalre II, de tfi$, eil 
» encore plus concluant. Il ordonne aux 
» Evéques & aux Seigneurs qui ont dey 
» terres en différentes Provinces, dcchoi- 
» fir dans le lieu même les Juges & les 
>» Envoyés qui doivent rendre Ta juftice, 
» & en percevoir les émoluments. Epif- 
n copi vel potences , qui in aliis poffîdent 
» regionibus , Judices vel mijfos difcujjo* 
» res de aliis Provinciis non injlituànt 
» nifi de loco qui jujiitiam percipiant 
» aliis reddant. Ceux qui ne veulent pas 
»que les Evêqu^ aient joui autrefois 
» aune Juftice territoriale , font des ef- 
n forts pour échapper à une autorité qui 
» les preflc. Les explications fingulierei 

• auxquelles ils font obligés d'avoir rc- 
» cour^ I comme fi le mot judices ne fe 
» rapportoit qu'aux Comtes , ou du moins 
» qu'il ne s'a^t pour les Evéques que de 

• monition canoniaue, ne font»voir que 
» leur embarras , oc ne peuvent donner 
» atteinte i une preuve fi claire. A la 
n manière dont parle Clotaire , on juge 
» q^e ce droit étoit alors bien établi. Il 
» avoit fans doute été accordé par le Roi , 
» qui ett éminemment & originairement 



<i) M. l'Abbé d« Cwtcj . p. 067. 
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Kkk 



Digitized by 



Google 



44* 



f fÉ 



» le fc«I JuftîcTêf.de fôh Hoyaùmc. Dé- 
» mik œ tcoips-là , les diplômes de nôi 
»jlois font remplis de conceffions de 
» Juftices territoriales. Elles étoient mê- 
» me paflees en droit commun , puifquè 
» Marciîlphe les a confignécs dans fes for- 

* mules. Qn voit par les fohnules dt 

* PÇareulphe, que les conceffions des ter- 

* tes du nfc i perpétuité > reofermoicrit 
artonjoLirs le tTroit dt Jmrfdiaion pkînè 
^ & enriere fur tous ceux qui les liabi- 

* roreiît. * Charlemagjie ordonne que feà 
S EHifes aientJa Juftice civile & crimi- 
» nelle fur rous ttwx qui demeurent dans 
p leur tçftitoire.. '11 brefcm à tô\is les fî- 
»^deles la manière de itndre la Juftice': 
f^ il les oblige de la rendre Hms déhi. 
i> Si «notre vafla! /dit il ^ ne veut pas fen- 
*^dre la Jnftice ^ que le Comte & TEn- 
»voyé vivent chez lui à difcrétion, jùf^ 
» qu'à ce qu'il l*ait rendue. Si un Franc 
k ou un Lombard ayant ua bénéfice y re- 
> fufe de rendre la juflice , le Juge dans 
»le diftrid duquel il eft , fufpcndra- fa 
s^jouiflance de fon bénéfice ; & dans 
» cet intervalle , lui ou fon Envoyé rendra 
» la Juftice, Un autre Capituhirede Louis 
» le Débonnaire , eft preftiue femblablc. 
*I1 ordonne que lorfqjiic les Envoyés 

* trouvent un Evêque , un Abbé , ou qui 
n que ce foit , qui a im bénéfice , ou qui 
» refufe de rendre la Juftice , ils vivent 
1^ chez lui à dîfcrétion , jufqu'à ce que la 
» Juftice foit rendue. Charles le Chau- 

* ve , dans TEdit de Pifte , difthigue fes 
» propres Seigneuries d'avec les Seigneu- 
» ries privées. 

» Parmi les différentes Chartes qui ren- 
» ferment des concédions de Juftices à 
» des particuliers, nous en diftinguerons 
3> une de Louis le Débonnaire. Par cette 
Ti Charte , il donne à Jean , en propre Se 
» pour toujours ^ plufieurs. terres qu'il 
» affranchit de toutes redevances. Il dc- 
» fend à tout Comte , Vicaire, & àlenn 
» Lieutenants , à tout Juge public ^ de 
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»ît%erles hommèil de Jean , qui demetr- 
» rent Cur fes terres ^ voulant que Jean v 
» & après lui fes enfants & leurs defcca- 
y^ dants , foient feuls Juges de leurs hom- 
» me5 ; qite tout ce qu'ils jugeront félon 
» la loi > demeure inviolable ; Se que s*fll 
» jugeoient contre la lo^^^ ils fereformtnt 
'» conformément à la loi. 

Mais pour diffiper tous îei nsagcs que 
l*on a efiayé d' élever fur forîginc de^ 
Juftices feignetiriales, à la faveur des tex- 
tes interprétés à la manière de FAuteiit 
de faut Ues ptTJbnnti ^ il nous fuffira d'é- 
tablir deux vérités. 

La première y que les fidèles qui atoient 
à remplir des fondions judiciaires , les 
exerçoient dans le territoire même où 
fes Comtes confervoientleur aucoritc.Cci 
fidèles n'avoient donc point de eerritoirc. 

a". Que dans «n état purement miliraîre^ 
tel qu'étoit. originairement celui de h 
France , les moindres négligences des 
cultivateurs pouvoient faire édioucr les 
projets les plus fagement conçus pour It 
falut commim. Les propriétaires étoient 
feuls obligés de porter les armes ; ils 
étoient prefque toujours éloignés de leurs 
gofleflîons : fans une autorité qui eût cor> 
temi dans les bornes du devoir , lears 
nombreux domeftiques , ils auroient man- 
aué de reflburce poiir faire le fervicc, 
« pour fournir la fubfîftance à leur fa- 
mille ; cette autoticé étoit donc indif- 
penfable. 

Car ces deux poînrs mie fors conflants 
en même temps que l'idée chimérit^ae de 
Texiftence des Hautes - TulKces ftigncff- 
rîales fous les dtux premières races ^s'é- 
vanouira ; la réalité ae« JurifdiÔions éco- 
nomiques dans les tfleux \ \ cette raénte 
époque, fe trouvera y je m'en flatte , dé- 
montrée. Et de la en fera forcé de les 
confidérer comme l6Krmedb nos Jnfticrs 
féodales adueiler» flt très-diftiirate d^ 
Hautes-Jufticcs. 

Le fans ^^ F^ ^^ ^ ^^S^ %^ 
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^ieiitét»bli$ par bqs premiers Kw > im- 
mcdiacement au-dcflbu^ de leurs Cours fou* 
foraines , bit celui de leurs CommiiTairesu 
^ Ilsctoient, félon Flodoard (i) , fpé- 
cialement chargés d'examiner la conduite 
que les Evêques^ les Abbés , les Comtes 
cenoieut dans les lieux de leur f éfîdence^ 
de rétablir encr'eux la paix Se la con- 
corde , de veiller fur les éledions des 
Tidames ou des Avoués , de faire ce- 
oir exaâemeac les audiences royales ou 
ecclélulliques , de réprimer les abus 
que les Seigneurs tolcroient dans leurs 
bénéfices » ou d'en faire k rapport au 
Roi , quapd ils ne pQuvoieat réuiliriilcs 
réformer. 

Les Commiflaires du Roi tenoiencaufli 
cegiftre de ce que chaque particulier, 
poQedoit à titre de bénéfice , oc du nom- 
bre des hommes cafés au domiciliés dans 
leurs domaines. Enfin ils recevoient les 
cens qui étoient dûs nar les fonds démera" 
brés du fîfc , & Ics/reda ou amendes pro- 
noncées dans les Tribunaux fur Icfqucls 
ils avoient infpeâion. 

Le cantpn que le Commiflaire vifîtoit , 
s'appcUoit Miffàticum. Dès quils'y pré- 
fcntoit , les Comtes , leurs Vicaires, les 
Centenicrs , & trois ou quatre des Eche» 
vins ou Notables de chaque Comté^ Çc ren- 
dioient auprès de lui. Après quil avoir 
déterminé le lieu où il tiendroit fes af* 
femblées , il ne pouvoitplus le changer, 
i moins que fans ce changement les faits 
conteftés neulfent pu être fuffifamment 
éclaircis ; mais quel que fut, lobjei; des 
conteftations ou des plaktes fur lefquelles 
on defîroit fa décifion , il ne la rendoit 
jamais , fans avoir auparavant pris Tavis 
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de raflcmUée , quoiquil ne fi^t pa» obligé 
diele iuivre(x). 

Un décret de Childebcrt , petit-<ils de 
Clovis , en 595 , fait mention des /imiter 
(ks fidèles ; & une conflitution de Clo* 
taire I , appelle ces limites » Tmjks. 

M. (Lb Gourcy d'à poiit catendu cette 
dernière cxpreifion : il l*iatcrprcte pau 
territoire awgue/ û droit 4t Jufiice tA 
tiUacU{^) i au lieu qu'elle defigne U 
tournée ou chevauchée (4) que les Coni- 
miflaircs âifoienc quatre lois par an dans 
les provinces oit ils n'avoienc point 4o 
béne&ces , & pour l'infpeâion defqucUes* 
le Roi les avoir defignés. Jfour en âpre 
convaincu , il fuffit de parcourir nos an^ 
ciennes loix. 

Le Capitulaire de Fan 779 , c. 141 eft^ 
intitulé : de Tmjiefacienda. Ce titxe doit 
annoncer ce que le Capitulaire contient» 
Or , il eft dérendu de rcfufer le gifie à 
ceux qui voyagent pdur les Affaires du 
Roi ; & dans Taddition à la Loi falique^ 
chap. de cmfis admonendis , ce Capitu- 
laire fe trouve exprimé en des termes 
Î|ui ne laificnt fubmler aucune équivoque 
ur fon objet. 

Que^perfontu j yeft-il dit % ne refufi 
tkofpice aux Commiffhires ambulans » ni 
aux autres hommu fui voyagent pour 
n/os affaires. 

Spelman a donc eu raifon de traduire 
trupem par cahaUicaei$m ( chevauchée ) ; 
terme qui convient dautant mieux à la 
commiition donnée par le Roi à fçs fide* 
les , que de l'aveu de M. de Montef* 
quieu , il ne parolt nulle part que les 
Antruftions aient pofledé des terres (5) , 
à caufe de kurs dignités. 



(i) Hi(L Ecclér. Retnenf. I. 3.» c. 18» p. 
«35. 

(a) CtpitJ. Atifif. L §^ c» So & ftmuM. 
lih* X. eepituL %s* a^* *7 ^ ^^ I^g* Salie* de 
Caufis ûdmon. 

0) Bac des Perf. en Fr. p. 167» 



(4) Le nom de Truft étoit réfervé aux 
voyages à>itÈ Commillàires ; ceux des hommcc 
libres t*appettoient Traftara ou Traâurice ^ 
Troterit. Capital. s9* /• 4* FormuL veu lé, 
ê^ud Bignon, p. tx^» *. 

(;) Efprit des L* 1. |a c. 16, 
Rkk X 
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La vérité de Vcxplfeation du doflc 
Anglois , fc manifcftc à proportion de 
•rartcntiôn avec laquelle on médite les 
Loix & les formules anciennes qui lui 
étoient fi familières, & qui lui ont fcrvi 
de guide. 

Marculphe , dans la huitième formule 
de fon premier livre, donne le modèle 
des provifions pour l'office de Duc , de 
Patrice ou de Comte. Ces Officiers ha- 
bîtoîent lès Villes , y tenoient leurs 
•plaids , tandis que leurs Vicaires étoient 
domiciliés & avoient leurs audiences dans 
Tes campagnes ( i ). De là ce Compila- 
teur affi^nc au pourvu , une Ville pour 
ft réfidciice : TiSi aSioftem Comitatûs ^ 
JDucatûs j Patriciûtûs in pagâ illô com-- 
'-Aiiffimus. Voyons comment il s'exprime 
il égard de TAntruftion. Outre la fidé- 
lité qu'il liii fait promettre , formule 1 8 , 
& qull a fait auffi promettre par les 
Bues ou Comtes , dans la formule qui 
kis concerne ; il impofe déplus à celui 
'qui follîcïte le grade éminent SAntrup 
fion /l'obligation de jurer la truftt ; & 
* ne fait dépendre Tes fondions d'aucun 
territoire. 

Il ft'y a que l'interprétatton de tmftis ^ 
î^tx chevauchée \ marche , tournée , qui 
f iiiffe nous donner h raifôn des diffé- 
reAces qui fe rencontrent entre ces deux 
formules. 

Il était de la prudence que les Com- 
mflairéf du Roi n'euflent point de ter- 
-îritoire irrévocablement attaché à leur lé- 
gation ; trop d'habitudes dans le canton 
•fournis à leur vifire auroient été dange- 
leufcs; elles les auroient fouvent cxpo- 
fés à faire grâce aux Grands y qui par 
cupidité pu par indifférence auroient 
laifle les défordres impunis. Les Comtes, 
tw contraire, dévoient connoître le lo* 
cal , le caradere & la fortune de leurs 
Jufliciables. Chaque jour il s'agiflbit de 



prononcer, d*âprès îâ bonne fol deti» 
derniers, fur l'erpece de leurs polTcffion»» 
fur les portes qu'ils pouvoient occuper 
avec fifuit dans leurs communes' ou à Xtt^ 
mée. 

Concluons donc que TAntruftion n'é- 
toit que le fidèle admis par le Roi an 
nombre de fes Légats ou Commiffaires. 

De là les formules ne propofent 
point de modde des provifîons de ces 
Légats , parce que h formule i8 leur eft 
propre. 

De là les droits attribués aux Com- 
miffaires ou Antruftions pour fubvenir 
aux frais de leurs voyages leur font ac- 
cordés par la formule 1 1 , fou« les dé- 
nominations éthotnmes apofloliques ou 
de fideUs ; parce qu'il n*y avoir que ces 
deux clafïes qui puflcnt fournir au Roi 
des perfonnes dignes de îe repréfenter , 
& que les titres SAntruJîions ou de 
Commiffaires n'étoient caradérîftiques 
que d'un office éphémère t au tieu que 
ceux de fidèles ou d'Evêques, en fe rap- 
portant à des dignités permanentes & 
a la naifTance ^ étoient plus propres à 
concilier , à la commiflion it& délégués 
du Roi , la vénération & la confiance 
des peuples. 

La loi falîque confirme le ftns dans 
lequel les formules nous forcent de pren- 
dre le mot trujiis. 

Le chapitre 43 , art. 4, triple la com^ 
pofîtion du meurtre commis dans ta TrvJIe 
du Roi j & l'on retrouve la même difpo- 
fitit)CT art. 2. y c. 44. Si le fid'ele ou le 
Commiflaire dû Roi n^eufTcnt point été 
FAntriiftion ^ pourutioi la loi auroit- 
die omis de régler la corfipofîtion due 
pour les homicides conunîs daim les diP- 
trias des premiers ? 

Dans le décret de Clotaîre , qni cft % 
la fuite de la loi Salique, on Tit, art, 
3 & 12 , / in Trujk ( lalro ) imeni^ 



(l) E(iiaaêr,Jpi^cUf.j€uxicmiycf,p,'xity,E£if, i4. 
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ifûf ; ffiiHitatem compofitionis TrUJfà 
Mdpiirat. Que Ton interprète en cet en- 
droit 3>w^/j par Seigneurie ou territoire, 
.cette Seigneurie , ce tex-ritoire fe trouve- 
ront plus avantagés que les Comtés, 
30Î , dans aucun cas , n^avoient moitié 
es compoiitions des crimes. Rien au 
contraire n*étoit fi juflre que d'augmenter 
le prix des compoiitions pour les cri-> 
mes commis durant les féances des Com- 
fniflaîres du Roi ; les Prélats , les Com- 
tes formoienc leur Cour & participoieot 
aux amendes qui s'y prononçoient. 

Ces réflexions naiiTent li naturellement 
du texte , que nous ne croyons pas qu'on 
loit déformais tenté de regarder les li- 
mita des fidèles ou la Trufie comme 
des termes indicatifs d'une juftice terri- 
toriale ; mais fi M. de Gourcy perd cet 
appui, quel fecours peut-il attendre des 
autres que M. de M(Hi€efquieu, lui 
prête ? 

Arrêtons-nous d'abord àVEditde Clo- 
taire II tvr6\% , il s'exprime ainfi : 

Epijcopi vtl poientes qui in aiiis pof" 
fident regionibus , Judicts vel mi[}às dif- 
cujjhrts de alih provinciis non injiituant , 
niji de locô qui jufiitiam percipiant & 
êliis reJdant, 

Si dans ce texte le mot jufiîtia ne 
fignifie pas Jurifdiâion , mais ne dciigne 
que le fredum ou l'amende que nos Rois 
accordoient aux Eglifes de leur fonda- 
tion , n'eft-il pas évident que l'Edit ref- 
treinc néceflairement les Evêques à une 
fimplc perception des amendes pronotir 
cécfi dans les Tribunaux laïcs , anjieu 
d'être pour eux un titre de Juftice ci- 
vile & territoriale ? Or, les Capitulaires 
eux-mêmes ne laiflent pas la moindre in- 
cerritude fur h fignification que le mot 
jtêftitia AiÀx avoir. Le ii*. Capitulaire 
du 1. 3 <ie la colleâioo d'Anfegife ^ eft 
aiufi conçu ; . 
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Sunt (Si ûBi Mi jufiitiam tegiius re- 
cipere debent , & tantum fiierint in qui^ 
bufdam locis fatigati , ujquedum illorum 
jufiititiam per fide-jujfixrum manus tra^ 
dont , iia ut aliquid vel parvum pojfint 
habere &fi>riiores accipiant majorempor^ 
tionem. 

On voit dans ce Capitulaire xxntjufiice 
que certaines perfonnes ont droit de re* 
cevoir en vertu des loix ; wnt jufiice quî 
fe livre par les mains de cautipns ) une 
jufiice dont ceux à qui elle appartiens 
ne peuvent avoir que quelque chofe oii^ 
peu de chofe; xxxa juiiice enfin dont I<^ 
plus fons reçoivent la majeure portion, 
ai une jufiice de ce genre n'exprime évi- 
demment que la peine pécuniaire qui par 
les loix , c'eft-à-dire par les donatiofta 
royales des bénéfices , paflbit au pro* 
fit des Ecdéfiaftiques où des Seigneurs 
dans lea domaines defquels le condamné 
avoit fon habitation , mais dont les Eg]i«« 
fes & les Seigneurs étoient quelquefoisi 
privés , par la cupidité des Comtes quÎF 
s'en emparoient: il eft de. tonte néceffiié 
que l'Edit de 6i\ foit retranchédu non^*- 
bre des preuves que M. de Monrefquieu 4c 
fon habile Apologifte ont effayc de Êiirc 
valoir en faveur de l'antiquité aes Juftices 
privées , feigneuriales & cccléfiaftrqijes. 

Le mot juftitiai bien entendu ^ ni la 
Charte de Dagobert 1**'. en 630 j ni ie 
Capitulaire de %o6 (i) , ni les autres di« 
plômes , dont la force ne réfide que dané 
b faufTe interprétation de ce mot , ne 
peuvent plus faire illufion^ 

Ainfi quand le&Capitulaires dcj'j^ èc de 
793 , & le feconc^^defan 803 , enjoignent 
aux vaffaux du Roi de rendre la jufiice^ 
on conçoit tout d'un coup que lesvaiTaux 
n'étoientque des hommes libres, qui^ do- 
miciliés dans les Métairies du Roi ,. exer;* 
çoient r comme le Fr^ic & le Lombard^ 
quand ils avoiejnc de& bénéfices , iHieJu- 



(I) Voyez rcxaarc^* fur ce Capit« , p. 173 , Ane» L. d«i Fr*^ deuxiccne voU 
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sîfdiâion économique fur leurc Colons. 
Dès que les vairaux uc payoicnt point 
les amendes auxquelles ils étoient per- 
ibnnellement condamnés» ou quils ne 
forçoienc pas leurs Colons à exécucer 
les ordres des CommifTaires royaux ou 
des Comtes » n étoic-il pas jufte qu'on 
usât de contrainte à leur égard » pour 
les forcer à payer ou à rendre ces juf* 
tices? 

Le 48% Capîtulairc du livre 3 , 
nous dit encore : Ji alicui poft judiçium 
Jcabineorum , fufrit yita conccffa , & ipfi 
in poft modum aliqua mala perpelravcrii, 
jjiftitiam rtddere nolucrit , dicendo quod 
mortmis fit^ & ideo/u/iitiam rcddcrt non 
debeai , ftatutum cft ut Juptrias judiçium 
fiiftincat quod anUa Cuftincrc déduit. Ne 
fcroit-il pas abfurdc d'entendre dune 
Joiftice de JurUdidion la Juftice que ce 
Capitulaire veut qu'un: homme condam- 
ué ^ mort > & qui , Zfths avoir obtenu 
la grâce , a retombé dans fon crime, foit 
oblige de rendre i Eft-ce qu'un homme 
aLufli méprifable que l'étoit un coupable 
àc crime capital » puifqu*il lui étoit 10:* 
terdit de rendre témoignage » a jamais 

Eu être forcé par aucune loi à remplir 
:s fondions auguftes de Magiftrac , fous 
peine de la vie ? Mais le fens révoltant 
qu'auroit le Capitulaire en interprétant 
fuftitiam par Jurifdidion, devient un fens 
clair & naturel en donnant à ce mot la 
fignification d'amende. 
^ Qu'un homme qui rcfufoitde payer une 
fomme pour fe redimer du fupplice fût , 
lu cas de récidive^ condamné à lefubir, 
cette dirpofition ne reofermoit rien qui 
ne fut parfaitement d'accord avec le bon 
fens , & avec la néceiOté de maintenir le 
bon ordre dans la fociété. 

Les formules de Marculphe font plus 
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IpicieDfefi , miis ne font pas {>1m pé rcmpu i 
toires que les aâes où le mot équivoquo 
Juftitia fe rencontre. Nulls judician^ 

poteftas ad caufas mdiendum HiàUm 

jadex publicus ad caufas audiendas....^.. 
ad audiendas alurcaiionti..,.,. ad honU^ 
nés de quibuJUht caufis diftrinfeudum^ 
fuocumqus tempore nonprcefumalt éotfm^ / 
di (i). Ce» cxprc/fipQS paroiffimc w pre- 
mier coup d'cril priver les Jugct ordî* 
naires de toute Jarîfdiâioa dans le» b&^ 
néfices, & la craofporcer à ceux quiea. 
font gratifiés. Cepeodtet Thomaffio (i) > 
tout favorable qu'il eft atix pr^ctôcions 
les plus outrées du Clergé» n'a voisnàé. 
trompé par ces appareoces ; ît n*z ym 
dans les Formules qu'uiK «xempûoa 4% 
droit que les Comtes ou les CommiPi 
faires avoient , ou de tenir leur^ Au*-" 
diences dans les Métaifîe» aUpdialea & 
fifcales de leur refFort, ou d^iger let 
hommes libres dépendants de ces béné^ 
fices à les afliller dans lewa Jugemeats ; 
& Ton ne peut s'écarter du fencimeofi 
de ce Savant , qu'autant que l'on n'a 
pas comme lui donné à la première for« 
mule du i^'^. Livre de Marculphe toute 
l'attention qu'elle mérite. 

Cette formule contient vto modèle 
d'ade de fondation d'un Monaftere. Le 
territoire qui forme cette fondation eA 
donné à condition que ni ks Evêques 4 
ni leurs Ofiiciaux , ni les Juges féculiert 
ne pourront y exercer leurs fonâioos , 
nuUas Jonêiones , ni y exiger le gîte ^ nt 
les frais de leurs voyages , parce que l'in*^ 
tention du donateur eft que , fous aucun 
prétexte , on ne puifle diminuer les re- 
venus des fonds qu'il aumône. Que TE* 
vêque ou le Comte euffent établi le fie- 
ge de leurs Jurifdidions ambulantes dans 
les terres d'un Monallere; qu'en qualkcde 



(i) L. I. fcrm, a. 3. 4. & fequcnt. auffi Bafnagc fur l'Art. 13 de la Coût. p. sî» 

(a) Diicipl. EccléC t. 1. 1. 1. cfa. 48. Voyw dernière éclit. - 
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^GMnMIirè* iii Roi ils ci^fent fdvtéki 
Religieux de les défrayer , roilà ce qui 
«uroit préjudicié la fondation t mais que 
l*Ëvèque propre du Monaftere en fît la 
"rifice à ce feul crtrc ; que le Cemce , dom 
k Tribunal croit fixe & permanent t juh 
geit dans ta ViKe où il r^doir , le» pro- 
cès àt^ cdlont d*irRe Eglifc ^ les potidS- 
ûoft», de cecce EgUfe n'éprouvoienc mk 
^uneultéracioin; La formule exempte dont 
ks bénéfices Eccléfiaftiqu^ di» Ic^énietic 
ées Antruftiôfis ^ foicEvêmes, foit Fi- 
detei ; mats die tie les fooftrait point à là 
Jarif\Ji'âiôii caiAniîqiie de kiirs Ëvé^ite 
BfoeéAlins > ni à lar Juriféiâioifi eifik 
-ècB Gemies. Flock>ard , dans foci Hifioitt 
detEgUft de Rhtims (i) , donne une 
préu\«è fiins ttplioae de rcic«dttude de 
oette traduâion de la formule. 

» L'SgUfe de Rbeims , dit cet Aisteur y 
^pofTede d«s Vilkgts dt des honmite 
^H)iis l'immunité la plus parfaite \ fi^ 
^ iMnuWit^t intégra r enforte qu aucun 
ii Juge public n'oie èhtrer dans fes ter- 
% res pont y loger, ou pour y demander 
T^^s <butaltures ^ oa pour y tenir fes 
» Atfdknces. « Mais Flodoardn'inff repais 
de ces privilèges que TEglife de Rheims 
ne doit ^us reconnôître pour fes polfef- 
fions^ o« pour f« colons,, la Jurifdic- 
tîdn orfinaire : bien lain de cela , cet 
Hiftoricn raconte q\ie pJufieurs Colons 
et domcftique^ d;e la même Eglife ayant 
oris la fuite , Ebon fe joignit avec Raoul > 
Vidame & arvoué ,. pour les pourfmwe 
devant les Juges féculiers , qui les con»- 
damnèrent à rentrer dans les terres du 

bénéfice du Prélat. Ebo êejiriorer,..,. 

Mpud judiicts pubticos legibii^ tvindicatos y 
ér obteniM hecltjîafiico jari reflkuit (z). 

M. de Gourcy objeck une Charte de 
louis k Débonnaire ^ en faveur d'uxv 
Fidek, nommé Jeati, & penfe que la 



F I E 



447 



Jfurifdiâioft accordée par ce Prince aux 
Efpagnols , étoit \m\ privilège particulier à 
leur Nation (3). Si cela eût été , loin qup 
la Jurifdiâion qui auroit été accordée à 
Jean dans les mêmes termes qui font em^ 
ployés dans la préception pour les E& 
pagnols y établie l'antiquité des Juiliceg 
rSeigneuriaks , eHe néccifiteroit %}x coi>- 
traire de croire que ces Juûices étokn|: 
fort rares dans k neuvième fiecle , puis- 
que Jean ^ en obtenant cette Jurifdiaion^^ 
auroit eu un privilège qui, jufqu'à lui '^ 
auroit été pârtimHtr à un peuple étrath- 
^er. Mais en s'en tenant à cette confé^ 
quenee , M. de Gourcy auroit encore 
trop é'avantafes. 

Du téntps dfe Lotris k Débonnaire ^ 
ks Juftices privées n'étoient ni rares m 
communes; elks n'éroient pas connues. 
En effet, l'article x du Diplôme qui conr 
cerne les Efpagnols , foumct l'homme li- 
bre propriétaii-e à la Juiifdiâion des 
Corarés , tant pour k civil que pour le 
criminel ; & elle ne permet à ce proprié- 
.taire de dérider dans, fon aku que les: 
.moindres affaires des Colons auxquels il 
confie des défricliements. Il atKorifc ck 
plus le maître de Talctt à contraindre les 
Colons dé concoui'ir au j.ugeihent de$ 
différents qui s'élèveront ciitr eux , autant 
que la caufif fera de manière à ctrc tcrrtii-^ 
née de cette nature : ad \iiftitia^ fiiciendas 
fuaks ipfi inierfi dtfinin poj^nt, Ainfi 
ces différents ne font que ceux des culti*» 
Vateurs des terres alodiales ,. & ils ne 
Comprennent pas toute efpcce de eau fes. 
La Charte de Jean ne dit rien de plus ; ce 
font feulement ceux qu'il emploie au dé^ 
frichement de fcrf terres , ou qu'il charge 
&tyi^VÀx^T fes propres , dont lin& lies: 
enfants peuvent , ou iaifir ks mcublcs:,. 
diftfinganty ou décider les canfes fans. 
recourir aiM Juges ordinaires : encore 



(i) L. a., c» II. pw ïoo» 

(a> Ibid^ L a» c* 13.1. Vid. Gng. TuMon^ 



L 4. c. 3^^ 
(jj Etat dè& PerC en Fr. p. a74» 



Digitized by 



Google 



44^ 



FI E 



ce droit ne lui efl-il accordé que parce 
qu'il jugera fuivant la Loi j car s'il s'é* 
carte , ou fcs enfants de la Loi , fi extra 
legemfeccriht ^ per legem emtndent ^ ils 
font tenus de Tamender , c'eft-à-dire » de 

Îayerramende que la Loi prononce (i). 
)ans toute cette compétence des Efpa^ 
rnols & de Jean , voit-on la trace la piw 
légère de ces Hauces-Juftices territoria- 
les que M. de Montefqaieu croie auffi 
anciennes que la Monafrehie ? Ou plutôt 
les deux' Chartes ne & réunifient-elles 
pas pour rcftreindre les Jurifdiâlons alo- 
aiales à des décifions purement provifoi- 
res & économiques ? Au refte^ en éta- 
bliflant par les Capituïaires rcxiôence & 
la néceflité de ces fbrtes de Jurifdiâions , 
labus que Ton a fait de la préccption 
^ur les Efpagnols & de la Charte de 
Jean , va devenir de plus en plus pal- 
pable. 

Clotaire II, dans fon Edit de < 9^ /parle 
des Centaines , & la Loi des Vingpths(i) 
nous apprend que le chef de cet Cen- 
caines avoit au^defibus de lui un Doytn , 
qui -y par la Loi , avoit le titre de Juge ., 
Centenarius ^ Dceanus , judicis nomine 
cenjeantur ex lege. 

Les Ccnteniers dont M. de Montef- 
4]uieu , contre le texte formel des Capi- 
tuïaires , confond le pouvoir avec celui 
des Comtes (j) , ne jugeoient nia mort, 
ni de la liberté , ni des propriétés ; ils ne 
décidoieot que le pefieiroire (4). 

Dès que la compétence du crime & 
du pécitoire apparteaoit au Comte, & 
celle du poflcrfbire au Centenier , quelle 
pouvoit donc être celle du Doyen ? 

i^ 11 faifoit aflembler , de quinzaine 
en quinzaine , pofi quatuordeeim noclts , 
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toute la eentdne devant le CofàUt m % 

Centenier (5). 

1*. Il conduifott au^ plaids du Cento* 
nier les Colons , qui , pour fe difpen* 
1er de leurs fervices » ccftQÎect e& leuis 
manfes (6). 

Cet deux difoofitiosi fuffifent pour 
freuver que le Doyen étoit le Jufe (u« 

rVieur au chef de chaque fistmille» c'eft« 
dire de la focâété , que U Loi ialique 
appelle cpnnàtrmum. 

Bignon l'avott hîeii CMiprit lorfqtt'4 
Toccafion du cbu^tre 44 de cetçe loi » 
il dit : c9tttiihefmum txttma & miniam 
Centuria pariicîda erat , juœ iue€m A#- 
bvtt euiprcuna Decéums ^five €ûfui coft- 
takemiL 

Chaquefiimille ou ménage avoir un chef, 
duetm \ À le Doyen , ce nom nous Tiii* 
dique afiez , avoit fous lui plufieurs cbeft 
de£imille. Ce font eux que les Formules 
& les Capituïaires appellent honos ho^ 
mines ou Dominos jubditomm. Leurs 
Afiiftants étoient les Pairs , fans lavis 
defquels chaque communauté ne prenoit 
aucune réfolution. A quoi auroient fervî 
les Pairs dans chaque famille ou com- 
munauté , fi elle n'eût pas eu le droit de 
faire des Règlements ? Et quel pouvoir 
être Tobjet des Règlements d'une famille » 
il ce n'étoit pas fa police domeftique d e- 
conomie rurale ? Les Formules 18 de 
44 , que Bignon a publiées fous le nom 
danciennes , appellent maia hournic » 
mundehardem , la Jurifdiâion du chef de 
famille : en même temps que la matn 
bournie Tobligeoit ï protéger fon Colon , 
elle lui attribuoit le droit de punir U 

Îapefle ou les négligences du protégé (7). 
a punition écoit cependant déterminée 



(l) M.de Gourcy. p. a73. traduit, s' ils jugent 
jtontre la îoiy Usfe rJjformerent conformément â la loi» 
Pe$ gens papablcs ce mal juger , le font ce- 
pendant bien moins de fe réformer eux-mé- 
ir.es. 

i%) L. ft. u a. ac h 5. 



(3) Efpr. d«i L. c i8. I. 30. 

(4) Capimi. \, 4» c. a6 & 29* K a. finr* 
mul. Marcel. L a. Leg. falic. c %6m 

(5) Leg. Âlamand. tit. 36. 

(6) Leg. Wifig. 1. 21 & 5. 

(7) Fonmil. 41. L ^ 
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ilic un homme qui s engage à travailler 
fous la conduite a un propriétaire d-aleuX| 
taJex prœjlat tardis aut ncgiigtntibus...^ 
noS' ton^ificium Jiàbjtatis qicUndL 

Ce droit de punir ne peut être affimi- 
lé' aax.ctaùfes comminatoires ulicées 
nainteaaàt parmi nous entre les contrac-* 
tticf , de dont ils n'obtiennent Texécutioa 
qo'eii recoiirant ayix Juges ordinaires ;car . 
la i6*. des Formules lancicnoes permet au 
ckbf dr famille At faire * fuftiger fes fera ; 
£t le Capitulatre de Charles le Chauve , . 
de Tan %\6{\)y veut que les Colons > à re- 
jgard deh]uels les monitions fecretes & 
familières ne feroieoc.pas convenables , 
foient traduits devant leurs Pairs & y 
foient jugés. Si talis caufa ut illum indeja- 
miliarittr non dthtat admonere , anie Juos 
pares illum in reSam rûtioncm mittat , 
S^ illt jujfum judicium juftitice fujkncat. 

Il' elt vrai que les propriétaires abu- 
foient quelquefois de leur autorité : 
jnais leurs fubalternes pouvoient alors 
réclamer la protcôion des Loix. Elles 
cnjoîgnoient aux chefs de famille de 
traiter leurs Colons avec douceur, de 
ne les châtier que pour des caufes julles^ 
de ne point les priver » par caprice , de 
leur fubiiftance, de ne jamais outrer leurs 
fervices f i). 

La Juftice domeftique qui fe remarque 
idans les aïeux 6c dans les bénéfices don- 
nés à perpétuité , trouvoit fon modèle 
en Tordre qui s'obfervoit pour les Mé- 
tairies Royales ou Ecclélîaftiques. 

Dans les Métairies du Roi il y avoic 
4ts Juges^ aSores ViUarumRegiarum{'>^)i 



fanseuxétotent des Doyens, des majeurs, 
des jeunes (4) ; la divifion des Colons pav 
famille y étoit auili pratiquée ; de ià les 
Gafindia de h Loi des Lombards (5). 

Il y étoit défendu aux Juges de vexée 
les Colons ou les Serfs , d'exiger d*eux 
rien au-delà de leurs engagemenu » de 
les. accabler de corvées » fur-tout dans 
les temps où ils avoient des travaux 
fuffifants^ de les ch&ticr fous de faux 
prétextes. 

. Ces Juges régloient la culture des ri- 
gnes, les opérations convenables en cht« 
que failbn ; ils diftribuoient le terrain en- 
tre les cultivateurs Oç, en dé.crminoieoc 
les compots {6). 

Dans les podeflions des Eccléfiafti* 
ques , les Vidâmes jugeoicnt aufli les 
Colons (7) ; ils lesrangedient par clafles» 
qui avoient chaçunes leurs travaux parti- 
culiers. 

Parmi les Colons , il y en avoit d'in-* 
génus & de ferfs (8) ; chaque Colo* 
nat formoit une famille , & chaque Ma- 
noir ou Village contcnoit plufîeurs Cp- 
lonats y qui paflbient avec la terre à Tac^ 
quéreur ou au donataire (9). Ceft en con- 
féquence de la conformité qu'il y avoit 
entre les Juftices privées des alcux , & 
celles des terres dépendantes du fifc , ou 

3ui en avoient été démembrées pour fon* 
er des Eglifes , que les familles des 
hommes libres propriétaires , portoienc 

auelquefois les mêmes noms que celles 
es Colons du Roi. Si aliquid in gafin* 
dio ducis^ aut privatorum hominum oh-' 
ftquio y domum vtL munus conquijic^ 
ri/ (io),&c. 



(i) Ad Aquitûtu éq^ud» Baluf. deuxième voK ^tc. 

(a) CapituL i4. /• *. colUâ. Anfigs admo-' (7) Fkdoard. Ififi. Rem» Ecdefr p. 93J. e» 

Mendi funt Domini fuhditorum , &Cm 1$. /• a. & p» ^^. r. 1 S. 

(3) Capit, 41 ic 44. I. 4. (8) Hincmûr. deuxième vol. Opufc. 4s* C** 

(4) Capitul. de Villu. ann, 800. art. jy. pituL adverf. Hincmar. LAudun. u %. p. i^«. 
Bal. col. 331 & 339. (9) Flodoard. Hift. rem, h i. c. 23. p. 77# 

($) Ltg. Longoh. L %• nu ff. /. ty. Se i. a. c. 11. p. 119» . . 

(6) Hitwftûr, deuxième yçU Epifi. x$* f • (lO) Lcg* JLongob. t. 14. I* %t U VJ* .^ 

* Tom IL LU 
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Ccft encore par la même raîfon que 
celui qui » dans un aleu , exerçoit le 
vil emploi de garder les porcs , avoit 
auprès de lui des élevés , juniores^ parce 
que parmi les Officiers de Jufticc , de- 
puis le grade d'Antruftion , jufqu'à celui 
de Doyen , & dans le nombre des do«* 
meiliques du Roi , depuis le Maire du 
Falais jufqu'au Portier , chaque Officier 
«voit un élevé à fa fuite (i) : en un mot, 
c*eft parce que les Juftices domeftiques 
des aïeux Eccléfîaftiques fe régiflbient 
par les mêmes principes qui étoient fui* 
vis dans les aïeux des Laïcs , que le Ca- 
jpitulaire 41 du liv. 1 > recommande aux 
chefs des Eglifesou des Monafteres d*a« 
voir pour les Nobles , non Nobles , Do* 
nefliques , Colons & Efclaves domici- 

iés dans le reflbrt de leurs bénéfices , 
les mêmes égards que nous avons déjà vus 
prefcrits pour les hommes cafés des Mé- 
tairies royales ou allodiales » par les Ca- 
pitulaires de Villis , & par le 44*. du 
Ivre z qui vient d être cite. 

Après ce5 éçlairciffements peut-il ref- 
ter encore quelque fcrupule fur la fidé- 
lité de la traduâion de FEdit de Louis 
le Débonnaire en faveur des Efpaguols ? 
Les prétendus privilèges particuliers que 
M. de Gourcy a cru découvrir dans cet 
Edit & dans la Charte de Jean , n ont 
d'autres règles gue celles qui . au temps 
de leur date , rormoient le droit com- 
mun de tous les aleui& ; & ce droit com- 
mun en France , fe retrouva le même en 
Angleterre , après que les Saxons s'en 
furent rendus les maîtres , & y eurent 
introduit leurs Coutumes. 

Nous l'avons déjà dit plufieurs fois , 
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que Guillaume le B&tard , Duc de Nor- 
mandie , en aflujettrffant les Anglois aux 
Coutumes de fa nation , rétablit parmi 
ctix , fous le nom d^Edouard le Çon*' 
fefleur , quelques-unes des anciennes Loît 
Saxonnes , qui pouvotent fe concilier 
avec lès Coutumes Normandes. Ces Loix 
reffemblcnt aux Capitulaires de nos pre- 
miers Monarques , non-feulement par le 
fofid des maximes , mais encore par les 
expreffions originales qui y font em- 
ployées. Or dans ces Loix attribuées \ 
Edouard^ & qui ne font que la copie de 
celles d'Alfred , d'Ina & d'Ethelbcrt, 
voici ce qui efl dit de la Turifdîâioa 
que les Doyens avoient fur les aïeux des 
Fribourgeois ^ ou hommes libres (2). 

Sapientes fiaîuerunt jufticiarios Juper 
quojque decem-friborgos (3) , quos dt* 
canos p'iffumus appellare. ifii inter villas 
& vicinos caa/as tracfabant & fecundum 
firis'faSuras , emendationes capiebantj 
& concordationes faciebant , vidclicet de 
pratis ^ pafcuis , meffibus , de litigceioni-' 
bus inter vicinos & innumertAilibus Iki'^ 
jufmodi de certationibus quee humanam 
fragilitatem infeftant & eam incejfanter 
oppugnant cum autem caufœ majorez 
erumpebant , refirebantur ad fiipericres 
torum jufiiciarios quos fupra didifapien- 
tes fuper cas conftituerunt { fcilicet Jiiper 
décent decanos ; quos poffumus dtcere 
centuriones vel centenarios eo quod fupra 
centum -friborgos judicabant. 

Les Doyens, on Ve voit , étoient Juges 
de dix chefs de famille. Dans les dixai- 
nes on ne décidoit que ce qui concernoit 
les pâturages , les prairies , la récolte 
des terres , & les difputes de l'efpece de 



(l) teg. Alûman. de. j9. f. «• Capitut. /• 
3. c. C^. Hincmar de Ord» Pûhc. 17, CapituL 
Carlm Mëgn^ t • anfim 9o%, c* %£» 

(a) £dward conjif.^. c. 3%. apud IFit" 
Uns. 

U) M. Hume , hift. d'Anglcr. Maifbn Pîtir- 
lag. t. i; An. goC p» âol. trsdutt ccs^mAti ^ 



decem-fhborgos , par ceux-ci : Dix mnttrrs de 
mai fins contiguès qui jôrmoient une communautés^ 
& il ajoute , que le chef' de cette communauté 
convoquait Faffèmhlée où fe decidoietU les mêin' 
dres diférents furvenus entre fuelfUUHtus déB 
Membres de ce petit corpsm 
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€efles <|iii par une fuite inévitable de la 
fragilité humaine^ troublent chaque jour 
U concorde entre les voilins les plus 
pacifiques. Ces Doyens étoient obliges, 
qua^d les conteftations étoienc plus im- 
pori^antes , de les déférer aux Ccnteniers , 
C*cft-i-dire aux Juges de cent familles. 
Pour que les Coutumes des Saxons, 
ftatioQ de qui l'Angleterre & la France 
tiennent leurs premières Loix , achèvent 
de rendre complette la démonftration 
de notre opinion fur les Juftîces rurales 
& provifoires des aïeux , il ne rcfte 
donc qu'à y découvrir le Contuhernium , 
la Mundtburdem , te Gafindium & les 
Pairs des Caoitulaircs des formules de 
Marculphe. Ôr , ces Loix nous offrent 
le même étaUifleraent fous les noms de 
Patrocinium ^ de Gcmotum & i^Huli^ 
mot. C'étoit dans c€ patronage , cette 
ibciété 9 cette communauté ou famille , 
yque les affaires domeftiques des Ânglo- 
Saxons fe traitoient avant que le Doyen 
ou le Centenier en priflent connoifian*- 
ce (i ) : les Juftices économiques des aïeux 
ne font donc pas une chimère , comme fe 
r<tt imaginé M. lAbbé de Gourcy , & 
on doit conclure de ce qu'il n'ett queftion 
dans les monuments de notre légiflation 
^Ultérieurs au onzième flecle , d'aucunes 
autres Juflices privées , qu'elles feules 
ont fervi dé prétexte aux Seigneurs ec- 
cléiîaftiques ou laïcs , poUefFeurs de 
bénéfices, pour s'attribuer les Hautes- 
Ju (lices que nous voyons maintenant atta- 
chées à leurs fiefs. Au relie y les Ecclé- 
fialliques enflent -ils Joui ^ du temps de 
Charlemagne , d'une Juftice égale à celle 
des Comtes dans le territoire de leurs 
EgUfes, cette Juftice auroit elle jamais 
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pu être compétente des xraufes crimi- 
nelles ? Que l on ait avancé c< paradoxe ; 
ceux qui feroicnt tentés de l'adoprer , 
s'en difluaderont facilement , en coiiful- 
tant le chap. 5 du livre i**". de THiftoirc 
de TEglife de Rlieims , parFlodoard (i), 
ils y verront que les Evêques déntjiçoiei.t 
au Roi ou aux Juges ordinaires tes cri- 
mes qui fe commcttoient dans léte.iduc 
de leurs bénéficts ou de leurs diocelés. 

T^lle étoit donc 1 économie des JuIIh 
ccs dans le onzième fieclc. Le Souveraia 
exerçoit feul toute Juftice fur fcs fujcts 
par les Comtes ou leurs Vicomtes , & 
les Seigneurs dans leurs fiefs n avoient U 
connoiflance que de ce qui pouvoit j 
maintenir la tranquillité entre les yaflaux, 
& nuire aux profits qu'ils s'étoient ré- 
fervés fur les fonds qui étoient de leur 
mouvance ; ainfi les Juges de fief n'avoient 
ni la puiflance du glaive , ni la connoif- 
fance de l'état des perfonnes ou des pro- 
priétés ,• quand cet état étoit contellé , 
c'eft-à-dire q^i'ils tfavoient pas de Hautc- 
Juftice, ils n'avoient que la moyenne & la 
baflc Juftice ; Juftice moyenne & bafle , 
qui , à le bien prendre , n eft encore que 
la Juftice économique fubfiftantedans les 
aïeux & dans les fiefis, vers les derniers 
temps de la féconde race de nos Rois. 

D où fe tirent diverfes conféquences , 
la première » que le droit de Haute- Juf- 
tice n'a rien de commun avec le fief : 
ce droit n'a pour principe que la volonté 
du Souverain : au lieu que celui de Bafle- 
Juftice eft une portion intégrante du fief, 
qui fans elle ne fubiUleroit pas tel qu'il a 
été créé. ^ 

La deuxième , que la différence qu'il y 
a entre le droit de Haute-Juftice & de 



txx 



S\) Spelman Gloffl verbo Gtmotum. Voyes 
1 M. Hume en Tendroit ci-devant cité , 
i>. aïo / il convient que tous ces ufages tirent 
eur origine des loix d^s Germains & des au- 
crcs peuples ^ enleirexent les Gaules auj; 



Romains* 

(a) M. de Gourcy auroit dû ce femUe né- 
gliger le Capitulaire de 806 , après Texplica- ^ 
tion qui en a été donnée , p. 173 , deuxième 
VQl*t Ançf £• des Franc. 

Llli 
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BaiTe-Juftice i doit en mettre auflî dans 
k caraâere , le nombre y les fonâions 8t 
Tautoricé des Officiers par lefquels les 
Seigneurs font exercer ces Juftices. 

rour offrir ces vérités dans tout leur 
jour , commençons par confulter en quoi 
coniilloit la Jurifdiaion de nos Ducs ^ & 
celle des Seigneurs particuliers , lors de 
la rédaâion de notre ancien Coutumier ; 
parce qu'en remontant enfuite aux mo- 
numents qui l'ont précédée , il nous fera 
facile de découvrir par quelle voie le 
Souverain a infenfibîcment accordé aux 
Seigneurs des droits de Juftice qui lui 
avoient été toujours réfervés depuis la 
naiffance de la Monarchie françoife. 

Nous lifons dans les chapitres 5 1 , 5 x & 
5*3 de l'ancien Coutumier , qui ont pour 
titre , du tort fait , de force & de courte 
pour ce que les contents naiffent de tort , 
& doivent être fixei par Jugement en 
Court y nous dirons de Court. 

Uen doit favoi'r que le Duc ds Nor- 
mandie doit avoir Court de tous les torts 
faits qui appartiennent à fa dignité » & 
que Us chevaliers & ceux qui tiennent 
franchement les Comte\ , les Baronnies & 
' autres dignitei fieffaux des fiefs de hau^ 
hert j franches Sergenttries Ù autres francs 
fiefs , ont la Court de leurs reffeants es 
fimples quereUes & èslegieres , Çfèspour^ 
fuites de meubles , d héritages & de lar-^ 
cin y jaçoit que ils doivent être fixe^ par 
hataiUes, 

Cette pourfnite de meuble , d héritage 
ou de larcin étoit tellement bornée quant 
aux meubles , aux larcins des meubles 
refleants en la feigneurie , & quant aux 
héritages , en ufurpation non confom- 
mée j mais feulement entamée des fonds 
enclavés dans les fîe& ,, que le même 
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Coutumier nous avertit que ce q\iî eff 
fait contre la paix du Prince ^ ce qui s'en- 
tend du "peuple qu* il gouverne ^ appartient 
à la Juftice fouveraine ; qviYmîifeaulcurt 
met un autre hors de la ptyjfeffion de fbn 
fief à force, c'eft à la Juftice du Duc quil 
appartient den enquérir , afin que fapoffeffionr 
foit rendue à celui qui a été dépouillé. 

Or nous voyons la même économie 
fubfifter dans les Juflîces feigneuriales 
introduites en Angleterre par Guillaume 
le Conquérant. 

Ces Juftices , même celle des Ba rons ^ 
n'avoicnt pas le droit de prononcer dans 
les affaires capitales ou fufceptibles de 
condamnations à des peines corporelles. 
Afin gue les Seigneurs puffent avoir la 
compétence de ces fortes de caufes , 'û 
falloit que le Souverain leur en eût fait une 
co^iccllîon particulière (i). Etc'cftdc là 
guen 1271. 11 fut prononcé ati Parlement 
de Paris , qu'il ne fuffifoit pas pour attri- 
buer à une Juftice feigneurialc le plaid de 
répée , que dans la Charte d'infeodatio» 
le Roi eût dit : Dedimus quidquidhc^emus 
5» habere pojjfumus intali loco ; qu'il étoif 
depluseflcntiel que la puiflance du glaive 
y tût difertement expliquée (2) : autre- 
ment la connoiflànct dti crime commis 
dans le fief, étoit de la compétence du* 
Viconrte ; c'eft-à-dire de la Jurifdiaion- 
royale (3) dans le reflbrt de laquelle fe 
trouvoit le Roi. 

Quand même le Roi avoit accordé à 
un Baron la compétence des cas royaux, 
il ne pouvoit permettre aux parties de 
tranfiger fans la perraiffion du Koi (4). 

Il n'avoit pas même la faculté de pro- 
noncer fur (es quefHons relatives aax 
propriétés , fans une permiffion du Roi ou 
du- Chaiicelicr (5), 



(i) Quon. attachiam. c. 43. p. 31a. t. a,. 334 & 358, tom, i. Trait. AngloK. 
Trait. Anglo-N. (4) Ihid. ch* JJ^ p. .345. 

(a) Rcgiftr. olim. ( j) GLwvilIc , thr ly U 10» 

(3) Ch. >9, 71 & 100. Qum. aetêcA. f. 
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' On ne peut fc dîflîmulef qtfctt cette 
Province , les premiers fiefs auxquels nos 
Ducs attribuèrent le plaid de l'épcc 
ou la HauteJuftice , n'aient appartenu à 
des Monafteres. Nous ne connoifTons 
point en effet de concefltons d'une pa- 
reille prérogative , antérieures à celle 
dont jouiffbit , en un , VAbbaye de 
Fccamp, par la faveur de Philippe le 
Bel,' comme le porte la Charte de cette 
même année , arrêtée capitulairement en- 
tre Raoul , Abbé de ce Monaftere , & 
fcs Religieux (i). Il y eff dit » que le Roi 
s Philippe leur a accordé le plaid dé 
» 1-épée de toute leur terre qu'ils tenoient 
9» en domaine & en fief , à caufe de la 
» mouvance de vingt-quatre Chevaliers & 
:* de fept Vavaflcurs , afin que les Abbés 
9 ôc Religieux tiennent le tour dans leur 
» Cour ; qu'ils tin fient ce plaid en leur 
» Cour , & aue tout ce qui y feroit ter- 
» miné , y eut exécution llable en toutes 
» manières ufitées dans la Coutume de 
» Normandie ; parce que, s'ils commet- 
» toient quelque faute touchant la Jufti- 
» ce , ils fcroient réformés & amendés à 
» cet égard en la Cour de France , le 
»'Roi fe réfervant feulement le crime 
» d ufure , les caufcs des Juifs ,. le fouage , 
» & le fervice de dix Chevaliers fur les 
9 terres par lui cédées. 

Cette conceffion de Juftrce à une Ab- 
baye , étoit très-contraire au droit com- 
mun de cette Province ; car par le règle- 
ment que les Barons Normands avoient 
feit fous Philippe- Augufte, en rxoj , il 
étoit attefté que fes Cours Eccléfiafti- 
ques ne pouvoîent prononcer fur les 
caufes féodales & domaniales. Au refte, 
comme les Juftîces économiques des fiefs 
avoicnt été jufques h régis par des Bail- 
lis , des Sénéchaux & des Prévôts , lorf- 
^u'à CCS Jufticcs nos Ducs ou nos Roiff 
eurent joint le privilège de connoître* 
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des propriétés & des crimes ; ces même^ 
Officiers eurent aufii celui de juger les 
caufes criminelles , ou celles dont la. 
propriété étoit l'objet , & ils conferve-^ 
rcnt leurs anciennes dénominations. 

Les Baillis , à la qualité de Juges y* 
ajoutoient celle de Receveurs de tous les" 
revenus des domaines de la Seigneurie, foie 
en forêts , vignes , carrières , dîmes , cens ^ 
reliefs , &c. 

Et les Prévôts tenoient à ferme les^ 
droits de Juftice qui fe perçevoient pour 
la police des fours , des moulins ^ des^' 
prefFoirs , des rivières, des marchés, des 
halles , des étaux dans les foires , dir 
fceau^ des greffes & des tabellionnages (2). 
Philippe le Bel ,. en 1 302 , fit cefler ces 
abus : il défendit aux Prévôts de fesT 
domaines , qui tiendroient à ferme ces 
droits , de taxer les amendes , ni même 
de les prononcer ; & les Seigneurs , à 
Texemple de ce Prince, ne confièrent plus 
la recette de leurs feigneuries , ni aux' 
Baillis ,. ni aux Sénéchaux , ni aux Pré-^ 
vôts qu'ils y avoient établis ; les fondions^ 
des premiers furent donc reftreintes à* 
l'adminiftration de la Juftice , &c celle des 
Prévôts , à la manutention des Règle- 
ments de police faits par les Baillis ou 
Sénéchaux. 

Ces faits atteftés par les monuments' 
les plus refpeâables des temps antcrieurs- 
au treizième fiecle , répandent le phiS; 
grand jour fur les textes de notre an- 
cien Coutumier & de la Coutume ré* 
formée. 

Suivant Fancien Coutumier : y^ Parmi 
j^les Juges établis par le Duc , les uns- 
» font plus hauts , & les autres plus tas.. 
» Les plus hauts , y eft il dit , fotit ceux;" 
» à qui le Diic a- établi à garder fa terre ^ 
» fi que nul n eft pardefliis eux , fors le? 
» Duc , au pays qui leur eft baille à gar- 
» der. Si comme font les Maîtres de l'Ef- 



(f) Bruffel , pi. a6}. premier voU Ci> Sfujifel^^lr 0. c 33r g. j^ia^ 
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» chiquier & les Baitlis d'iceux ^ font \tê 
» uns greigneurs & les autres meindres : 
» les Seigneurs fout appelez ceux qui ont 
in^reigneur pouvoir , u comme font les 
» Maîtres de rËfchiquier , à qui il aD.par« 
» ticoi: amender ce oue les Baillis & au- 
»tre6 meindres Jutticiers ont meffiiit « 
» & mauvailement jugé, & rendre droiâ 
» à uo chacun fans délay , ainfy comme de 
» la bouche au Prince , Se à garder fes 
» droits I & à rappelkr les choies qui 
»^oat été mifes mauvaifement hors de fa 
nmain , & à regarder de toutes parts» 
» ainft comme des yeux au Prince. Les 
n Baillis font appeliez les mineurs Jufti- 
» ders « pour ce qu^ils ont meindre pou- 
1^ voir ; car ils n'ont pas pouvoir de £iire 
» milice hors leurs Baillies. Les plus bas 
»,Jufticiers ou fousJufticiers font appelez 
n ceux qui font établi^ fous les Baillis à 
» faire les offices de droit, dont les uns font 
» appelez Vicomtes , les autres Sergents 
» de Tefpée , qui font fous les Vicomtes , 
» & les autres Btdaux. 

Tout ce texte regarde la Jurifdiâioo 
royale. 

Or Quelquefois le Prince odroyoit 
même oc femblable pouvoir aux Baillis 
des Seigneurs particuliers qu'avoient fes 
propres Baillis. De là Tanciçn Coutu- 
mier diftingue une Jurifdiâion baillée^ 
& untfiéfalt. »La fîéfale, eil celle quau- 
3» cun a par la raifon de fon fief ; par 
«quoi il doit faire droit des plaintes qui 
» appar^tiennent à fon fkf , ,& de toujtcs 
» les querelles qui font mues entre les 
» refleants de fon fief , fors de celles qui 
» appartiennent à la Duché ; & la Jurif- 
y> didion baillée , eft celle baillée à au- 
» cun de par le Prince » ou de par le 
» Seigneur à qui ^le appartient, fi comme 
9 celle qui eil baillée au Bailli ou au 
» Sénéchal , ou au Prévôt , qui Tout de 
» par le Seigneur. 

La Jurifdiâion haillit par le Prince , 
étoit» en le voit, Haute -Juftiçe ; la 
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Turifdidion hâiUit par les SeigMuci > 
étoit moyenne & haffè^ puifqu*elle étoit 
inférieure à la fiéfalt , que polTédoit le 
Seigneur fupérieur ou dominant , de qui 
les^eigneurs fervtnts latenoient. 

On Tappelloic moyenne , quand elle 
appartenoit à un Seigneur qui avoic U9 
fupérieur , & un vaflal poflfelleur de fiefs; 
& baffi , lors qu*au-defibus de celui qui 
la poflcdoit , il n'y avoit ni fief « ni Jtt« 
rifdiâion. 

Suivant Terrien , les Seigneurs Hauts- 
Jufliciersde cette Province exerçoient la 
Juflice à Vinftar des Juges royaux. » Us 
» ont 9 dit'il , connoifiance de toutes cau« 
» fes & matières de mtrt Sf mixte empirt 
» entre leurs fujcts » & des chofes fituées 
» en leur pouvoir , hormis les cas royaux» 
» dont la connoiifance par fouveraineté 
» eil réfervée aux Juges rovaux , priva- 
» tivement aufdits Hauts-JuUiciers fubal« 
,^ » ternes. Et d'iceux Baillis , les uns reffor- 
» tiflènt par appel en la Cour de Parlement, 
3» nuement Sl fans moyen , comme fonc 
3» les Baillis des Ducs de Longueville » 
» d'Eftoutevillc & d'Aumalle , & auel- 
» ques autres qui ont ce droiâ par Toc^ 
» troy de leur Haute-Juftice ; oc les au^ 
»tres reffortiffent pardevant les Baillis 
» royaux. En quelques autres Hautes* 
» Judices , les Juges oui cognoiffent en 
» première infianee , le nomment Baillis 
» Vicomtaux , pour ce qu ils tiennent le 
» lieu des Vicomtes : & les Juges d'appel 
» fe nomment Sénéchaux , comme en la 
» Haute-Jullice du teninorel & omofnes 
» de TArchevêché de Rouen , & en la 
» Haute - Juftice du temporel des Reli- 
» gieux , Abbé & Couvent de Fefcamp. 
ri En icelles Hautes- Juflices y a offices 
» d'Avocats & Procureurs-Fiicaux,/>rjP 
» fardes Avocats & Procureurs du Roy. 
» Mais en la Cour du Roy ils font repu-» 
»tez comme perfonnes privées, & n!y 
» plaident les seigneurs par leurfdits Pro« 
» cureurs : ains font appelez par leurs 
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M nomt , &: par Icf titres de leurs feîgncu* 
» ries ; car en la Court du Roi , il n'y a 
» que lui fcul qui plaide par Procureur. 
» Il y a auffi efditcs Hautes Juftices , Gref* 
» fiers & Tabellions, & en aucunes, 
% Sergent fîefFez Se héréditaux , ou éri- 
» gez en offices : & es autres les Sergent 
i^ royaux y font leurs exploits. Et fc rc- 
« glcnt lefdits Officiers aux falaires qu'ils 
» prennent pour l'exercice de leurs offi- 
9 ces, fur les Ordonnances faites pour les 
5» Officiers royaux. 

n Les Chevaliers & ceux qui tiennent 
1» franchement les Comtez, les fiaronnies; 
^ & les autres dignitez fieffaux y ou les 
» fiefs de haubert , ou franches Scrgcn- 
» teries , ou autres francs-fiefs , ont la 
» Court de leurs reffeants es fimples que- 
» relies , & es légères & pefantrsde mea- 
» ble , d'héritage 6c de larcin , & nul qui 
*>» tient fon fief par vil fervicc , ne doit 
r> avoir la Court de fes tenants de ce 
» même fief: fi comme font les bordiers , & 
» ceux qui fervent à fac & à fommc , & 
* les autres qui doivent vilains fervicc^ ; 
» fi comme de curer les mares , de mallcr 
f> ou de fumer les terres , de fenêr les foins, 
» & faire les autres vilains fervices. 

» Tous ceux qui tiennent pure omofne , 
» ont la Court de leurs tenants de Fo* 
» mofne. 

» Barons & autres Jufticiers de Nor- 
» mandie qui tiennent par Baronnie & 
» membre de haubert , & qui n'ont le 
■» plet de lefpée ne Haute-Juftice , peu- 
»vent prendre leurs Prévôts, Receveurs 
» & Monnicrs , & leur faire rendre con- 
» te , & leur^ contes entériner , & les 
» mettre en leurs prifons , jufques à 
» ce qu'ils ayenr rendu conte , ou qu'ils 
9 aycnt donné pièges de conter. 

» Item. Ils ont le plet de leurs hora- 
» mes du chaftel & des tentes commis 
» devant eux ^ pour les faire pa^ er & en- 
>• tretenir , fans qu'ils en puifiènt coo- 
T^Doître par enquête» 
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• Itéra. Neoeuvent lever amende de 
»plus de i8 fols un denier tournois : 
» car s'ils en lèvent plus largement , 6c 
» plainte en vient à Juftice, ils le doivent 
» amender au Roi. 

»Item. Ils peuvent les terres à leuiu 

» hommes divifer en leurs fiefs ; & fi let 

» hommes demandent amendement de de- 

"» vrfes , ils le doivent avoir par la JuiUce 

»du Roi. 

» Aucuns tiennent de leur Seigneur nu 
» à nu ; & aucuns ont moyen entr'eux & 
» leur Seigneur : & le Seigneur peut jul- 
» ticier par toute la terre qui eft tenue 
»de lui, & prendre pour fa droiture 
» les namps à ceux qui tiennent de lui ; 
» & quand il les aura replegez , ils fe- 
» ront tenus à faire droia en fa Court , 
» & ceux qui tiennent de lui nu à nu , 
» & ceux qui tiennent par moyen. Nul 
» ne peut prendre , ne tenir les namps à 
» ceux qui tiennent de fon fief, ne qui ne 
» font de rienfoumis à lui , 8*il ne les trou- 
» ve en fon fief à préfent mcfkÀt , comme 
9 à dommager fes prés , fes blés , herbages 
» ou autres fruits : ou s'ils n'emportent fott 
»pafnagev fon toitlieu ou autre chofe. 
3» Car de ce doivent ils payer & ameo- 
» der aux Us & Coutumes des villes ^ 
»des marchés > des foires & des pafna- 
Dges. 

Terrien ajoute à ces textes , » que ceux 
3»; qui tiennent les mafures tenues d'un ♦ 
» fief noble , font fujets au fervice de t re- 
» voilé , chacun à fon tour , pour faire 
» tous les exploits requis à la Juftice du 
» fie' ; & que s'aucuneft efleuàfaire ledit 
» ferviçe , & il en eft refufant de le fakc, 
» le Seigneur y peut commettre y & faire 
» exercer ledit office par un autre , aux 
»défpens de celui qui eft reflcant, & 
m que s'il eft relTéant , il peut preflfdre 
» le-^ biens. 

» Il eft accoutumé , dit*i1 encore ^ 
» d'eflire & commettre les Prevofts d'an 
Ptïk zn^ fi ceux qui y font une fois 
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» commis n*accordent d'y être cotirimiés 
» plus long-temps. 

» Mais cette Prevofté eft feulement 
18 commandeufe, n'ayant autre chofe que 
» de faire fes Exploits. Mais il y a uût 
» autre efpece de rrevoftc recevcufe , qui , 
» outre lefdits Exploits , fait & efl tenu 
» faire bons les droits » redevances ôc 
»> deniers deus ii la feigneurie par tous 
» les hommes & tenants d'icelle. Voire 
» les éleâeurs dudit Prevoft , & tous 
» les autres hommes de ladite Seigneurie 
9» font tenus & obligés , in folidum y avec 
» ledit Prevoft, car toute la Prevofté n eft 
«qu'un Corps: ainfi jugé par Arrêt de 
ï>la Court au vingt-deux Décembre mil 
» cinq cens foixante-unze , au profit de 
to.Guiîlairme Philippes , fieur de Bavent , • 
» Fermier de la Prevofté de Hudimefnil, 
» appartenant au fieur Duc de Longue^ 
» ville , d une part , & les hommes tenants 
» ladite Prevofté , d'autre «. 

En rapprochant ces difpolitions de 
celles de la nouvelle Coutume, on les 
trouve parfaitement d'accord entr elles. 
Le Haut-Jufticier peut aduellement in- 
former , connoltre & juger de tous cas 
ë/L crimes , même de ceux commis dans 
les grands chemins enclavés en fon ref* 
fort (i). Ainfi il -a la connoiflance des 
lettres de féparation civile , de bénéfice 
d'inventaire , de bénéfice d'âge , & de 
* toutes autres lettres de même genre ; de 
toutes les aélîons concernant les rentes 
& bîcirs appartenants aux Eglifcs, Tré- 
fors, Fabriques, Charités , Confrairies , 
Maifons Religieufes fîtués dans fon ter- 
ritoire^ même des caufes civiles des Ec- 
cléfiaftiques , & de celles où les Ecclé- 
fiaftiques font demandeurs & plaintifs ; 
des différents entre les Maîtres de Mé- 
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tiers , mêmepotir les droits de Chapelle ^ 
des Jurandes des Maîtres & Appiien- 
tifs des Corps & Communautés d'Orfe- 
vres, Peintres , Sculpteurs , & en gé- 
néral de tout ce qui concerne les Corn-- 
munautés ; des gfofrefles des filles fous 
promeiTe de mariage, & des intérêts ré« 
fultants du non accompliftement de ces 
promefies (x) : en un mot , il n'y a d'ex« 
ception à fa compétence que pour let 
cas royaux , & il n'y a de difllerence en- 
tre le Juge HautJufticîer de le Juge 
Royal , qu'en ce que le premier eft tenu de 
demander à l'autre le renvoi des caufos 
qu'il prétend être defonrefibrt, fans pou- 
voir ufer de défenfe ; art. 15 de la Cou- 
tume : Al qu'il ne peut tenir fes plaids 
durant que le Juge Royal tient fes plaids 
on aflifes dans les Vicomtes & Sergen- 
teries où la Haute-Juftice eft enclavée » 
art. 16 : tous ufages qui fe trouvent éta« 
blis dei'inftant où les concefliens de 
Hautes-Juftices ont eu lieu en cette 
Province (3) , & qui ont pour motif 
de rappeller aux fujets que le Roi eft 
leur Juge naturel , qiie toutes les Jurif- 
didions, même celles auxquelles il a 
concédé l'hérédité , ne rendent la Juftice 
qu'à fa décharge. Auifi étoit-il ancienne-* 
ment dé maxime que lorfque le Haut-Julr 
ticier réclamoit une caufe pendante de- 
vant le Juge Royal , elle ne lui étoit ren- 
voyée qu'autant que ce Juge ne l'avoir 
Eas préjugée par quelque Sentence inter- 
)Cutoire , parce que s'il en eût été att* 
trement lorfque le Juge Royal aurok 
prononcé un avant faire droit , le Haut- 
Jufticier auroit eu » ou la liberté de s'en 
écarter , ou auroit été nécellité de s'y 
conformer. Au premier cas , le Juge 
fupérieur auroit pa être réformé par fou 



(i) Art. 13 de la Coût. , & 10 des Placi- premier Juin 1683 , Se 04 Mars lyar, 
*^*^ (3) Trait. Anglo-N. Quon. ottMÂ. tom. a. p. 



(a) Arrêts des 34 Février i60. , premier 080 & 084. 
Décembre 167%^ 16 Août x66i , 06 Mars Sc 
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Inférieur ; au fécond , celuivci tTauroh 
pa&xu une liberté pleine & entière dans 
fon JugemeRt (i). 

Les Moyens & Bas-Jufticiers n'ont 
pas des fondions fi étendues ; la Cou- 
tume réformée les hornt à la roanuten^ 
tion de la nolice des poids Se mefures^ 
des Foires oc Marchés ; ( âc encore n'ont« 
ils cette compétence qu*autant que la 
J^ftice Royale ne les prévient pas , art. 
14 ) ; aux querelles de Marché , aux vio- 
lences faites à leurs Prév6ts , à Tappré- 
eiation des boiiTons , aux^réceptions , anx 
blâmes d'aveux , à la réunion des fonds 
inféodés.Nou$ nous étendons fur ce point, 
act. Bas-Justiciers & Moybns- 
XusTiciBRS ; on peut y avoir recours. 
Toujours eft-H qu'anciennement , comme 
à préfent, la Jurifdiâion féodale, bafle 
ou moyenne., n'a jamais excédé les bor- 
nes de la compétence des Juftices allô- 
diales Se feigneuriales des X & XIMie- 
iAçs , & que , comme elles conféquem- 
ment , elles font une dépendance eflen- 
tielle des fiefs ; au lieu que les Hautes- 
Juftices., fi ce n'efl pour les matières 
qui font de la compétence des Moyen- 
nes & Bafles-Juftices , font tellement in- 
dépendantes des Seigneuries auxquelles 
elles ont été concédées « que le nef ne 
ceflèroit pas d'être tel quand même elles 
en feroient féparées(t). 

Ceci devient fenfible par ce quî arrive 
dans le cas de parage : fi le fief n'a qu'une 
Tuftice purement féodaile, chaque parager 
a dans fa portion de fief telle & fem- 
Uable Juftice que celle de l'ainé pour fes 
redevances & rentes ; car 4Ukiné ne peut 
fiiîre juftice par fon Prévôt fur les biens 
des piilnés que pour ce que ceux-ci peu- 
vent lui devoir : art. 131 de la Coutume. 
Chaque parager a donc fes Sénéchal & 
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Prévôt ; màîs lî le fîef a Haute- Juftice , 
cette Juftice étant indivifîble , elle s'exerce 
en commun au nom de Tainé Se des puî- 
nés j ils y nomment les Juges ou conjoint 
tement ou alternativement , tant que le 
parage dure , Se larfqu'il eft expire , les 
puînés ne tenant pltis de lainé leur por* 
tion que comme nef fcrvant, la Hautei- 
Juftice & le nom du fief rcftentà la por* 
don ainée > Se l^ portion puînée n*a'que 
la Ba(rerJuftice(3). 

Nos Commentateurs font d'accord fuc 
ce point que , pour conferver le droit 
de Haute- Juftice , lapolTclfion immémo- 
riale fou tenue d'à veux, de dénombrements 
fufBt (4) , & cette poireffion fait au(G la 
règle pour le nombre des Officiers qui 
peuvent .y être inftitués. Ainfi , le 6 
Juillet ii$43 , il fut défendu à TEvêque 
de Bayeux d'établir un nouveau Sergent 
en fa Haute Juftice. Le 19 Juin 1551, pa- 
reilles défenfes furent iaites aux Doyen &: 
Chanoines du Chapitre de S. Marcel , qui 
avoient nommé un Lieutenant en leur 
Haute- Juftice ; & le 3 Fe^ier 1748, 
l'Abbé de S. Pierre-fur-Dive , fut empê- 
ché par les Lieutenant , Procureur-Fif- 
cal oc Avocat du Siège de fa Haute-Jufti- 
ce, d'y créer un Office d'Avocat -Fif- 
cal , vu que jamais il n'y en avoit eu. 

De ce que la Haute-Juftice n'eft pas in- 
hérente aux fiefs, il eft conféquent qu'a- 
près la nomination faite d'un Juge par 
le Seigneur , il ne puiffe les révoquer à 
fon gré. Voye^ ce quieft dit à cet égard, 
art. Destitution. Il eft de remarque 
cependant qu'il y a cette différence entre 
les Juges Laïcs des Seigneurs , foit Laïcs , 
foit Eccléfiaftiques / i& les Juges Ec- 
défiaftiqucs inftitués par un Evêque , 
que ces derniers ne jouiflent que durant 
la vie de celui qui les a pourvus , & 



(l) Ibid. ch. II , «• 3 & 4« 

(fl,) Bafnage, art. 13. 

<3) <?^yot , cb* 3 » DtSéTtàU fur les Parag. 

Tom IL 



tom. 3, p. i/j. 
(4) Bafnage , art. 13. 
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Îu'an contraire les Seigneurs ufufrjîticre 
.aïcs & les douairières font obligés à 
maintenir les Officiers choifis par les 
propriétaires en leurs places durant leur 
ufutruit ; cependant fi les offices va<iuent 
pendant leur jouiffahce , ils peuvent y 
pourvoir valablement : Arrêt du xi Juin 
1640 , Bafnagc , art. ir 

Quoique la Haute- Jultice n'appartienne 
aux Seigneurs que par concelfîon du 
Prince , & que par cette raifon , il s'y 
agite beaucoup plus de matières qui n'ont 
aucun rapport auK droits de la leigneu- 
rie ; que d'ailleurs il y a toujours plu- 
fieurs Juges : cependant le Seigneur n eft 
plus admilfible, comme autrefois, à en 
faire les fondions. Lès premiers Magis- 
trats d\i Royaume , les chefs de la Juf- 
tice , les Miniftres d'Etat , qui tous les 
jourk décident dans différents Tribunaux 
des biens , de la vie même des fu/écs du 
Roi , font privés , par la feule qualité 
de Seigneurs , de juger , entre leurs vaf- 
fâux , les plus légères contcftations : ce 
qui achevé de démontrer (i) que l'office 
& le fief font très-diftindis. On ne peut pas 
dire la même chofe des offices de Sénéchal 
dans les moyennes & bafles-Jultices : car 
quoique les Seigneurs ne puiffent pas plus 
les exercer que les Offices des Juges de 
Hauts-Jufticicrs; cependant ,. vu que le 
Sénéchal n'exerce que par commiUion , 
fans ade de réception , qu'il eft révoca- 
ble à volonté , que le Seigneur feul eft 
obligé de le payer pour la tenue des ga- 
ges-pleiges , que le Seigneur peut choifir 
pour Sénéchal toutes perfonncs approu- 
vées en Juftice , & conféquemment un 
lîmple praticien , ( Article 1 90 de la Cou- 
timie , & Règlement du 1 1 Mars 1 5 17 ) , 
que le Sénéchal ne tient point fes fean- 
ces dans u<i prétoire déterminé , mais au 
manoir du Seigneur ou en autres ma- 
noirs du fief , à la volonté du Seigneur : 
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la Ttirifâidion du Sénéchal doit moinr 
paroîtrc une Jurifdidion qu'un Office 
dont le but eft d'un côté de veiller à 
l'exécution des Règlements des Juges fu- 
périeurs dans la feigneurie , & d'un au^ 
tre côté d'accorder au Seigneur & aux 
vaifaux ade des déclarations qu'ils paf- 
fent refpedivemçnt entr'eux & relarive- 
roent à leurs tenures. Cette forte d'Of- 
fice eft donc eflentielle à la régie du fief, 
elle en eft une dépendance ;. mais ce n'eft 
pas d'elle que l'on peut dire que la Juftice 
& le fief n'ont rien de commun. 

Auffi le Sénéchal doit-il être domicilié 
fur le fief, ou tout au plus en être diftaot 
de trois lieues : ( Article 1 90 de, la Cou^ 
tume ). Ses fondions étant bornées à la 
confervation des droits utiles 3u Sei- 
gneur & des vaflaux , les ufagcs du fief 
doivent lui être familiers, 

Bafnage, Article 15,, en confidérant 
que U Sénéchal^ étant le premier Officier 
de cette Province , avant que la Jeancc 
de [Echiquier eût été rendue perpétuelle , 
ne pouvoir concevoir comment cette qua- 
lité étoit demeurée aux Juges de nos Baf 
fes'JuJiices. Si ce Savant avoir eu fous les 
yeux no^ Coutumes primitives , il tfau- 
roit éprouvé fur ce point aucune per- 
plexité ; mitre le grand Sénéchal qiii ecoit 
le Commifiaire des Ducs pour la police 
de toute la Normandie, chaque Seigneur 
avoit un Sénéchal dans fa feigneurie : 
c'eft cet. Office que la Flette ,1. 2 , ch, 
72 (2) , appelle Senefchallum commu* 
ne m. 

Outre le Sénéchal , les Seigneurs îas- 
Jufticiers , ont un Greffier dans leurs 
feigneuries : il doit avoir ferment en 
Juftice , & eft domicilié fur le fief, ou 
voifin du fief, comme le Sénéchal. Il figne 
avec le Sénéchal les aveux , les plaids 
ordinaires & les gages-pleiges : Article 
iSéde la Coutume. 



(i) Dagucflèau , Plaid. 38 , p# 713 , t. 3. 



(a) Traités Aiigfo-N« y. troifietae vof. 
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La Àaniere dont ces plaids & gages- 
i)1ei^e8 fe cieQaeac , & ce qui en fait 
l'objet 9 fervent do plus en plus à nous 

frouver que la BaiTeJufticei n'eit qu'une 
uftice domeftique. 
Les plaids peuvent Itre tenus de quin- 
laine en «quinzaine , félon que l'utilité de 
la (éigneurie l'exige ; c'eft-à-dire s'il eft 
nécelfaire de blâmer un aveu i de fnire 
compter le Receveur , le Prévôt ou le 
-Meunier du Seigneur , d'obliger les vaf- 
faux au paiement des rentes dont ils n- 
connoiff^nt être débiteurs. 

Le gage-pleige , ainfi appelle y parce 

3ue les vaflaux non-refleants fur le fief, 
oivent y coraparoUre par pcrfonnes qui 
fe rendent garantes pour eux des devoirs 
4ju'ils font tenus d'y acquitter , ( Article 
1 88 de la Coutume ) , fe tient avant le 1 5 
Juillet de chaque année , après procla- 
mation faite publiquement à jour de Di- 
manche ^iffue de Mefle paroififale , par 
le Prévôt de la feigneurie y du jour , du 
lieu & de l'heure oii il doit être tenu. 
Oii y élit le Prévôt , on y fait recon- 
noltre les rentes & paffer des déclara- 
tions par les vafTaux fur le prix des 
ventes qu'ils ont faites , & du nom des 
acquéreurs. 

Et comme «il pourroit arriver que dans 
les plaids & gages- pleiges , le Sénéchal ,. 
mal inftruit des droits du Seigneur y y 
accordât des aâes aux valfaux , qui fe- 
roient préjudiciables au fief , le Seigneur 
a le droit , ou d'y afiifter lui-même , ou d y 
faire affifter qiulqu^un en fort nom pour 
la confcrvation de fis intérêts ; ( Article 
191 delà Coutume ). Par cette leule dif- 
pofition de la Coutume , il eft fenfible 
que fi la Baife-Juftice ell une Jurifdiâion , 
ce n'eft qu'en tant que le Seigneur , par fon 
Sénéchal & fon Greffier , procure à fcs 
taflaux un moyen de rendre certains les 
aâes qui fe paffent entr'cux & lui , & 
d'écarter dans toute l'étendue de la fei- 
gneurie » au moins provifoirement , tout 
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ce qui pourroit y nuire au repos de ceux 
qui en dépendent. 

Les Arrêts relatifs aux hautes & balFeS" 
Juftices une fois enyifagés fous ce point 
de vue , n'off.ent plus rien qui permette 
d'en confondre la compétence. 

Tous nous apprennent que quoique 
l'une & l'autre Juftice foient héréditai- 
res & tranfmilfibles A toutes fortes de 
polTcfleurs , la Haute-Jullice eft du do- 
maine particulier ;cjue l'une eft une éma- 
nation de l'autorité fouveraine , & que 
l'autre n'eft que la décoration de la pro- 
priété d'un fujet. 

Aulli eft-ce par cette rai fon que le Juge 
de Haute- Juftice doir prêter ferment au 
Parlement , & que 1 Officier de Juftioe 
purement fieffale , n'en doit aucun : que 
M. le Procureur-Général peut enjoindre 
à un Seigneur Haut - Juuicier d'établir 
en fa Jurifdiâion un Juge de capacité re- 
quife, fous peine de la faifie du revenu de 
la feigiieurie en la main du Roi , ou d'y être 

Îourvu à fcs frais ; & que le Seigneur Bas- 
u fticier eft libre de tenir ou de ne pas tenir 
plaids ou gages-pleiges, & conféquem- 
ment de n'avoir m Sénéchal , ni Greffier: 
que les Sentences des Hautes - Juftices 
ne s'intitulent pas du nom du Seigneur , 
mais de celui du Juge reçu par la Cour^ 
& qu'air contraire , les plaids & gages- 
pleiges débutent par indiquer la qualité 
du fief où on les tient : que le Haut-Juf- 
ticier ne peut , fans Lettres-patentes du 
Roi , faire exercer par un feul & même 
Juge , dans un même auditoire , les dif- 
férentes HautesJuftices attachées à fes 
fiefs , quoique tous fitués à peu de dif- 
tance les unes des autres ; & que le Bas- 
Jufticier a la liberté de jféunir en une 
feule féance les plaids de diverfes fei- 
gneuries y pourvu que fes vaflaux y aient 
confenti. 

On peut au refte découvrir bien d'au- 
tres différences entre les Hautes-Juftices 
& les Juftices purement féodales , articles 
M mm z 
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Bailli , Basses -Justices , Gaces*- 
PLEiGES , Moyenne - Justice , 
Plaids , Poteaux ,. Prévôts , 
Procureur-Fiscal, Sénéchal & 
Sergent. 

CHAPITRE V, 

Prefcription en fait de Fiefs. 

Les fiefs tirant leur origine de la con- 
ceilion du Souv«ain , il eft très-impor- 
tant de connoître fi ceux qui les pofle-^ 
dent peuvent prefcrire, ou être cxpofcs 
à la prefcription ? 

Tous fiefs procèdent dii Roi , parce 
que feul il a pu donner cette dignité aux 
propriétés. De là le domaine direâ pro- 
prement dit de tous les fiefs lui appar- 
tient, & cette diredité s'étend en- con- 
féquence.même fur les arrieres-fiefs. Mais 
cette diredité qui appartient au Roi 
comme premier fiefFeur , ne nuit pas à 
celle que les Seigneurs tenants direde- 
ment du Roi , ont aufii chaam fur le 
vaffal qui leur eft immédiatement infé- 
rieur. Si ces Seigneurs intermédiaires 
tiennent du Roi' leur domaine utile , & 
à caufe de cela lui doivent Thommagc 
féodal , les Seigneurs fous - feudataires 
doivent cet hommage à leurs dominants 
à caufe de la portion du domaine dé- 
membrée dés fiefs que ceux-ci tenoient 
originairement dans leur intégrité du 
Souverain. 

De là il (îiit donc que le Roi y au 
totre de la diredité générale qui lui ap- 
partient comme fouverain , ne peut ob- 
tenir fur les arrieresrficfs aucuns profits 
ni aucuns droits^ que dans le cas où le 
fief intermédiaire s'éclipfe , cefle d'exif- 
ter , & quand il ne peut plus recevoir de 
ce fief rnommage que celui qui k polTé^ 
doit par Tinféodation , étoit tenu de lui 
faire tant pour lui - même que pour k^ 
fous-feudataires. 

Telle eft donc Téconomie de la féodalité 
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parmi nous. Tous fiefs font dans la mba^^ 
vance immédiate du Roi , foit qu'on les 
confidere dans leuF enfemble ou dans 
leurs divifîons; 

Mais tous les fiefe relèvent dii Roi dif^ 
féremmenty les uns* immédiatement , les 
autres médiatement. Une fois la manière 
dont un fief doit relever du Roi , établie , 
le Prince ». qui n!eft pas moins fidèle à 
iès conventions que les particuliers , utt 
peut donc changer Tefoece des mouvan- 
ces ; elles n'éprouvent de changement que 
par l'infradion des conditions' de rioféo^ 
dation de la part du vafial» 

De noême que le Roi dont h puîflance 
eft toujours réglée par l'équité y fe &tt la 
loi de ne pas dénaturer lès propriétés de 
fes fuiets , ou plutôt de les leur conferver 
avec la nature primitive dans laquelle il 
les a conftituées ; de même aufii les fujets 
ne peuvent attribuer de leur autorité 
privée à leur^ proprié^s » des diftinc- 
trons & des privilèges qu'elles n'ont point 
eu&dès leur origine. Maisfouvent il arrive 
que l'origine des propriétés eft fi recu- 
lée y qu'il eft. impoffible de découvrir 
quel étoit alors leur véritable état. £n 
ce cas les propriétés perdront- elles les 
prérogatives dont elles ont joui durant 
un^ grand nombre d'années ? Ou cette 
jouiflànce fuppleera-t-elle au titre confr 
titutif de leur, état originaire que l'on 
ne peut recouvrer ? C'eft ce qu'il s'agit 
d'examiner. En un mot , le droit & 
la. qualité féodale d'un domaine peu- 
vent - ils légalement être établis pan la 
feule pofleflîon , foit vis-à-vis du Roi , 
foit entre Seigneurs , foit entre les Sei- 
gneurs & leurs vailaux ; ces vaâàux & 
les Seigneurs étant tous tenus indifiinc- 
tement envers le Roi à ne pofieder leurs 
propriétés qu'avec les qualités que Sa 
Majefté leur a imprimées dans le prin- 
cipe ? 

Pour répondic nettement à cette quef- 
tioa I nous devons confidérer fépacéi&enc 
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k$ divers cas où Ton peut prétendre avofr 
acquis un fief ou une mouvance féodale 
par prcfcription. 

1°. Cette prétention peut être formée 
contre le Roi ; i®. contre un Seigneur 
par UQ vaflal laïc ou eccléfiaftiquc ; 3^ 
contre un Seigneur par un autre Sei- 
gneur. 

Section I.. 

Prcfcription à t égard du Roi: 

Bafnage ^fur Tarticle rao de la^ Cou- 
tume , obfcrvc que lanobleflc du fief & 
la Jurifdîâion ne pouvant être données 
que par le Roi , elles ne peuvent s'ac- 
quérir par prcfcription , quand il ne. pa» 
roît pas que la polTeflion n'a pour fon* 
dément que Tafurpation ; car ,. continue- 
c-il y il ell: fans doute que la qualité de 
fief peut être prouvée par une poffèjpon 
immémoriale jufiifiée par titres^ ; autres 
ment t^rès tant de viciffitudts , de chan- 
gements j. de guerres qui font arrivés en 
ce Royaume , il referait peu de fiefs , s'il 
fiilloit produire leur titre primoràiaL Cette 
réflexion eft crès-exaâe^mais il faut la 
bien comprendre. . 

Si la paflcfïion immémoriale , accom- 
pagnée de titres qui la conftatent ^ fuffit 
pour conférer à un domaine la qualité 
de fief , il eft évident que ces titres 
énonciatifs d*aâes de pofleflioo ne peu- 
vent valoir quautant qu*il n'y a pas 
d'aâes antérieurs qui les contrcdifent» 
Aînfi des aâes de poflelTion^ continus 
durant quarante ans^, ou même durant 
eenc ans y ne pourfoient conftituer un 
fief, fi des aâes plus anciens n'offroient 
le domaine dont il 5:'agiroit , que comme 
une roture. La railbn en eft fenfible: 
par leur nature , tous fonds font rotiv- 
riers ; ils ne deviennent féodaux que par 
privilège,. Une pofleffion da ces fonds 
comme féodaux pendant quarante ans , 
ae donne, donc qu'une préfomption de 
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ce qu'ils font privilégiés ; maïs dès que 
cette préfomption fe trouve combattue 
par une préfomption contraire réfultante 
de titres d'autant plus refpedables, qu'ils 
approchent de plus près du temps oùle 
fief auroit dû naître , fi réellement il eût 
été créé tel , le privilège doit difparoî- 
tre : il n'y a plus lieu de préfumer que 
le fonds ait été excepté de la condition 
commune à tous les autres fonds de l'Etat.. 
Gr toute exception doit être prouvée déi- 
monftrativement pour être admife. 

Cts principes ne font cependant appli- 
cables qu'aux caufes dans lefquelles le 
dbmaine ell 'prétendu relevant nuement 
duRoi, comme fief ; car en celles où le 
polTefleur de ce domaine prouve qu'il eft 
mouvant d'une feigneurie dont le Roi ne 
jouit qu'à titre de confifcation , déshé- 
rence , ou par autre accident : alors , 
comme il a été dit article Domaike , 
étant polfible que le Seigneur conflfqué 
ait inféodé le fonds ; dès que ce fonds a 
exifté en la main du poueffeur avec la 
qualité & les droits de fief paifibleraent 
durant quarante ans , il ne fuffiroit pas 
pour l'en priver, que l'on repréfentât des 
titres antérieurs au temps où les fous- 
înféodàtions étoicnt permifes , énoncia- 
tifs delà qualité roturière du fonds; le 
pofleffeur oppoferoir valablement la preP- 
cription au Roi ,, comme il l'âuroit pu 
oppofer à fon Seigneur dominant , là 
prefcription ne tombant point en ce cas- 
fur la foi du vaflal qui eft imprefcrip- 
tible ,.mais feulement fur la qualité du* 
fonds pour lequel la foicft.due. 

S E C T I O lï I I. 

Prefcription du Vajfal , foit Laie , fait 
Eccléfiafique ,. contre fon Seigneur. 

Suivant l'article ii^ & 123 de la*, 
Coutume, le vaflal ne peut prefcrire le: 
droit de foi & hommage dû au Seigneur,, 
par quelqiie temps qui! ait tenu là chofe. 
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féodale , fans en faire hommage ; parce 
u'entre ies Seigneurs & leurs hommes , 
oi doit être gardée : (Article 113 ). Les 
motifs de ces difpofîtions font que per- 
fonne ne peut de foi-même changer la 
caufe de fa poflelfion , quand cette caufe 
eft manifefte. Or fi par quelque laos de 
temps le vaflal qui n'auroit Ms fait la foi 
& hommage pouvoit la prefcrire , il 
s*enfuivroit qu'il prefcriroit contre fes 
propres connoilfances ; car en alléguant 
la prefcription , il reconnoîtroit qu'il y 
auroit eu un temps où il auroit dû la foi 
& hommage : la prefcription qui n'cft 
fondée que fur la bonne fioi , n auroit 
.conféquemmcnt plus cet appui. 

Ceci étant vrai à Tégard du vaflal , doit 
l'être auffi al égard de fon héritier ; puif- 
que Théritier & le défunt eft aux yeux de 
laloiun.fcul& même individu , & la pof- 
fefTion de l'un paffe à Taurre avec tous 
fes vices & qualités. Mais fi la foi & 
hommage ne le prefcrivent jamais , tant 
que le Seigneur eft en état de prouver que 
le domaine de fon vaffal a été tqnu mou- 
vant de lui , la prefcription ne peut être 
^ïïicacera.ent oppoféc au Seigneur qui ne 
peut pas faire cette preuve , lorsqu'on 
fonde cette prefcription fur la pofleffioa 
immémoriale de tenir fes fonds en frano- 
aleu , fuivant TArrêt rapporté par Bafnage, 
rendu contre M. le Maréchal de Saint- 
Luc , en faveur des habitants de Forges. 

On doit cependant obferver , qu afin 

Îiue la pofreffion d'un fonds en franc-aleu 
oit valable , il ne fuffit pas que celui qui 
a intérêt de l'alléguer , Toppofe au Sei- 
gneur ; il faut de plus qu'elle devienne 
préfumable par une poffeffion pareille , 
fubfiftante a l'égard de la plupart des 
terres du même canton. 

Cette règle rend non-feulement fort 
rare la prétention de franc-aleu de la part 
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d^s vaflaux laïcs ; mais même elle^es 
oblige à reconnottce toujours leur véri- 
table Seigneur ; car néccflTitcs de tenir 
d'un y ils n'ont aucun intérêt à avouer leur 
tenure au Seigneur qui ne les inquiète 
pas » plutôt qu'à celui qui la réclame. 

Mais il n'en eft pas de même des £c« 
cléfiaftiques ; l'antKjuité & fouvent Tob- 
feu rite des titres de leurs poflefiions » 
répandent fur la nature de leurs do« 
maines des nuages i la faveur defqueU 
il eft alfez difficile d'empêcher qu'ils 
ne les fouftraient de la mouvance des 
Seigneurs qui les en ont gratifiés. 

Pour prévenir toute fraude à cet égard , 
il faut donc diftinguer (i) quatre cas où les 
Eccléfiaftiques peuvent fe trouver, i*. 
Ou il eft évident qu'on kur a donné ,. 
& qu'ils jouiflent de fiefs entiers fans ré* 
ferve ; & en ce cas nulle difiiculté , ils 
en jouifieiit en toute propriété ^ dignité 
ou noblefle. 

2^. Ou on ne leur a donné que des 
parties de fief, telles que des héritages, 
des bois ; & alors ces parties qui étoient 
nobles tant qu'elles étoient incorporées 
au fief y ont cefle de l'être par leur fç« 
paration. 

3**^ Ou ils ont tranfporté à titre de fief 
des fonds qu'il eft vifible qu'on ne leur 
a aumônes que fous la qualité de ro- 
tures ; & en ce cas leur pofleffion de ces 
fonds y fût-elle de plus de joo années, 
ne peut fufiire pour dépouiller les dona- 
jceurs de leur mouvance. 

4**. Ou le titre de donation ne parolt 
pas ; mais parce que les biens pofledés 
par l'Eglife , fans repréfenter un fief en-- 
tier 6c complet , ont cependant depuis 
long-temps paifiblement produit tous 
les droits féodaux : dès-lors ces droits 
& la qualité de fief doivent être con« 
fervés » parce qu'il n'eft pas impolfîble 
que dts portions eflëntielles k la pet- 



<i) Tmité hiftor. des Dîmes, p* 345 & 347. 
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feâion du fief, aient été ufurpécs fiir 
rEgUfe. 

Ces aflertions font tellement incon- 
teftables, qu.en les rapprochant des Ar- 
rêts de notre Parlement , rendus pour 
ou contrôles Communautés religieufes, 
qui ont été maintenues en la pofTeilion de 
leurs domaines , ou qui ont été réduits à la 
clafle des rotures , on eft convaincu que 
ces affercions n'en font que le réfultat. 
En effet , rapportons d'abord refpcce 
des Arrêts qui ont réprimé les ufurpa- 
tions des Eglifes , & enfuite celle des 
Arrêts qui les ont vengées du repro- 
che d'ufurpation qiion leur faifoit ; & 
la conféquence jufte à tirer faifira tous 
les efprits. 

Avant la réformation de notre Coutu- 
me , il étoit de principe que les bien- 
faideurs de TEgliic n'étoicnt point libres 
de donner des portions détachées de 
leurs fiefs ^ pour les pofleder avec tiire 
& qualité de fief, parce que ce droit 
tll & a toujours été réfervé au feul 
Souverain: aulfi le 17 Mars 1555 , il 
s'ofFrit une caufe entre François Si- 
mon , fieur de Beuzevîlle & de Sainte- 
Mcre-Eglife, & les Abbé , Reli- 
gieux & Couvent de S. Nicolas de 
Blanchelande ,. fur la prétention que 
ceux-ci avoient d un droit de Seigneurie 
& de Jurifdiâion dans la Paroiflè de 
Sainte-Mere-Eglife ,. & dans lequel ils 
fc foutenoient fondés en titre & en pof- 
feflîon adive & pallive depuis un temps 
immémorial. 

Et Béraultyfur l'art. 100 de la Coutume 
de cette Province, nous apprend que quoi- 
que le titre de ces Religieux lut bien 
antérieur à la rédadion du Coutumier , 
puifqu'il étoit daté de Tannée 12,23; 
( cetoit une Charte par laquelle Def- 
barres , Seigneur de Sainte Mere-Eglife , 
avoit donné en aumône à TAbbaye de 
Blanchelande certains tcnements avec des 
rentes ju'il cwoit à prendre fur iceux ^ 
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& tout le droit de fieurîe qu'il pouvoit 
avoir en iceux tenements ) : cependant 
comme le droit de fief n etoit pas tranf- 
miffible par démembrement , malgré que 
les Religieux de Blanchelande joigni:{rent 
à cette Charte divers ades polFelfoires , 
tant dans le genre adif que dans le genre 
paffif , tels que des aveux qui leur avoient 
été rendus par des propriétaires de Sainte- 
Mere-Eglife , & qui, fuivant queBérault 
Tattefte , contenoient reconnoiffance de 
ftijétion aufervice de Prévôté , & autres 
droits & devoirs JeigneuriaiLx , ou des acks 
donnés aux plaids de leur feigneurie de 
Sainte-Mere-Egli/i ^ & un Regifîre des 
plaids d'icelle tenus par leurs Sénéchaux ; 
enfin des aveux qu* eux-mêmes avoient 
rejÊÊtisau Roi de leur prétendue Seigneurie , 
& qui avoient été vérifiés : 

Le Seigneur de Sainte-Mere-Eglife 
ayant oppofé à ce titre & à cette pof- 
felïion que le fief de Sainte-Mere-Eglife 
étoit un plein-fief de haubert ; qu'il n'ar 
voit point été au pouvoir de fon prédé- 
cefleur d en détacher une portion & de 
la céder à titre de fief, & que l'Ab- 
baye de Blanchelande ne juftifiant pas 
d un titre d'éredion en règle, quelle que 
fût fa pofiefTion , elle ne pouvoit fou- 
tcnir fa prétention de fief & de Seigneu- 
rie : c'eft ce qui fut jugé. 

Il fut décidé fur ce principe , que ce 
que les Religieux de Blanchelande pof- 
fédoient en vertu de la donation deDef- 
barres , Seigneur de Sainte-Mere-Eglife ,. 
en 12.23, n'étoi t~ pas fief , qu'il n'y avoit 
pas eu de démembrement réel , & que 
par conféquent les tenements donnés à-. 
cctte Abbaye rcftoient dans la dépendan- 
ce féodale de la Seigneurie de Sainte- 
l\Tere-Eglifc , flc en étoient toujours te- 
nits roturiérement. 

Les Arrêts dont on va rendre compte ,, 
prononcés dans des temps pollérieurs , 
font conformes au précédent. Il n'en eft 
point qui ait fait tant d'éclat au Palais , 
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que celui intervenu le i Avril. 1717, en 
la ^^ Chambre des Enquêtes , & au rap- 

fort de M. d'Agy , entre les fleurs 
rieur & Religieux du Bourg-Achard , 
Appcllants de Sentence rendue au Bail-^ 
liage de Rouen le 7 Juillet 172.$ , & le 
fieur D.ufay^ Chevalier , Comte de Mau- 
Icvrier & du Bourg-Achard , Seigneur 
Haut-Jufticier , Patron honoraire , & 
Fondateur ., au droit de fes prédéccf- 
feurs., du Prijsurc du même lieu. 

La Sentence dont étoit appel avoit 
débouté les Religieux du JBourg-Achard 
d'un prétendu fief nommé ie fief de /Au- 
mône; & en leur faifantdes défenfcs d'en 
prendre le titre Sa d'en exercer les droits ^ 
elle les avoit en outre condamnés de fer- 
mer leur colombier , & den détruire 
les boulins & les pigeons , comme étant 
un droit Xeigneurial qui ne peutfubfifter 
fans fief, ou fans une conceflion de la 
.part du Seigneur. 

Le titre des Religieux du Bourg- 
Achard étoit :une Charte de 1141, & 
par conféquent bitn avant la jédaâioo 
.du Coutumier. 

Elle.contcnoit la fondation du Prietiré 
du Bourg-Achard par Roger du Bofc, Sei- 
gneur de ce Bourg , & une donation en 
pure & franche aumône de plufieurs hé- 
ritages dépendants de fa Sueigaeuric. Si 
k droit de mouvance avoit été de nature 
aliénable , & fi l'aliénation en avoit pu 
être établie , quels termes plus capables 
de l'opérer qiie ceux dont le donateur 
s'étoit fervî pour exprimer les exemptions 
& les libertés qull attacboit aux chofes 
données ? 

Jl déclaroie expreflcment qu'il renon- 
çdît à tout droit terrien fur les chofes 
données , & quil ne s'y réftrvoit que h 
Jiwple droit de les protéger ^ défendre. 
Tçk font les termes référés dans le Fi- 
àimu,s de l'Ajrêt de la Cour , nullo jure 
terreno à me refento t, prçeter patrocinium 
& defenjionem. 



F I E 

Ceft fur le fondement de cette danfe 

fi énergique , que les Religieux du Bourg-* 
Achard réclamaient l'immunité de leurs 
fonds & leur abfolue indépendance; ceft 
fur ce principe de liberté entière de leurs 
fonds qu'ils ibytenoient qu'ayant inféodé 
partie de leurs héritages , il s'étoic for« 
mé un fief d'aumène. Mais la Cour jugea 
qu'en droit Roger du Bofc ti*avoit pu 
démembrer fon fief ^ & que , fans érec- 
tion y il n'avoit pu s en former ua en (a- 
veut ide ces Religieux. Elle décida ea 
fait que la donation étant qualifiée par 
aumône 1 emportoit une exprefiè réferve 
de teniire , & que la clauie , ruiUojurt 
terreno à me reiento ; prœter patrocinium 
& defenfîonem , n'avoit trait qu'à l'aHran- 
chiflement des droits & devoirs ordinai- 
res & cafuels de fief , &en coaféquence 
elle confirma la Sentence du Bailliage. 

Il a été décidé de même par Arrêt 
de la Chambre des Comptes y rendu le 
28 Mai 1725, entre Pierre-Charles le 
Blond.» Chevalier, Baron du Sauchay, 
& les fleurs Abbé & Religieux de 
Sery. 

Le 16 Septembre 17x3 , les fleurs Abbé 
& Religieux de Sery avoient préfenté à 
la Chambre xles Comptes une déclaration 
de leurs biens & franc-fief de S. Nicolas 
du Sauchay , autrement des Rendues , 
fijué es mettes du Comté dEu ; décla- 
ration dans laquelle ils avoieot inféré , 
qiiils étoient en poffefion dudit franc fief 
depuis près dfi $00 ans, & dès le com^ 
mencemem de la fondation de C Abbaye 
de Sery. 

Le fleur Baron ^u Sauchay fe rendit 
oppofant à cette déclaration , tandis 
Gu ils en pourfuivoient la vérification ; 
oc ayant été aùtorifé d'en prendre corn* 
munication» ainfl que de tous les titics 
qui étoient produits pour y fervir d ap* 
pui y il conclut , fur fon oppofition » 
» que les termes de fief & de franc-fief 
Nicolas du Sauchay, aucremenc 

» deg 
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• des Rendues , feroîent rayés & fup- 
y» primés de ladite déclaration , laquelle 
»feroit réormée, & n*auroit lieu que 
» pour la ferme y coiuenue, avec la Cha- 
» pelle ou Oratoire , bâtie dans ladite 
»cour, & qu'ils firoient tenus dcm- 
^ployer dans ladite déclaration , mi ils 
^relevaient des plaids de Cépée or de 
» la*JuJIici du peur du Sauchay , pour 
» les terres Jîtuées hors t enclos de leur 
» maijon. 

En dcfenfes , . les lîeurs Abbé & Re- 
ligieux de Sery , produiloient une foule 
de titres. On ne raj)portera que les plus 
forts , & il eft difficile d'en trouver qui 
le foient davantage. On remarque dans 
le Vidimus de l'Arrêt les Chartes fui- 
vantes. 

I*. Une par laquelle Jean du Sau- 
chay, du confentement de fon frère & 
de ion fils , confirme la donation faite 
en pure & perpétuelle aumône , à TEglife 
de Notre-Dame de Sery , de 140 acres 
de terre , &c. 

z**. Une autre par laquclje le même 
Jean du Sauchay & Roger fon fils , 
donnent à ladite Abbaye , enpure&per* 
pétuelle aumône^ 40 acres .de terres ad- 
jacentes des 140 qu'il avpic précédemmeuc 
don: ces. 

Telles étoienit les premières donations; 
elles ne coraprenoient qne des rotures 
dépendantes de la Baronnie du Sauchay ; 
elles étoient faites en pure 6* perpétuelle 
aumône , & fous la réferve de rente en 
bled & en avoine , mais qui n'étoienc 
pas qualifiées feigneuriales , & qui , au 
contraire , étoient retenues par forme 
de peniion annuelle. 

(je qui manquoit; dans tes termes de 
CCS premières donations pour faire pré- 
fumer de la part du Baron du Sauchay 
unCt volonté de fc dépouiller du droit de 
Seigneurie^ éroit abondamTient fuppléé 
par les difpolitions faites pollérieuremenr 
par lui & par fcs fucceflèurs; & il a eft 

Tome IL 
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pas douteux que s'iï Tavoît pu faire vala- 
blement dans CCS premiers ades , lui & 
fes fuccefleurs l'a voient pu exécuter dans 
la fufte. 

En effet, on voit dans le même Arrêt 
une Charte de 1211 , parlaqueile ledit 
fieur Jean du Sauchay , en confirmant 
les donations précédentes , con'ënt que 
r Abbaye ait la liberté de conferver leurs 
bois , d*effarter , labourer, donner à cens 
& à rentes leurs terres , & les faire la- 
bourer par d'autres à cens annuel & 
perpétuel , de. les engager , échanger , 
& taire tout ce qu'ils jugeroieat à pro- 
pos pour leur avantage , fans erre tenus 
d'en demander la permiflion ni à lui , ni 
à fcs fuccefleurs , leur accordant menât 
le fang de larron & le baon , ^ tout ce 
çu' il pouvait avoir de Seigneurie , de Ju^ 
ripiiSion & de Jufiice (ur lefdits bois ^ 
terres labourées & incultes » prés ou 
pâtis. 

On y en lit aufli une autre de 1 271 , par 
laquelle Hugues , Seigneur du Sauchay ^ 
en réduifant à trente raines d'avoine les 
redevances de T Abbaye , reconnoît le plus 
fo'-mellement quelle a un fief, en ftipur 
lant qu'à défaut de paiement y lui ou fe« 
héritiers pourroient exercer toute Jufticc 
dans le pef defdits Meligieux , julqu'aa 
parfait paiement. 

On y trouve encore une Charte du % 
Mai 128$ , par laquelle le même Hugues 
dn Sauchay confirme les donations faites 
à ladite Abbaye par fes prédéceffeurs , 
conftjiant au manoir de S. Nicolas du 
bjois du Sauchay 6» toutes fes apporte* 
nances en. bois 9 prés ^ lui faifant remifc 
des trentes mines d'avoines moyennant 
une fomme d'argent à lui payée, & les. 
quittant de tous les droits de Jujlice & de, 
JurifdiSion qu^ il aurait ou pourrait avoir , 
en f avoine , & audit manoir & apparte* 
nances , en quelque manière que ce puijji 
être , & fans en rten retenir pétant untpurt 
&perpéiu^l€^jpunone,:. 
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Enfin FArrét fait mention d'une autre 
Charte de la même année izRç , conte- 
nant une renonciation faite fur lesfaints 
, Evangiles^ par Marie ^ ftmmt fiparée de 
Hugues du Sauchay , de rien prétendre 
mix trente mines é avoine & au fief de 
qui &par qui elles pourroient être dues , & 
à toute droiture de Jufîice & Jurifdic- 
tion au manoir de S. Nicolas du Sau- 
€i^ay , & à tout ce quelle auroit pu 
prétendre pour fes droits. 

Que pouvoit-on employer de plus fort 
pour faire préfumer , de la part des do- 
Mteurs ,. une volonté que l'Abbaye de 
Sery poffédât , en titre de fief&, de fief 
même exempt de toute dépendance de 
IcurBaronnie, les terres qu ils lui avoient 
aumônées ; fi cette exemption étoit de 
nature à être accordée, & fi elle avoit 
pu fe concilier avec le titre de la dona- 
tion en pure & perpétuelle auniône, ef- 
fentiellement conftitîitive de tenure ? 

A ces titres , il paroît par FArrêt que 
les Abbé & Religieux de Sery ioignoient 
la preuve du confentement au Comte 
d'Eu , Seigneur fuzerain de la Baronnie 
dtt Sauchay , & même une reconnoiflance 
de nos Rois fur le fief prétendu de TAb- 
. baye de Sery. 

En effet , ilts prodùifoient , x^. une 
Charte de Jean, Comte d'Eu y du mois de 
Décembre 1285 , portant confirmation 
des donations fixités par les Seigneurs du 
Sauchay , fes hommes liges & fes Con-- 
nétables , & le rachat des trente mines 
d-avoine , avec la claufe quil vouloit que 
le f dit s Ahhl &, Convent de Sery tien- 
nent à droit d'héritage , le manoir franc 
& quitte & abfous de toute Jujiice fécu^ 
iiere qui lui pouvoir appartenir ^ fans y 
sien retenir^ comme pure & perpétuelle 
4umône. 

2**. Une Charte de Philippe de Va- 
lois, Roi de France, en date de 1338, 
[K>rtant confirmation d'autres Lettres de 
Charles le Bel , Roi de France, en date 
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èà mois de Juin 1323, par laquelle 51 
étoit déclaré » qu'après informations fai- 
« tes , les bois des Rendues , appartenants 
» aux Religieux de Sery , qui Jbnt fiefs 
» du Comté d'Eu , ne feroient pas fujet» 
»aux droits de tiers & danger. 

Mais indépendamment de ces titres , 
indépendamment de la poffêffion de près 
de 600 ans dan» laquelle étoit TAb- 
baye de Sery d'un libre & tranquille 
exercice des drorts de fief, MM. de la: 
Chambre des Comptes ,. auxquels les 
maximes féodales font fi connues , par le 
nombre de procès portés devant eux 
fur ces fortes de matières , déciderer.c 

aue les fonds donnés étant rotures , la 
onation en ayant été faite en pure & 
franche aumône , & n'étant interveau ni 
Lettres-patentes qui en enflent fait la dé- 
funion de la Baronnie du Sauchay , ni 
Lettres-patentes qui les euflent érigées 
en fief, ils étoient rcftés dans leur qua- 
lité-originaire &. dans leur primitive con- 
dition , & par conféquent étoient rotu- 
res dépendantes de la Baronnie du Sau- 
chay^ 

Tels furent les motifs dé l'Arrêt de 
la Chambre des Comptes , par lequel il 
ftit ordonné , qtu les termes de fief & 
franc -fief & le droit de paroijfe , ern- 
ployés dans la déclaration des Abbé & 
Religieux de Sery , feroient rayés &fup' 
primés , & qu'il feroit employé que lef- 
dits Abbé & Religieux de Sery pojffe- 
doient le franc tenement des Rendues , 
tenu par aumône des Seigneurs du Sau- 
chay. 

Quel Airrêt plus célèbre encore que 
celui rendu au Grand-Confeil le 9 Avril 
1739 , entre M. de Luxembourg, Comte 
de Gournay , & les fîeurs Abbé & Re- 
ligieux de Bellozanne. La matière fut 
prefqoe épuifée en ce Tribunal : cepen- 
dant après qu'il eut été rendu , les Abbé 
& Religieux de Bellozanne ramaflerent 
toutes les autorités dont ils pouvoient 
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ippuycr leur prétention oonr le feîre 
cafler ; ils joignirent lart a leruditioa ; 
le Royaume fut înondé des Ecrits qu'ils 
préfenterent au Confeil Privé où ils s*é- 
toient pourvus. A les en croire , c'étoit 
fait des droits & des imraunités des 
Eglifes , fi on laiflbit fubfifter ce Juge* 
ment. Leur objet étoit de ftimuler le 
Clergé & de l'engager à prendre leur 
caufe pour la fienne ; mais ce corps eut 
toujours la fagefle de féparer les intérêts 
de toute injufte eutreprife. L'affaire fut 
fcrûpuleufement examinée en plein Con- 
feil ; il en fut même communiqué au bu* 
rcau de MM. les , Conftilltrs d'Etat , 
députés pour la communication des af- 
faires eccléfiaftiques; & par TArrét rendu 
le premier Avril 1740 , fur le rapport 
de M. Berryer , les Abbé & Religieux 
de Bellozannc furent déboutés de leur 
Requête en caflation , & TArrêt du Grand- 
Confeil fut confirmé. 

Ainfi cette Jurifprudence de tous les 
temps , comme de tous les Tribunaux , 
fondée fur les maximes les plus certaines 
du Droit des fiefs de la Province & (jir 
i équité y & qui , à tous égards , avoit 
force de loi , en a acquis le dernier ca- 
radere , ayant été auflî folemnellement 
confirmée par le Roi & par fon Coa- 
feil. 

L'Arrêt de Bellozanne tranche toutes 
les difficultés, L'Abbaye de Bellozanne fut 
fondée en 1198, par Hugues, Comte 
de Gournay, qui lui donna par aumône 
différents héritages fitués à Bellozanne & 
à Brémontier , faifant partie du domaine 
du Comté de Gournay. 

Cette donation fut faite tn pure & 
franche aumône , pour en jouir en toute 
liberté & en exemption de tout fervice 
féculier , de' toutes redevances , de tous 
droits & de toutes prétentions de la part 
du donateur & de fes fuccefieurs : Acbc 
ûutem omnia prœdiâa ( ce font les ter- 
foes de la Charte ) ad^fundationem Ab-^ 
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hatiœ meœ de Belloiannâ , libéra & ab^ 
Jbluta ab omni fœculari fervitio , & ah 
omnibus exaSionibus & querelis , mihi 
Çf hceredibus meis pertinentibus ; ni/ulin 
prœdicHs eleemojynis mihi , vel hctredi- 
bus rrieis , retinens , prceter orationes & 
bénéficia Jpiritualia ; Deo & BeatœMariœ 
in perpetuum donavi. 

En 173^ , les fleurs Abbé & Religieux 
de Bellozanne préfenterent aveu au Com* 
te de Gournay , d'autres fonds dé-i 
pendants de cette feigneurie ; mais bien 
éloignés d'y employer les héritages que 
Hugues , Comte de Gournay , leur avoit 
donnés à titre d'aumône par la Charte de 
leur fondation , ils s'en formoient une 
feigneurie de Bellozanne & une feigneu- 
rie de Brémontier, & en conféquence s y 
qualifioient Seigneurs de ces lieux. 

Cet aveu fut blâmé par M. le Duc de 
Luxembourg , Comte de Gournay ; il 
prétendit que les Abbé & Religieux de 
Bellozanne & de Brémcmtier dévoient 
fupprimer tous les termes par lefquels 
ils s'y attribuoient feigneurics & fiefs ; 
en outre, qu'ils lui donneroient recon- 
noiiHmce & déclaration des fonds qu'ils 

Eofledoient au droit de la donation de 
[ugues , Comté de Gournay , comme 
mouvants & relevants roturiérement du 
Comté de Gournay. 

Les fleurs Abbe & Religieux de Bel- 
lozanne ayant évoqué Tinflance en blâme 
au Grand-Confeil , elle y fut inftruitc , 
& dans le cours de l'initruâion ils tom« . 
berent en quelques variations. 

D'abord ils furent obligés de fe dé- 
pouiller des titres de Seigneurs de Bel- 
ozanne & de Brémontier ; d'abandonner 
a prétention de feigneurie de ces lieux , 
& de fe reftreindre à la qualité de Sei- 
gneurs de fiefs , Tun dans Bellozanne, & 
l'autre dans Brémontier, 

M. le Duc de Luxembourg leur oppo- 
foit que Hugues , Comte de Gournay , 
ne leur avoit aumône ni les Seigneuries 
N nn a 
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4e Bellozsmne & de BrémoQttpr , ni des 
fiels dans Bello^anne & dans Brémoncier ; 
qu*i] ne leur avait donné que des po^r- 
tions du domaine de fon Comcé ficuées 
auxdirs_ lieux ,. & qui ainfi leparées du 
Comté ,. étoient dcveiwies rotures qui en 
dependoient fçodalément ^ & qu'ils n'a* 
voient pu eux-mêmes s'ea former des 
fiefs , ni en acquérir par la plus longue 
pofleflion , parce qu'en. Normandie les 
jrocures ne peuvent être élevées à la di- 
gnité de fiefs que par le Roi , qui feul a 
droit & pouvoir d'en ériger. . 

Forcés d'avouer ces principes, que vai- 
nement ils auroient entrepris de cohtef- 
ter , & contraints d en faire la règle de 
leiu's foutiens , ils fe retraocherent en- 
core. Ils prétendirent que s'ils n'avoient 
pas de nefs dans Bellozanne & dans 
Brémoncier > au moins ils y avoient un 
franc ' aleu nobie y à raifon duquel ils 
étoient exempts de l'obligation de don- 
ner , foit déclaration , foii aveu > & 
de reconnoître aucun fupérieur en féo- 
dalité. 

Cefl: le privilège réel du franc-altit. 
Mais comment le réclamer ? Les fonds 
aumônes par Hugues ,. Comte de Goiirnay, 
faiioient partie du domaine du Comté de 
Gournay. Ils étoient dojic originairement 
en féodalité. Telle en étaiu lacondition , 
pour les foutcnir en franc-aleu , il falloir 

{)rouver que la donation en avoit changé 
a q^Lialité , & qu'ils étoient devenus 
franc aleu. 

Cette converfion de féodalité en franc- 
aleu , ne pouvoit s'opérer que par une 
défunion des fonds donnés , d'avec le 
Comté de Gournay ; & pour l'établir , 
il falloir que deux chofes euffent con- 
couru dans le donateur , le pouvoir & 
la volonté de démembrer le Comté de 
Go irna) : l'un fans l'autre devenoit inutile. 
Gn 'fuppofoit.vainement que la chofe 
eût été au pouvoir de Hugues de Gour- 
nay » s il a en avoir pas eu évidemment 
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h volenté; & aaflî vainement admettroh?* 
on qu'il en avoit pu avoir Tintention , fi 
le fait- n'étoit pas à fa difpofition. Or , 
ilétoit bien certain , que Hugues, Comte 
de Gournay ,. n'avoir pas le droit de té- 
parer abfolument de fon Comté les fonds 
donnés , qui en faifoienc partie. La Loi de 
findivilibilité des fiefs fi rigoureufement 
obfervée dans cette Province , & même 
inviolable dans tout le Royaume pour les 
fiefs de dignité ^ tels qu'eft le. Comté de 
Gournay , y faifoic obUacle. 

D'autre coté , Hugues , Comte de Gour- 
nay , auquel cela n'étoit pas poffible , n'en 
avoit pas eu la voloQté. Il eft vrai qu'il 
avoitdéclaré donner les héritages quittes & 
affranchis de tout fervice féculier , de 
toute redevance , & même toute inquié- 
tude & recherche de fa part & de celle 
de fes héritiers ,. fans autre réferve que 
celle de prières & d'oraifons. 

C'étoit fur cette partie de la Charte,, 
que les Abbé & Religieux de Bellozanne 
appuyoient principalement leur fyftèrac 
d indépendance. Selon eux, Hugues de 
(gournay ayant afiranchi les fonds de tous 
droits, fans autre exception que la ré- 
ferve de prières , ih avoienr acquis une 
abfolue liberté ,. étoient fortis de la fer- 
vitude féodale , & leur fonds étoit de^ 
wtm\ franc ' a/eu , d'autant plus que le 
Souverain y avoit mis le ficcau de l'auto- 
rité par les confirmations dé la donation 
telle qu'elle avoit été laite- 
Mais M. le Duc de Luxembourg fou- 
tenoic, au contraire , que les exemprions 
portées par les Chartes de Hugues, Comte 
de Gournay , n'avoient eu pour objet ,. 
que ks fervices , les devoirs , les droits 
Si les redevances ordinaires & caluels 
de fief, dont les prières & les oraifons 
tiennent lieu dans la tenuxe par aumône, 
& qu^ainfi ces franchifes étant une mo- 
dificaf;ion des droits d^ la valTalité , loin 
de ta détruire , h fuppofoient ;. que la dé- 
charge de la feig^oeuxie^ auifi jjpeu vxaiieio- 
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blaWe qu'împoffible, ncpouvoît s*çtaMîr 
par desinduâions , & fans les termes les 
plus clairs & les plus précis pour l'expri- 
mer , & que d'ailleurs la préfomption 
en étoit d'autant plus irrévocable ^ quelle 
ne pouvoic fe concilier avec la condition 
de la donation. 

Quelle éroit cette condition ? C*cft 
que l'Abbaye de Bellozanne tiendroit & 
poflederoit les fonds donnés en pure & 
perpétuelle aumône. M, le Dik: de Lu- 
xembourg foutenoit que rien n ecoit plus 
incompatible avec le franc - aleu , qu'u- 
ne inféodation en pure & franciie au- 
mône , piiifque le poffeflTeur du Iranc- 
aleu étoit exempt de recon-ioître aucun 
fupérieur en féodalité y au lieu que le 
tenant par aumône étoit obligé de re- 
connoître un Seigneur , de lui fournir 
déclaration > & de garder envers lui les 
devoirs de la féodalité. 

Ceft ce qui fut jugé r & malgré l'an- 
cienne poflelïion^ de TAbbaye de Bello- 
zanre , dans lé cours de laquelle ils éta- 
bliflbienr que leurs^ prétendus fiefs a\ oient 
été recomius par les auteurs de M. le 
Duc de Luxembourg , l'Arrêt du Coafeil 
les condamna- » de rayer de leur aveu 
» les qualités de Seigneurs de Bellozanne 
» & de Bfénrontier , à caufe des hérita- 
» ges compris dans la donation de Hu^ 
» gués de Gournay , de 1198 ; leur fit 
»défenfes de quai fier ni dclîgner lef- 
•^ Jits héritages fous la dénomination de 
» /^ef o\v de franc-aleu ; defedîre& qua- 
» lirier Seigneurs de Bellozanne & de 
af> Brémontier, ni d'aucun fief ou franc-aleu 
9-dans leidits feux de Bellozanne & nfe 
9 Brémontier , & de tenir aucuns plaids ^ 
9 OIT gagcs-^le [es , & d'exercer aucuns 
adroits & aâes de féodalité & Jurif- 
3»didion efdits lieux & ieigneuries de 
9 Bellozanne & de Brémontier ; ordonna 
" 9 qu-'ils ferracroient leur colombier & en 
j^détrmroîene les boulins & pigeons ,. & 
^fiic dans leur aycu ils çnj^oicroicat ua 
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» chapitre particulier , contenant déclara- 
» tion en détail de tous les biens quils 
r>tenoieni en aumône de la Chdtellcnie 
» de Gournay , ain/i que de toutes les 
» rentes par eux créées fur ceux des hé- 
» ritages à eux aumônes , quils avoient 
^fnis hors de leurs mains , lesquelles 
» rentes ils déclareraient foncières , & non 
y^Jeigneuriales, 

i^our éluder le poids d\me Jurifpru- 
dencefi uniforme & fi confiante , les Re- 
ligieux de Sainte Foy de Longueville 
effayerent de faire valoir contre le fieur 
de Laprée des expreffio'is dune Charte 
qui ne sëtoient pas rencontrées dans les* 
titres des ReligicH-x de Bellozanne ; ils 
prétendirent que ratimône qui leur avoir 
été faite, l'ayant été paur être par eux 
tenue , honorificè in puram & libérant 
eUemofynam\ c'étoit un vrai fief qui leur 
avoic été concédé. Mais ils ne réfléchi f- 
ibient pas fur ce* que les exprcflions ne 
peuvent conftituer un fief, qu'autant que 
les Chartes ont été confirmées par le Sou- 
verain, & qu'autant même en ce cas que 
les domaines & droits qui y font détailles r 
indiquent la concelfion de vallau-x en 
d'autres prérogatives indifpenfablcs pour 
conftituer im fiefr'Tïn effet , notre Cou- 
tume réformée , comme l'ancienne , ne 
met d'autre différence entre taumônc 
franche & purt & la fimple aumône ^ 
\}u'en ce que celle-ci conlerve au Sei- 
gneur fa Juftice , fes rentes ,. & tous 
les autres droits & devoirs féodaux ,. & 
que l'autre qui s'acquiert par quarante 
ans d'exemption de fournir homme vi- 
vant, mourant &conHfcanr ,.& de pour- 
voir à Tindemnité da Seigncnr ,. n'eft: 
'Iplus, après ce long-temps,, fiijccte qu i 
déclaration envers le Seigneur^ Pat liu 
l'aumône pure e(l donc bien excmpijede 
toirs droits feigneuriaux> cafuels & ac-^ 
eidentels ,. mais non de fa dépendance en> 
féodalité qui efl indélébile, 1 i^l cil le 
fcns que Godefrok a. donné aux; acticles^ 
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139, i/LOy 141 & 141 de notre Cou-* 
tume : oc Bafnage en ce point eft d'ac- 
cord avec lui : auffi TArrét du Grand- 
Confeil, rendu le 13 Juillet 1720, con- 
tre les Prieur & Religieux de Sainte Foi 
de Longueville , en faveur du Seigneur 
de la Prée, Tadopta-t-il fans reftridion. 

Sur un débat de tenure formé entr eux , 
par rapport à différences portions d'hé- 
ritages mués dans la paroilfe de la Prée ; 
le Seigneur de ce lieu contcftoit aux 
Religieux de Longueville la réalité du 
fief qu'ils s'attribuoient dans ladite pa- 
roifle ; il fallut qu ils en juftifiaflent : ils 
' produifirent une foule de titres , & cn- 
tr'autres des Chartes» de donation ijue 
Jfladulphc du Bolhard leur avoit fai(;es 
de cinq charrues de terre, fituées dans la 
paroifle de la Prée ; & des termes de 
ces Chartes , quoique conçus en pure & 
perpétuelle aumône , ils induifoient que 
le donateur leur avoit tranfmis le droit 
de 'Seigneurie , ainfi que celui de pro- 
priété. 

Ils joignoient à ces Chartes trois Let- 
«es-patentes , deux de Henri II , Duc 
de Normandie, & une de S. Louis , 
Roi de France, par lefquelles ils pré- 
tendoient établir que le droit de Sei- 
gneurie leur avoit été confirmé par le 
.Souverain ; parce que ces Lettres-paten- 
tes , confirmatives des donations qui leur 
avoient été faites , les autorifoient de jouir 
honorificè des chofes qui leur avoient été 
données. 

Les Religieux de Longueville avoient 
eu l'avaûtage devant le Juge du Bailliage 
de Rouen , où Taffaire avoit été portée 
en première inftance ; le Seigneur de 
la rréc en appella à la Cour : les 
Religieux de Longueville évoquèrent 
au Grand - Confcil ; le Grand -Con* 
feil jugt^a que les Lettres^patentes de 
He vi II & de S. Louis , quoique le mot 
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honorificè y fût employé, n*avoîent£iiti]ue 
confirmer les donations qu elles expri« 
moient , & ^'avoient changé ni la qua- 
lité ni les conditions des chofes don- 
nées ; qu'ainfi la prétention des Religieux 
de Longueville > d'avoir fief & Seigneu- 
rie dans la Prée , fe devoit décider par 
les Chartes de donation mêmes qui oe 
portoient donation que de rotures. 

En conféquence, le Jugement du Bail- 
liage de Rouen fut réformé ; & non- 
feulement la mouvance conteftée fut ad- 
jugée au Seigneur de la Prée , mais en 
outre l'Arrêt du Granfl-Confeil fit ex- 
prefle déjinfe aux Religieux de Longue^ 
ville de fe dire ni qualifier de Seigneurs 
delà Prée , ni d'y tenir aucun plaids. Il eft 
fenfible que cet Arrêt ne porte , d'après les 
principes ci- devant pofes , aucune at- 
teinte à l'article 41 de notr^ Coutume 
qui dit : que tous Eccléfiafliques pojfc- 
dants fiefs nobles par aumône , ont ter 
xercice de la Jujtice & tous les autres 
droits appartenants à leurs fiefs , par les 
mains de leurs Juges , Sénéchaux ou 
Baillis ; puifque cet anicle fuppofe 
que l'aumône a eu pour objet un fief ou 
feigncurie entière & fans démembre- 
ment (i). 

Le même foin que le Grand-Confcil 
& la Cour ont eu de punir les ufurpa- 
tions des Eglifes , lorfque les titres conl- 
titutifs de leurs aumônes ne permertoient 
pas de douter de la fauffeté des titres 
dont elles l'avoicnt décorée , fe fait re- 
marquer dans les Arrêts rendus pour la 
confervation des fiefs aux Ëglifes , quand 
il n'a pas été évident par leur titre que 
ce o'étoient pas des fiefs qui leur avoient 
été aumônes &c dont elles avoient la 
poflcilion. 

Ainfi le Commandeur de la Comman- 
derie de la Rochelle & de celle de Ber- 
nai, ayant foutenu contre M. le Préfi- 



^i) Traité llifto^ des J>unes , p. 348* 
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itnt d'Alîgre, Seigneur de Marans, que 
fa Commanderîe de Bernai Se dépendant 
ces étoient tenues en fiefs nobles du Sei- 
gneur de Marans , fous la redevance de 
deux Marbotins d'or , fuivant une Charte 
de 1217 , qu'il ne repréfentoit pas, mais 
qui étoit énoncée en une Déclaration de 
1637 , & qui étoit foutenuc par une 
Sentence du 19 Décembre 1534 , oir il 
croît porté que divers vaflaux dévoient 
à cette Commanderie des redevances no- 
bles y & par divers Ades pofleflbireS 
d'autres droits feigneuriaux qui i:emon- 
toîent à plufieurs fîecles : par Arrêt dif 
Grand-Confeil du 7 Septembre 1746, 
le Commandeur fut maintenu dans la 
pofledîon de tenir en fief les domaines 
de fa Commanderie. 

Un fécond Arrêt du Grand-Conferl , 
du 14 Septembre 1740 , avoit rendu la 
même Jufiice aux Prieur & Religieux de 
l'Abbaye de la Valafle ^ contre le fieur 
Fiquec , Seigneur de Normanville : les 
Religieux rcclanroient un fief qui s'éten- 
doit fur trois tenements fîtues dans la 
paroiffe de Normanville, de l'un defquels 
dépeiidoit une maifon acquife par le fieur 
de Trépagny , dont le fieur Fiquet ,. 
Seigneur de Normanville , s'étoit fait 
payer les droits que ces Religieux ré- 
clamoient. 

Ces Religieux prétendoicnt avoir été 
fondés par Tlmpératrice Mathilde , & 
Henri fon fils , Roi d'Angleterre & Duc 
de Normandie, Ils ne rapportoicnt point 
les Chanes primitives de leur fondation ;, 
ils ne repréfentoient que des Chartes 
confirmatives du même Henri II , de Ri- 
chard IV , Duc de Normandie , 011 Ton 
trouvoit tes termes de honorificè teneant 
in homagiis ^fervitiis & relevHs ; une autre 
Charte de Tlmpératrice Mathilde ,• une 
de Jean de Normanvilîe , où étoient les 
termes de />2 perpetuam eleemojynam \ une 
de Philippe le Hardi , de îx8i , & une 
autre de Philippe le Bel,t de 130^^. lis fe 
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fondoient fînguliérement fur leur poflèf- 
fion immémoriale qu'ils juftifioient par 
en grand nombre d'ades de fcigneuries & 
de féodalité depuis 500 ans , & foute- 
noiént que pour leur contefter, il fau- 
droit prouver que cette poflefiion fût vi- 
cieufc dans fon principe ; mais que ce 
vice ne pouvant être prouvé par le titre 
originaire qui ne paroiflbit pas , il falloic 
s'en tenir aux ades poflèflbires. 

Par l'Arrêt, on donna ade aux ilelî- 
giettx de la Valaffe de la reftridion à la- 
quelle ils avoient confenti tenir leur fei- 
gneirrie , fuivant les bornes indiquées 
dans leurs aveux ;. & au furplus ils furent 
maintenus dans la direde feigneurie & 
mouvance des trois tenements a/fis en la 
paroifle de Normanville , qu'ils récla* 
moienty avec défenfes au fieur Fiquet & 
à tous autres de les y troubler & d y 
exercer aucun ade de féodalité. 

On pent ajouter à* ces Arrêrs , celui 
obtenu en 1684, par les Religieux de 
Beaubec , contre M. de Boulainvilliers ^ 
& die 1746 & 1747 , qui,. fur les pour- 
fuites de TAbbaye de Jumieges , ont dé- 
toute M. le Maréchal de Beilifle , échan- 
gifte an droit du Roi pour la Vicomte 
de Vernon , de la mt)uvance que ce Sei- 
gneur prétendoit fur plufieurs paroifles 
de la Baronnie éAutis. 

On ne peut fe dîffimuler cependant que 
dans les Chartes , certains droits font 
fouvent énoncés fous des dénominations 
dont il eft difficile d'induire la coticef- 
fion d'un fief. Par exemple, il y en a 
beaucoup où les fonds font cédés cunt 
fbcayfaâay tolliythe ofinfangenîeos &J}e- 
manefrencfu , & quoiqu'il n'y foit qitef- 
tion que de fîmples aïeux. Or doit-oa 
conclure de là que ces cxpreflîons lue 
peuvent en aacune cîrconftaiice indiquer 
des fiefs? 

Pour réfoudre d'une maïiiere fofide 
cette difficulté ,, il eft eflentiel de ne pas 
perdre (ie ¥ue ,. que dans vkos anciemies 
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Coutumes il s'eft gli (Té beaucoup de mots 
Anglois , & même Saxons , dont nous 
ne pouvons connoîrre la véritable figni- 
fication qu*à l'aide de nos Jurifconiulres 
Anglo-Normands ; q^ie faute d'avoir com- 
pris le fens de ces mois , on a fouvent 
offert comme fief ^ ce qui n'avoit aucune 
relation avec ces forces de biens. Par 
exemple , & nous croyons l'avoir dit ail- 
leurs , Dom Pommeraye & Ducange 
interprètent y?/?g^^r(^///72,par fief, quoique 
ce mot compofé de deux mots Anglois 
fifih-gard ne fignifie qu'un parc à poif- 
fon (i j. Or, fi on a erré , en attribuant par 
le défaut d'intelligence des idiomes qui 
étoienc familiers aux Normands fous leurs 

{)remiers Ducs , aux propriétés des qua- 
ités qui leur étoient abfolument étran- 
gères ; on ne commettront pas une erreur 
moins dommageable aux Ëglifes , en 
ne confultant que nos GlofFaires fur la 
valeur des termes yor^ ^faca , &c. dont il 
cft ici queftion. 

Pour favoir en faire une application 
jufle^il faut remonter à des temps anté- 
rieurs à la conquête de l'Angleterre par 
Guillaume le Bâtard. A cette époque , les 
Anglois employoicnt ces exprelfions pour 
indiquer les franchifes que leurs Souve- 
rains avoient accordées aux propriétés de 
quelques hommes libres ; & le Conqué- 
rant s'en fervir pour caradérifcr les droits 
àit^ feudatairesde fa Couronne. Ceci réful- 
te, 1°. desLoix d'Edouard le Confeffeur , 
art. 3 ; on y lit : & alfrank home qui aveîL. 
fa£ éjcrc , //o//, i infangtnteofje il tft tm- 
plaide j iftit mis enforfeit en Countc , af- 
fiert il forfait AOESle Vicomte , ^o ores. 
Seldcn , Ducange , Wilkins , rendent 
ainfi ce paffage : 6 de libero hominé qui 
habet fac & foc y &c. 6" implacitus fuerit 
& adforisfaSuram pojîtus in Comitatu ; 
pertinet forisfaclura ad opus Vice^co/nitis 
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40 or^ ; ce qui , en François , fîgnifie\ 
que fi l'homme libre qui a le privilège de 
Jac , Joe , &c. eft appelle en l'Audiencedu 
Comte , & y eil condamné en t'amende , 
cette amende fera de 40 fols , & au prodc 
du Vicomte : a ois » ad ufus^ 

L'homme libre , avant le règne du Con- 
quérant I jouiiToit donc en Angleterre dit 
privikgc éc foc f/hcôcinfingenieqf, mais 
après quelques années de règne, le Con- 
quérant réfolut d introduire les Coutumes 
Normandes en Angleterre. Pour y réuflir, 
il perfuada aux Anglois qu*iîdouard foa 
prédécelfeur avoit formé le projet de re- 
mettre en vigueur les Loix Saxones, que les 
Merciens & les Danois avoient anéanties;- 
& à l'aide de ce prétexte, il fit publier, 
fous le nom d'Edouard » lef Coutumes de 
Normandie , avec cette précaution cepen- 
dant , que la plupart des pratiques adop- 
tées par ces Coutumes y furent expliquées 
en des termes tirés des Loix Saxones , 
qui, en quelques points, fe concilioienc 
déjà avec les ufages Normands. De là» 
il érigea en fiefs les propriétés des Comtes 
& des Barons , fans leur donner le nom 
de fief ; mais en décidant que tous ceux 
dont les biens avoient joui avant lui des 
avons /ce j/àc , them^ &c. auroicnt celui 
de créer des Chevaliers , des Officiers , de 
recevoir dans leurs terres des ArtifaiiS , 
& de punir leurs délits (i). Comités^ Bû' 
rones & omnes qui hahuer/nt facham > yo- 
cham , toli , thtam , injangtefe etiam mili' 
tes fuos & proprios Jervientes ,fcilicet do- 
pifiros , pin cernas , camerarios ^pijfore^^ & 

cocos fub Juo friborgo habeant .- Quod 

fi cui fcrisfacerent & clamor vicinorum 
de eis ajfurgeret , ipfi tentant eos reBitudi^ 
ni in curia ua. 

Jufques là les Seigneurs n'avoîcnt en* 
core eu qu'upe Jurildittion domtfiiquc & 
provifoire : lous les fucceffeurs du Con- 



(r) Remarq. générale , Trait. Anglo-N. p 
U ^ 9 in finaiim. 



(a) Ibid. Art. l%. 
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iquérant la domination de ces Monarques fe 
trouvant plus afTerniie , ils perfeâionnerent 
le plan de légiflacion que Guillaume nV 
voit pu qu^ébaucher ; ils n'héfiterent donc 
pLusaappellerfiefles propriétés libres qui 
avoient Cour & Juriidiâion domeftique , 
& àVinfiaràt ce qui fe pafToit en France , 
ils permirent que cette i urifdiâion s*éten- 
dlt à des matières plus importantes , à 
condition cependant que les fiefs diftin- 
gués par ce privilège releveroientdirede- 
ment de la Couronne : dès-lors les mots 
qui avoient été afFeâés fpécialement à ex- 
primer la Jurifdiâion de pure économie 
rurale fous les Rois Anglo-Saxons , défi- 
gnerent les Hautes-Juftices. Braâon , qui 
écrivoit fous Henri III, & par fon ordre , 
leditexpreifëment(i). Videamus quœ pla- 
cita pertintant ad curiam j & que? ad C(h 
mitatum , junt enim quidam Baronts & 
aliiqui libtrtùiem haberujok , fak , fi'c. ijïi 
pojfuni judicare in curiâ fuâ fiquis inven- 
tusfuerit infrà libcrtatem fuamjcifcitus dt 
aliquo lairocinio manijtfio. 

On trouve dans ta Flttt , ouvrage qui 
fut compofé peu de temps après celui de 
Braâon (z), un pafTage plus précis & plus 
décifif encore, braâon dit bien aue tous 
ceux qui ont fok , fak , toll » énz. peu- 
vent condamner dans leurs Cours ceux 
qui ont commis des vols fur leurs terres ; 
mais il ne dit pas que ces expreifions em- 
portent eflèntiellement & par eux-mêmes 
cette prérogative. Le paflage de la Flttt 
ne laifle fubfîfter aucune ambiguïté fur ce 
point. 

Sunt quidam Baronts ( on copie les pro- 
pres termes de cet excellent Traité) qui 
libtrtatcs habtnt fubfcriptas , tx antiquis 
rtgum donationibus , ptr quas in curiis 
fuis quofdamftlonts judicart clamant^ ip^ 
/os prtcipuè qui injfrà fuas carias capti 
futrint. 
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Libtrtatts vtrojunt ijlœ. 

Infangtnttof qui diciturlatro captus in 
ttrra alicuiuSyJcifcifus aliquo latrocinio 
dt hominibus fuis. 

Sot y fignat libtrtattm curiam ttntn* 
tium. 

Sak , acquiclantiam dtftSa ad Comita- 
tum & Hundrtdum. 

Tollf acquiâantiam tdonti ubiqut in 
Rtgno. 

Thtm y acquiSantiam amerciamcntorum, 
ftqutlœ propriorum fuorum. 

Il n eft point fait ici mention du privi- 
lège de fttmantfrtncht ; mais nous trou- 
vons dans Spelman , au mot Jitman y que 
les Saxons » dans leurs Chartes» foifoient 
un ufage fréquent de ce terme , & que 
lorfqu*on Temploieen faveur de quelqu^un » 
c'eft pour lui attribuer la confîfcation des 
meubles des bannis : fi cuipiam conctdih 
tury inttlligtndum tjlquod habtat bona & 
multas fugitivorum ad dominium fuum 
ptrtintntium. 

On pourroit ajouter à ces autorités le 
chapitre 4 , feâion 27 du 4.^. Livre du 
Miror dtJufticty publié en la 17*. an- 
née du règne d'Edouard II, & les Ob- 
fervations que M. Baringthon publia en 
1766 , fur le Statut de la première an- 
née du règne d'Henri IV, Roi d'Angle- 
terre ; mais on n'y trouveroit que la répé- 
tition de ce que les trois Auteurs qu on 
vient de citer nous apprennent. 

Si les vaflaux ne peuvent prefcrire la 
mouvance des Seigneurs , les Seigneurs 
ne peuvent prefcrire la tenure de leurs 
vaflaux , quand ils ne les ont mifes en 
leurs mains que par la voie de la faifie 
féodale ; nous l'avons dit en parlant de 
cette faiiîe. Ainfi , pour terminer ce Cha- 
pitre, il ne nous refte qu'à examiner fi la 
prefcription peut être admifede Seigneur 
a Seigneur. 



(i) Dt hge & confutmd. angh 1» 3 , Traâ* 
TQm IL 



(a) Sous Edouard IV , vers h fin du trei^ 
ziemc ûecte» 

OO0 
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Section III. 



De laprefcription de Seigneur à Seigneur. 

On entend par prefcription de Seigneur 
à Seigneur, celle par laquelle un Seigneur 
acquiert, au moyen d'une pofleflion qua- 
dragénaire ou immémoriale , la direde 
des fonds relevants d'un autre Seigneur. 

Dumoulin , Guyot , Coquille penfent 
* que cette prefcription eft admiffible ; & 
M. Henrion de Penfey, dans Tanalyfe & 
la conférence du Traité des fiefs de Du- 
moulin^ croit que leur opinion , quoique 
contraire à celle de Dupleifis , eft incon- 
teftable. 

La queftion s'eft offerte en notre Par- 
lement , il y a quatre ans. Elle a été fî 
favamment difcutée en droit par les Avo- 
cats des parties (M'.Lafoi & M\ Thieul- 
len ) , que nous ne pouvons nous difpen- 
fer de donner un précis des moyens 
qu'ils ont fait refpedivement valoir. 

En 1744, un fieur Chary acquit du 
fîeur Befnieres un fonds au Fauxbourg S. 
Sever de Rouen ; cet héritage fut déclaré 
mouvant & relevant du fief de Livet , & le 
fieur Chary chargé d'acquitter à ce fief 
divers droits & devoirs feigneuriaux. 

.Le fieur Chary, en fuivant la loi que 
fon titre lui avoit imppfé , paya à M. d'Oif- 
fcl , propriétaire du fief de Livet , le trei- 
zième ; M. d'Oiflel d'ailleurs avoit reçu 
fucceifivement différents aveux du fonds 
vendu. 

Le fieur de S. Etienne , Seigneur d'E- 
raendreville , ayant découvert en fon Char- 
tricr plufieurs aveux très-anciens qu'il 
crut pouvoir adapter au fonds acquis par 
le fieur Chary , les lui fit fignifier , avec 
fommation de payer le treizième reçu par 
M. d'Oiflel. 

Le fieur Chary obtint , le 1 1 Juillet 
1 76c , un Mandement en débat de tenure ^ 
.& obligea par là les deux Seigneurs à en- 
gager le combat eutr'eux. 
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rinftance fut p^ortée ^u Bailliage de 
Rouen. Le fieur de S. Etienne y foutint 
qu* il n'y avoit pas ^ & quil ne pouvoity 
avoir de prefcription de Seigneur à Sei- 
gneur. On ne répondit point à cette affer- 
tion , qui parut nouvelle , & il intervint 
Sentence qui, faifant droit furie Mande- 
ment en débat de tenure, maintint le fieur 
d'Oiflel en la propriété , poffelfion & jouit 
fance de la mouvance en queflion , avec 
dépens. 

Le fieur de S. Etienne appcllade cette 
Sentence. 

H expofa à la Cour que fa pofleflion de 
la mouvance que M. d'Oiflel lui avoic 
ufurpée en recevant le treizième , étoit 
conllatée par onze aveux rendus au fief 
d'Emendreville , depuis 141$ jufqu'en 
1672 ; par deux contrats , lun de 1683 , 
& Tautre du 27 Novembre 1691 , où 
Théritage vendu au fieur Chary étoit 
dit relevant de ce même fief; par des ga- 
ges-pleiges , dans lelquels on n'avoit cédé 
d'appeller les tenants de ce fonds comme 
vaflaux d'Emendreville. 
. Que M. d'Oiflel n avoit au contraire 
été fervi daveux àcaufede ce même fonds, 
que depuis 1723 jufqu'en 17^0 , ce qiû 
ne lui donnoit quuae pofiçflion de 42 
ans. 

Or, le fieur de S. Etienne pofoit com- 
me une maxime inconteftable , en conful- 
tant Torigine de la polfelGon quadra- 
génaire en cette Province , & les règles 
qu'on y fuit dans \2^ pratique relativement 
aux fiefs, que cette poflellion na jamais 
affèdé leur mouvance. Par le développe- 
ment de cette maxime , M^. Lafoy en ré- 
duific la démonlliation aux trois propo- 
fitionsfuivantes. 

En premier lieu , le vœu confiant de 
l ancienne comme de la nouvelle Coutu- 
me, a été de maintenir les fiefs dans fcur 
intégrité primitive. 

En ftcond lieu , tout rejette Tapplica- 
tion de la loi des prefcriptions à la roau* 
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▼ance ou à Thommage des fiefs, foie en 
intégrité , foit en partie ; & Tintérêt. dû 
Roi même le défend ou sV oppofe. 

Enfin, Vopinion des Commentateurs 
fur la matière , & la Jurifprudence de 
la Cour , font conformes à ces deux prin- 
cipes. 

Les ûtfs étoient déjà établis fous les 
derniers Rois de la féconde race (i). 

Sous la troifieme , Tufurpation , en les 
rendant héréditaires , divifa la puiflance 
publique. Le domaine de la Couronne 
difparut. Charles le Simple ne laifla que 
la feule Ville de Laon, Dans la fuite , 
Hugues Capet ne négligea pas' ce foible 
relie de la grandeur Carlienne. 

Raoul avoit conquis cette Province en 

Î}iz: fon alliance avec la fille de Charles 
c Simple , fut le prétexte de l'hommage 
qu'il voulut bien rendre* Les compagnons 
de fa vidoire partagèrent avec lui fa con- 
quête , & le Gouvernement féodal y fut 
maintenu , ou bien admis & modifié. 

De là l'obligation des fiefs au fervice 
militaire. 

La foi Se l'hommage font de leur ef- 
ience ; c'eft le lien qui unit le valfai au 
Seigneur , & le Seigneur au chef fu- 
prême. 

Ce contrat antique efl d'ailleurs parfai- 
tement réciproque : le Seigneur elt tenu 
fans doute de défendre & de protéger 
fon valfai , comme le Souverain tous fes 
fujets. 

Cela pofé, voilà comme l'ancienne Cou*- 
tume s'eft exprimée : 

» Hommage elt promeffe de garder foi 
3» des chofes droiiurieres & néceffhircs , é* 
» de donner conftil & aide. 
' Une pareille Loi auroit été facilement 
éludée y fi les hommes du Seigneur avoient 
pu vendre ou engager à fon infu leurs 
biens. L'article qui fuit prévient l'abus. 

» Aucun ne peut vendre , ne engager , 
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» ffc n*èft du confenteraent au Seigneur 
» de la terre qui tient de lui par hom- 
» mage «. 

La Coutume réformée, en modifiant 
l'ancienne à cet égard , n'en a point altéré 
l'efprit. 

Uarticle 173 fubftitue bien le droit de 
treizième au confentement qu'il falloit 
obtenir du Seigneur ; & pour mieux ra-. 
mener à l'efprit & à la lettre de U 
Loi primitive , cette Coutume réformée , 
dans l'article 173 , dit au vaffal : » Vous 
y> difpoferez librement de votre héritage 
« en payant au Seigneur le droit de 
» treizième. 

Dans les articles iio , 123 , &c 

» Vous ne pourrez prefcrire l'hommage , 
» ni rien faire qui puilTe porter atteinte à 
» fes droits. Vous lui devez confiil&aide , 
» foi & fidélité. La Loi , pour vous affran- 
^ chir d'une fervitude , n'entend pas vont 
» foumettre les chofes droiturieres & w^- 
» ceffaires qui lui appartiennent «. Les Or- 
donnances ont été d accord avec ces dif- 
pofitions. 

Dans la vue de maintenir les fiefs en leur 
intégrité , elles ont enjoint aux Notaires ^ 
d'interpeller les vendeurs de déclarer d'où 
relevoient leurs héritages. 

La nouvelle Coutume nous offre encore 
plufieurs autres textes qui tous s'élèvent 
dans les termes les plus précis contre le 
démembrement des fiefs. 

L'article 121 porte ^ que les fiefs font 
de leur nature individus. 

Le 336*. le répète : » Tous fiefs nobles 
» tont irnpartables & individus y né^Lnmoins 
» quand il n'y a que de$ filles héritières ^ 
» le fief de haubert peut être divifé juf- 
» qu'en huit parties. 

» S'il y a eu omilfion , dit l'article ^6j , 
» en la déclaration ( pour décréter ) , de 
» quelque partie du domaine , elle de- 
» meure en la propriété du décrété ou au- 



(I) Extrait du Mémoire de Me. la Foy. 
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» tre pofleffcur , tenue néanmoins dudît 

» fief décrété Si Tadjudicataire remet 

yi en fes mains la choie omife , en ce 
» cas elle eft de droit réunie & incorpo- 
» rée au fief. 

Par-tout le vœu de la Loi eft le même ; 
pàr-tout elle profcrit le démembrement 
des fiefs en les déclarant individus. Uan- 
cienne règle à cet égard n a été ni anéan- 
tie , ni modifiée ; Tarriclc loi y rappelle 
même plus expreffément. 

Cet article eft ainfi conçu : 

»Et combien qu'en plufieurs endroits 
» ceux qui tiennent roturiérement décla- 
» rent en leurs aveux tenir par foi & par 
» hommage , ils ne font pourtant foi & 
D hommage , & fuffit qu ils le déclarent en 
» leurs aveux , fans que pour ce ils tom- 
» bent en garde , ou puijfcnt acquérir au- 
» curu qualité de noblejfi en leur héri- 
» tage «. 

Godefroy, fur les derniers mots de cet 
article , remarque judicieufement que le 
droit de créer un fief efl un droit royaL 
TJn particulier ne peut pas plus en ériger» 
qu'unir au lien les parties d*aucun autre» 
fans Lettres du Prince dueraent vérifiées, 
& une information de commodo & incom- 
modo: or , cet ancien ufage ne peut partir 
que de ce que le Roi , comme le grand & 
lefouverain/e/^ttxdefon Royaume , a 
intérêt d'empêcher Tiiitervcrfion de Tor- 
dre ancien ; que le démembrement d un 
fief peut nuire au Souverain & aux fujets , 
foiten rendant la condition du vafial oné- 
reufe , foit en préjudiciant le domaine ou 
les droits du Duc , foit en changeant 
Tancienne manière de tenir , &c. 

Il eft donc certain que le vœu général 
de l'ancienne comme de la nouvelle Cou- 
tume , a été de conferver les fiefs en leur 
intégrité primitive. Mais de là il fuit que 
M. d'Oiffel morceleroit celui dufieur de 
S, Etienne , s'il pouvoit réclamer avec 
fruit la loi des prefcriptions; or , il ne le 
peut pas. 
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Le titre de M. d'Oîflel eft la prcfcrif^ 
tion quadragénaire , autorifée par l'arti- 
cle 521 de notre Coutume. Pcfons toutes 
les expreffions de cet article , & rappel- 
ions les motifs qui nous en ont fait adop- 
ter la difpofition. 

» Prefcription de 40 ans vaut de titre 
» en toute Juftice , pour quelque eau fe que 
» ce foit , pourvu que le poffeffeur en ak 
» joui paiublement par ledit temps , ex- 
» cepté le droit de Patronage des EgK- 
3» feS| appartenant tant au Roi qu autres «. 

Pour prouver que ce Statut eft étran- 
ger à la tenure des fiefs » examinons d'a- 
bord fur quoi larticle 521 a été rédigé. 
Ce n'eft pas fur la vieille Coutume ; car 
en aucun endroit , elle n'établit la pref- 
cription quadragénaire. On ne connoiflbit 
pas une pareille loi du temps de nos Ducs» 
ni long-temps après. 

Il faut donc la chercher dans une autre 
fource. 

La fameufe Charte de Louis le Hutio 
aux Normands» expédiée de Vinceimes 
en 1314» s'explique ainfi : 

/r«/7i.». Que prefcription 011 la tcmie 
y* de 40 ans fufnfe à chacun en Norman- 
» die dorénavant pour titre compétent ^ 
» en toute Haute-Juftice ou baffe» ou de 
3» quelconque autre chofe que ce foit ; & fe 
» aulcun de la Duché de Normandie de 
» quelconque condition ou état qui! foit » 
» aucunes des chofes deffus dites aura pof- 
» fédées par 40 ans pailiblement» quil ne 
» foit fur ce molefté en aucunes manie* 
»res de nos Jufticiers, ne fouffërt être 
» molefté ; & qui le contraire voudra fai- 
» re , il ne foit de rien ouï » se reçu en 
» aucune manière ; combien que le droit 
3» de la Coutume & Ordonnance dudit no- 
» tre bifateul » foient évidemment contrai- 
i> res à ces chafes ; & ce » voulons être 
» gardé nonobftant tout ufage au cou- 
» traire. Non pourtant nous ne voulons 
» par ce faire aucun préjudice à nous ni 
» à autres j es caufcs du droit de P^tro- 
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» nagts des Eglifes. Ainçois voulons gar^ 
n der fermement la conflicution & la 
» Coutume fur ce faites, fans enfreindre «, 

Tel eft le fondement de Tact. $21 de 
la nouvelle Coutume. 

Mais il faut interpréter fainement la 
Charte de Louis le Hutin , & Fart. <ii. 

Si Tune & Tautre n'ont fait qu une (culc 
exception , il feroit fans doute injulle d'en 
conclure que tout le relie ell fournis à la 
même Loi. ^ 

Cette conféquence eft impoffîble. Le 
Légiflateur , pour n'avoir pas excepté la 
dime , n'a pas voulu qu'on la prefcrivU 
en totalité. La fubfittance néceflaire à nos 
Prêtres n'a cefle en aucuns temps d'être 
privilégiée & imprefcriptible. 

Les Coutumes n'étoient pas encore ré- 
digées du temps de Louis le Hutin. Les 
ufages étoient les feules Loix. Pour les 
changer , la volonté du Souverain n'é^ 
toit pas^ toujours fuffifante; il falloit 
réunir le confentement du peuple^ fînon 
les Loix nouvelles mouroient en naif- 
fant. 

. » La France , dit un illuftre Magiftrat , 
» étoitpour lors divifée en pays^e tobéif- 
T^ fonce le Roi^ & en pays hors Cobéijfance 
9 le Roi, Quand les Rois faifoient des Or- 
» donnances pour les pays de leur domaine^ 
»ils n'employoient que leur feule autori- 
» té ; mais quand ils en faifoient qui regar- 
» doient auiii /es pays de leurs Barons , 
» el/es étaient faites de concert avec eux , 
» ou fcellées , ou foufcrites et eux ; fans ce- 
»ia les Barons les recevoient ou ne les 
n^recevoientpas , fuivant qu'elles leur par 
» roijf oient convenir ou non au bien de 
» leur Seigneurie, Les arriéres - vajfaux 
» étoient dans les mêmes termes % avec les 
» grands vajpmx. 

De là il ell fenfible cii»e fi la Qiartc de 
Louis le Hutin eut aftedé vér tablement 
Telfe ice des fiels , elle n aurait pu parol- 
tre & fe foiueair dans le temps nébuleux 
& diûicile où il réguuiCi. 



FIE 



477 



Ce furent les trois Etats delà Province 
enfemble qui la provoquèrent. » Nous 
» avons reçu , y ell-il dit dans le préam- 
» bule , la grieve complainte des Prélats 
» & perfonncs d'Eglife , des Barons , des 
» Chevaliers & de tous autres nobles & 
» fubmis , fubditorum , & du menu peu- 
» pie , popularium. 

La caufe de cette complainte y eft en- 
fuite nettement expliquée. » Depuis le 
» règne de S. Louis , moult griefs avoient 
»été faits àiceux ( fujets ) , & nouvelle- 
» tées j tailles , fubveotions , & diverfe& 
» impofitions contre la Coutume du pays , 
» & contre les droits & privilèges d'iceluî. 

On le voit , cette Charte n'a eu d'autre 
objet que de ramener ou de maintenir l'é- 
quilibre , rompu par les impofitions roya- 
les ; & telle eft aulfi l'impreffion qu'oa 
prend à fa fimple leâure. 

Mais une foule.de confidérations fupé- 
rieures & politiques n'écartoient-eiles 
pas d'ailleurs toute pofiibilité , tout l'in- 
térêt même d'innover dans nos Loix î • 

i*^. Edouard , Roi d'Angleterre , avoit 
fait valoir tout de nouveau les prétentions 
de fon père fur la Normandie , en 1279. 
S*il pafla comme lui une renonciation dans 
le Traité d'Amiens , Louis le Hutin n'i- 
gnoroit pas que ce Prince s'y étoit habile- 
lement retenu jo liv, de rente à prendre 
fur i Echiquier ou Jujtice de cette Pro^ 
yince. 

2^*. Le Duché n'étoit pas joint \ h 
Couronne fous fon règne. L'Anglois re- 
nonça difficilement à les énornïes préten- 
tions fur la France, parle traité de 1 360 ; 
& ce ne fut que l'année fuivante qu'il y 
fut inféparablement uni. 

3^ La Province n'avoit reconnu Phi- 
lippe- Augufte que fous la condition d'ê- 
tre toujours gouvernée par fa Coutume 
& fts ulàges ; & jufque.s là cette Coutu- 
me n'avoit reçu aucune atteinte. 

Enitn y Louis le Hutin le trouvoit; à la 
mort de Philippe le Jkl , dans des cosh 
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jondures effrayantes & délicates ; il fal- ge au Duc. Les Barons cuflent-îls donc 

loit prévenir ou dilliper des révoltes , aiilfi prëfcrit la foi ôc hommage cnvcr» 

ramener les efprits, & fur-tout diffimu- lui ? Mais fi le vaffal avoic eu cette fàcul* 

1er. Sa Charte eft de Tannée de fon avé- té , tout dès-lors étoit interverti ; l'effet 

nement au trône. arrivoit néceffairement avant fa caufe , ou 

Il feroit donc inconcevable que Louis la prefcription, s'opéroit avant l'échéance 

le Hutin , forçant à la fois toutes lesbarrie- du droit : abfurdité tout à la fois ridicule 

res politiques, eût imprudemment voulu & impoflible, qu'il n'eft ni décent , ni 

foumettre l'hommage ou la mouvance des permis de fuppofer , & encore moins de 

fiefs à la prcfcription quadragénaire. Cette foutenir. 

nouvelle Loi eût contrarié toutes les idées, Au refte , jjontinuoit M*. Lafoy, ne 

eût révolté tous les efprits. Soumettre trouve-t-on pas dans laChartedc 1314 , 

Vhommage à la prcfcription , qu'eût- ce des exceptions ou un équivalent à cette 

été autre chofe , en effet, que fubftituer prcfcription , dans l'efpece ? N^ a-t-il 

àlabonne foi & à la religion du ferment, aucun article dans la Coutume réfbr* 

le parjure , l'aftuce , la fraude , ou la mée qui s'explique à cet égard ? Repre- 

guerre ? Qu'eût-il refté des fiefs , fi ce nous d'abord cette Charte, 

corelatif du Seigneur & du vaflal avoit Louis le Hutin , au troifieme article 

difparu , ou feulement avoit été un inf- qui fuit celui de cette prcfcription , s'ex- 

tant relâché? Mais ne fent-onpas que , prime ^itifiiAcetiamipJisnoJhisfabdiiU 

pour accréditer la nouvelle Loi , une Ducatus Normanniœ ^ob hoc prajudicium 

Charte expédiée de Vincennes auroit pro- aliquod nulla tenus gencretur^ infuper ptr 

duitjdans ces fiecles reculés, un effet prœmijfa^aut aliquod prœmifforumpatna 

tout oppofé \ confuttudinem non intcndimus aliquatemu 

Les droits généraux & ordinaires des crgafubditos immutari. 
fieft font ceux-ci : Voilà une exception certaine. En éta- 
La foi & hommage ; bliffant une prcfcription quadragénaire en* 
Les aides de rançon ; tre fes fujets , Louis le Hutin n'entendoit 
Les aides de Chevalerie; pas qu*on l'admît dans le rapport que cha- 
Les reliefs. que individu, ou fon héritage , dévoient 
Le droit de confentir ou d'empêcher avoir au fief dont il relevoit;&c'eft pour- 
la mutation des vaflaux , droit auquel on quoi il veut que l'ancienne Coutume con- 
a fubftitué , par la nouvelle Coutume ,' tinue d'être en vigueur. 
le paiement du treizième du prix de la Audi , dans la même Charte , après 
vente ; avoir dit que les fcrvices & les homma' 
' Le retrait ; ges des fiefs une fois acquittés , on ne 
Les fervices de Prévôté ; pourroit plus contraindre les proprictai- 
Une foule d'autres droits , qui tous dé- res en aucunes chofes , ce Prince ajoute : 
pendent de l'événement. falvojure nojlro in cajii retrobanni. Cette 
Or , ne répugne-t-il pas que ces droits claufe a même continué de s'employer de- 
aient été aflujettis à une prcfcription de puis dans toutes les Lettres -patentes qui 
40 ans ? Soixante années , des fiecles en- ont érigé ou créé des fiefs, 
tierspeuvents'écoulerencore avant qu'au- Si donc, d'après la chaîne des faits 
cun foit exigible. hiftoriques , le raifonnement & le fimple 
^ La Charte Normande , dans l'article bonfens, la prcfcription de la Charte 
dté, n'excepte rien , pas mêmerhorama- Normande ne peut être appliquée à li 
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mouvance & aux droits çATentiels des fiefs , 
il s'enfuit que larticle $21 , dont elleeft 
la fource , n eft rien moins qu'applicable 
.à la caufe des fieurs d'Oiffel oc de S. 
Etienne. 

£n efFet , Tart. 5 z6 eft une exception 
formelle à celui-là. 

» Le Seigneur féodal , porte cet article , 
» ne peut prefcrire le fief de fon vaffal faifi 
» en fa main par faute d'homme , comme 
» /e vajfal nepnfcrit point lajbi & hom-^ 
» magt quil doit à fon Seigneur , par quel- 
» que laps de temps qu'il ait tenu la chofe 
» féodale , fans en faire hommage. 

La Coutume réformée excepte donc 
aufli l'hommage ou la mouvance des 
fiefs de la Loi des prefcriptions. 

Mais de là il eft certain que la poflèf- 
fion quadragénaire, fagement établie pour 
acquérir un immeuble , ne peut jamais 
s'appliquer à la mouvance. 

i**.La loi de la réciprocité doit être au 
dernier cas la Loi fuprême. Les vaflau)p 
du fieur de S. Etienne n'auroient pas la 
faculté de prefcrire la tenure vis-à-vis de 
lui , le principe eft indubitable : or , qui 
ne peut prefcrire, ne peut aliéner ; cette 
autre règle nel'eft pas moins. 

2^ Au premier cas, lapQffefïion publi- 
que & paifîble pendant 40 ans , fait pré- 
fumer le vœu & le confentement de celui 
qui avoit intérêt de l'efnpêcher , & qui ne 
Ta pas fait ; au lieu que dans le fécond , 
ce n'eft plusdu tout cela. Le vaffal a pu 
fervir aveu à un autre fief , fans que le 
Seigneur d'Emendreville en ait été inftruit. 
Doit-il perdre fa direde , parce qu'il a 
négligé de la faire reconnoître ? Mais no- 
tre Coutume ne dit-elle pas que/b/ doit 
être gardée entre les Seigneurs & leurs 
hommes ? que quand le vaffal veille , le 
Seigneur dort ? 

3**. Le fieur d'Emendreville n'a point 
gardé un filence abfolu ; il a toujours fait 
appeller à fes plaids degages-pleiges , les 
propriétaires de l'héritage litigieux. Il a 
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maintenu par là une pofleflion ancienne & 
légitime. 

Il y a donc une différence eflentielle i 
faire entre ces deux efpeccsde pofléflions^ 
& cette différence n eft pas difficile à 
faifir. 

1^ Si je prefcris un fief noble en foa 
intégrité , ou bien un autre immeuble , c'eft 
fur le propriétaire , c'eft fur le vaflal que 
je prefcris. Ma pofleffion quadragénaire 
fuffit avec lui : on n'a point à remonter au 
principe pour marquer le vice du titre; 
je fuis diîpenfé den repréf^nter, & ma 
pofleifion , qui le fuppofe , garantit la 
propriété. 

2*^. Il n'en eft pas de" même fans doute 
de. la. mouvance d'un fief. La loi des pref- 
criptions ne peut m'en acquérir la pro- x 
priété. Quelle en eft la raifon ? C'eft que 
cette mouvance n ctant pas à celui fur le- 
quel j'ai prefcrit , je n'ai pas acquis fur un 
autre une faculté qu'il n'avoit pas lui- 
même. 

Et l'article ç %6 de notre Coutume n'eft- 
il pas en effet équitable & précis ? Je ré- \^ 
clame une mouvance ; je ne pourrai pas 
alléguer , comme dans le premier cas , 
ma polTelfion feule \ il faudra que j'en rap- 
porte des titres ou des aveux : or , fi j'en 
repréfente , & que le vrai vSeigneurinter-» 
vienne pour les combattre par de plus an- 
ciens; ces anciens aveux prouvant alors 
le vice ou l'erreur des miens , il aura la 
préférence. L'hommage ou la mouvance 
étoitimprefcriptible , il reprendra fa tenu-! 
re en vertu du même article , qui établît 
la réciprocité ;car le valTal n'eft pas à la 
fois capable & incapable , adif & palfif ^ 
Seigneur & vaffal ; ou bien ce principe 
précieux , qu'il ne peut changer la caufe 
de fa poflTeffion , feroit lui-môme un prin- 
cipe erroné. 

Dumoulin en rend d'ailleurs une rai- 
fon frappante : „ la perfcdion & la con- 
„ fommation de l'inféodation , dit-il , 
,^ na pu ie faire qu'avec le confente- 
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„ ment du vaflal ; & étant «ne fois faîte, 
,, il n eft plus permis ni à Tun ni à l'au- 
„ tre de rien changer fans leur mutuel 
„ confentement ". 

On ne connoît en effet , parmi nous , 

Ju'une feule manière de démembrer les 
efs : c'eft en recourant à Tautorité du 
Roi. Ses Lettres font par conféquent une 
dérogation au principe que les fiefs 
doivent refter individus. Si Ton faifoit 
à Tarticle 521 Tapplicationque M. d'Oif- 
fel en fait , les vaflaux n'ayant plus be- 
foin de recourir au * Roi pour unir ou 
défunir , que deviendroit Tordre des fiefe 
& le principe de leur indivifibilité? Qui 
cmpêcheroit , par exemple , qu'un Sei- 
gneur ne vendît , fous fa main , une par- 
tie de fon fief ou tout le corps inté- 
gral , & qu en reconnoiflant une poflcf- 
lion quadragénaire à Tacheteur y dans 
une tranfaâion fur procès, il ne privât 
encore les lignagers & le Seigneur do- 
minant de leur droit de clameur ? 

Ainfi donc , il eft clairement démon- 
tré que ni la Charte Normande , ni l'ar- 
ticle ^21 ne peuvent s'appliquer à l'ef- 
pece. La prefcription quadragénaire n'eft, 
par rapport à l'hommage ou à la mou- 
vance , ni jufte , ni poffibîe , ni tirée de 
la nature des chofes : l'opinion des Com- 
mentateurs doit achever de le démon- 
trer. 

L'article 42 en difant que „ la recon- 
„ noiflance des mandements de uniire 
„ appartient au Juge royal , & néan- 
„ moins au Haut-Jufticier entre fes fu- 
„ jets , pourvu que fa tenure ne foit point 
yy débattue , exclut toute prefcription en- 
„ tre. Seigneurs. 

Car qu'eft-ce que débattre une tepure 
ou bien la mouvance ? Ce n'eft cehai- 
nement pas prefcrire ; puifque fi cçla 
étoit , tout leroit terminé par le feql 
mot , j'ai prefcrit ; mais c'ett examiner 
fur la communication refpedive des ti- 
tres, lequel des deux Seigneurs a le« 
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plut anciens & juftificatifs de la à\v^; 
pour lui adjuger la mouvance contcftée. 
Exemple, L'un a des titres anciens , donc 
Tapplication au terrain eft plus que dou- 
teufe; on n'a que des renfcignementi 
équivoques , il faudra préférer en ce cas 
les titres modernes, i®. Le Seigneur qui 
réclame a le dernier état ; 2^ fes titres 
font clairs & en bonne forme » & il 1 
par eux une pofleflion relative ; tandis 
que le premier n'a rien de tout cela. 
Mais fi les titres anciens prouvent évi- 
demment que le domaine en débat ne 
relevé point du fief qui a la prétendue 
polFedion , cette pofieffion ne peut point 
être un titre ; parce que cette pofleifioa 
ne peut pas fiiire que le domaine d'un 
fief paffc à un autre : Tindivifibilité des 
fiefe s'y oppofe ; & quand on cède à la 
pofleflion , c'eft par le principe qu'il ne 
parott point que le domaine contefté ait 
jamais relevé d'un autre fief : or , il eft 
facile de faire voir que c'eft ainfi que 
doivent être entendus nos Commentateurs 
fur la matière. 

Terrien fcmble avoir été le premier 
qui ait mis en avant la maxime connue, 
que la prefcription a lieu entre Seigneurs 
pour la mouvance. Item , dit-il , deux 
Seigneurs peuvent bien prefcrire tun con- 
tre t autre la tenure dtun fief. 

Mais comment cela ? L'ancienne Cou- 
tume avoit - elle une pareille difpofi- 
tion ? Nous avons vu qu'elle auroit al- 
téré la Loi des fiefs , dont elle main- 
tenoit Tefprit & la vigueur. La Jurif- 
prudence autorifa- t-elle cette maxime 
de fon temps ?Cet Auteur n'en dit rien. 
Quand donc il* aflure que deux Seigneurs 
peuvent bien prefcrire , il veut feulement 
afïirailer le combat de fief à la prefcrip- 
tion , & il fe fert d une exprellion équi- 
voque , qui ne rend pas entièrement fon 
idée. On l'apperçoit néanmoins , elle fi- 
gnifie évidemment qu'on ne doit la pré- 
férence aux titres modernes fur les an- 
ciens . 
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ckfiS) qu'âucant que raf)plicâtion de ces 
ilerniers au terrain litigieux eft douT 
teufe & incertaine. 

Le raifonnement que fait Bérault fur 
la qucftion préfente , eft un raifonnement 
forcé. ,^ La prefcription , dit-il fous l'ar- 
», ticle ii6, ne s'acquiert fans poffef- 
,f iîon f & ne peut pas le valFal poflïder 
^ en foi-même TobéilTance qu'il doit au 
M Supérieur» Cela eft vrai ; mais il la 
„ ptut bien pojpldcr & prefcrire pour un 
fy autre Seigneur y au préjudice de £an^ 
^ xien Seigneur , &c. 

. Ainfi y félon Bérault , le vaHal ne peut 
prefcrire contre fou Seigneur ; mais il 
peut prefcrire pour un autre Seigneur. 
Ceci eft-il concevable ? Si Topinion de 
Bérault >étoit vraie , le vaiTal feroit le 
makre de faire de la Loi un jouet ridi- 
cule. Il ne prefcriroit pas contre ion 
Sdgaeur , & il pourroit prefcrire en faveur 
d*un étranger : comme fi ce n'étoit pas la 
même chofe de pouvoir prefcrire en fa- 
veur d'un étranger , que fi Ton pouvoit 
prefcrire contre fon Seigneur. Si donc 
il éroit permis au vaflal d'éluder de cette 
fa^on la loide rimprefcrbtibilité , cette 
loi feroit toujours in^puiffante & vaine ; 
une fubtilité métaphyfique la déjtruiroit , 
.& inutilement nos Réformateurs au* 
rbienc fcrupuleuferaent cherché à préve- 
nir la malice du vaftal & le défordre dans 
les fiefs. 

Mais fi , de l'aveu de Bérault , le vaffftl 
ne peut pojféder en foi-mime Pobiiffance 
quil doit au Seigneur , il eft évident qu'il 
ne peut transférer ce qu'il ne poffede pas 
pour lui-même , ou ce qu'il eft par la loi 
dans l'importibilité d'aliéner ; qu il ne peut 
prefcrire une portion indivifible d'i^ntout; 
qu'un Seigneur étranger auquel cette 
prefcription profite , n'a pas le droit de 
défunir rien du premier nef , pour l'unir 
enfuire av^ fien , fans Fautorité du Roi. 
On entend bien que les fiefs étant d^^* 
i^us patrimoniaux ^ ils peuvent tomber 
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comme le^ autres efpeces de biens , fous . 
l'empire de la prefcription. Mais cette loi 
ne regarde alors que le propriétaire du . 
fief auquel on peut loppofer , & non 
le Seigneur dominant , ou le Roi y pour 
l'hommage ou la mouvance qui leur font 
dos. 

Godcfroy «^exprime différemment de 
Bérault. i» J'ai vu douter , dit - il » fi le 
9, fait du valTal pourroit intervertir la 
„ fidélité & les tenures de fon Seigneur , 
yy au profit d un autre » en lui baillant 
jy fes héritages par aveux ; & fi , en cou* 
yy féquetice d'icelui , le nouveau Seigneur 
»i pourroit s'éjouir de ladite prefcription 
y, de quarante ans. Pour laiBrmatîve , 
„ on die qu'un Seigneur peut prefcrire 
„ contre l'autre : pour la négative , que . 
yy le fait du vaiTal ne peut toUir le droit 
„ du vrai Seigneur. Premièrement, parce 
„ que de tels aâes fe font en fon ab^ 
„ fence , & eo infcio , & que le droit , 
y, res inter alios a3a , neque prodefi ^ner 
yy que nocet. Secondement 1 parce que les 
y y vaflaux ne pofledent point la féodalité , 
„ fed pojfidentur à vero Domino , & par- 
^ tant ne peuvent par tels aâes interver- 
„ tir les droits du Seigneur, ni transfé- 
yy rer à un autre ce qui n'eft point à 
yy eux : BartoL in L quod meo D. de 
„ acquir. p<ff Ancharanus in C. Jint 
» pojfèffione de reg. Jur. in C. & con- 
,, formément par la loi cum fcimus , 
„ C. de agric. & cenf. lib. 11. SoU 
>» profeffio & fcriptura quaquis fe afcrip^ 
yy tium ajjerit y non prœjudicat vero 
,, Domino necjiatum mutât. Sur ce con- 
,, trafte y j'ai toujours cru que fi le pre* 
„ mier Seigneur a confervé la poflellion 
yy de fes droits de féodalité y comme s'il 
yy a fait appeller le vafial à fes plaids y <& 
yy payer les rentes à lui ducs , infignum 
yy obfequii & reverentioBi ; tels ades clan- 
,, deftins ne peuvent acquérir droit au 
„ nouveau Seigneur , encore qu'ils foient 
,y aines de quarante ans , partant que 
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p^ les plas^ vieux titres en fait de tenure Mais Godefroy bien entendu , fbrtl* 

1^ font les plus forts , quand ils fon0 fie les principes du fleur de S. Etienne. 

„ affiftés de poffeflton. Mais fi le pte- 11 regarde les plus vieiRc titres , en fait 

y, mier Seigneur n'a du. tout aucuns aâes de tenure , comme les plus forts i-^Si^ 

„ poflëflbires de^ féodaKté , & qu'il ait dit-il , le premier Seigneur n'a du tout 

„ fouffert que le nouveau Seigneur les aucuns aHes poffejfoires. Il pofe donc en 

,,. ait exercés à fon vu & fu , fur celui cet endroit le cas ou de fi^mples renfei- 

,, qui les a baillés par aveu , eo cafU^ gnement&^ pris fur des gages-pleîges oii 

„ paiientia habêtur pro confenfu ^ &L doit ailleurs y bien qu'anciens j feroient in- 

j^ être évincé par prefcription qui a lie» fuffifants contre des aâes clairs & en 

„ pour un Seigneur contre l'autre. forme y & une poffeffion relative. Ce- 

Godefiroy a puifé fes idées dans Co- pendant ce n'eft pas , comme il Vaflure ^ 

quille. Ces deux Auteurs fe rapprochent parce qu'un Seigneur a prefcrit la mou- 

aWblument. Ils font d avis que fi au, vu vance qu'on la lui accorde ; c'eft au con- 

fi»' fa^ du vrai Seigneur , le nouveau traire ,. parce que le premier Seigneur ne 

a 'exercé les droits de \^ féodalité fans préfente que des renfeignements inutiles , 

trouble pendant quarante ans , la pref* &; qu'il eft jufle d'accorder la préférence 

criprion doit avoir lieu. aa Seigneur qui a des titres & une pof* 

Si donc l'on dévoie juger d'après le texte fefGon,, fur celui qui n'en a pas. 

précis des autres Coutumes , la caufe de II en fitut donc revenir toujours \ 

M. d'OifTêlneferoirpasmêmepropcfable. l'article 526 de notre Coutume, & à 

. Ses aveux font des ades clandeftins ; ceux qui s'y rapportent ; & c'eft en effet 

le Seigneur d'Emaiidreville n'y a point à ce terme que notre Jurifprudcncc 

été appelle. Il a confervr fa mouvance aboutit. 

^fur l'héritage du fieur Chary , par les Toutes les foi^ que les anciens aveux 

gages-pleiges multipliés qu'il repréfentc. d'un fonds ont été repréfentés , & que 

Les propriétaires y ont toujours été ap- leur application à ce fonds a été bien 

pelles , & Godeftoy n'en demande pas démontrée & reconnue , les Cours fou- 

dàvantage. veraines ont rejeté les titres poflérieurs,. 

M. d'Oifiel n'a pas de titres corapa- comme le veut Godefroy : car la bonté 

râbles ; il ne repréfente aucuns aâ^s pa- 6^ courtoifie du Seigneur féodal ^ qui na 

blics , pas même de gages-pleiges confé- voulu , dit Coquille, rechercher fin vaf* 

quents à fes aveiTX. fal à chaque mutation , ne doit être ap- 

Viendroit-il foutenir que la ledure du portée contre lui pour lui caufir dom^ 

contrat de vente au fieur Chary a fuffi* mage. 

famment interpellé le fieur de S. Eticn- Jacquet , dans fon petit Traitf it% 

ne ? Que par cet ade public , il a d-au- Fiefs, profefle la même maxime. Les 

tant plus affuré les aâes poflèflbires qu'il anciens aveux , dit-il , doivent t emporter 

repréfente ? La réponfc (èroit facile , Jur Us nouveaux. Il cite en preuve rn 

& elle feroit péremptoire. i^ Cet ade Arrêt donné en la Grand'Charabre du 

feul paffé depuis vingt ans j. ne fuffiroit Parlement de Paris , au rapport de M. 

pas en admettant its difpofitions étra«* FAbbé Terrey, le x6 Juillet 176A Ea 
gères. 2^. Il n'exifte point «ne pareille voici deux autres de ce Parlement. 

K)i parmi nous , & les articles 57^ & Le fieur Riout, au droit de fon fief 

575 de notre Coutume en détruiient juf- du £reuil , clama , ï droit féodal , doifze 

qu'i ridée* acres de terre ^ea 1671 9 lui & fes se- 
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préfentants en avoicnt joui paifiblement 
jufqu'cn 1749 : mais alors, M. le Préfî- 
. dent de Bonneval réclama un demi - ac/e 
de èes douze , fur deux aveux fervis à 
ia . Seigneurie de Manncville en i ^ 83 & 
i5ii , & fur un décret de 1672. Le 
îGeur Rîout oppofa la prefcription qua- 
dragénaire. Malgré fon foutien , la Cour 
rgea au rapport de M. de Grécourt, 
préfenc V. Avocat-Général, qu'il ren- 
droit aveu à la Seigneurie de Manne- 
ville. 

Le fécond Arrêt eft plus récent Se plus 
inconteftableraent dans Tefpece, 

Le fieur Coiirtin de S. Vinèent ; Sei- 
|;neur de Gruchet , demandoit l'aveu d'u- 
ne vergée de terre , fituée dans une ifle 
de la rivière de Seirtc. Ses titres étoient 
nombreux ; il rapportoit des aveux qui 
a voient été fervis à fon fief de Gruchet , 
aux années 1480, 1530, 1602, 1^07 , 
1^44, i^yç , 1712 & 1738. Les fîfcurs 
Abbé , Prieur & Religieux de S. Oucn 
ne lui en oppoferent pas un auili grand 
nombre ; ils communiquèrent pour tou- 
tes pièces : i*. un contrat d'inféodation 
de l'ifle entière , de 1402 ; 2*. une Sen- 
tence contre le débiteur de la rente , re- 
tenue par ce premier titre en 1499 : & 
par Sentence du Lieutenant du âailliage 
de Rouen , au Pont-de-l' Arche , confir- 
mée par la Cour en la I*'*. des Enquê- 
tes, le ij Juillet 177^ , le. fleur de S. 
Vincent fut évincé de la tenure. 

Ces Arrêts , & k dernier principale- 
ment, ne s'élévent-ils pas contre le Juge- 
ment dont eft appel , ôi celui que (il- 
licite le fieur de S. Etienne pourroit-il leur 
être contraire ? 

On ne doit cependant pas fe difiimu- 
Icr qu'en la plupart des Coutumes de 
ce Royaume la prefcription de Seigneur 
à Seigneur ne loit admife ; mais c'eft 
parce qu'à la différence de notre Cou- 
tume, elles fouffrent la divifion & le 
"ipartage dés fiefs. 
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I! hy a donc pas en d'incon? énîcat i 
favorifer dans ces Coutumes h prefcrîjK 
tion entre Seigneurs ,- mais il feroit ab- 
furde d'appliquer leurs ufajffes à une Pro- 
vince 011 , comme en la notre , les Sta- 
tuts qui lui font particuliers concourent 
tous à rendre Tétat des fieft immua^ 
ble. . 

M^ Thieullen , pour k fieur d'Oiffd , 
publia un Mémoire, où après avoir avoué 
que celui du fieur de S. Etienne ofiroie 
des diifërtations curieufes , il s'attacha à 
les écarter de la caufe , comme des om- 
bres qui faifoient difparoître la vérité 
des principes par lefqueh elle devoit 
être décidée. Pour établir que la mou- 
vance de Seigneur à Seimeur eft nref- 
criptible , & que M. d'Oiflèl poifedant 
depuis un temps immémorial celle qui lut 
étoit difputée , elle lui étoit légitime- 
ment acquife ; il faîfoit remarquer cei 
termes de l'article 511 , » la prefcriptîoa 
» de quarante ans vaut de titre en toute 
» juftice pour quelque caufe que ce Jbit. 

Voilà, difoit-if , une règle générale 
& conçue dans les termes les plus éten- 
dus ; la loi a eu pouf but de maintenir 
la tranquillité publique , elle a voulu que 
celui qui auroit poffédé paifiblement pen- 
dant quarante ans , fut a l'abri de toute 
inquiétude. Ceft un frein falutaire que 
le Légiflateur a mis à l'intérêt toujours 
remuant , à l'ambition toujours avide ; 
à l'ombre de cette maxime , le citoyen 
jouit en paix des pofleffions qu^il a re- 
çues de les pères , la perte de fes titres 
ne peut porter atteinte à fa tranquillité; 
la loi le prend elle-même fous fa garde ; 
elle pare les coups du voifîn entrepre- 
nant qui le trouble ; & à l'appui de cette 
toix puiffante qui réclame pour lui , il 
n'a d'autre moyen à oppofer que la feule 
pofleffion : pojjideo quia poffideo. 

Qu'on écartât une fois cette barrière 
facrée , bientôt s'intrôduiroit dans nos 
propriétés TaDarchic la plus ftmefte« Ua 
Ppp i 
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vieux titre inconnu & négligjf pendant 
des fiecles entiers » paroltroit après ce 
long efpace.de temps , porteroit le trou- 
ble dans une fa>mîlle , anéantiroit les opé- 
rations de plusieurs générations entières , 
& ferviroit à dépouiller dune propriété 
SHicienne ceux dont les titres ^ égarés ou 
perdus , ne feroient fuppléés que par la 
poffdfion. 

Voilà ce que la loi a voulu prévenir: 
elle a voulu quHl exiftât un terme au* 
ficlà duquel il n y eut ni trouble à crain- 
dre , ni titre à combattre ,.& ce terme eft 
de quarante ans. Il eft celui de la fécurité 
publique. A cette époque , tout poffef- , 
leur qui a joui painblement acquiert une 
propriété certaine contre laquelle ne peu^^ 
vent prévaloir ni l'ancienneté des titres „ 
ni. Vapparence des prétentions» 

Mais ces principes fi fages & fi în- 
téreflants pour le maintien du bon or- 
dre & le repos des familles, feborne- 
roient-îls à Une efpece de biens parti- 
culiers î N'auroient-ils lieu, par exem- 
ple , qu» pour les fîmples rotures? Non, 
la loi eft généi'ale ; elle comprend y elle 
foumet tout i prejcription de ^tarante 
ans y vaut de titre en toute jujîice ; ainfi 
nulle diltinclion à faire : que le bien que je 
poflede foit réel ou fiâif^fiefou roture , 
d'une nacute ou d'une autre , n'importe, 
fi je l'ai pofledé par quarante ans ,. il eft 
le mien , & il le fera irrévocablement ; 
ma pofTelïïon. fait mon titre. II. faut donc 
dire, que celui qui a pofledé unfiefparqua- 
rante ans a acquis la propriété de ce fief, 
& qu'il peut faire ufage de l'article 5.Z1 
de la Coutume qui s!étend à tout , à- 
quelque cauje que ce foit. 

Mais celui qui peut le plus-, peut Te 
moins ; c'eft un principe vulgaire & ef- 
fentiellcment vrai :iî donc un^cigneur peut 
prelcrire la propriété d'un fief contre un 
autre Seigneur voifîn ; à plus forte raifon 
pourra-t-il prefcrire une partie de mou- 
vance da même règle comprend l'uti & l'au- 
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tre , & la mouvance eft moins précîeufe 
que le fief même. 

Et en effet y. pourquoi la mouvanco 
feroit-elle exceptée ? Elle eft plus pré- 
cieiife que les biens d'Eglife ; elle eft 
plus facréc que les biens domaniaux ap^ 
partenants au Roi. Cependant, & les bien» 
dTiglife , & les biens qui compofent le 
domaine du Roi , (^ on ne parle point 
ici du grand domaine de la Couronne) 
font fttjets , comme tous autres biens , 
à la prefcription de quarante ans. C'eft 
ainfi que s'en exprime Merville fur Tar- 
ticle 511 de la Coutume : » la prefcrip- 
» tion de quarante ans a lieu contre l'E- 
» glife pour fes biens domatiiaux , comme 
» à regard de ceux des laïcs , à la ré- 
» ferve des dîmes folit^ , defquelles on 
» peut feulement prefcrire la quotité. 

Il ajoure , »^que la prefcription a pa- 
» reillcmçnt lieu contre le Roi , par rap- 
»port à Tes biens domaniaux. 

Concluons donc que la Loi its pref- 
eriptionseft générale, & qu'elle n'excepte 
ni aucune nature de biens, ni aucune forte 
de perfonnes. Il eft vrai Qu'elle excepte le 
droit de patronage ; mais la Loi eft clâireLÏ 
cet égard^& une exception ne s'étend point: 
contre le texte formel de la Loi. D'ail- 
leurs eft-il bien vrai que le patronage mê- 
me foit imprefcriptible l Routier èft d'o- 
pinion qu'il fe prefcrit par une polTeflîon 
immémoriale , foutenue par d'anciens 
aveux & autres titres : Merville ft)uÉient 
que trois préfcntations ou collations con- 
fécutives , &cum effecfu, fûfrifoient pour 
acquérir le droit de patronage furautruî, 
la poirdïïon en pouvant être prouvée par 
titres : Bérault , M. de Chenilîy , & plu- 
fleurs autres Auteurs font du même Ica- 
timent. Mais fi le droit de patronage ^ 
quoique formcn'eraent excepté par IH Cou- 
tume , n'eft cependant poîntimprcfcriptf- 
ble ; fi Fa Loi générale a prévalu à cet 
égard fur l'exception qui y déroge ; fi" là 
Jurifprudence a cru devoir étendre contres 
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h. réfiftance de la Loi , le principe favo- 
rable des prefcriptions , à ptiis forte rai- 
fon a^t-on du en confen^er Tapplication à 
la mouvance des Seigneurs, qui n'eft ex- 
ceptée par aucune Loi , & qui fe trouve 
implicitement comprife dans lart. jzi de 
la Cootutne. 

Auliitous les Auteurs font-iîs d'accord 
de ce principe , que la mouvance eft pref- 
criptiblcde Seigneur à Seigneur» Dupaf- 
fage de Terrien, rapporte par le fieur de 
S. Etienne , il réfulte que du temps de 
ces Jurifconfultes , on regardoit comme 
une maxime certaine que deux Seigneurs 
peuvent prefcrire Tun contre Taucre la 
tenure d'un fief. Teirrien n*a point voulu 
dire par là qu'on ne doit la préférence aax 
titres modernes fur les anciens , qu'autant 
que l'application de ces derniers au ter- 
rain litigieux eft douteufc & incertaine. 
Dans ce cas, Terrien n'auroit point parlé 
de prefcription , parce qu'il n'eft" point 
befoin tfoppofer la prefcription à celui 
qui ne juftific d'aucun droit, ou qui en 
juftilîe mal. Il faut donc prendre les ter- 
mes dont il fe l'ert dans leur fignificaiion 
naturelle, qui eft que les Seigneurs ne 
peuvent prefcrire les uns contre les 
autres. 

Bcrault s'exprime d'une manière plus 
énergique encore , & plus convenable à 
l'efpece de la caufe. Après avoir dit que 
le vaflal ne peut incfcrire contre foa 
Seigneur, il ajoute : » Quant aux autres 
» que le vafFal , comme deux Seigneurs , 
» ils peuvent bien prefcrire l'un contre 
» l'autre la tenure d'un fief, par la récep- 
» tion des foi & hommage , & autres 
» devoirs Qu'ils anroieut eu des vaflaux 
»dudit fier «.Il prévient cnfuire Tobjec- 
tion bannale en pareille caufe, & il dit : 
» Mais parla s'enfuivroit qu'un vaflal , par 
» fa reconnoiffance & preftation des de- 
» voirs i un autre Seigneur , lui pourroit 
«-ailujetciF fon héritage ,. conféquemment 
s^s'eximer de fon vrai Seigneur & gref- 
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» crlre contre lui : or , la prefcriptio» 
» ne s'acquiert fans poflefTion , & ne peut , 
» pas le vaflal poflTéder en foi-même l'o- * 
y> béiflance qu'il doit au fupérieur ; cela 
» eft vrai ; mais il la peut bien pofledcr. 
» & prefcrire par un autre Seigneur , au 
«préjudice de l'ancien Seigneur , qui fa 
y>fu & endure'ytout ainfi que les droits 
» de Souveraineté & de reflbrt ne peuvent 
»étreprefcrits par les fu jets d'un Prince ^ 
w pour s'exempter de foa empire ; maig 
» ils les peuvent bien prefcrire par un au-^ 
» tre Prince , qui en aura joui fur eivx 
» par un long-temps, au vu,/u & patience 
» de Tancien Se^ieur ;,2iuq.uel cas ce n'elî 
»pas tant le fajet ou-vaflaiqui poflede & 
y> prefcrir ,. que c'eft le Seigneur ; ce qui 
yytic répugne au droit commun y qu'ua 
» Seigneur prefcrive contre un antre. 

Cette difculfîon du plus fage Commen- 
tateur de notre Coutume , en réfutant le 
principal moyen dont le fieur de S. Etien^ 
ne fe fert , fuffiroit fei*le pour la faire 
profcrire. Il fe olace , pour ainfi^dtre^ en- 
tre M.d'Oilfel & le lieur de S. Etienne ^ 
& balançant leurs raovens refpedifs. 
irEn vain, dit-il au. fieur de S. Etienne ^ 
» avez-vous oppofé que fe vaflal ne pou- 
»^vant prefcrire pour lui , ne peut pref- 
«'c/irepour un autre; Ce n eft point ici 
» le vaflal qui poflèdé ,, c'eft le Seigneuc 
» à qui il rend aveu. Mais fi c'eft le Sei-? 
» gneur qui poflede , c'eft le Seigneur 
» qui prefcrit ;, parce que la prefcriptioi^ 
B ne s'acquiert fans pofleflion. 

Le fieur de S. Etienne ne cherche point 
à écarter cette autorité ; il en fent toiïte: 
la force. & toute lapplication à la caufe:: 
mais il tâche de la combattre ,.& la fou- 
met à fa cririque. Voilà peut-être la pre* 
miere fois que les raifonnemenis de Hé- 
rault font gréfentés. comme VLQçfihiù't^ 
métaphyjîquc. Cet. homme qui railbnnoic 
avec tant derfimplicité fiic le texte de 
notre Coutume , qu'il entendoit fi bica ^ 
s'y fèroit-il attendu. l Au. relie.,, établuar 
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on qu'il n'y Tiit dans le paflage deBéi-autt, 
,que de la fubtilitt métaphyjîque ? Com- 
'ment , a-t-on dit , le vaflal pourra- t-il 
transférer ce qu'il ne poflede pas pour 
lui-même ? C'eft ce raifonnement qu'on 
peut appeller une fubtilité métaphyfîque. 
Lorfquun Seigneur prefcrît contre un 
Seigneur voifin , c'eft fa poffeflîon feule 

3ui fait fon titre : il ne tient donc fon 
roit que de lui-même. Ce n'eft point 
parce que fa pollèilion eft fondée fur des 
aveux préfentés par le vaffal , qu'on peut 
regarder la prefcription qu'il acquiert » 
comme le fait de ce vaflTal» Il en eft de ce 
raflai , comme d'un fermier qui » pendant 
ouarante ans , adroit payé le prix de fcs 
fermages entre les mains d'un tiers qui 
fe feroit dit propriétlaire. Ce fermier, en 
fa qualité de poflcfleur précaire , n'au- 
roit pu prefcnre lui-même. Cependant, 
dira*t-on que celui à qui il aura payé 
les fermages , li'aura pu acquérir la pref- 
cription , fiir la raifon que le fermier 
n'aura pu lui transférer ce qu'il n'a. pu 
pofieder pour lui-même ? Cette prétention 
feroit abfurde ; ce n'eft point le fait per- 
fbnnel du fermier , qui fait le titre du 
Bouveau propriétaire ; c'èft la pofTeflion 
de ce dernier. Les mêmes raifons s'élè- 
vent contre le fyftêrae du fieur de S. 
Etienne , & juftifient le fentiroent de Bé- 
rault. 

Il eft fiogulier que le fîeur de S. Etien- 
ne veuille tourner à fon avantage l'opi- 
nion de Godefroy. D'abord cet Auteur 
fuppofe un valfal qui a cherché lui-même 
à fefouftraire à fon ancien Seigneur , &: à 
intervertir la fidélité qu'il lui devoir. Il fup^ 
pofç encore » qu'il n'y a eu d'autres aâes 
exercés que des preftationstfaveux.Cêpcn- 
dant après avoir balancé toutes les raifons 
qui peuvent appuyer ou combattre le 
principe de la prefcription entre les Sei- 
gneurs , il conclut que fî le premier 
Seigneur n*a du tout { ce font fes ter- 
laes) aucuns a3cs polTeffoiies de fëoda- 
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lîté , & quMl ait foufFert que le nouveau 
Seigneur les ait exercés à fon vu & fu^ 
fur celui qui les a baillés par aveu , eo 
cafu patitntia hahttuT pro conjinfu , & 
doit être évincé par prefcription qui i 
lieu par un Seigneur contre 1 autre. 

Voilà donc le vrai fentiment de Go- 
defroy ; c'eft qu'en thefe générale , un 
Seigneur peut prefcrire contre un autre 
n n'y fait difficulté que dans un cas ; 
c'eft celui où , pour ainfî dire , la poflcf- 
fion auroit été partagée entre les deux 
Seigneurs ; où , par exemple , le vaflal 
en même temps qu'il auroit rendu des 
aveux à l'un , auroit comparu aux plaids 
de l'autre , lui auroit payé des rentes. 
Dans ce cas , il eft d'opinion que les 
vieux titres , affiftés de podèflion , doi- 
vent être les plus forts ; & rien de fi 
raifonnable. Dès que l'ancien Seigneur i 
continué de pofTéder ; dès qu'il n'a point 
été dépouillé, on n'a pu prefcrire con- 
tre lui ; il eft clair que (les titres doi- 
vent prévaloir ? Mais dans l'efpece delà 
caufe , où eft ce partage de poflcffion 
fuppofé par Godefroy î Où font les vaf- 
faux qui ont comparu aux plaids du fieur 
de S. Etienne , les devoirs qu'ils lui ont 
rendus , les rentes qu'ils lui ont payées? 
Enfin où voit-on quelque trace de poffcffion 
ou confervée, ou acquife ? Au contraire, 
du côté de M. d'Oiflel , où voit-on cette 
clandefiinité , ces aveux ifolés , fuppofés 
par le même Auteur? Des ledures faites 
en la paroiffe du Petit - Couronne , 
une rente de fix pigeons aduellcment 
exigée & payée , des tireiziemes » des 
aveux, des gages-pleiges ; tous ces aâcs 
publics , authentiques , pourroicnt - ik 
être regardés comme le fruit de la clan- 
deftinité ? M. d'Oiffel n'eft donc^ point 
dans le cas d'exception fuppofée par 
Godefroy ; mais bien dans la règle gé- 
nérale , où , fuivant ce même Auteur , la 
prefcription a lieu pour un Seigneur coa* 
tre un autre. 
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le fentîmcnt de Bafnagc eft précis , 
mais de la plus grande force dans la 
caufe. » Le vaflal ne peut prcfcrire contre 
» fon Seigneur h foi & hommage ; mais 
» entre deux Seigneurs la prefcription 
» n eft pas défendue , ni même la péremp- 
» tien d [inftaiice «. Voilà Topinion d'un 
homme intimement convaincu de la vérité 
de ce qu'il avance : il ne difcute point > 
il ne cherche pas même à appuyer fon 
fenrimenc ; un principe connu , adopté 
dans tous les cas , & fur lequel tous les 
Auteurs qui avoient écrit avant lui étoient 
d'accord , ne méritoit pas qu'il s'y arrê- 
tât ; il fuffifoit de le préfenrer. 

Le fieur de S. Etienne a fcuti le coup 
terrible que cette réunion d'opinions 
uniformes portoità fa prétention. Il n'a 
point cherché aies écafrter de la caufe , 
parce qu elles y avoient une application 
trbp direâe r il a cherché feulement à 
les combattre par des raifonnements , 
parce qu'il eft toujours aifé de raifonner. 
Voyons fî ces raifonnements font juftes ; 
fi véritablement tous ceux qui ont penfé 
avant le fieur de S. Etienne , ont penfé 
mal : fi Bérault, Terrien , Godenroy , 
Bafnagey& tous les Commentateurs qiii 
les ont fuivis ^ ont ignoré le véritable 
cfprit de la Coutume ^ & les vrais prin- 
cipes de la matière ; & fi la vérité , juf- 
qn'à préfent inconnue , fe trouve enfin 
dévoilée par l'adverfaire. D'abord Pen- 
treprife du fieur de S. Etienne ne pa- 
roîtra-t-elle point téméraire ? Vouloir 
confondre tant d'Auteurs dont les noms 
font fi impofants , fi vénérés dans le 
Barreair, quife font fî rarement trom- 
pés en les confidérant mémedivifémenth 
N'importe ^ ce^ ne font point ks noms 
d'Auteurs , qui font la foUdité de leui'S 
opinions ; fi le fieur de S. Etienne a rai- 
fôn , Vt eft clair qu'ils font dans l'erreur. 
Parcmirons fonfyfteme. 

tes fiefs fbnf individus, Te vœu général 
& îz Coufuine a été de conferver les 
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fiefe en leur intégrité. Or , permettre aux 
Seigneurs de prefcrire la mouvance le* 
uns des autres , ce feroit leur permettre 
de divifer , de morceler leurs fiefs ; & de 
là tous les dégrés , tous les rapports 
changés ; de là le cahos , . le défordre en. 
h place de l'ordre ;, de là une échelle 
d'ufurpacionsÊicile9> le domaine du Prin- 
ce envahi , l'unité rompue ,. l'Etat & le 
Chef en danger. 

Voilà de grand» objets y de gravids 
motifs ; réduilon^ tout cela , & fixons les 
idées, Qu'efl:-ce que l'on doit entendre 
par ces mots de k Coutume , que tout fief 
cji individu} Ëft-ce à dice que tout fief 
doit toujours conferver lôn état primitif^ 
avoir toujours ta même mouvance 9 &t 
qu'il efi: de foo^efience d'exifi;er dans tous 
les remps tel qu'il a été créé ? Non ; telle 
n'efi: point l'intention de la Coutume ; 
relfe n'cfl: point fon véritable fens aux 
yeux de la raifon éclairée par les prin- 
cipes. Un Seigneur vend partie de fon 
doniaine non fieffé , & il devient roture ;, 
il le donne-à TEglife y & ri devient /^£4rd 
aumône ; il le vend au Sêigrleur dont fon 
fief relevé , & il en perd la mouvance z 
c'eft ainfi qu'un Seigneur peut changer ^ 
modifier à fon gré l'état originaire de fon 
fief. Le fief eft-il pour cela divifé , mpr-^ 
celé ?• Non : le fief eft toujours unique ;. 
les changements, les dinwnutions de mou- 
vance , tout cela nen fait point p!ufieur5> 
fiefs , il demeure individu , ou plutôt in- 
divifé. Dans quel cas donc cefleroit-il de 
l'être ? Ce feroit uniquement dans le cai^ 
où de ce fief on en formcroit plufieurs.; 
Pai: exemple , plufieufs filles, partagent: 
entr'elles un fief de haubert ; chacune 
d'elles a droit de cour & ufage , Jarif- 
diélion & gage-pleige. Dans ce cas ^ le 
fief eft divifé y parce qiuc le partage a?. 
formé plufieur» fiefs j, & voilà l'uitique 
exception à la règle, ^€ murfitfeftin-^ 
diyidu, Aufii la Coutume ^ après avoir 
fait une loi générale de Uindtvi&bihté as»- 
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fiefs, ajoute auffi-tôt Texception : » Né(Vh 
9>moif2s quand il n*y a que des filles he^ 
» ntieres , le fief de haubert peut être di-* 
» vifé jufyu^en huit parties ; chacune def- 
» quelles nuit parties peut avoir droit de 
T»cour & ufiige , JurifiUclion & gage'- 
^plei'ge ce. Voilà donc Tunique cas où le 
fief noble celTe d'être individu ; c'eft lorf- 
q«*il tH diviié de manière qu'il forme 
feul plufieurs fiefs. Mais qu un fief aug* 
mente ou diminue de mouvance , qu'une 
partie de fon domaine devienne roture ^ 
de noble qu^elle étoit; ces changements^ 
ces modifications diverfes ne portent au- 
cune atteinte à fon indivifibilité , il ne 
forme jamais qu'un fief unique. 

Ceci deviendra plus ienfible encore, 
fi Ton fait attention que le but de la 
loi , en rendant les ûeh individus , aecé 
uniquement d'empêcher qu'ils ne fe mul- 
tipliafient d'une manière onéreufe à l'Etat , 
& préjudiciable à l'intérêt public. Mais 
qu'un nef perde ou acquerre une portion 
de mouvance , en réfulte-t-il une aug- 
mentation dans le nombre des fiefs ? £n 
exifte-t-il un fief de plus dans l'ordre du 
général de la féodalité ? Non , fans doute* 
Seulement de deux fiefs limitrophes , l'un 
sétend dans la même proportion que 
l'autre fe relTerre, La relation ell diffé- 
rente' d'un fief à l'autre, mais fans qu'il 
en réfulte aucune augmentation dans l'or- 
dre numéraire des fiefs. 

Que fignifie donc dans la caufe, cette 
maxime tant de fois répétée, qu'un par- 
ticulier ne peut ériger un fief de fon 
autorité privée ? Ce principe eft incon- 
teôable. Mais où voit -on qu'une pres- 
cription de mouvance puiffe donner lieu 
à réreâion d'un nouveau fief? Et où efl 
ici l'intérêt qu'on (up^ok au JRoi, comm^ 
fimy^ain fi^tux du Royaume f Que lui 
importe qu'une partie de mouvance £6it 
transférée d'un fief à un autre fief? Cette 
mouvance n'eft-elle pas toujours fous fa 
oiain ? Perd -il par cette modificatiooy 
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qui ti'eft que relative cotre les deux ScV 
gneurs , la féaulté qui lui eft due ? Eacoïc 
une fimple réflexion. 

Dans la chaîne entière des fiefs qui 
compofent par leur enfembte l'iatégrité 
du corps féodal , chaque fief efl une ex« 
ception à celui qui l'avoifîne, comme ce 
dernier efl lui-même une exception au pre* 
mier. Chacun d'eux doit necefiairement 
s'accroître , par cela fèul que celui qui le 
borne , fe trouve diminué ; fi l'un perd, 
il faut que l'autre acquierre. C'eft laloi 
toiijours jufle d'une proportion , que la, 
poution refpedivc rend néceffairc dans 
tous les cas. Si votre fief efl une excep- 
tion au mien , n'efl-il pas naturel aue 
cette mouvance qui vous eft échappée, 
paffe dans mes mains , qu'elle fe réunifle 
a celle que j'ai déjà ï Et eft - il un cas 
où la prefcription foit plus favorable? 
Dès que cette prefcription ne porte au- 
cune atteinte à leur indivifibilité ; dès 
que cette indivifibilité ne peut être al- 
térée que dans le feul cas où un fief 
en forraeroit plufîeurs; dès que l'aug- 
mentation de mouvance d'une part , oc 
la diminution de l'autre n*opere aucun 
changement dans l'ordre numéraire des 
fieÉs , il eft clair que la prefcription 
oppofée par M. d'Oiffel, ne préfente rien 
de contraire à l'article 335 de la Cou- 
tume , objedé par le fieur de S, Etienne* 
Les fiefs fbat individus , on en convient ; 
il n'y a ici aucune divifion de fief, & on 
l'a démontré. 

Le fieur de S. Etienne ajoute une fé- 
conde objeâion : il préfente un tableau 
de notre ancienne hiftoire : il y parle 
de l'établiffement des tailles & fubven- 
tions ,• des 30 liv. de rente impoiëe par 
Edouard, Roi d'Angleterre, fur l'Echi- 
quier ou Juftice de cette Province. 

Mais cette difcuflîon eft étrangère à la 
caufe. On a voulu induire de cette foule 
d'anecdotes , que Louis le Hutin n'a point 
dû comprendre » lors de fa Charte de 

1314. 
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13x4 , dans les chofes fnjettcs àprefcrip- 
tion y la mouvance appartenant aux Sei« 
:gneurs. La feule ledure des termes de la 
Charte doit , ce femble , épargner au 
fieur de S. Etienne les efforts qu'il fait 
pour prouver cette aflertion. Voici ce 
que la Charte porte : Quod quadragena* 
ria prœfcriptio cuilihtt in Ducatu Nor^ 
manniœ de eœttro fufficiat , pro îitulo 

compétente Jivt totali fivt ex quacum- 

^e û/id contendatur. La Charte ne pou- 
voit s'exprimer d une manière plus géné- 
rale : Que la prefcription quadragénaire 
ait lieu pour quelque matière & dans 
quelque cas que ce foit : Sive ex qua^ 
cumque aliâ re contendatur. 

Le fieur de S. Etienne n'eft pas plus 
heureux dans les induâions qu'il tire de 
la nouvelle Coutume. Il eft vrai que le 
vaiTal ne peut prefcrire contre fon Sei- 
gneur. Il cxifte entr'eux des relations 
néceffaires de fidélité d*une part , & de 
proteâion de l'autre , qui ne permettent 
pas qu'ils puiflent fe dépouiller de ce 
qu'ils fe doivent réciproquement. Ce n'eft 
point feulement en vertu de la Coutume ; 
c'eft par la force même de la raifon que 
cette loi leur eft impofée : tant que vous 
êtes mon vaiTal , vous me devez Ja foi ; 
tant que vous me la devez » vous ne pou- 
vez vous y fouftraire : & comme on ne 
conçoit pas un inftant où un vafFal con- 
iidéré comme tel , puifle être libre du 
devoir de fidélité eflentiellement d^ie à 
fon Seigneur , il faut qu'il celle d'être 
-vaflal ; mais pour cefler d'être vaflal , il 
fiiut qu'il ne doive rien à fon Seigneur. 
La raifon feule fournit cette démonftra- 
tion ; elle eft une fuite des rapports né- 
ceflaires qui exiftent entre le Seigneur & 
le vaflal , & qui font eflentiellement at- 
tachés à leur qualité même. 

Mais ces rapports n'exiftent point en- 
tre deux Seigneurs voifîns ; & comme 
il n'y a aucuns liens qui les attachent , 
il ne peut y avoir ni aucune loi , ni au- 
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cunc raîfon qui les empêche de sV fouf- 
traire. Enfin deux Seigneurs voiuns ont 
des droits abfolument indépendants l'un 
de l'autre; leur mouvance eft dans leur 
main une propriété réelle , qui s'acquiert 
ou par les titres ou par la pofleflion ^ 
comme toute autre propriété quelconque. 
Elle eft donc , comme toute autre pro- 
priété , fuiette à la prefcription quadra- 
génaire; oc elle l'eft d'autant plus que 
la mouvance de chaque Seigneur étant ^ 
comme nous l'avons obfervé , une ex« 
ception au droit des Seigneurs qui l'a* 
voifinent, elle devient partie de leur mou- 
vance j par cela feul qu'elle cefle d'être 
{)ofledée par le premier Seigneur ; c'eft 
'effet d'un droit de continuité ou d'ex- 
tenfion ncceffaire en fait de mouvance » 
parce <\\xt de droit toute terre eft en 
France relevante de. quelque fief : la 
mouvance des Seigneurs eft donc dé- 
montrée prefcriptible. 

Auflî la Coutume qui veut , article 
$26 y que le vaflal ne puifle jamais pref- 
crire la foi qu'il doit à fon Seigneur ^ 
n'ajoute-t-elle rien de plus. C'eft donc 
à cette feule efpece qu'elle a limité l'ex- 
ception ; elle a donc voulu qu'au-delà la 
règle générale eût fon effet : & de là 
l'opinion de tous les Auteurs qui con« 
courent à regarder la mouvance comme 
prefcriptible de Seigneur à Seigneur. 

Le ueur de S. Etienne foutient que 
la Jurifprudence eft conforme à fes prin- 
cipes , oc qu'elle s'élève contre le juge- 
ment dont eft appel. 

Deux mots fur chacun des deux Ar- 
rêts qu'il cite feront bientôt difparoître 
fa confiance. Quant à l'Arrêt de Rioult, 
on avoue qu'il n'eft point dans lefpece ; 
& en effet , le fieur Rioult pofledoit lui- 
même , à titre de clameur , l'héritage que 
M. de Bonneval prouvoit avoir été re- 
levant de fon fief de Manneville ,* il ctoit 
donc vaflal , & en cette qualité il n'a- 
voit pu prefcrire. 

Qqq 
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L'Arrêt du lïeur de S, Vincent pré- 
fente les mêmes motifs de décifîon : vers 
le milieu du quinzième iiecle , les fîeurs 
Abbé & Religieux de S. Oucn dônac- 
rent , à titre d'inféodacion , au Seigneur 
c}e Gruchet, Tifle de la Litte, dans la ri- 
vière de Seine » à charge de relever de 
leur Abbaye. Le Sggneur de Gruchet 
devint donc vaflal des Religieux de S. 
Ouen : quelques années après ^ ce Sei- 
gneur aliéna partie de cette fieffé , & il 
s'en fit rendre des aveux à différentes épo- 
ques : c etoit une infidélité de fa part ; 
il contrevenoit à larticle 1x3 de la Cou- 
tume ; il manquoit à la foi qu'il devoit 
à fes Seigneurs : nemini fraus fua pa^ 
trocinari dcbet ; tel eft le motif de 
TArrêt. 

M. d'Oiffel terminoit fa réponfe à M. 
de S. Etienne par Jadifcullion des titres 
de ce Seigneur ; il en foutenoit Icmpla-^ 
cernent fautif, il faifoit remarquer des 
contradidions entre ces titres & les plans 
du local produits au procès. 

L Arrêt intervenu le 9 Août 1777 ne 
jugea point la queftion en droit. La Cour 
trouva feulement que dans le fait les deux 
Seigneurs avoient des droits de mouvan- 
ces fur h terrain en litige ; & elle en 
accorda une portion à Tun, & le fur- 
plus à l'autre. M. de S. Etienne fut con- 
damné aux trois quarts des dépens , & 
M. d'Oiflel à T^utre quart. Quel qu'ait 
été au relie le motif de l'Arrêt , .il ne 
paroit pas que M. d'Oiffel ait réuffi à 
concilier, avec l'article 516 delà Cou- 
tume , le fyftéme de prefcription qu'il 
lui étoit intérelTant aaccréditer. Cet 
article auroit été inutile , s'il n'avoit 
pas été regardé comme néccffaire pour 
reltreindre la généralité de la difpolî- 
tion de Tarticle ^21 ; puifque $*il n'a 
pas été rédigé dans cette intention , 
il n'eft que la répétition des articles 
116 & 117 de la Coutume : d'ail- 
leurs fi U yajfal ^ comaie Vénonce l'ar*' 
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tîcle ^x6 y ne prefcrit pas la foi & hom^ 
mage par quelque temps qiiil ait tenu la 
chofe fans en faire hommage , n'eft-il pas 
évident que dans tous les temps où le 
Seigneur peut établir clairement que le 
vaffal a relevé de lui , il a le pouvoir de 
le rappeller à la preftation de foi qu'il lui 
a promife , & de le forcer à la lui refti- 
tuer & à la renouveller , lorfquc , par 
erreur , il Ta tranfportée à un autre Sei- 
gneur ? L'on convient que fi le Seigneur 
qui réclame la mouvance s'adreflbit à 
celui qui fe l'efl appropriée , ce dernier 
pourroii oppofer à l'autre la prefcription 
quadragénaire , parce que n'y ayant pasdc 
contrat féodal entr'euXy la mouvance & \i 
direde font des droits qui peuvent, com- 
me tous ceux qui font patrimoniaux, 
être acquis par toutes voies permifespour 
la prefcription des biens de ce dernier 
genre ; mais en Normandie où Vadion 
en débat de tenure eft établie , où le 
Seigneur eft comme conduit par la loi à 
n'attaquer que le vaflal qui l'abandonne, 
ce vaflal par la néceffité où notre Cou- 
tume le met de féqueftrer fatenureaux 
mains du Roi , durant le temps où les 
deux Seigneurs qu'il appelle en caufe rf^ 
battent cette tenure , ne reconnoît-il pas 
fon intention eft de refter attaché au pre- 
mier àts deinc Seigneurs avec lequel il 
s'eft engagé ?. Le Seigneur qui a fait chan- 
ger l'ciigagement primitif, peut-il pief- 
crire une mouvance, tandis que le pro- 
priétaire du fonds qui eft l'objet de ccne 
mouvance, n'oppofe pas à fon Seignijr 
la prefcription, .& qu'il reeonnoît par 
fon recours au Roi , qu'il ne peut l'cp- 
pofer ? 

Enfin les Auteurs mêmes qui , en d'au- 
tres Coutumes que la nôtre , penfent que 
la prefcription de Seigneur à Seigi'^eiir 
eft recevable , ne Tad mettent cependant 
qu'à deux conditions qu'il y ait eu au 
fief deux ouvertures & deux faifîes duc- 
ment notifiées par le Seigneur qui pi^' 
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tend avoir prefcrit. ; & la raifon qu'ils 
en donnent , eft que lors de ces laifics 
on établit des Commiflaires avec une au- 
thenticité qui fait préfumer de la part 
du Seigneur dépouillé qu'il ne regarde 
pas comme de fa mouvance le fonds 
faifi. Or , I®. les deux ouvertures , les 
deux faifies pourroient n'avoir pas lieu 
dans Tefpace de quarante ans ; & en ce 
cas, l'article 521 de notre Coutume ne 
ferviroit plus de titre ; il n eft donc pas 
une règle applicable aux fiefs. 2**. Quoi 
de moins authentique en cette Province 
que les faifies féodales ; toutes les dili- 
gences que la Coutume prefcrit ne fe 
font que dans l'enclave du fief, les Sei- 
gneurs voifîns peuvent-ils en être infor- 
més ? Et s'il eft naturel qu'ils les igno- 
rent , peut-on argumenter de leur filence 
fur ces faifies pour les priver de mou- 
vances auxquelles ni eux ni leurs vaflaux 
ne peuvent plus renoncer de l'inftant de 
leur conftitution ? 

CHAPITRE VI. 

SucceJJion aux fiefs. 

Comme cette fuccelTion fe partage de 
la même manière que les fucceffions en 
Caux, & que l'ordre de partager les fiefs 
répand beaucoup de lumières fur celui 
prefcrit pour la liquidation des droits 
des puînés & des filles fur les biens de 
ce canton ; on doit confulter les articles 
Préciput & Succession EN Caux, 
pour connoître tout ce qui eft relatif aux 
fiefs pris par préciput , & aux droits 
4es cohéritiers fur les fiefs, 

CHAPITRE VII. 

Qui peut pojp^der les fiefs. 

Sous les deux premières races , il y 
avoit en France des perfonnes nobles. 
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M. de Gourcy l'a très-clairement prouvé 
dans fa favante & curieufe Diflertacion 
fur \Etat des Perfonnes ; on ne doute 
même plus maintenant qu'à toutes les 
époques de notre Monarchie la noblefle 
n'ait eu pour principe dans le même 
temps , foit la pure faveur de nos Mo- 
narques , foit les emplois diftingués , foit 
la naifiance , foit enfin la richefle des pro*' 
priétés. 

Sous la féconde race , cette dernière 
fource dut même produire plus de no- 
blefle que les autres ; car celui qui avoic * 
des poffeflions plus étendues pouvoit 
fournir à l'Etat plus de foldats,* & comme 
il en avoit le commandement (1), fervir 
avec plus d'éclat dans les armées ; mais 
les bénéfices ayant été échangés en héré- 
dités, la noblefle purement allodiale s'é- 
vanouit imperceptiblement. On ne confi* 
déra plus comme véritablement nobles 
que ceux qui pofledoient ces bénéfices , 
parce qu'ils avoient toute fupériorité fur 
tes hommes libres qui étoient établis 
dans leur reflbrt , & que tout comman- 
dement militaire leur étoit , par cette rai- 
fon , réfervé : ces hommes libres n'ayant 
plus de diftindions en l'armée , leur au- 
torité fur les colons qu'ils entretenoient 
dans leurs terres, étant modifiée félon 

3u'il plaifoit à ces Seigneurs , fe voyant 
'ailleurs fans ceflc traverfés dans l'exer- 
cice des privilèges dont ils avoient tou- 
jours joui ; pour n'être pas confondus 
avec leur inférieurs, ils ne trouvèrent d'au- 
tre moyen que celui de foumettre leurs pro- 
priétés & leurs perfonnes aux Seigneurs 
qui paroiflbient les mieux difpofés à leur 
procurer des emplois militaires , & à 
retenir leurs colons fous leur dépen- 
dance ; le petit nombre d'hommes allô- 
diaires qui conferverent leur antique fran- 
chife fe trouvèrent par là placés au-def- 
fous des feudataires , & rabaifles au rang 



(i) Capicul* ann. 804. 
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de ceux qui , à raifon de leurs médio- 
cres propriétés , leur avoient été juf- 
ques là fubordonnés. Depuis , les croifa- 
dcs ayant expofé plufieurs des feudatai- 
res à des dépcnfes bien fupérieures au 
produit de leurs propriétés ,. le démem^ . 
breraent & les aliénations qu'ils furent 
forcés de faire de leurs fiefs , procura 
aux fimples allodiaires ou^*pturiers la 
faculté de pofféder ces fortes de biens : 
le Roi approuva les aliénations ; mais 
comme les acquérçurs par la pofleffion: 
des fiefs n'obtenoient pas Texeraption 
des charges roturières , puifque cette 
exemption étoit fpécialement attachée à 
la perfonne des nobles d'origine » qui 
avoient de cous temps- exercé la profef- 
iion des armes ; il fut d'autant plus né- 
cefiaire de diflinguer les feudataires qui 
jouiflbient de cette exemption , de ceux 
auxquels elle n'étoit pas due , que fans 
cela elle ferait devenue générale. Le droit 
de franc-fief fut donc établi àtinfiarA^ 
celui d'amortiffement qui déjà s'étoit in- 
troduit pour empêcher les gens de main- 
morte d'abforbcr en leurs mains tous les 
fiefs du Royaume. On fixe communé- 
ment 1 etabliflement de ce droit au temps 
de la troifieme croifadc., fous Philippe- 
Augufte. 

Ce droit , on le voit par les obferva- 
tions précédentes, procède de rautorité. 
Ibuveraine. Il eft donc par fon origine & 
fa nature , purement régalien , & par 
conféquent inaliénable : ainfi toute exemp- 
tion de ce droit, en faveur des perfon- 
nesqui, par les Loix àt l'Etat, y font 
affujctties y ne peut fubfîfter que durant 
le règne du Souverain qui l'a accordée ; 
c'eft la difpofitionexprcflc de la Déclara- 
tion du B.oi du 29 Décembre 1642. 

^ Celle du 17 Août 1647 affujettit en con- 

, féqueâce aux taxes pour l'exemption de 

ce droit toutes pcrfonnes indiftinaement ,. 

fans qu'aucua, foit Officier ou autre, à 

caufede fon office, charge, qualité ,,béaéft- 
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ce ou dignité telle qu'db foit , ni les Mai* 
res, Confuls & Echevins , Confeillers dt 
Villes , Privilégiés , Nobles par Lettres 
vues & defcendant Its unes des autres^ 
puiflcnt s'en prétendre exenuptes , fi c» 
perfonnes ne font nobles de race, au 
degré des Ordonnances ,. Officiers des 
Cours & Compagnies Souveraines , ou 
Secrétaires des Maifon & Couronne de 
France. Il y a une exception à cettc.Loi; 
Us Eccléfiaftiqu€S qui font partie du 
Clergé de ce Royaume , dès qu ils font 
conftitués dans les ordres facrés , font 
exempts du droit de franc-fief pour les 
biens nobles qu'ils poffedent à quelque 
titre que ce foit ; leur privilège eft fixe 
à cet égard, d'une manière ftable & per- 
pétuelle ,-par PArrêt du Confeil du 13 
Avril- 175 1 , quifetroiivcArt. Franc- 
Fief , Diâionnaire du Domaine , fiS, 
i,/7. 432. 

La droit de franc-fief eft mixte ,• o»le 
doit non-feulement à caitfe du fonds ; mais 
à raifon de la qualité : de là Théritier de 
celui qui na pas payé le droit de ft'anc- 
fief eft tenu de fatisfaire à prbportioa 
du temps durant lequel celui dont il hé- 
rite a joui ; & ce droit ne peut être exi- 
gé de l'acquéreur pour les jouiffancesdtt' 
vendeur. 

Comme le droit de franc- fief rfa été 
inftitué que pour donner aux roturiers 
la facirlté de pofféder des fiefs nobles , 
il eft évident qu'il n'eft dû que par les 
acquéreurs de jÇtf/3^, & non par l'acqué- 
reur d'une fimple dépendance de fiefs ; 
ainfi W n'eft pas dû pour un moulin ,-tto 
colombier f &c. Les fonds ne tombent 
point en garde , ce font des droitures 
feoda/esj & non des fiefe : art 31 des 
Placités. 

Le propriétaire du fief peut d'ailleurs 
«'éjouir de ces droitures ^ fuivant Karr. 
104 de la Coutume. Or , aux termes de 
r Arrêt du, Confeil du zi Janvier 17^8, 
toutes aliénations qiii partent delà gcr* 
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nsnfîon donnée parla Coutume de s'éjouir 
de fon fief , l'ont exemptes du droit 
d'affrancl^flement. Il eft vrai que Bafna- 
gc fur Farticle i6i , penfeque le droit 
de franc-fief eft dû pour cohmbter vendu 
féparément , mais c'eft une erreur : il a. 
confondu notre Coutume avec celle de 
Paris. A Paris , le relief n'eft dû que pour 
les fiefs ^ & en Normandie ,. il eft àxi 
même pour les rotures ^c'eft-à- dire, que 
les rotures le doivent au cas de mort feu- 
lement y & les fiefs^ en toutes mutations. 
Le relief ne fait donc pas preuve de la: 
noblefie d'un fonds. 

On ne doit cependant pas fe difltmu- 
1er qu'il y a eu plufîeurs Ordonnances 
de rintendance de cette Province, qui 
ont condamné pour moulins & colom- 
biers y an paiement, du droit de frano 
fitf\ mais fuc le pourvoi au IConfeit 
contre ces Ordonnances , la queftion y 
eft reftée indécife. Pour, prévenir donc 
les faifies que lesOfiiciers du Domaine 

Sourroient faire fur les Ordonnances- 
e M. le Commiflàire départi , il con- 
vient de préfenter Requête en oppofi- 
tion au ConfeiL & de Ty faire admettre ; 
parce que lorfqu'on veut pafler outre à 
la faifie ,. il fijffit , pour en. arrêter les 
faites, de déclarer qu'on s'eft pourvttait 
Confeil ,. que la- Requête y eft admife 
au Bureau de tel Maître des Requêtes ,. 
Confeiller d'Etat , ou Intendant des 
Finances ; que tel Avocat elfc chargé. 
tfy occuper ,. &. que l'on protefl^ de 
nullité. 

De ce qu'on vient d^Werver ,. il doit 
fiiivre qu'un bail emphitéotique d'un do- 
mainrnoble n'eft pas- fujec au franc-fief. 
Ce bail,, en efièt,. ne tranfporte rien de 
noble ; il donne une pure jouiffanee de 
riïérirage : ceneft pas la quantité du ^do- 
maine non-fieffé qui- conftitue la nobleffe 
du fi(rf\.c'eft l'importance des droits qui 
y font.effcntiellement attachés, & aux- 
quels la nobleffe eft relative. Car un fief 
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de icr acres peut être plus noble qu'un 
qui en a 400. C'eft dans des droits in- 
corporels & indivifibles , que la nobleffe 
dn fief Féfide ;. tels font les attributs de 
Cour y Vfàgt , Jurifdidion y Mouvance , 
&c. Telle portion de domairie^ou tout 
domaine même auquel ils ne font pas an- 
nexés , n'ont donc point la nobleffe ,. & 
leur ceflion à temps ,. ou même à perpé- 
tuité , n'eft qu'un accefToire de fier pour 
lequel le droit de franc-fief ne peut être 
exigée 

FIERTE, 

Voyc\ CîTAPITRES. 

F I L I AT I N^. 

Comme les héritages des vaffaux en' 
Normandie apparriennent aux Seigneurs ^ 
s'il ne s'y préfçnte pas hoirs habiles à 
fuccéder dans le feptieme degré indu- 
fivement , Article \£^6' de la Coutu- 
me, & que Ton ne fuccede en- général 
en cette Province , qu'autant que Toi»' 
n'eft pas d'im degré pli»s éloigné , Ar- 
ticle 4 des Placités ; nous n^admet- 
tons point les règles du droit civil , qui 
permettent de prouver la filiation par 
commune renommée ^ fur les préfomp- 
tions réfultantes de là dénomination de 
parents, données- par ceux auxquels on 
veut fuccédet' , & ceux qui s en portent 
héritiers. Nous exigeons des preuves de 
filiation moins équivoques : & lorfquc* 
ces preuves^ônt été ime fois déclarées fuf- 
fifantes par Sentence ,. ce jugement dif- 
penfe ceux qui l'ont obtenu de lès renou* 
veller ,. fi on leirr contefte dans la fuite 
de nouveau le degré de leur parenté ;. 
mais il faut , pour que cette Sentence ait 
cet effet ,.qu'ella ait été donnée avec un* 
légitime contradideur ; qu'il ait été va- 
lablement défendu , c eft- à-dire qu'il n'aie 
pas été par défaut débouté de fa contcf- 
tation , & qu'il ne fe remarque dans, 
rinfbrudion dir laquelle la Sentence eil 
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intervenue , ni furprij^ , ni concufRon , 
ni concert entre les parties (i). 

La preuve de la filiation peut être faite 
tant par titres que par témoins , & même 

Î)ar cenfures eccléliaftiques . Ceft ce que 
a Cour décida le 14 Février 171$ , en 
faveur de Michel du Defert , fe préten- 
dant fils de la feue dame Comteflc de . 
Tourville , & du Maréchal de ce nom , 
contre la dame de Tourville , époufe du 
ftu fieur Comte de Tourville, & tutrice de 
leur fille mineure. La Sentence du Bailliage 
de Périers , qui avoit débouté Michel 
du Defert de cette preuve , fut caffée , 
fur rappel qu'il en avoit interjette ; & la 
caufc fut renvoyée pour Tinflrudion , en 
la Jurifdiâion la plus prochaine dudit 
Bailliage. Voye:^ Etat des person- 
nes , rossEssioN & Preuve. 

FILLES. 

La Coutume & la Turifprudence nous 
offrent les droits & les obligations des 
filles fous divers rapports. 

I®. Quant à leur perfonne , la Loi 
veille fur Thonnêteté de leurs mœurs, 
& elle leur prefcrit des devoirs diffé- 
rents , félon quelles font leurs maî- 
trefles , ou fous Tautorité de père & de 
mère , ou en la garde de leurs frères , de 
leurs Seigneurs , de leurs tuteurs , ou de 
leurs maîtres. 

2*. Quant à leurs biens, la Loi les con- 
fidere ou comme réfervées par leurs af- 
rendants , ou comme légitimaires , ou 
comme cohéritières avec leurs fœurs , 
foit en fiefs , foit en rotures , ou comme 
ayant partage aux fucceffions de leurs 
père & mère , quoique non réfervées. 

3®. Quanta leur capacité de contrac- 
ter , foit qu'elles foient mineures ou ma- 
jeures. 

Pour fixer fans effort nos idées fur 
là multiplicité des droits des filles Nor- 



FIL 

mandes réfultants de leur conduite , ie 
leur condition , ou de la nature de leurs 
biens , nous dîviferons donc cet article 
en trois Chapitres , qui feront fubdivifés 
en autant d articles qu'ils renfermerodt 
d'objets différents à difcuter. 

CHAPITRE L 

Maximes concernant les perjbn/ies des 
Filles. 

L'honnêteté publique exige que les filles 
ne puiffent être féduites, ni féduire. Nos 
Loix puniffent donc avec une égale fc- 
vérité la violence & la fédudion donc 
elles font vidimes , & celles dont elles 
fe rendent coupables. 

Toute efpece de violence cpmmife à 
l'égard d'une fille, ou par elle à Tégard 
d'un garçon , dans la vue de forcer celui 
ou celle qui en eft l'objet , à contraâer 
mariage contre fon gré ou contre celui 
de fes parents , eft punie de mort , fui- 
vant l'Ordonnance deBlois en 1556, & 
la Déclaration du Roi du x6 Novem- 
bre 1639 ; mais cette peine n'eft pas in- 
diftinderaent infligée à toutç efpece de 
fédudion. Pour faire connottre les cas 
où on peut la prononcer , & ceux aux- 
quels elle n'eft point applicable , Louis 
XV, fur les repréfentations des Etats de 
Bretagne , fit publier pour cette Pro- 
vince la Déclaration fuivante, du liNo* 
vembre 1730. 

LOUIS , &c. Toutes les Ordonnan- 
cés qui ont été faites par les Rois nos 
prédéceffeurs , pour prévenir ou punir le 
rapt de fédudion , ont eu principalemeot 
en vue d'affermir l'autorité des pères fur 
leurs enfants , d'aflurer l'honneur & la 
liberté des mariages , 6c d'empêcher quç 
les alliances indignes par la corruption 
des mœurs , encore plus par l'inégalitc 
des conditions , ne flétriflent l'honneur 



(l) Béraylc , dernière iàxu p. 44X , tome !• 
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ée plufieurs familles illuftres , & ne de- 
viennent fouvent la caufe de leur ruine. 
Ceft par des traits fi marqués que les 
Loix ont pris foin de caradérifer ce 
genre de crime , quelles ont appelle 
rapt de fcdudioji ; & comme la Uibor- 
nation ne peut venir également de Fun 
ou de l'autre côté , & que celle qui vient 
4e la part du fexe le plus foible , tÛ, 
fouvent la plus dangereufe , les Ordon- 
nances nont mis aucune diftinâion à 
cet égard entre les fils & les filles , & 
elles les ont affujettis également à la peine 
de mort , félon que les uns ou les autres 
feroient convaincus d'avoir été les âu- 
• teurs de la fubornation; telle eft la difpo- 
fition de l'article XLIl de l'Ordonnance 
de Blois. La Coutume réformée , peu de 
temps après cette Ordonnance , s'y étoit 
conformée dans l'art. 497 ; & s'il rerfoit 
quelque doute fur le fens de cet article , 
c'étoit par les Ordonnances poftérieures 
que les Juges auroient du en expliquer 
la difpofition. Nousfavons cependant que 
par un ancien ufage contraire au véritable 
objet des Ordonnances , & même à la Loi 
municipale , on a confondu en Bretagne 
tout commerce criminel avec le rapt dé 
fédudion; & l'on y a donne un fi grand 
avantage à un fexe fur l'autre, que la feule 
plainte de la fille qui prérend avoir été 
fubornée , & la preuve d'une fimple fré- 
quentation y font regardés comme un 
motif fuffifant pour condamner laccufé 
au dernier fuppiice.^ Mais cet excès de 
rigueur eft bientôt fuivi d'un excès d'in- 
dulgence. Sur la requête de la fille qui 
demande à époufer celui qu elle appelle 
fon fuborneur , & fur le confcntcir.cnt 
que la crainte de la mort arrac c roa- 
jours au condamné , un Commiflaire dii 
Parlement le conduit à l'Eglife , les fers 
aux pieds : pendant que la fille eft en li- 
berté > & c'eft là que fans publication 
de bans , fans le confentement du ptopre 
Curé , fans la permilfioû de TEvêque , 
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& par la feule autorité du Juge féculier, 
fe confomme un engagement dont la dé- 
bauche a été le principe, & dont les 
fuites préfgue toujours trilles , ont ren- 
du cette Jurifprudence odicufe à ceux 
mêmes qui lafuivent fur la foi de l'exem- 

f)le de leurs pcres. Nous apprenons d'ail- 
eurs qu'il y a d'autres Parlements donc 
Tufage ne diffère de celui du Parlement 
de Bretagne , qu'en ce que le mariage or- 
donné par Juftice , y prévient & y em- 
pêche la condamnation de l'accule, au 
lieu qu'en Bretagne il ne fait que la fuivre. 
Mais plus cette Jurifprudence a fait de 
progrès dans une partie conlîdérable de 
notre Royaume , plus nous fommes obligés 
d'en retrancher l'excès , & de la renfer- 
mer dans fes véritables bornes. Nous le 
devons à la fainteté de la religion , pour 
empêcher que Ton n'abufe d'un grand 
Sacrement , en unifTant deux coupable* 
par un lien forcé , fans obferver les fo- 
lemnités prefcrites par les loix de l'Ë-- 
glife & ae l'Etat. Nous ne k devons 
pas moins à la confervation de notre au- 
torité qui eft bleflee par une Jurifpru- 
dence où les Juges exerçant un pouvoir 
dont nous nous fommes privés nons- 
mêmes , font grâce à celui qu'ils ont 
regardé comme coupable d'un crime que 
les Loix déclarent irrémiffible. Enfin le 
bien public & l'intércc commun des fa- 
milles réclament notre fccours contre u» 
ufage qui donne fouvent lieu d'appliquer 
la peine de la fédudion à celui qui a été 
féduit, & la fccompenfe à k fédudrice. 
Enforte que contre l'intention des Loix^ 
une févérité apparente ne fert qu'à don^ 
ner un nouvel appas au crime , Se qu'air 
lieu que le. véritable rapt de fédudion 
doit mettre un obftacle au mariage , la 
débauche à laquelle o\ donne le nom de 
rapt, devient un degré pour y parvenir. 
Ceft par des confidérarions fi puliliii/tes 
que nous jugeons à propos de dcfcrcr 
aux repréfenrations que le» Etats de notre 
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Province de Bretagne nous ont faites far 
ce fujet ; & nous nous portons d'autant 
plus volontiers à leur donner cette nou- 
velle naarque de notre protedion , que 
ce font eux qui auront Thonneur de nous 
avoir excité par leurs vœux à faire le 
même bien aux autres Provinces , où le 
même abus s'étoit introduit. A ces Cau- 
ses & autres à ce nous mouvant , de 
Tavis de notre Confeil^ & de notre cer- 
taine fcience, pleine puiflance & auto- 
rité royale^ nous avons par notre pré- 
fente Déclaration ftatué & ordonné, 
jlatuons & ordonnons , voulons & nous 
çlaît ce qui fuit : 

Art. l**^. Les Ordonnances^ Edits & 
Déclarations des Rois nos prédéceffeurs , 
qui concernent le rapt de fedudion ^ no- 
tamment Tarticle XLII de l'Ordon- 
nance de Blois » & la Déclaration du 
vingt-fix Novembre mil fix cent trente- 
neuf^ kiont exécutés félon leur forme & 
teneur , dans toute retendue de notre 
Royaume, pays, terres & feignearies de 
noue obéiflTance. Ordonnons en consé- 
quence qu'i la requête des Parties inté- 
reflecs , ou à celle de nos Procureurs- 
Généraux & de leurs Subllituts, k Pro- 
cès foit fait & parfait fuivant la rigueur 
des Ordonnances, à tous ceux ou celles 
qui feront accufés d'avoir féduit & fubor- 
né par artifice, intrigue, ou autres mau- 
vaifes voies , des iîls ou filles ( même des 
veuves) mineures de vingt -cinq ans, 

Îiour parvenir à un mariage à l'infu ou 
ans le confentemcnt des pères , mères , 
tuteurs ou curateurs & parents , fous 
la puiffance ou autorité deiiquels ils font. 
IL Voulons que ceux ou celles qui 
feront convaincus dudit rapt de féduc- 
tion , foient condamnés à la peine de 
raort , fans qu'il puilfe être ordonné 
qu'ils fubiront cette peine , s'ils n'aiment 
mieux époufer la perfonne ravie j ni pa- 
reillement que les Juges puiffent permet- 
tre la célébration du mariage , avant ou 
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après la condamnation , poffr exempter 
Taccufé de la peine prononcée par les 
OrdonnarSces ; ce qui aura lieu , quand 
même la perfonne ravie , & les père & 
mère ^tuteur ou curateur^ requéreroicot 
«xpreflement le mariage. 

IIL Les perfonnes majeures ou mi- 
neures , qui n'étant point dans les cis- 
condances ci -deflus marquées ^ fe trou- 
veront feulement coupables dun corn-» 
merce illicite , feront condamnées à celles 
peines qu'il appartiendra, félon l'exigeace 
des cas , ians néanmoins que les Juges 
.puiflcnt prononcer contrôles la peine de 
«nort,'fi ce n'ett que par Tatrocité des 
<irconfiances , par la qualité & Tindi- 
gnité des coupables , le crime parût mé* 
riter le dernier fupplice ; ce que nous 
lailTons à l'honneur oc à la confciencedes 
Juges , qui ne pourront en aucun cas dé« 
charger Taccufé de la peine de mort, 
fous la condition ou fur l'offre faite par 
les parties de s'unir par les liens du ma« 
riage : le tout ainfî qu'il eft porté par 
l'article II de notre prcfente Déclara- 
tion , dans le cas du rapt de féduâioo. 

IV. Voulons au furplus que toutes les 
Ordonnances , Edits &. Déclarations qui 
concernent le rapt de violence , & pa- 
reillement toutes celles qui ont été faites 
fur les folemnités néceflaires pour la 
célébration des mariages , nouroment 
fans la publication des bans & fans la 
préfence du propre Curé , foient cxaâe- 
ment & inviolablement obfervées feloa 
leur forme & teneur. Si donnons, &c. 

Cette Déclaration , quoique panicu- 
liere à la Bretagne , doit être , en fe con- 
formant aux vues de fageflc qui lui ont 
donné naiflance , la règle des Tribunaux 
des autres Provinces. 

Ainfî ilous pouvons tenir pour certain 
en celle-ci , que foit que le garçon ou la 
fille commette le rapt , dans les circonf- 
tances marquées en l'article I*'. de U 
Déclaration , l'un ou Tautrc doit êrreir- 

lémiifiblemeoC 
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tfmiflîbletaent puni de mort , auic ter- 
mes de Tarcicle II , parce que ce rapt 
cft le vol le plus odieux qui puifle être 
commis. 

Dans Us inftitutions ordinaires^ dit 
M. de Montefquieu , cUJIauxpcrc & mert 
à marier leurs enfants ; parce que leur 
prudence à cet égard , efi au-deffus de 
toute prudence , S* que la nécejjitidu con- 
fentement des pères efl fondée fur leur 
puijfanct , cefl-à-dirt fur leur droit de 
propriété , fur leur amour , fur leur rai-- 
fbn , fur t incertitude de celle de leurs 
enfants. 

Les pères étant propriétaires de ceux 
qui n'exiftent que par eux , lorfqu^on leur 
ravit la foumiflion qui leur e(t due par 
leurs enfants , qu'on éteint en ceux-ci tout 
fentimentde rcfped &dcreconnoiflance, 
on dépouille donc les pères de la plus 
chère de leurs propriétés , & par contre- 
coup on eflaie de plonger TEtat dans la 
plus affrcufe anarchie : des fuiets qui 
violeroient fans remords les droits de la 
paternité , s'acquitteroient-ils avec affec- 
tion de leurs devoirs envers le Sou- 
verain? 

Si le rapt d'une fille ou d*un fils de fa- 
mille eft puni de mort , par la confidéra- 
tion que le vol dans lequel il confîfte , 
cft également préjudiciable aux pères i 
aux tnteurs & à l'Etat, il eft fenfible que 
le rapt d'une fille ou d'un garçon contre 
leur gré , qui n'auroit ni père , ni mère, 
ni tuteur , ne mériteroît pas une moindre 
punitioit ; car que deviendroit un Etat , 
fi ceux qui le compofent n*y trouvoient 
pas* de lureté pour leur perfonne ? 

Mais infligeroit-on la peine de mort à 
celui qui feroit violente à une fille dont 
les mœurs auroient été long-temps dé- 
pravées, fi elle avoit commencé la ré- 
forme de fa conduite ? Ceci * dépendroit 
fans doute des circonftances. Après avoir 
pendant plufîeurs années mené une vie 
régulière , la fille étant rentrée dans tous 

Tome IL 
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les droits de fon fexe , fon ravifieur mé- 
riteroit d'autant moins d'indulgence en 
violant ces droits , que fi fon attentat^ 
reftoit impuni , cette impunité méttroit 
obftacle à la converfion des filles dé- 
bauchées. Aufii quoiqu'une fille , nom- 
mée Marion Duval, eut eu commerce 
Sublic&: criminel avec deux particuliers^ 
e l'un defquels elle avoit eu un enfant > 
& qu'elle tfeût paru ceflcr fes déforders 
que depuis deux ans , le nommé The-- 
roulde lui ayant fait violence , fut con- 
damné par Arrêt du 20 Novembre 1518, 
rapporté par Terrien , à être battu de 
verges par trois jouris de marché , au 
banniflement hors du Royaume ; fes bient 
furent confifqués, & on adjugea ï la fille 
200 liv, à prendre pa^ privilège fur la 
çonfifcation. - 

Lorfqu'il eft certain que le commerce 
criminel d'un homme avec une fille n'a 
çoint eu pour but de difpofer de fa per- 
fonne contre fon gré , ou de lui taire 
contraâer alliance fans l'aveu de fes pa- 
rents^ & que cependant la fille fe trouve 
déshonorée & devient enceinte , ce n'eft 
plus le cas des Loixcitées*ci-deflus; & 
avant que d'infliger aucune peine à celui 

3ue la fille accufe de l'avoir féduite ou 
'avoir abufé de fa foiblcfle , on doit exa- 
miner qui de la fille ou du garçon eft 
coupable de la fédudion : les Arrêts fui- 
vants peuvent fervir de guide à cet exa- 
men ^ & pour déterminer la mefure des 
réparations , ou quand il en eft ou n'ea 
eft pas dû. 

i\ Un fieur le Quênc, Gendarme, 
ajrant été accufé par un père d'avoir abu- 
fe de fa fille , des témoins furent enten- 
dus ; la Sage-femme entr'autres déclara 
que la fille , lors de fon accouchement , 
avoit indiqué l'accu fé comme fon fé- 
duôenr. Le fieur le Quêne fut décrété 
de prife^e-corps , par le Juge d'Arqués. 
Le décrété fe mit en état : il prouva par 
une lettre du père de la fille , que ce 
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pere avoît reconnu que la première en- 
trevue de lui le Quêne avec cette fille ^ 
ne datoit que du 5 Février , & qu elle 
étoit alors enceinte ; d'où le fîeur le 
Quêne coocluoit que 1 accouchement s'é- 
tant fait à terme , le 8 Odobre , il n é- 
toit pas le pere de l'enfant. .Cette objec- 
tion , jointe à celles qui réfultoient des 
libertés de la Demoifelle avec fon Maî- 
tre de mufique, de ce que le fieur le 
Quêne, comme fon coufin-germaln , avoit 
pu avoir avec elle plus de familiarités 
. qu'un étranger , porta la Cour à cafier , 
par Arrêt du 15 Février 1708, la Sen- 
tence du premier Juge , & à renvoyer 
laccufé de Tadion , fans dépens. 

z^ Au mois de Mars de la même an- 
née , une fille fut condamnée à fe char- 
ger de fon enfant , quoiqu'il fôt prouvé 
que celui quelle en difoit le pere avoit 
couché dans fa chambre ; mais elle étoit 
fille d'un Aubergifte d'Elbeuf , & tous 
les jeunes gens du lieti venoient habi- 
tuellement , après fouper ^ fe divertir 
dans cette auberge. 

3*^. On étoit dans l'opinion en 1723,, 
que la déclaration faite par une fille en- 
ceinte fuffifoit pour convaincre celui 
qu'elle difoit être l'auteur de fon état ^ 
mais par Arrêt du 15 Avril 1723 v «ne 
Sentence d'Arqués » qui avoit adjugé des 
intérêts > d'après cette opinion , à une 
Demoifelle > fans autres preuves que fa 
déclaration , fut caffée j oc elle fut con- 
damnée à la reftitution des provifk)ns 
qu'elle avoit obtenues. 

4^ La déclaration d*une fille cependant 
fumt pour qu'on lui accorde provifion ; 
mais le 1$ Mars 1757 on appointa la 
queftion de favoir fi une pareille provi- 
fion devoir êtr€ accordée contre un Prê- 
tre acçufé ; la fainteté de fon ^at ne 
permettant pas de le préfumer criminel 
îur le fragile fondement d'une ifmple dé- 
claration. 

$^ Un homme âgé de vingt-neuf ans ^ 
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ayant été condamné par corpg , au Bail- 
liage , à fe charger d'un enfant né d'une 
fille âgée de trente-quatre , & à payer 
les dépens de l'inftancc , fe porta pour 
appellant de ce Jugement : fon appel fin 
mis au néant , par la raifon que lorfque 
les deux parties font d'un âge mur^ quoi- 
que l'âge foit inégal , elles font réputées 
également coupables. 

6^. Il y a plus : un jeune homme» 
beaucoup moins âgé qu'une fille qu'il 
a rendye enceinte, doit être fufccptible 
de fe charger de l'enfant & de fournir 
aux frais de couche , quoique n'ayant 
pas atteint fa vingtième année, dès que 
fa paternité eft prouvée : Arrêt du 1} 
Mars i7Zii. La vie de l'enfant exige des 
fecours indépendants des torts refpedi& 
de ceux dont il tient le jour. 

7**. Le 9 Novembre 1762 il fut juge, 
en la Chambre des Vacations , qu'une 
fille qui fe prétenâoit groffe des œuvres 
d'un particulier , nëtoit pas recevabic i 
la preuve de familiarités iendantcs ai 
crime , fins autre déjîgnation , à TefFct 
de le charger de fon fruit , & qu'il fal- 
loir qu'elle articulât des faits pofitifs & 
caraoériftiques du conwnerce crimiaeL 

Voici le fait du procès : 

La fille Couillard étoit fervantc chci 
Cochard pere ; il avoit un fik , gar^o» 
Boucher au Havre : ce fils venoit tous 
les matins des Lundis chez fon pere; 
la fille Couillard , devenue enceiofc, 
déclara que Cochard fils Tavoit féduitc. 
De cet inftant , le jeune homme ceffa de 
fréquenter la maifon paternelle. 

La fille Couillard le fit affigner pour 
l'obliger à fe charger de foo enfant , i 
payer les frais de géfine & des domnw- 
ges & intérêts. 

Sur cette aâion , Cochard naéconnot 
avoir eu aucune cfpece de familiarités 
avec cette fille j mais elle offrit prou- 
ver quUl y en avoit m enirtux qui cor 
vaSirifoient It lihtrtinagt. JLc Jiigie ^ 



Digitized by 



Google 



FIL FI L 499 

jjrçtnfere inftance décida que le fait n*é- roit une enquête à futur , prohibée par 

toit ni pofitif ni pertinent , & renvoya l'Ordonnance ; qu'enfin , la comparailbn 

Taccufé de ladion, avec dépens. faite entre les recelés & les familiarités 

Xa fille fe porta appeilante de ce Ju- pouvoit être piquante par fa fingularité^ 

Sèment* M^ le Tendre , fon Avocat, mais au fond n'étoit pas concluante, parce 

it' pour elle qu'on ne pouvoit pasexi- que le demandeur en fouftraâions ne 

ger qu'une fille expofat avec plus de .pouvoit fouvent fpécifier î'objet de l'en- 

détail , les faits de fa féduâion ; que fi levement : qu'en fait de familiarités » 

on l'y nécefBtoit , il arriveroit fouvenc plus une fille avoit été difficile à les ac- 

qu'en déterminant l'époque d'un fait , les corder , plus le fbuvenir lui en dévoie 

témoins poorroient lui en donner une au- être ptéfent. 

tre , la mémoire étant fouvent infidelle; Et la Cour, en approuvant ces obfer* 

& à ce moyen ^ le féduâeur triomphe- Vations , conformément à l'article i*'.du 

roit. Au relie., difoit fort agréablement titre lo , & à larticle i*"^. du .titre i% 

cet Avocat ^ il en eji des fimUlia- de l'Ordonnance de 1667 , qui exige que 

rites comme du recelé : on ne peut pas les faits foient inférés dans les Stncences 

forcer , à l'égard du recelé , le deman- d'appointement en preuve , & qu'on les 

deur à défigœr les meubles qu'il pré- ait articulés ^ mit lappellation au néant » 

tend avoir été fouilraics. Ceci a été jugé avec dépens. 

par Arrêt du 6 Août 170? , au Parle- 8*. Durant le cours de rinftruâioû 
ment de Paris , fuivant Bornier. Com* du procès tendant à réparation de l'hon- 
ment exigeroit-on donc le détail de fa* neur de la fille abufée , & à conflater 
veurs multipliées, fi Ton veut , mais fou* la paternité de fon enfant , la fille peut 
vent plutôt dérobées qu'obtenues , & que obtenir des provifions ; mais c'eft lorf- 
jamais les témoins ne peuvent exprimer qu'elle eft fur le point de faire fes con- 
que par des circonftances . dont ibuvent ches , & qu'il n'y a plus de terme compé- 
les parties elles-mêmes n'ont pas confervé tent pour que l'information & le Juge- 
la mémoire ? M^. le Tendre ajoutoit que ment précèdent. On l'a ainfi décidé deux 
le fait, auquel il demandoit à être ap-. fois, dans le mois de Novembje 1766, 
pointé , étoit , au refte , alfez particula- au Bailliage de Rouen , & les parties ont 
rifé, puifqu'il contenoit le genre & l'ef- exécuté la Sentence, 
pece •% les familiarités étoient le genre ; 9^. Mais en ce même Tribunal^ en Juin 
& en tant qu'elles tendoient au crime > • & Juillet 1756 , on agita la queftion , 
elles en caraâérifoient l'efpece. fi avant que iinftruâion du procès fut 
Mais le détenfeur de Cochard foudnt sv^hevée, & aux âpprochçs de fes con- 
que fi une fille écpit admilfible à propo- ches , une fille devoit obtenir provifioa 
fer une preuve aufii vague que celle dont contre un hoinme marié; & on prononça 
on demandoit l'appointement ».il.n'y au« pour l'affirmative : non par conudération 
roit perfonne qui pût fe repofer fur fon pour la fille y l'état de fon corrupteur 
innocence; quelestémoins^ n'ayant point avoit. dû la mettre en garde contre la 
d'objet déterminé , dépoferoient de toute furprife , mais par commifération pour 
efpece de faits ; que pour difcerner en- fon fruit qu'il importoit à l'Etat de con- 
tr'eux ceux qui ferotent ou ne feroîent feryer, & qui ne pouvoit l'être qu'en pre^ 
pas concluants , les parties , après l'en- nant foin de la mère. 
\|oêtef fe trouveroient expofées à des in- lo*. Une fille qui a eu déjà un enfant 
cldents ruineux \ que cette enquête fe^ 4'un . particulier , ne peut » lors d'une fc- 

Rrr ai' 



Digitized by 



Google 



500 



F I L 



condc grofleflc y intenter aâion nî con- 
tre Wi , ni pour Tobliger à fe charger 
de l'enfant , ni pour qu'il paie des dom- 
mages & intérêts r Arrêt du 28 Février 
1755. Il eftdû une réparation d'honneur 
à une fille , à. laquelle il eft cher ; mais 
celle qui fe proftitue n'en mérite aucune. 
La loi compatit aux foibleffes ; elle pu- 
nit la dépravation des mceurs. D'ailleurs » 
fi un homme doit être naturellement 
chargé de l'enfant d'une fille qu'il a fé- 
duite 9 il y auroit cet inconvénient à- ce 
qu'il le fût de toii« tes enfants que leur 
commun libertinage feroît naître : les 
foins que des bâtards exigeroient de Ig 
part de leurs percs , en fe multipliant , 
abforberoient les fortunes ks plus foli- 
des , mettroient obftacle- à des établiffe- 
ments honnêtes. Il n y a ni Fim ni Vautre 
iauger à courir pour la mère; plus les 
fruits de fa débauche font multipliés » 
moins elleeft expofée à perdre l'occafion 
de contrader une alliance avantageufe. 

D'après tous ces Arrêts , on doit ju^ 
ger de qucKintérêt il eft pour les filles 
de fe mettre en garde contre laféduâion , 
& de^ fe renfermer dans ks bornes de la 
plus auftere fagefle r fî elles franchiflent 
ces bornes , les loix les livrent à une telle 
Ignominie , qu elles ne peuvent contrain- 
dre le complice de leur débauche à par- 
tager le foin des fruits malheureux qu'el- 
ks ont produits. Il eft vrai que la. loi 
vient à leur jecours , lorfque leur chute 
Ti'eft que l'effet d-une foibleffe momentar- 
née ; mais à quoi fe réduit ce fecours^ A 
de légers intérêts, q%vi ne fcuvcnt fou vent 
qu'à manifeftei: la honte de celle qui eft 
néceflitée de ks demander & de les rece^ 
voir; 

En réfléchiffantfur cesfuneftes fuitesdu 
crime , il ne doit donc point parokre étoa- 
fiant que des filies fe foient portées aux 
derniers excès d^inhumanité, pour en ef&r 
•cer jufqu'^ la trace. Henrr il ^ fous le 
jpegM' auquel m aâes de âéfèfpoir d^ 
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vinrent très-fréquente , par fon Edit dij 
1556 , prononça la peine de mort con- 
tre les filles qui cekroicnt kur groffeffc^ 
Si enjoignit de le publier (fe trois mois 
en trois mois aux prônes des Meffes pa- 
roiflîaks ; publication dont Louis XIV 
comprit tellement lanéceflité^qu'il l'ex- 
cepta de la difpofition de fa Déclara- 
tion du 16 de DécenAre 1698 , qui 
porte défenfes aux Curés de rien publier 
de relatif aux affeircs profâncs & tem- 
porelles en leurs Eglifes. Voyez la Dé- 
claration du 2.5 Février 17085. 

Depuis TEdit de 1556 les filles doi- 
vent donc , dès quelles font enceintes , 
en faire leur dcclaratioa au Juge de 
leur domicile , ou la faire faire par quel- 
qu'un à ce par elles duement autorifé. 
De l'inftant ae la déclaration y les Pro- 
cureurs du Roi ou Fifcaux doivent faire 
veiller fcrdpukufement fur la conduite 
de la mère , pour prévenir tout acci- 
dent capable de priver Fenfant de la vie: 
Ainfi il convient qu'ils s'informent de 
la conduite que Ton tient à fon égard 
chez £es parents , durant fa groITpffe , & 
fur-toutdacis ks campagoes» fur celle des 
Chirurgiens auxquels elle a recours. Ces 
attentions , lorfqu'dks. font dirigées par 
la difcrétion , ne peuvent paroitre dépla* 
cét^ à des Officiers vraiment chrétiens 
& patriotes. Article Grossesse^ nons 
pacleronsr des formalités sequifes pour 
authentiquer & facilitée ces dédarationsi. 

Les. familles où ks enfants- ont reçu une 
bonne éducation ^ font rarement expo» 
fées à voir les filles, qui en. dépendent , 
abjurer la. pudeur , Ç\ naturelle à. leur 
fexe , au point que les obfervations pré- 
cédentes puiflent leur devenir uciles : mais 
il n-eft que trop comnum qu'éblouies par 
k faux éclat des maximes des prétendus 
Fhilofophes de nos jours » elles regar^ 
^ent comme unepufiUanimité > réprouvée 
•par la iiature^ de coniulteir kur^s parent 
ûir ks ioclinations qja'êlks doivent eti &: 
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permettre ou combattre r comme s'il y 
avoit rien de plus conforme aux loix de 
la nature queée ne pas le livrer inconfidé- 
rément à rimpulfion des lens , ou d^en 
régler Tufage par la raifon, & conféi» 
quemment d'apprendre de ceux dont la 
raifon eft pKjis mûre , les moyens de fc 
garantir des précipices où les fens nous 
entralneroient infailliblement, s'ils étoient 
nos feuls guides. 

Nos Loix Tappellént donc ces vérités 
aux filles auxquelles une paffion défor- 
donnée les feroit méconnoître. Les Or- 
donnances àç nos Rois leur enfeignenc 
que Celles contradent mariage avant d'a- 
voir atteint Tâge de vingt- cinq ans , contre 
k gré de letirs père & mère , elles peu- 
vent être exhérédées , & que même après 
yingt-cinq ans , elles font expofées à la 
même peine , fi elles ne fefont pas mi fes 
en devoir de requérir les avis & confeils 
de ceux de qui elles tiennent le jour : Edit 
de 1556. 

Sur la forme en laquelle, ces avis doi- 
vent être demandés , & les effets que To- 
miffion de' cette formalité peut produire , 

TOJtff EsHÉRÉDATION: , & SOMMA^ 
TION s RESPECTUEUSES. 

Les filles ne doivent pas feulement con- 
Ajker fur leur établi (fement leurs pcre 
& mère ^ la Loi exige qu'à défaut âo 
père & mère , elles écoutent les remon- 
trances de leurs Seigneurs ,. dç leurs frè- 
res , de leurs tuteurs , ^n un mot de leur 
£imille. Mais leur déférence aux avis de 
ces Seigneurs , frères ,.ri«:cnrs, parents & 
même de leur mère,, n'eft pas abfolunrent la 
même que celle due aux confeils des pères-. 
Forfja4't. Fiefs y Garde, Mariage 
& MfiRB.Qu'il nous fuffifc d'obftïver ici 
eutgcnéraVà l'égard des filles nobles & ro- 
turières , que tant qu'elles font en garde*, 
le confcjirement des parents & des Sei- 
gneurs leur eft indifpenfabie: Article 21& 
de la. Coutume.. Mais. que s il y a. contra- 
xiété d'avis, entre k Seigneur & les pa- 
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rcntsr., la Juftîcc doit prononcer fur le 
mérite des motifs qu'ils ont de s*oppofer 
au mariage ^ ou de l'approuver s Article 
1.31. ibid. 

Si les filles font fmw la tutele de leur 
frère, après Tan &Jour de leur majorité 
il ne peut plus différer de les marier , 
quand perfbnnes idoines & convenables 
les demandent ; car daos le cas où il fe* 
roit refufant de les établir y fans en dire 
caufcs légitimes j elles auroicnt partage ^ 
au lieu d'un fimple mariage avenant ; Ar- 
ticle 264. Ibfd. 

Si , au contraire , les frères ou Jes pa- 
rents de la fitle lur propofenc un parti 
avantageux ', & qu'elle le refnfe fans 
motif raifonnable , elle ne peut deman- 
der parcage , elle eft réduite au ma^ 
riage avenant feulement: Article 16^. 

Lorfquenfin la fille eft fabordoniréeà unr 
tuteur négligent de la marier, quoiqu'elle 
foit parvenue à fes années nubiles , elle 
peut recourir à fes autres parents , & 
par leur délibération^ conrrader mariage ^ 
malgré roppofition du tuteur : Article 
"267. ^ 

rour entrer en» religion ,. les filles ne 
font pas exemptes de confuiter teurs père 
& merc , parents ou tuteurs. S; Thoma» 
prouve par les autorités les plus refpec- 
tables ,,qae larfqueles^ fecours d'une fille 
font abfolument néceflaires à fa famille ^ 
elle ne doit pas être admife ai religion^ 
H cite à ce fujet S. Paul ,, qiti , en fai 
première Epicre à Tirafothée, chap. 5 ^ 
dit ^ Que fi quelquun na pas Jbin de^ 
fitns.^ & pariiculi&ermnt de ceux dejh 
maifon , /'/ a renoncé à la fvi. , fir efipirc 
qu*un infidèle. Une fille chrétienne doit 
donc bien- prendre garde à ne- pas regar- 
der comme ime vocation certaine à l'état 
religieux , fon goiic pou^ cet état ; ce- 
goût peut naître de fa répugnance pour 
les emrbarras donïcftiques , diont fon pre* 
mier devoir eft de fupporter le fardeai? 
avec aâion de grâces: : tout doit Acre: 
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réciproque entre les pcre 6c mcre Se cefîîons de leurs afcendants, quand cllci 

leurs enfants. Si les premiers ne peuvent ont des frères : elles ne peuvent alors leur 

fans crime abandonner leur famille pour démander que mariage av^^nt; cefila 

entrer en religion , les enfants ne pèchent difpofition textuelle des Articles 149 ïc 

pas moins en s*écartant de leur famille , ^7 de la Coutume, 
s'ils ont lieu de croire que leur retraite Le mariage avenant n eft donc poiot 

Eeut lui caufer quelques dommages. Les une part en Théritage ; mais une créance 

onnes aâions qui ne font que de con- fur l'héricage. 
feily cefient d'être bonnes /quand elles Créance foncière , qui frappe fur tout 

nous font tranfgrefler ce qui eft de pré- ce qui- conftitue la fucceffion , & à la- 

cepte ! Opéra prœcepti qualis eft honos quelle font obligés folidairement tous 

parentum propter nulla opéra confilU ceux qui y participent. 
ctiamreligionisfuntprcetermittendaii). Créance dont les frères ne peuvent 



CHAPITRE II. 



être forcés de fe libérer tant que leur 
fœur garde le célibat; parce que n'étant 



Droits des fiUes fur les biens de leurs père V^ ^^^^^ » ^^ «eft qu'un ufufruit de 

&mere. ' cette créance qui lui appartient, la pro- 
priété refiant aux firercs. 

I**. Les fiUes , fuivant notre Coutume , Créance dont la fœur devient proprié- 

- ou n'ont rien à- prétendre fur ces biens , taire tant en capital que revenu , en fc 

ou ont une créance légitimairer à y mariant. 

exercer , ou elles y font réfervées à par- Créance pour laquelle elle peut , quant 

tage par la volonté de leurs afcendants, à Fufufruit, ainfî que quant à la proprié- 

ou ce partage leur efl dû en haine des té, lorfque cette propriété lui appartient, 

fautes, commifes par les frères à leur fe faire envoyer en poflfeifion , fans être 

égard. ^ obligée de décréter les fonds fur ceux qui 

2**. La quotité de leur légitime ou de les ont acquis , mais avec la liberté d'ufcr 

leur partage varie félon que les biens qui de décret , fi elle le juge à propos: Arrêt 

y font afFedés , font roturiers ou nobles , du 1 9 Juillet 1 7^5 . 
fitués en bourgage ou en Caux , échus Créance enfin dont les frères font ga- 

en ligne direde ou en collatérale. Or , rants , s'ils en remplacent mal le capital, 

{>our l'intelligence de ces difppfîtions de & qui n'eft point éteinte lors même que 

a Coutume, il eft à propos , avant de don- les filles reçoivent d'eux ce capital , & le 

ner des règles de liquidation , de légitime diffipent. 

& de partage , que l'on ait des notions H n'y a qu'un feul cas où les filte 

claires & précifes de ce qui conftitue les peuvent être privées de leur mariage avc- 

divers droits des filles fur les fucceflions nant,- c'eft celui de l'Article 250: Up^^ 

paternelle & maternelle. & la mère peuvent les marier de meubla 

A - fans héritages , ou d héritages fans mai'- 

ARTICLE L blés \^ fi rien ne leur fut promis lors 

Droits des Filles Amplement légitimaires. ^^ ^^^^ mariage , elles n'ont rien à pré- 

tendre. 
De droit commun en cette Province , Cette exception en foulFre cependant 

U& filles font exclues du partage des fuc- elle-même une ; car fi la fille ayant atteint 

^ (Ij M. Durand de Maillane, Art. Novice. 
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Vingt -cînq ans , après des fommarions 
refpedueiires, eft autorifée par le Juge de 
fe marier malgré les perc & mère qui n'ont 
traverfé fon établiffement que par des 
motifs qui , aux yeux de !a Loi, n'ctoient 
pas juftes f elle peut tes forcer à lui don- 
ner une dot : Arrêts du i8 Juillet 1607, 
rapporté par Bérault, & de 1^13 » cité 
par Godefroy. 

Mais l'Article 250 n'a pas prévu un cas 
affez fréquent , & fur lequel il eft impor* 
tant de fe repofer. 

Une fille mariée par fon père , décédé 

après le décès de fa mère , eft- elle ou 

non en droit de réclamer vis à-vis de fes 

, frères , une légitime dans la fuccedîon de 

cette mère ? 

Au fentiment de pluficurs, cette quef- 
tion ne fe décide pas abfolument par le 
texte de la Coutume ; ce n'eft que par des 
raifonhements d*induâiûn rapprochés de 
quelques principes généraux , & du pré- 
jugé d'une Jurifprudence communément 
reçue , qu'on peut la fixer & la ré- 
foirdre. 

L'efprit de notre Coutume , eft qu'un 
père foit l'arbitre du fort de fes filles , 
en leur procurant cependant un établifle- 
.ment. Le fort des filles eft donc en la 
difpofition du père, tant pour les biens 
de fon chef, que pour ceux de la mère ; 
le père doit un mari à fa fille , & rien 
de plus. Il eft quitte envers elle ,, lorfque 
^ par le mariage qu'il lui a fait contrader , 
il lui a procuré l'efpérance de recaeillir 
le douaire , le droit de conquêt & autres 
avantages attachés à l'état de femme ma- 
riée L'Article 250, pofe eue règle gé- 
aéralc , fans diftinguer fi la raere eft en- 
core vivante ou décédéc. 

A la vérité ,. il ne parok pas naturel 
que le père puiffe priver fa fille des droits 

3ui lui font acquis fur la fuccdïîon échue 
e fa mère dccédée. D'ailleurs il eft dé- 
cidé > fuivant la Coutume , article 259 > 
que la mère ne peut priver £1 fiile de fa 
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légîtîmc fur la fucceffion de fon père dé- 
cédé ; d'oii il doit fuivre ce femble que 
l'autorité. du mari doit avoir les mêmes 
bornes. Mais à ces deux confidérations 
favorables à la fille , on oppofe la Ju- 
rifprudence. Il a été jugé par plufieurs 
Arrêts , & l'on n'y fait plus de doute ., 
que le père peut réferver fa fille à la fuc- 
ceffion de fa mère décédée , quoique la 
mère n'ait point la même faculté fur la 
fucceffion de fon mari décédé .• d'où 
il fuit ^(Tez naturellement que le pcre 
peut reftreindre les droits des entants 
mâles fur la fucceffion de leur merc 
décédée , en faveur de fes filles. Il peut 
donner à celles - ci fur cette fuccef- 
fion échue , au - delà de ce que leur 
donne la Loi , puifqu'il peut les confti- 
tuer héritières dans une fucceffion 011 
elles ne font par la Loi que créancières 
légitimaîres. Mais s'il peut reftreindre 
ainfi les droits des mâles au profit des 
filles , pourquoi ne pourroit-il pas éga- 
lement reftreindre ce qui n'eft que de 
grâce pour les filles en faveur des mâ- 
les ?& pourquoi ne pourra-t-il pas donner 
aux filles moins qu'il ne leur' appartient 
dans la fucceffion échue de leur mère , 
lorfque dans cette fucceflion échue ^, il 
eft le maître de leur accorder au-dcii de 
ce qui leur eft déféré par la Loi ? Celui 
auquel la Coutume permet de rendre leur 
fort meilleur , doit fans doute avoir la 
liberté de les traiter ijioîns favorable- 
ment. 

Quant i 1 argimient tiré de l'Article 
259 ; cet Article décid-e formellement 
que la mère doit donner mariage avenant 
à ks filles fur la fucceffion de fon raari 
décédé. Or cet Arricte n'en éàz point au- 
tant du 'mari fur la fucceffion de fo» 
époufc. Ce filence de la Loi fur un ca> 
fi voifin de celiiî dont elle parle , nedc- 
vient-il pas une démonftration de la dif- 
férence que la Coutume a voulu établir 
entre le mari & la femme î An reftc^ 
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P^fnellc pofe le principe' comme conf- 
tant dans les premières lignes 'de fon Com- 
mentaire fur TArticle 250 de la Cou- 
tume. Tout fe réunit donc pour Texclu- 
iîon de la fille mariée de la fucceflion 
de fa mère , lorfqi^'elle ^ été mariée par 
fon pçre , même après que fa merc eft 
décédée. 

Ec cette excluiion doit d*autant moins 
fouffrir de difficulté, que fi la fille, lors 
de fon mariage, peut forcer fon père à 
lui donner légitime fur la fuccemon de 
fa mère , elle a dû à cet inftant faire va- 
loir fes droits contre lui ; & faute par 
elle den avoir formé la demande, elle 
cft préfumée y avoir renoncé , avoir tenu 
quitte fon père , être fatisfaite de la con- 
duite qu il a tenue. : autrement , il arri- 
veroit que la fille , en diffimulant Tin- 
tention où elle feroit d'exercer des droits 
fur la fucceflion de fa mère , induiroic 
fon perè à lui donner ce que peut-être , 
fi cette intention eût été manifeftée, il 
lui auroit refufé. * 

Quelques impofants que foient ces 
arguments , ils ne font cependant pas à 
Tabri de toute réplique. Pour la fille , 
voici des confidérations très-férieufes: 

I*. L'art. 250 de la Coutume fuppofe 
la fille mariée par U père ET la mtre : 
le cas de cet article eft donc celui où 
h père ET. la mtre marient conjointe- 
ment leur fille ; la conjondion ET con- 
. firme expreffémcnt que tel eft le fens de 
l'article. 

Alors il n'eft pas douteux que le père 
& la mère peuvent marier -leur fille de 
meuble fans héritage \ ou d^ héritage fans 
meuble ; ^ fi rien ne lui fut promis lors 
de fon mariage , rien n^aura, , Le motif 
de cette difpofition , qui égale le père 
& la mère vivants enfemble, eft fcnfî- 
blc , c'eft que les père & merc font 
préfuraés s'être concertés pour for- 
mer un établiflement convenable à leur 
'fille; mais hors ce cas , il en eft tout 
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autrement. Qu'on ne s'attache qu'au texte 
de la loi, avec quelque attention , k 
Ton s'apperçoit que la queftion ne fe 
trouve pas dans les termes de rarticlc 
250 ; en un mot, que cet article n y cft 
point applicable. 

2^ L'article 252 exclut, on le fait, 
la fille mariée ^^t fon père OU famcrc^ 
de rien demander à fes frères outre ce 
qui lui fut promis ; mais cette exclufioa 
n'f ft vifiblejnent qu'au regard de la fuc- 
cedîon de celui qui l'a mariée. Ici il con- 
vient de remarquer que la disjonâive ou 
eft mife en oppofition à Y& de l'article 
précédent; que ce n'eft plus le cas du 
perè ET de la mère • qui marient leur 
fille, comme en l'article 250; que c'cft 
le csLsdupere ou de la mert^ dont l'uQ 
ou l'autre marie (à fille : les termes chan- 
gent avec les difpofîtions de la loi ; fi 
vrai qu'on trouve dans le contexte de ce 
dernier article , que fi cï ailleurs aucunt 
chofe lui a étépromife en mariage ^mx 
qui Vont promis ou leurs hoirs font t& 
nus de payer , pour faire com^reridrc 
que ce n'eu que c-elui du père ou de la 
mère qui a promis qui eft tenu avec îcs 
hoirs de fes promefles ; ce qui eft foi- 
gneufement repété dans le même efprit 
& dans les mêmes termes , à l'art. 363 
ainfî conçu : Us filles mariées par It pcrt 
OU la mère ne peuvent rien demander en 
leur fuccejfion : car il faut tellement enten- 
dre la fucceflion de celui des époux qui 
feul l'a mariée , que fî le père eût réfenc 
fa fille à fa fucceflion, le mariage que 
donneroit fa mère y après le décès du 
père , ne la fruftreroit point de cette ré- 
Jerve. 

3''..De ce que le perc a la faculté, 
par l'arricle 258 , de réfervcr fes filles 
non-feulement à fa propre fucceffion, 
mais à celle de leur mère pareillement , 
& qu'il n'en fait rien ; cela ne renferme 
point la conféquence que le droit des 
filles fur la fucceffion ' de leur niere , 

précédenuneac 
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précédemment décédée, dépend du père: 
car h loi a bien pu étendre l'autorité 
des pères juiiqu'à les laifler arbitres des 
volontés officieufes de leurs femmes, fans 
les avoir encore rendus maîtres des dif- 

{^ofîtions inofficieufes ; d'une faculté à 
^utre l'intervalle eft extrême : odio/a 
funt njfringtnda. 

D'ailleurs la liberté que Tart. 258 ac- 
corde au père de réferver fa fille, même 
en la fucceffion de la mère décédée , pré- 
fiippofe néceflairement un droit déjà inhé- 
rent & acquis à cette fille, qu'il n'eft plus 
queftion que de pouvoir lui déférer avec 
plus de plénitude ou de laifler fubfifter tel 
qu'il eft circonfcrit dans les termes du 
droit étroit ; enforte que la loi préfume que 
le père peut bien être le dépofitaire des 
intentions de la mère, pour faire profi- 
ter la fille de fa femme des plus grands 
avantages qu'eût pu lui faire cette mère par 
elle-même ou avoir l'intention d'accom- 
plir en décédant. 

4®. L'article 2$g décidant que la 
mère ne peut que donner mariage ave- 
nant à.fes filles fur la fucceffion de fon 
mari , fans*en difpofer de même pour le 
mari fur la fucceffion de fon époufe , 
doit bien moins être objedé comme une 
démonftration de ce qu'il eft au choix 
du mari de donner mariage avenant à la 
fille , fur les biens de fa mère, que comme 
une preuve de plus qui différencie les pou- 
voirs du père & de la mère , & qui con- 
firme qu'au contraire la mère eft ref- 
treinte à ne rien faire pour fa fille au- 
delà de ce que la rigueur du droit affi- 
gne à cette fille fur la fucceffion du père : 
car fi la légitime de la fille eft confer- 
vée fur la fucceffion de fon pcre dé- 
cédé, il y a au moins parité de raifon 
pour qu'elle le foit fur celle de la mère, 

5**. Quant à l'autorité de Pefnclle,on n'ap- 

perçoit que fon alTertion toute nue , fans 

con'noîtrc ce qui a déterminé fon opinion. 

Il refteroit d'ailleurs à lavoir fi elle 

Tome II. 
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peut Tertiporter fur celle de Bafnage. Cet 
Ecrivain nous indique les raifons , les 
motifs fur lefquels il fonde fon fenti- 
ment. Il reconnoît que la Coutume rend 
le père maître abfolu de la fortune de 
ks filles ; il peut , continue-t-il , ne leur 




qu'il l'ait mariée , elle n'a point d^dion 

{>our s'en plaindre & pour demander une 
égicime. // ejl vrai néanmoins , ce font 
toujours les propres termes de Bafnage, 
^e cela n^a Heu que pour les fuccejjions 
à échoir , & non point pour celles qui 
font échues ; en ce cas , le père ne peut 
ôter à fa fille le droit qui lui était ac^ 

qiiis &i le père donne feulement pour 

la part que fa fille peut prétendre en. fa 
fucceffion ^ h que la mère foit morte , 
la fille peut demander fon mariage ave^ 
nant fur la fucceffion de fa mère. C'eft 
un ufage général en France que les re- 
nonciations faites par les filles , par leur 
contrat de mariage, à toutes fucceffions 
futntes , direâes & collatérales font 
bonnes & valables. Mais en Normandie , 
dit encore Bafnage , cette renonciation 
n'eft pas nécelTaire ; il fuffit qu'en la ma- 
riant on ne lui ait rien promis , & la 
renonciation expreffe n'eu point requife. 
La raifon eft que par la Coutume , elles . 
ne peuvent fuccéder , elles n'ont que ce 
qui plaît à leurs père & mère de leur 
donner , & ils font quittes envers elles , 
lorfqu ils les ont maf iées ; de forte qu'il 
ne peut y avoir d'iâion , non pas même 
pour un fupplémëht de légitime.... Il faut 
néanmoins favoir que cela n^a lieu que 
pour les fiuceffions à échoir , & non 
pour celles qui font échues ; car le droit 
étant acquis à leur fille fur les biens 
de fa mère morte , le père ne la peut 
point priver de la légitime qui lui eft 
due; & quelquefois même on ne peut pas 
la faire renoncer à fa légitime fur Us biens 

S ss 
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dt la mtrt vivante , &c. On le voit donc t 
Bafnage sautorife d'une confîdération 
péremptoire. La légitime eft acquife à la 
fille par le décès de fa raere, comment 
le père , qui ne conferve aucun droit fur 
cette fuccefTion dont la propriété lui eft 
devenue étrangère , feroit-il le maître d'en 
dépouiller fa fille ? L'Arrêt du 7q Juin 
1681 , que rapporte ce Commentateur, 
neft pas fans influence fur la queftion 
agitée. Et M. de la Tournerie , en citant, 
fous l'article 250 , deux Arrêts des 12 
Juin 1750 & 18 Janvier 1754, paroit 
profefler la même dodrine. Pefnelie s'en 
écarte d'abord , il eft vrai ; mais qu'on 
y fafle attention , il y revient bientôt ; 
puifque fous le même anicle , il con- 
vient , en copiant fervilement Bafnage , 
qu'^/2 Normandie il eft néanmoins certain 
fue les filles ne peuvent renoncer vala- 
blement aux fuccejjions qui leur font 
échues , & dont le droit leur eft acquis. 

Il a été même jugé , ajoute-t-il , gu*une 
fille qui avoit renoncé à la fticceftion de 
fa mère, vivante fous la loi ^ un fécond 
mari y pouvoit demander y nonobftant fa 
renonciation , mariage avenant fur les 
biens de fa mère. Or, le motir de dé- 
cifion pour le cas d'une mère remariée, 
milite, à plus forte raifon , dans celui 
de la mère décédée. 

6°. Au furplus, toutes difficultés ne doi- 
vent-elles pas s'évanouir à la leâure de 
l'article 256 de la Coutume ? Les filles 
n ayant été mariées du vivant de leurs père 
\ ET mère , pourront demander part audit 
tiers. Qu'on le remarque bien ^ il eft dit 
ici de leurs père ET mere^ comme en l'ar- 
ticle 250; c'eft-à-dire qu'il y eft queftion 
du cas colieâif du père & de la mère , 
& non du cas où le père & la mère 
font divifés , comme dans les articles 
2^2 & 363 , qui n'ont pour objet que 
le père ou la mère. 

Ces deux articles emploient la dlsjonc^ 
tive ou d'une manière frappante , qui la 
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fait contrafter avec la conjon^ve fr 

des articles 250 & 2^6. Notre Cou* 
tume pouvoit-elle manifefter avec plus 
de precifion & de clarté fes intentions > 
Elle a voulu que ce fiiffent les père &■ 
mère vivants enfemble, qui conjointe- 
ment mariaffent leurs filles , pour qu elles 
n'euflent plus de légitime à demander 
fur leurs deux fuccelfiôns ; mais que fi 
elles n'étoient mariées que par l'un ou 
par l'autre , quand il n'y àuroit plus que 
l'un des deux vivants lors du mariage^ 
elles ne fuflent pas privées de leur légi- 
time fur les biens du père ou de la mcrc 
qui n'cxifteroit phis. 

Sur la valeur de ces moyens, il va être 
rendu Arrêt en conféquence de l'appel 
d'une Sentence du Bailliage d'Arqués, 

Î[ui doit fixer nos idées. Les parties 
ont Delabarre & Petiton : celui - ci a 
époufé la fille Delabarre , dont la merc 
eft décédée ; le père de cette fille , en la 
mariant , lui a tait don de quelques ef- 
fets, lans dire que ce don devoit lui 
tenir lieu de fa légitime , tant fur la fuc- 
ceflion de lui donateur que fur celle de 
fa mère : après le décès du pcre, Petiton 
a demandé à fon beau-frcre mariage ave- 
nant fur la fucceiïion de la mère de fa 
femme ; celui-ci l'a foutenu non-rcccva- 
ble , & a réufli à faire adopter par le 
premier Juge fa fin de non-recevoir. Suc 
l'appel que Petiton a interjette de la Sep.- 
tence , la Cour fe trouve faifie de l'af- 
faire ; & nous nous flattons que nous 
ferons en état d'en rapporter le Jugement, 
article Légitime. 

De, ce que les père & mère peuvent 
en Normandie ne rien donner à leurs 
filles en les mariant^ s'enfuit- il que ii 
une fille a été mariée par fes perc & 
mcre , elle ne puifle rien demander, apris 
leur décès , fur des biens Parifiens qui 
leur feroicnt échus depuis ce mariage \ 
Pour décider cette queftion , il faut biea 
remarquer que les articles z^o, z^i& 
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&5 3 renferment nn Statut perTonnel , qui 
ii*a pour but que de régler ce que peu- 
vent'fairc les père & racre , & ce que 
ne peuvent plus faire leurs filles quand 
ils les ,ont mariées. 

Le premier de ces trois articles fou- 
met les filles' à la volonté de leurs père 
& mère pour le mariage ; & les deux 
autres fuivaats réfutent à la fille tout 
examen de la fituation des biens , n'irn* 
porte s'ils font iitués hors la Coutume 
de Normandie qui n'appelle point les 
filles à l'hérédité , ou que cefoit fous une 
Coutume , telle que celle de Paris où la 
loi les y admet concurremment ave« 
leurs frères : tout cela eft égal à la fille 
Normande ; parce que quand une fois les 
père & mère ont pourvu à fon établif- 
fement , le vœu de la loi eft rempli , 
fon intention étant que quand* les père 
& merc ont pris foin de la pourvoir , 
ne lui euffent-ils rien donné ni promis, 
^oute aâion lui foit interdite en demande 
de légitime , hors le cas de la réfervation ; 
& fi rien ne lui fut promis lors de fon 
mariage , rien n*aura. 

Cette faculté de marier pour rien , eft 
tin pouvoir donné aux père & mère, 

3ui. n'a pour objet que leurs perfonnes, 
c jqui ne fe rapporte qu'à leur autori- 
té 'fans égard à l'afliete ou la fituation 
de leur^ biens. 

Cette faculté émane du pouvoir que 
la nature a donné aux père & mère 
fur leurs enfants , & que les premières 
loix avoient reçues. C'eft donc un pou- 
voir que la loi, comme la nature , n'a at- 
taché qu'à la paternité , indépendamment 
des lieux où les biens du père & de la 
mère font fîtués. 

Quand en Normandie un père donne 
quelque chofe à fa fille en la mariant , cet 
tifage qu'il fait de fon pouvoir & de 
fon autorité , opère le même effet à l'é- 

fard de la fille Normande qu'opère \ 
^aris la renonciation fans fraude de la 
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fille Parîfîenne : & comme la renoncia- 
tion de la fille Parifienne eft reçue & 
confidérée par-tout comme un aae qui 
la rend non-recevable à demander aucune 
part aux biens du père & de la mère , 
en quelques lieux qu'ils foient fitués ; 
de même la claufe du contrat à^ lafîUc 
Normande , emporte ce que fes père & merc 
lui ont donné en la mariant, étant équ:« 
polente à une renoncfation expreffe, doit 
rendre par-tout la fille Normande non- 
recevable à rien demander au-delà de ce 
que les père & mère lui ont donné , 
foit que leurs fuccelïions foient fituée« 
en Normandie , à Paris ou ailleurs , puîf- 
que c'eft la volonté du père & de la 
mère que la loi veut qu on fuive dans ce 
cas. 

On en voit un exemple dans l'Arrêt 
que le Parlement rendit le 13 Avril 
1^72, entre la dame Démotte, fa fille 
& les fieurs fes frères. M*. Bafnage a 
recueilli cet Arrêt, & l'a rapporté fous 
l'article 250 de la Coutume. 

La dame de Menilleavoit marié la dame 
Démotte fa fille, & lui avoit donné une 
fomme de 28,000 liv. ; & pour lors , re- 
marque l'Arrétifte , elle n'avoit que feize 
ans. Après la mort de la dame fa mère , 
elle pourfuivit fes frères pour avoir foii 
mariage avenant fur les biens de fon 
père , & pour avoir partage fur les biens 
de fa mère, qui étoient fitués fous la 
Coutume de Paris : le premier Juge l'a- 
voit déboutée. 

Sur l'appel , elle convenoit que pour 
les biens de fa mère , fitués en Norman- 
die , elle n'y pou voit rien prétendre au- 
delà de ce que fa mère lui avoit pro- 
mis : c'étoit reconnoltre & admettre les 
principes qu'on a ci-devant établis Mais 
à regard de ceux qui étoient fous la 
Coutume de Paris , elle foutcnoit qu'elle 
devoit être reçue à les partager avec fes 
frères ; elle favoit bien , ajoutoit-elle , 
que fuivant la Jurifprudence du Parle- 
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ment de Paris les renonciations feîtcs 
aux fucceffions à échoir par les filles 
mariées , dotées par leurs père & mère, 
étoient valables , nonobftant la léfion & 
la minorité. Mais elle difoit quelle n é- 
toit pas dans cette efpece , puifque fon 
contrat de mariage ne contenoit point 
de renonciation;©: malgré cela, par Ar- 
4:êt, au rapport de M. de Palme, la 
Cour confirma la Sentence. Cet Arrêt 
eft d'autant plus remarquable , que l'Au- 
teur avoit écrit dans le procès pour la 
dame Démotte , & que conféquenwnent 
les motifs lui en étoient mieux connus. 

La difpofiition de T Article i$o doit 
s'étendre au cas où la fille a été mariée 
par fes père & mère fans contrat r Arrêt 
du 2 Novembre 1723 , en faveur d'un 
fieur de la Huerie. Il fut déchargé de 
l'aâion de fon gendre , tendante à le for- 
cer à donner une légitime à fa fille, fous 
le prétexte que lors du mariage il avoit 
promis verbalement lui faire 40 Kv. de 
rente. Le gendre avoit été admis au re- 
cord de mariage ; mais ce record n'a- 
voit conftaté aucuns faits , & le-perc in- 
terrogé fur faits & articles , avoit tout 
nié. 

De ce que les père & mère ont la 
faculté de marier leurs filles fans leur 
rien promettre y il s'enfuit , I^ qu'ils ne 
font point garants du remploi de ce qu*ils 
leur donnent , à moins, qu'ils nefeconf- 
tJtuent en rente envers elles ; car en ce 
dernier cas ils ne font pas un aâe de 
fimple générofîté ,. ils cèdent ua immeu- 
ble, & s'obligent de veiller à ce qu'il 
foit confervé à perpétuité à leurs fiHes. 
2®. Que fi les père & mère donnent 
des meubles ou effets mobiliers en ma- 
riage à leur fille , fans^ lui rien réferver 
pour dot , toux appartient au. mari : Ar- 
ticle 66 des Placités , & Arrêt du z6 
Août 1754. 1' ^^ feroit autrement duidon 
fait d'un fonds de terre par fa nature. Cet 
immeuble doit relier ca- la. fanjfille du 
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donateur , à moins qu'il n'en hfk rmt 
cefiion exprefie à fon gendre de tout ou 
de partie. 

Si un mari a fait des conquêts en bout- 
gage avec une première femme , il ne 
peut pas en doter fa fille , en exemption 
eu douaire de la féconde femme ; n»is 
il peut donner valablement ces fortes de 
conquêts à fa fille en exemption des droits 
de la femme avec qui il les a feits , 
puifqu'il lui eft permis de les tranfporter 
& vendre à U!> étranger fans le confcnte- 
ment de fon époufe. 

Les frères , comme leurs père Gr mn^ 

peuvent marier leurs jizurs de meubles fans 

héritages , ou if héritages fans meubles ; 

& pourvu çu* elles ne /oient pas déparagits , 

cela leur doit fuffire : Article 251. On ne 

doit pas conclure de cet Article y que les 

frères aient une autorité égale à celle às& 

)ere & mère , quant à la fixation de la 

égitimc de leur fœur ; la difpofition de 

■Article n'a Ueu qu'atitant que les forces 

& charges des fùeceîfioas paternelles & 

maternelles fout connues de la fille. Car 

le frère eft obligé par les Articles 25 1 de 

la Coutume & 48 des Placités , de conl- 

tater l'état de ces fuccelfions. 

Les filles en Normandie ne font pas \ 
la vérité héritières , lorfqu elles n'ont pîi« 
été réfervées ; mais comme - leur créance 
à titre de légitime , eft proportionnée à 
la valeur des fonds à raifon de laquelle elle 
s'exerce, elles ne doivent pas avoir moins 
de faveur que tout autre créancier, pour 
s'aflurer de l'état des biens qtii font robjtt 
de ce qui leur eft dû;. 

Auffi par Arrêt de l'année^ 1741 , '^ 
demoifçlle Geneviève Lefebvpe ,, épouii 
du fieur Piedplu , appellante de Sentence 
du Bailliage de Caen, du 27 Juin 1739» 
fut admifc à jurer in litem jufqu'à coih 
currenee de 7000 liv.,, pour te valeur 
des meubles (fc la fuccelfion de. fon père, 
dont fes frères n avoient pas fait faire 
invejitairr,. ou plutôt doiat. ils j:«gréi£u* 
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toient un état fufpca , & on rautorifa de 
faire cftimcr les biens-immeubles par Ex- 
perts , avec dépens. 

Arrêt très-judicieux; car TArticle z^i 
de la Coutume , n eft applicable qu'aux 
frères qui acquittent le mariage de leur 
fœur , de terres fans meubles ^ ou de meu^ 
hles fans terres , & non aux frères qui 
ne marient leurs foeurs qu'avec une quo- 
tité de meubles ou de terres , très-infé- 
rieure à l'équivalent que la Coutume leur 
en défère. 

1 D'ailleurs la Loi donnant Foption aux 
pcre & mère de ne rien promettre aux 
filles , ou de les céferver à partage , ou 
de les borner à leur légitime en ne les ré- 
fervant pas;, les frères n'ont pas droit de 
déroger à la Loi que le père leur a faite , 
telle quelle foit » tant que les fœurs- la 
réclament. Cela eft fi vrai , que les frères 
Be peuvent obliger leur fœur de venir en 
partage cpntre leur gré, au liei> de re- 
cevoir mariage avenant; ils n'ont que la 
faculté de lui faire le paiement de foti 
mariage en: héritages ou en rentes de la 
fucceffion , fur la confervacion defquels 
ils doivent même en ce cas veiller ; car 
quoique rabandoo* foit fait à une fille 
^ d'un fonds en propriété^ elle n'en a que 
l'ufufruit : Article 47 des Flacités , & 
Arrêt du x& Avril i74i. 

Par une fuite de ce& principes , qui 
conftituent les frères garants envers leur 
fœur de fa légitime , il a été décidé par 
Arrêt du i» Avril 1646, que les frères 
étoient tenus à reprendre une rente par 
eux cédée à leur fœur , &.dont le debir 
(eur étoit devenu^infolvable. 

Si cependant un firere , du confente*- 
ment de fa fœur y. à la<>uelle l'état des fucr 
ceHions de fes percL & mère auroit été 
connu y ne. lui avoit donné en- la nut- 
riant qu'une dot inférieure à fa légitime , 
mais d'uni elle auroit déclaré être faris- 
faite i alors ,1e frère ae poiferroit eue ior 
.^jsiéii, gtai eile^ ks Anêcs desi &^^ Aq(^ 
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1^28 , & 14 Avril 1666 y rapportés par 
Bafnage , n'ont en effet été rendus que 
dans des caufes où il paroifibit que la 
fœur avoit eu intention de recevoir ftric- 
tement ce que la Loi lui accordoit pour 
fon mariage avenant. 

Le recours auquel les frères font ex- 
pofés de la part de leur fœur , lorfque fa 
dot eft mal remplacée ,. exigent qu'ils 
prennent les plus grandes précautions 
pour n'en rembourfer le capital qu'au» 
tant que le mari a des biens fuififants pour 
en répondre , ou qu'il en fait un remploi 
capable de les affranchir de toute inquié- 
tude : Arrêt du iz Mai 1756. Quand le 
firere eft décrété , & ne peut plus veiller 
perfonnellement au remplacement de U 
dot de fa fœur ^ fuivant le Règlement de 
la Cour du 19 Juin 1724 , les Subfli- 
tuts de M. le Procureur-Général font te- 
nus de requérir , & les Juges d'ordonner 
que les maris ou les femmes civilement 
leparées avant de recevoir le Capital de la 
dot ou des rentes dotales » donnent bon 
& valable remplacement ou fuffifante 
caution des capitaux pour lefquek ilg 
auront été colloques^ 

Après le mariage de la fille légitimairct 
fi elle a reçu moins que ce que fes père 
& mère auroient pu légalement lui don- 
ner pour fon mariage avenant , ils ont 
droit de fuppléer à ce qu'elle a reçu 
de moins fur la valeur de ce mariage » 
fans que les frères puilFent s en plains 
dre. 

Mais fi le don excède la légitime, & 
qu'elle foit encore due en tout ou partie^ 
lors du décès du père ou de la mère y ovi 
qu'il confifte en immeubles , les frères 
peuvent révoquer le don dans L'an & jour 
de leur majorité , Articles 254 & z^^; 
toutefois à condition que les freres'au* 
Font fait un bon & loyal inventaire des 
titres & meubles de la fucceffion dé leuri 
fœurs préfentes ^ -ou duemenr appdlées r 
Article 48 du Règlement 1666:^ Cce xàf 
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clc n'a fait que renouveller un Arrêt da 
12 Novembre 1596/ 

Si le frère eft décédé , le tuteur de fes 
enfants peut , dans Tan & Jour du décès 
de leur aïeul , intenter l'aaion en réduc- 
tion , fous peine de leurs dommages & 
intérêts : Arrêt du 9 Mars 159^. 

Pour réduire la donation , les biens 
doivent être eftimés par les parents fur 
*leur valeur à l époque de la donation , 
quand même depuis la donation 1 la for- 
tune du donateur feroit diminuée. 

Quand on a dit plus haut que la fille 
ctoit fondée à réclamer contre fes frères 
le parfournilTement de fa légitime , lorf- 
qu*en la mariant ils lui avoient donné 
moins qu'il ne lui appartenoit à ce titre , 
& qu'il paroiflbit qu'elle n'avoit pas été 
éclairée fur l'étendue de fes droits ; on 
n'a entendu parler que du cas où les frères 
marient feuls leurs fœurs ; car fi le père 
& les fils promettent & s'obligent con- 
jointement & folidairement fournir & 
payer une fommc à leur fille & fœur, pour 
toute & telle part qui pourra lui échoir 
jcn la fucceflion de fon père vivant , ou 
pour celle qui lui eft échue en la fuc- 
ceflion de fa raere vivante ; alors le mari 
de cette fille n'eft pas recevable , après 
îe décès du père , i exiger de fes frères 
la liquidation du mariage avenant de fon 
ipoufe , quelque difproportion qu'il y ait 
entre ce mariage avenant , & la fomme 
dont elle a été dotée, parce que le père 
pouvant ne rien donner, ainu qu'on l'a 
ci-devant prouvé , la fille doit être fatis- 
faite du don qu*il lui a fait , tel qu'il foit ; 
Se c'eft ce qui fut jugé le zo Août 1778 , 
contre le fieur Lapoftre & fa fem- 
me, en faveur des fieurs Micaulc fes 
frères. 

De ce qui précède, il fuit que les fœurs 
ne font pas , tant qu'elles ne font point ma- 
riées , propriétaires de leur légitime. Or 
ce principe a donné occafion à la diffi- 
culté fuivante. 
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En 1710 , par délibération de patents^ 
du 17 Février, & du confcntement du 
fieur Nicolas Delarue , émancipé , la lé* 
gitime de fes fœurs avoit été dépofee 
entre les mains de leur mère âc tutrice, 
jufqu'au temps de leur établifiement. Le 
fieur Nicolas Delarue , devenu majeur , 
réfléchit fur le confentement qu'il avoic 
donné , & s'appercevfint qu'il avoit été 
trop docile aux defirstleladamefamere, 
obtint des lettres de relèvement contre fa 
fignature à la délibération. Elles furent 
entérinées par le Bailli d'Elbeuf , le i] 
Février 1710; & le tx Mars, le même 
Juge condamna le fieur Leblanc , deveou 
depuis la féparation , fécond mari de la 
mère du fieur Delarue , à remettre à ce 
dernier 4000 liv. , capital de la légitime 
de fa fœur cadette , qui feule reftoit ï 
pourvoir. Le fieur Leblanc appella des 
deux Sentences , î^ parce que les Icraw 
ne contenoient aucun moyc» de reftitU' 
tion ; 2^. que les parents n'avoient pas 
été mis en caufe pour l'entérinement ; & 
5*. parce qu'on n'avoit pu , fans le con- 
tentement des parents , ordonner h ref- 
titution du dépôt qu'ils avoient confié i 
fon époufe , que d'ailleurs le fieur Dela- 
rue étoit infolva^ble. Sur l'appel Je fieur 
Delarue foutint qu'étant propriétaire de 
la légitime de fa lœur , tant qu'elle né- 
toit point établie , fes curateurs n'avoient 
pu , durant fon émancipation , lui faire 
aliéner cette propriété , ou du moins la 
changer en une fimple aâion en refti- 
tution de fon capital contre fa were; 
qu'au refte on lui reprochoit calomnieu- 
fement d'être infolvaWe. Par Arrêt du ^ 
Septembre 171 5, la Cour mit l'appella- 
tion & ce dont , au néant ; & cependant 
renvoya , fur le fait d'infolvabilité, devant 
les parents , pour avoir à cet égard leur 
avis; 

Comme en mariant leurs filles, lesperc 
& mère vivants leur donnent conjointe- 
ment mariage ^ il s agit fouvent de con* 
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noître comment leur contribotîott i ce 
mariage doit être réglée. 

Bafnagc , fur TArticle 2$o , rapporte 
\m Arrêt rendu entre le fieur Comte de 
Crennes & la damed'Efpiney, par lequel 
cette dame fut condamnée a contribuer 
de moitié aux promefles de mariage que 
fon mari avoit faites à fon gendre ; maâs 
depuK cet Arrêt , on a fait difficulté fur 
le point de favoir fi la contribution de- 
voit être faite eu égard à la valeur des 
biens pofledés par les père & raere, lors 
eu contrat , ou à celle des biens qu'ils 
avoient lailTés à leur décès. Et par Arrêt 
du mois de Mai 1717, il fut décidé 
en faveur de la dame Dupont , contre 
Miard & Adam que la contribution de- 
▼oit fe faire fur les biens des père & 
mère au prorata de ce qu'ils valoient locs 
du mariage de la fille* 

Après avoir indiqué ce qui conftitue 
Tétat des filles tégitimaires , examinons 
les règles relatives à celui des filles ré- 
fervées à partager Us fuccejfions de leurs 
père & mère. Suivant Tarticle 2ç8 de la 
Coutume , le père peut en mariant fes 
filles non-feulement les réferver à fa fuc- 
ceflîon , mai« même à celle de leur mère t 
pouvoir que n a pas la mère à 1 égard 
de la fucceffion de fon mari , ainfî que 
k dit article 259 ^ & qu'il a été ci de- 
vant obfervé : or » la forme & les effets 
de cette réferve font déterminés avec une 
égale clarté » par notre Coutume & la 
Jurifprudence. 

Quant à la forme de h réferve , qu'elle 
foit faite par teflament olographe , de- 
vant Notaires , par donations entre-vifs, 
ou par le contrat de mariage , ceci eft 
indifférent ; mais ou la réferve efl faite 

Îour empêcher que les frères n oppofent 
la fîbe qu'ayant été mariée par fcs père 
& nïere > elle ne doit leur rien deman- 
der ; & en ce cas^ ce n'eff qu'une r/- 
Jèrve à légitime : ou elle eft faite pour 
autorifer la fille à partager» avec &sf£6r 
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rcs , les meubles & immeubles en effen- 
ce ; & en ce cas , c'eft une réftrvt àpar^ 
tage. 

Or , il eft bien important de s'expî- 
mer dans les aâes, de manière que l'ef- 
pece de réferve qui y eft faite^ ne puifTc 
être méconnue. 

Anne Michel , femme de Jean Lemaî* 
tre y. avoit eu trois enfants , Jean-Baptiftc 
Lemakre , Marguerite Lemaitrc & Ma- 
rie-Madeleine Lemaîtrev mariée au fieu» 
Pierrc^ Fauvel. 

La mort de Jeao Lemaïtre rendit fa 
veuve tutrice de fes enfants : dès que fes 
filles eurent atteint Tage- compétent, elle 
a'eut d'autres vues que leur établiffement; 
& pour leur procurer un parti plus avan- 
tageux , elle ufa en leur faveur du droit 
& du privilège que donne la Coutume 
aux pères & aux mères de réferver leurt 
filles à fa fucceffion. 

Marguerite Lemaïtre fut mariée la pre- 
mière y avec Maria Demieux y en l'année 
1711. 

Marie-Madeleine, fa fœur^lefut, en 
171 X, avec Pierre Fauvel. La claufe da 
contrat de mariage de Marguerite Le* 
maître étoit ainfî conçue : 

Entre Marin Demieux , dfune part p. 
& Marguerite Lemaïtre^ d* autre part^ 
fiUe de défunt Jean Lemaïtre & dAnnt 
Michel fes père ^ mère. 

Ladite fille eft accordée par ladite Anne 
Michel fa mère & par Jean-Baptifte Le-* 
maître fon frère y en faveur de quoi ils. 
ont promis audit futur , /^. yeiRc deis 
épQufailles j lafomme de Soo liv. avec 
fon lit garni y deux paires ^habits à 
Pufage de ladite fille , Sf du linge à lit 
yalonté de ladite mère \ & en outre , ont 
réferve ladite future à la fieccejfion défit 
nwre , de ce qui lui en peut compéter &- 
appartenir. 

La claufe du contrat de mariage de 
Marie-Madeleine , avec Pierre Fauvel ^ 
étoit conçue en cts termes.: 
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En faveur de quoi ladite Michel en 
attendant fa fuccejfion , elle à par ce 
préfent réfervé ladite fa fille , a promis 
& accordé auxdits futurs , pour toute & 
telle part que cette future pourroit ejpe- 
rer & prétendre à la fuccejfion dudit dé- 
funt fin père , donner & payer ^ la veille 
des ^oufaillesy la fomme de 800 liv. 
avec du linge , à la volonté & difcrétion 
de ladite fa mère ; en outre , uri lit gar* 
ni , linge , habits , bagues & joyaux. 

Marin Demieux & Marguerite Lé- 
maître fa femme décédèrent dès Vannée 
1719 , & laiflerent un garçon ; Anne 
Michel , fon aïeule , furvécut jufqu'en 

Nicolas Demieux , fon petit-fils , fc 
préfenta pour demander partage dans fa 
fuccertion : il prétendit que la réfirva- 
tion à fucceffion , ftipulée en faveur de 
fa mère , le rendoit habile à fuccéder ; 
ce que Jean-Baptiftcr Lemaîrre fon on- 
cle lui contefta. Lemaître convenoit que 
la réfervation à fucceffion étoit vérita- 
blement ftipulée , mais qu elle n*opé- 
roit pas le même effet que la réferve 
à partage. Il prétendoit que la fimple 
réfervation à fucceffion n*eft qu'une ex- 
ception de la règle prefcrite par farticle 
Z50 ; & il concluoit de cet article que 
la réfervation à fuccelfion , ftipulée par 
le contrat de mariage , ne pouvoit opé- 
rer qu une liquidation de mariage ave- 
nant ; parce que fans cette promeffe ou 
fiipulation , la fille n'auroit rien eu à 
prétendre en plus outre dans la fuccef- 
fion ; qu'il n en eft pas de même de la 
réfervation à partage , dont le privilège 
détermine & fubftitue une qualité d'hé- 
ritier , au moyen de laquelle le partage 
en effence ne peut être refufé. Que dans 
le contrat de Marguerite Lemaître ces 
mots , réfirvé de ce qui peut lui en comp- 
ter , retraçoient à Vefprit la réferve à une 
fimple légitime. 

JDemieux répondoic que l'on . préten- 
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doit mal à propos que la réfervation à 
fuccejfion avoit un efiét diffèrent & con- 
traire à réfervation à partage ; que Vex- 
preffion réfervation à fuccelfion étoit la 
feule employée dans le texte de la Cou- 
tume. 

Ceft dans le titre de Succejfion en pro- 
pre que ce privilège prend fa naifTancc : 
art. 25 8. 

Le père peut , en mariant fis filles , 
les réferver à fa fucceffion & de leur 
mère pareillement. 

L'article 259 donne le même pouvoir 
à la mère & dans les mêmes termes. 

La mère aujji , après le décès de fon 
mari , veut en mariant fa fille la réferver 
à fa fucceffion. 

Comment après cela mettre en pro- 
blême , contre l'efprit & la lettre de la 
loi même, que h réfirvation à fucceffion 
n'a pas l'effet de procurer un avantage, 
mais Amplement un mariage avenant ? 
Quand la loi accorde ce privilège aux 
)eres & aux mères , en faveur des fil- 
es , elle ne fe fert que du terme & de 
Texpreffion de réferver à la fucceffion ; 
parce que fuccéder , c'cft exercer des 
droits héréditaires , c'cft prendre une 
portion en effence dans une fuccef- 
fion. 

La réfervation à la fucceffion donne 
ouverture à demander le partage; le 
partage n'eft que la fuite de la réfervation 
prononcée & ftipulée. Ceft pourguoi la 
i^outume n a pas confondu l'une oc l'au- 
tre expreffion dans le titre de fucceffion 
en propre ; elle établit ce privilège fous 
la dénomination feule de réfervation à 
fucceffion : on n'y trouve aucune expref- 
fion de partage. Mais dans le titre du 
partage cf héritage , où il eft queftion de 
fixer & de liquider feffet de la réferva- 
tion à fucceffion , c'eft là où elle éta- 
blit la règle qui concerne les droits de 
la fille réfervée fous le titre de fille réfer- 
vécapartage : art. 3581 359 & ^6u 
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iLà Cour par fon Règlement de 1666^ 
Mt. 49 , ne fe fert pas .elle - même du 
terme de fi//e refirvà à partage , mais 
de celui de fiiie admife à la Juccejfion. 
La réftrvation à fuccejjion & la riftr^ 
vation à partage ne font donc qu'une 
feule & même chofe qui doit produire 
Se opérer les mêmes effets , en fe fixant 
même à la règle & à Tordre établi par 
la Coutume. Le partage n'étant , on le 
répète , que la fuite àthr/firvationà/uc- 
i:f//ro/i, il eft inutile & fupcrflu de fe fervir 
au terme de réfirvationàpartage ; Texpref- 
fion de réferver à fuccéder emporte & 
comprend avec elle la néccffité de par- 
tager. La Coutume nen indique point 
d'autre ; & la difpofîtion de l'article 260 
£siit évanouir, fur pareille matière, tous 
les doutes. 

Fille riftryie à la fuccejfion de fis 

père ou mère y doit rapporter ce qui lui 

a été donné ou avancé par celui à lafuc- 

4!eJfion duquel elle prend part , ou moins 

prendre. 

Si cette queftion a caufc ancienne- 
ment quelquembarras , c'a été parce 
qu'on ignoroit fi le mot réjervation àQ- 
voit ou non être employé. 

Or , Bafnage rapporte deux Arrêts , 
for l'article 158 , qui oiit jugé pofîtive- 
ment que la réfirvation à Juccejfion de- 
voit être ûipulée en termes précis & ef- 
fentiels , & qu'elle ne pouvoir être ad- 
mife j)ar équivalence. Voici Tefpecc du 
premier. 

Jeanne Montpelc avoir marie Rachel 
Lcfire fa fille, avec Jacob Laray ; elle 
lui donna , par fon contrat de mariage , 
600 liv. de rente , à prendre fur fes hé- 
ritages ; & ce , par forme d'avancement 
de fucceifioo , & fans préjudice , après 
fa mort , de prendre part en fa fucctp 
fion , fuivûnt la Coutume du pays oà 
fes héritages feroient Jitués. 

Rachel Lefire ayant demandé partage > 
Us frères s y oppoferent , & prétendi- 
Tome IL 
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rent que la réfervation n'étant point fti- 
pulée, on ne pouvoir y fuppléer par équi- 
valence ; que d'ailleurs , par les termes- 
du contrat de' mariage , la mère avoic 
laiflé le partage de fa fucceffion dans le 
droit général : ce qui fut ainfi jugé. 

Le deuxième Arrêt fut rendu contre 
le nommé Ifabei, Procureur au Parle- 
ment. Il avoit époufé la fille du fieur le 
Coq ; cette fille fut mariée par fa mère ; 
laquelle, par une claufe exprefle de fon 
contrat de mariage , promit de garder 
fa fucceflion , pour être partagée entre 
fes fils & fa fille , fuivant la Coutume 
des lieux. Ifabel prétendit que les ter- 
mes de fon contrat de mariage équiva- 
loient à une réfervation à fuccefiion ; 
mais il perdit fa caufe , fur le fonde- 
ment que la réfervation n*étoit pas ftipu- 
lée , & que par ces termes, /70£/re/r^/;tf/r^ 
gée fuivant la Coutume des lieux , c*étoit 
faire dépendre le partage du droit général. 
Or , l'on voit que dans ces deux Ar- 
rêts les mots de partage & de part n'ont 
pas été regardés comme emportant après 
eux l'idée d'une referve à partage , tant 

Îu'ils n'étoient pas joints au mot réfervc. 
liais dans la caufe de Demieux, le ter- 
me de réfirve fe trouvant , on ne doit 
[»as la confondre avec celles fur lefquel- 
es les deux Arrêts cités par Bafnage , 
ont été rendus. En un mot , Anne Mi- 
chel avoit Toption & la liberté , 1^. de 
ne rien donner à fa fille ; i^. de la ré^ 
ferver purement & fimplement à fa lé- 
gitime ; 3**. de la réferver à fa fuccej^ 
fion. Or , il étoit évident qu'elle s'étoit 
déterminée pour la réfervation à la fuc- 
ceflion , & non pour la réfervation à la lé- 
gitime ; par ces mots du contrat àt^ fa 
fille , & en outre ont réfervé la future à 
la fuccejfion de fa mère de ce qui peut 
lui compéter & appartenir. 

La Cour en jugea autrement. Elle vît 
dans cette claufe une preuve manifefte 
de rintention où avoit été ta mère de 

Ttc 
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ne donner que mariage avenant à fa fiîlc; 
car il ne lui compétoit & appartcnoit que 
cela, tant que la mère ne la réfervoit 
pas à un partage en eflence , qui , fans 
une claufe exprefle , ne pouvoit ni lui 
ûpparunir ni lui computer : & par Arrêt 
fur délibéré du 19 Janvier 1735 , la Sen- 
tence du Vicomte de Caen , qui n avoit 
adjugé à Demieux qu*une fimplc légiti- 
me, fut confirmée. 

Les mots pour ce qui peut compùer & 
appartenir^ déterminoient Tobjet de la 
réferve. Cet objet n'étoit pas un partage ; 
car il ne compete ni n'appartient à la fil- 
le d^avoir partage : les père & mère 
peuvent bien le lui donner ; mais afia 
qu'elle Tait , il faut qu'il demeure conf- 
iant qu'ils le lui ont donné. 
. L'Arrêt qu'on vient de citer eft très- 
concordant avec celui du z6 Décembre 
1755 , qui décidé que la fille, réfervée à 
fuccefjion eft rijervée à partage^ 

En effet, on le répète , Tarticlc 258 
porte que le père peiK , en manant la 
fille , la réferver à fa fuccejfion & à celle 
de fa mere^ Le 2^9^. dit auffi que la mè- 
re devenue veuve , peut ea mariant fa 
fille , la réferver à fa fuccejfion. Ces ter- 
mes réferve à fuccejjion „ quand ils font 
îfolés ,' quand ils ne font pas reftreints 
à ce qui appartient d'ordinaire ou par la 
Coutume aux filles , indiquent donc une 
faculté de fuccéder ,. c eft-à-dire de par- 
tager rhérédité, & en un mot, d'avoir 
non ce qui compete aux filles par la Cou- 
tume ^ mais ce qui peut leui: être accordé 
par la volonté de leurs père & raere. 
C'eft ce que l'article 259 fait bien comr 
prendre en difant que ni ja mère ni le. 
tuteur ne peuvent réferver la fille à la 
fiicceffion de fan perc , ains^ feulement 
qu' Us peuvent fui bailler mariage avenant j, 
car ici le mariage avenant eu en oppo- 
ficion avec la réferve à fuccejfion : d'où 
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il rëfukc que cette réferve à fuccejjim 
opère un partage, & non une fimple lé» 
gitim.e ; puifques'il enétoit autrement,, 
1-articJe 259 n'offriroit pas un fens rai* 
fonnablé. 

Cet article autorife bien le perc à ré- 
ferver fes filles à la fucceffion de leur 
raere vivante ; mais on doutait que ce 
pouvoir du père pût être étendu au cas 
où la mère feroit décédéc , & où il au* 
roit convolé à de fécondes noces. 

Une Sentence du Bailliage de Rouen j. 
en date du 22 Mars 1773 > ^^^^^ î"»^ 
l'affirmative entre Marie-Anne Viard&fes^ 
frères. Ceux-ci s'étant portés apoellants 
de la Sentence , difoient que de l'inftant 
du décès de la mère , ils avoicnt été fai- 
fis de la fucceflioaj.que leur perc n avoit 
pas eu la faculté de les dépouiller d'un 
droit acquis ; que l'artiele 35.8 de la Cou- 
tume ne permet aux filles de prendre 
part qu'en la. fucceflioo de celui qui les 
a réfervées; que parle 382^ article, Ic: 
mari furvivant n'a que lufufruit fur les 
biens de foa époufe ; qu'il ne peut donc 
en difpofer comme propriétaire : qu'en- 
fin les frères qui auroient, vendu les biens 
de leur mère après fon décès , feroient 
fon h plaindre , fi leurs pères , en réfer- 
vant leurs filles à partage ,. donooient à 
ces filles le droit de priver les acqué- 
reurs de la propriété des fonds qui leur 
auroient été vendus- 
Mais M*, le Gendre „ défenfeur de 
Mai'ie-Anne Viard y répondoit que la 
queftion avoit été agitée dès avant le 
tcrapf de la- réformation de notre Cou- 
tume ; que par Arrêt du va Janvier 
1$ 1 3 ,. rapporté par Terrien (r) r i' 
avoit été dit que! la réferve faite par Ro- 
bert d'Etoutteville , en mariant fa fille i 
Jean de Château-Villain, fur fa fuccef- 
fion & fur celle de fon époufe ,.étoit va- 
lable. 
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A la vérité , la queftion fut de nou- 
veau difcutée en i6oç , entre Florent 
I^ouvel & fes fœurs ; mais la Cour , 
fur l'appel interjette par le frère', d'une 
Sentence du Bailliage de Rouen , rendit 
Arrêt le 19 Juillet conforme à celui de 
Ï513. 

Depuis, Bafnage ayant publié fon 
Commentaire ,, il ne balança pas à y at- 
cefter, fur l'article 158 , qu'on ne dou- 
toit plus au Palais que le père ne pût 
réferver fes filles à la fucceffion de leur 
mère décédée ; il l'attefta non-feulement 
à la garantie des Arrêts rapportés par 
Terrien & Bérault , il y joignit encore 
«n Arrêt rendu en la Chambre <le TE- 
dit, le 8 Janvier 1639. ^^^ moyens y 
difoit M*, le Gendre , trois fois pefés 
dans la balance de la Juftice , $* trois fois 
jugés mauvais , peuvent-ils être repro- 
duits avec quelque confiance ? On ne 
peut , // eji vrai , prefcrire contre ta rai-- 
fon ; mais ne doit-on pas eflimer raifon^ 
noble ce qu*un Tribunal fouverain a iti^ 
rativement prononcé fur un point de droit f 
S'il étoit permis <^en douter , le fens de 
la loi , réduit à t incertain , varieroit fui- 
y ont P intérêt des hommes ou la fubtilité 
des efprits ; il faut des chaînes à l'ima- 
gination àinfî qu'à [intérêt , fur-tout dans 
la partie kgiflative qui règle le droit des 
gens mariés , ceux des enfants , eh un 
mot^ Us effets civils de [union conju" 
gale. 

L'article 258 accorde au père un pou- 
voir que le 259^. refufe à la mère, & 
ce pouvoir appartient au perc , fans gue 
la vie ou le décès de fon époufe influe 
fur fon exercice. Dès que la loi ne tait 
pas de diftinâion , il eft de droit préfu- 
mable qu'il eft contre fon intention qu'on 
en faflc. Et en feffet, durant la vie de la 
ftmnle , le mari a été le dépofitairc dé 
fes intentions pour rétabliflement de fes 
fîlks : qui dès-lors , après fon décès , peut 
loieux que lui favoir tu quoi elles ont 
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confifté ? Si ces intentions n'ont pu être 
cfFeduées fouvent du vivant de la temme, 
n'eft-il pas de l'ordre qu'après fa mort , 
elles ne foient pas fans effet ? L'art. 3^8 ne 
détruit point la difpofîtion du 258% Ces 
deux articles , félon Bafnage , doivent 
être entendus de cette manière , que la 
fîlle peut avoir part non - feulement ea 
la fucceffion du père qui l'a réfervée , 
mais encore en celle de la mère , parce 
que le père a eu le pouvoir de faire cette 
réfervation ; ce qui a le même effet que 
fi la mère même avoit fait la réfervation : 
ou bien on peut donner ce fens à cet arti- 
cle , que la réfervation à la fucceffion n'o^ 
pere& ne fert mie pour la fucceffion decelui 
qui P a faite , ô que la réfervation à unefîic* 
ceffton ne s'étend point à t autre ; de forte 
qu'une fille pour être réfervée à la fuc* 
ceffton du père , ne peut pas prétendre 
qu'elle foit miffi réfervée à la fucceffion 
de la mère , s il n'y en a une difpofîtion 
expreffe. 

K\v& quand le père a réfervé fa fille 
à fa fucceffion & expreffément à celle 
de la mère vivante ou morte , la fille a le 
droit d'exercer fa réfcrve fur les deux fuc- 
cefTions. Mais, dira-t-on, fi la femme 
réclaraoit contre une réferve faite mal- 
gré elle , cette réferve n'auroit pas lieu. 
Le confentement de la femme eft donc 
néceffaire pour valider la réferve ; une 
réferve faite par le mari , après le décès 
de la femme*, eft donc nulle , faute de 
confentement. 

Pefnelle eft le feul de nos Commen- 
tateurs qui ait profeffé cette opinion ; 
il l'appuie fur la loi 14 , au code dejùrc 
dotiùm , dont il ne rapporte qu'une par- 
tie des termes ; les voici ^n entier : nè^ 
que mater pro filia dotem dare cogitur , 
nifi ex magna & probabili caufa , vU 
lege fpecialiter expréffa : neque pûter de 
bonis uxoris fuœ invitœ ullam dandi habtt. 
facultatem. Cette loi ne peut être mifc 
eb oppofitioQ avec une loi ^Normande t; 
Ttt 2 
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aos priacipes font différents de ceux des 
Romains : chez eux, le père étoît oblige 
de doter fa fille ; la mère au contraire 
n'y pouvoit être contrainte , finon ea 
certain cas ; c'eft pourquoi il étoit in- 
terdit au père de doter fa fille des biens 
appartenants à la mère. 

M. Roupnel fait fur cette opînien une 
}udicieufe réflexion r » la femme , dit-il, 
3 n'a pas lieu de fe plaindre de la réferve 
» à partage dans ïa fucceflion , que le 
»mari fait fans fôn^ confentemenr, parce 
» que cet aâe ne lui ôite point la difpoi> 
» tion de fes biens pendant foa veuvage; 
9 on écouteroit bien moins la rédamar 
3»tioA des enfants qm eppoferoient à 
«leur four le défaut ainterventioo 
» de la mère commune dans * l'aâc de 
» réferve «. On objeâe encore que le 
mari n'a que VuCufruit des biens de fa 
femme décédée ^ que c'eft là où^ fe boç- 
Muc fçs droits ; q,u'aiQl^ il ne peut par 
une réferve ea faveur des fiHes , attenter 
i une propriété qui ne lui appartient pas. 
Mais ce raifennement pèche pair la cour 
fiifion que Ton fait des avantages accor- 
dés par la Coutume perfonneUement au 
mari > avec le droit perfonnet au mari> 
> mais relatif à rétabliflement ou au fort 
des filles ,. que: la Coutume lui accordis 
pareillement. 

L'avantage qu'a îe mari, qui- a eu en- 
fant né vif, & qui furvit à fa femme , de 
jouir par uGifiruit des biens de fa femme , 
& la faculté de réferver fes filles fur la 
Iticceflion de leur mère décédée , font 
deux droits diûinâs & indépendants Tun 
de l'autre. Ce a'eft point en qua4ité d'ur 
fufruitier, que le mari peut réferver fes 
filles à la fticocffion de. la mère, mais c'eft 
.en vertu du powoir marital & pateinel ;. 
c'eft en vertu de la^ Loi ,. qui n'a point 
reftreint les effets de ce pouvoir au cas 
de la- mère vivante ; c'eft enfin par une 
fuite de la confiance dont la Loi a plus 
^particulièrement honpié le. père fur l!é- 
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tabliffement ou fur le fort des filles. Otr 
infifte & on demande comment concilier 
cette faculté paternelle , avec la rcglc , 
le mort faifit le vif} 

Cela cîl aifé : après le décès de la raere, 
la propriété de k portion héréditaire, 
afiignéeaox enfants mâles , leur paffegré- 
vée du droit que le père a de réierver fes 
filles à la fucceifion maeernelle , au gré 
des circonftances dont la Loi Ta rendu 
le Juge ; ils peuvent îifer de cette pro- 
priété à la charge de rufufruit du pcrc, 
& de la réferve au profit des filles iielle 
a lieuv 

Cette réferve dépendant ^èfctumeot 
de la volonté du père , il eût été ridit 
cule que pour une charge éventuelle, oa 
eut interdit aux fils l'aliénation de tous les 
biens de la fucceffion de leur mère, juf- 
qu'après la mort du père.. 

Par l'Article 264 de laXoutume , la» 
fille majeure eft admife au partage de la 
fucceflion de fes père & mère , en cas^ 
de refus ,. fans caufe légitime de la part 
de fon frère de la marier. Ce cas étanr 
incertain , éventuel , on n'a pas non plus 
inter<lit au,frer^ l'aliénation des hiens par 
ternels& ma&eÊoelsjjiJqikapEès le mariage 
de fa fœur*. 

Ainfi vouloir enrever au père Ife droit 
de réferver fes filles à la fucceifion de leur 
mère décédée ^ fur le fondement qu'il n'y 
a point de Loi qui mtesdit aux fils héri- 
tiers l'aliénation dés Biens de la fucceffion 
de leur mère, eft une prétention aufli mal 
fondée, que fi l'on foucenoicquei'Ârti' 
cle 2164 ne peut étfe exécuté ,' par la rai^ 
fon qu'il n'eft points interdit au frère d'a- 
liéner les biens de la fucceflion de père 
& de raere, j)ifqu'aprèsle mariage de fa 
f«ur. 

On eft inquiet du fort des frères qui aui 
roient vendu après le décès de lenr raere la 

Î propriété des immeubles de fa fiicceflion, 
i le père avoir le droit par une réfcnc i 
partage au profit. des filles ,,qM'il gourroii 
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fiîrc immédiatement après le décès de fa 
mère , comme vingt ans après, de priver les 
acquéreurs de la propriété des objets cé- 
dés ? Quel feroit , dit-on , le fort ac ceux- 
ci , qui fouvent n'auroient pas recours fur 
le vendeur infolvable? 

On répond qu'il feroit le même que 
dans le cas exprimé par l'Article x6a ; cas 
qui peut pareillement arriver immédiate- 
ment après l'ouverture des fucceffions 
paternelle & maternelle , comme vingt 
ans après. L'ignorance du droit n'eft point 
cxculable ; les acquéreurs doivent faire 
attention à la faculté que le père a de 
réferver fes fiHes à partager la fucceffion 
de leur mère décédée , ou au refus que le 
frerc vendeur peut faire de marier fa 
fœur , &ils ^ont cenfés avoir bien voulu 
courir les rifques du trouble aue la ré- 
ferve à partage en faveur des filles pour- 
roît apporter dans leur pofleffion. 

D'ailleurs , quelle eft la Loi qui n'a pas 
fss inconvénients ? La 'plus fage t& celle 
qui en a le moins. Si* l'incertitude d'une 
réferveen» faveur des fœurs,gêne un peu 
les frères dans la difpoiition des biens ma- 
ternels ; d'ua autre côté c'eft une entrave 
à la diflipation des fils ; c-eft un moyen 
de les excites à remplir leurs devoirs 
envers leur père ,. & de les punir s'ils y 
manquent^ 

Ea un mot,, l'Artiele i^^R donne* au 
père le pouvoir de réferver fes filles à fa 
iucceffion ^ & à celle de leur raere pareil- 
kmeot.Ce pouvoir.n'eft point limité, comb- 
ine eft celui de la mère , par l'Article 2^ 9 1 . 
donc le pouvoir du père eitplus étendu f 
donc, il peut réferver fes filles à ht fuccef- 
fion de leur mère, foitqu'eHe foit vivante 
ou non. L'ufage & la Jurifprudence des 
Arrêts ont confirmé cette interprétation, 
naturelle de la Loi. 

Si les difficultés qui peuvent' fe ren- 
contrer dans l'interprétation d'unéLoê ou 
d'une Coutume, fe trouvent expliquées 
par un. ancien ufage qm en.ait fixé le fens ^ 
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& qui fe trouve conforme par une fuite 
perpétuelle de Jugements uniformes , il faut 
s'en tenir au fens déclaré par l'ufage, qui 
eft le meilleur interprète des Loix : Domat > 
liv. prél. t. 1, fed. ri. 

On penfoit , avant la réformation de la 
Coutume , qu'il étoit au pouvoir du perc 
de réferver fes filles à la fucceffion de 
leur mère décédée ,• cela fut ainfi jugé» 
Depuis , l'opinion s'eft perpétuée , & 
avec d^autant plus de raifon ^ que la Loi 
ta favorifoit. Deux Arrêts l'ont confacrée, 
C'eft donc bien là le cas d'appliquer & dé 
fuivre la règle d'interpréution enfeignée 
par Domat. * 

Par le mérite de ces moyens , la Cour 
rendit Arrêt qui , le 13 Mai 1778 , mit 
l'appellation au néant,. 

Cet Arrêt fondé fur l'autorité des oeres 
quant à FétablifTement de leurs enfants, 
ne donne cependant pas à cette autorité 
toute rétendue qir'ellea. En effet, le 7 
Juillet 1717 , !h Grand'Chambrc avoit 
confirmé par Arrêt , une Sentence arbi^ 
traie rendue par treize Avocats delà Cour , 
laquelle jugeoit que non-feulement un père 
avoit effle droit de recevoir fa fille non 
mariée à la: fucceffion de fa mère qui étoit 
défunte lors de la réferve ; mais même 
qu'il avoit pu la réferver à la fucceffion 
dt fon aïeule vivante , ainfi qu'à tou ter 
autres fui pourraient échoir ; & que fous- 
cette dernière claufe , la fille pourroit. 
demander partage lors de Touverturc de- 
là fucceffion de fon aïeuL. 

De la même manière qu'un père & uner 
mère libres de condition ont, en tout 
temps & par toutes fones d'aâes , foit. 
devant Notaires ou privés, la fiiculté de 
réferver leurs filles non mariées, cru par- 
tie d'entr'elles à partagé ,, il; parbît qu'ils* 
font auffi les maîtres de révoquer Tufage: 
par eux fait de cette faculté , pourvu 
que la fille 00 le» filles réfervées n'aientr 
point été mariées comme telles ; parce: 
^'alors. il ne feroit plus au pouvoir, ail 
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ilu pcre ni de la mère d'anéantir ige ré- 
ferve fur la foi de laqucRe un homme fe- 
roic devenu leur gendre. 

La raifon de cetto opinion commune 
& générale fcmble bien naturelle ; lef- 
prit ou le motif de notre Loi munici- 
pale , en permettant aux pères & mè- 
res de réferver tout ou partie de leurs 
filles à partage pour en faire des héritiè- 
res imparfaites , contre la difpofîtion gé- 
nérale de la Coutume , fuivant laquelle 
«lies ne font que fimples créancières & 
légitiraaires , a été de donner aux pères & 
mères la liberté de faire un avantage à celles 
qui fauroient le mériter d'eux , & en même 
temps de punir celles qui ^'en feroient 
rendues indignes; ce qu'ils ne pourroient 
plus faire fi cette liberté ceflbit en eux, 
après avoir réfervé Une fille autrement 
qu'en la mariant. 

Il efl certain qu'une réfervatioa à 
partage non faite par un contrat de 
mariage , mais bien par un ade parti- 
culier, dan lequel il n'y a que le perc 
ou la mère . ' parle , n'eft point une dif- 
pofirioD entre ^ vifs qui acquierre aucun 
droit préfent à la fille ou aux filles réfer- 
vées lur la fucceffion du père ou de la 
mère , mais feulement une fimple difpo- 
fition ^ caufe de mort qui , comme la 
teftamentaîre , eft toujours révocable juf- 
qu'au décès de celui ou celle qui Ta faite, 
tant que la fille ou les filles réfervées n'ont 
point été mariées depuis fur le fonde- 
ment & fur la foi de cet ade où réferva- 
tion particulière. Cette opinion fut ce- 
pendant contredite en 1729, en une caufe 
dont voici le fait, 

J«an Tocque , & Antoinette Dumon- 
tier fa femme , avoient eu de leur mariage 
un fils , & trois filles nommées Marie- 
Madeleine, Rofalie & Marguerite Tocque. 

Marie-Madeleine Tècque fut mariée à 
Louis Hunout . du vivant de Jean Toc- 
que fon père , or il lui fut promis 400 liv. 
en argent , âc 600 liv. en habits , linges 
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& meubles. Le tout lui fut bien & duc- 
ment payé & fourni. 

Quelque temps après le mariage de 
cette première fille, Jean Tocque perc 
mourut ; & comme il étoit civilement fé* 

{)aré d*avec fa femme , fous le nom de 
aquelle tout le commerce fe faifoit , il 
ae laifla aucuns biens , ni meubles » ni 
immeubles , à l'exception de quelques 
habits & linges à fon ufage , & d'une 
petite maifon de très-peu de valeur, char- 
gée de la dot d'Antoinette Dumontier fa 
femme , de fon douaire , & d'une rente de 
zo liv. amortie avant fon décès par ladite 
Dumontier , aux dépens de fes propres 
deniers , comme femme civilement fé- 
parée ; enforte que cette maifon étoit 
beaucoup plus un bien maternel que pa« 
terneL 

Après la mort de Tocque père , le ficur 
Martin Tocque continua de demeurer 
avec Antoinette Dumontier fa mère , juf- 
qu au moment qu'elle décéda, & il facrifia 
fori temps & fa jeunefie à travailler con* 
jointement avec elle pour augmenter leur 
petite fortune. 

Dans l'incertitude où étoit ladite Antoi- 
nette Dumontier fa mcre , fi elle furvi- 
vroit aflez long - temps fon mari , poor 
pouvoir marier de fon vivant Rofalie & 
Marie- Marguerite Tocque , fes deux au- 
tres filles , elle fit , le 18 Mars 1706, 
devant Notaire , un ade par lequel , 
pour prévtnir Us procès & diffifrents çai 
auraient pu naître entre Jon fils & fes 
deux filles à marier , pwir arbitrer leur 
légitime ou mariage a tenant dans /afiiC' 
cejjion mobiUaire fi» immobiliaire , elle 
déclara réferver lefdites Rofalie & Marie^ 
Marguerite Tocaue à partager égaUmeat 
avec fon fils , fa fucceffion mobi/iaire & 
immobiliaire. Et par le même ade elle 
y réferva pareiilementr fa filfe ainée. De 
fa part il n'y eut point de demande , parce 
qu'elle comprit qu'étant mariée du vivant 
du père , livrée & pay4e^de <c qui loi 
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avoît été promis , la réferve ne pourroit 
fubfifter , ni avoir lieu à fon égard. 

Par les termes mêmes de cet ade , il 
étoit évident & fenfiblc que fon efprit 
ou 4bn motif étoit d'empêcher que le 
frère & les deux fœurs non mariées 
n'eulTent occafion de plaider enfemble 
pour la liquidation de leur mariage ave- 
nant. 

D'où il paroiflbit naturel de conclure 
qu'en faifant par la raere cette réferve à 
partage , elle n'avoit eu vifiblement in- 
tention qu'elle eût fon effet , qu'autant 
que le Cas auquel elle avoit voulu obvier 
arriveroit , c'eft-à-dîre que fes deux filles 
ne feroient ni mariées , ni dotées par elle 
de fon vivant y par conféquent étant par- 
venue à les marier & doter elle - même , 
la réferve à partage étoit devenue nulle 
& caduque , fans q^u'il fût befoin d'autre 
révocation. 

Auffila dame Dumontier , d'aprèscette 
intention , en révoquant lç6 Mars 1709, 
fans befoin ni néceflité , mais par pure 
abondance de droit ou furrérogation , 
cette réferve à partage , après avoir ma- 
rié en 1707 RofaEe Tocque , à laquelle 
elle avoit donné autant quelle avoit donné 
à fa fœiir ainée , fans parler ni de près , ni de 
loin de réfervation à partage à fon égard, 
non plus qu'à celui de fadi te fœur ainée, 
déclara formellement qutllt vouloit que 
ladite riftrvt à partage demeurât nulle & 
fans effet ^ comme ehoft non avenue , at^ 
tendu qu'elle avoit déjà marié deuj*defes 
filles , y compris Tainée qui Ictoit du vi- 
vant du père ; & quelle étoit fur le point 
de marier la troifieme 6 dernière , à la-^ 
quelle elle donneroit autant qu^elle avoit 
donné à chacune des deux autres, • 

Poftérieurement à cet aâe de révoca- 
tion furabondant , dont il n'étoit nulle- 
ment befoin , cette mère ajouta' , quil 
ne firoit pas jufle que fes filles , après 
être mariées , partageajfent encore fa fuc- 
ctffion ayic leur frère , qui avoit donnée 



F IL 



5^9^^ 



& donnoit actuellement tous fes foins y fes 
travaux & fi jeunejje pour [augmenter^ 
Ceci étant fait , Antoinette Dumontier 
maria, en 171 1 , Marie-Marguerite Toc- 
que, fa dernière fille, à laquelle , 'parce 
que fa fortune étoit pour lors augmentée , 

f>lus par les travaux de fon fils que par 
es fiens, elle promit & paya zooo liv., 
qui étoit autant qu'elle avoit donné aux. 
deux autres enfemble , & cela fans au- 
cune mention dans fon contrat de ma- 
riage , non plus que dans* celui de fes 
deux fœurs ainées , de réferve à partage. 

Leur frère à fon tour fe maria en l'an- 
née 171 1. Il prit une femme, qui , en 
voyant fes fœurs mariées & payées des 
promelfes à elles faites , fans ancune ré- 
fervation à partage , Tépoiifa fur la foi de 
l'Article 2^2 de notre Coutume , por-» 
tant que fille mariée par fon père ou fa 
mère , ne peut rien demander à fis frères 
pour fon mariage , outre ce qui lui fut par 
eux promis quand ils la marièrent ; ce 
qu'elle n auroit certainement pas fait , fi 
elle avoit cru qu'après le décès de fa mère, 
deux de fes fœurs , du nombre de trois , 
eufient été en droit de venir partager avec 
lui , comme réfervées , une uicceffion qui 
ne confiftoit qu'en meubles, effets & mar- 
chartdifes , & de laquelle par conféquent 
il n'auroit eu que moitié , au lieu du tout ; 
favoir , un quart de fon chef, & un autre 
quart au droit de fa l'œur ainéc", mariée 
du vivant du père. 

Après fon mariage, dont il mit les de- 
niers par lui touchés dans le commerce 
qu'il faifoit conjointement avec fa mère , 
lui.& fa femme continuèrent de demeu- 
rer & de travailler avec elle comme au- 
paravant qu'il fût marié ; mais la mère étant 
décédée en 1728 , fes beaux- frères firent 
appofer des fcellés fur tous les meubles, 
effets & marchandifes étant dans la mai- 
fon du fîeur Tocque , où fa mère étoit: 
décédée. 

Celui-ci pour obtenir la main-levée dcs^ 
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fcellés , les traduisît devant le Vicomte 
de Roiien , qui, par une Sentence du lo 
Juin 1728 , renvoya les parties aux délais 
de Valfignation ^ & ordonna par jpro- 
vifion la levée de ces fcellés , pour être 
fait à Tamiable inventaire ou defcription 
des écritures , meubles & marchandifes , 
& même eftiraation de^ meubles & mar- 
chandifes par Experts dont il feroit con- 
venu , à Teffet d'en être par ledit Tocque 
rendu raifon , s'il y rchet , fur le pied 
-de ladite eftimation ; pourquoi il etoit 
autorifé de les vendre ; & le tout faas 
préjudice du droit des parties. 

En conféquence de cette Senteacc , & 
fous les réfer ves expreffes faites par lé fieu r 
Tocque de s'en pourvoir , en tant qu'elle 
pourroit faire le moindre préjudice à fon 
droit au principal , il fut procédé à la levée 
des fcellés & i Teflimation ordonnée par 
Experts convenus. Enfuitcles parties inf- 
truifirent au principal. Après divers écrits 
fournis de part & d'autre , le même Vi- 
comte rendit un Jugement définitif , le 
10 Mars 1729 , par lequel il difoit , que 
fans avoir égard à taSt de révocation 
du 6 Mars 1 70g , Landa & Babois 
partageroient , au droit de leurs fimmts 
comme réfervées à vartage , la fuccejfion 
tant mobiliaire qu immobiliaire cTAntoi- 
nette Dumontier j mère , avec leJieurMar^ 
tin Tocque leur frère , en rapportant réci- 
proquement toutes avances faites par ladite 
Dumontier, ou en prenant moins ; à la--' 
quelle fin ks inventaires commencés fe- 
voient continués aux termes de la Sentence 
du i o Juin ijxS ^ dans lefquels inven- 
taires feroient compris tous les meubles , 
effets & écritures qui fi trouveroient dans 
la maifon mortuaire , fauf&fans préju* 
dice du prétentions reJpeSives des par- 
ties , pour être lefdits inventaires , pièces , 
titres & écritures remis par ledit Tocque 
aux mains dudit Babois , afin par lui 
d'apporter trois lots de ladite fuccejjion ; 
^ avant faire droit fur la demande inci- 
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dente defdits Landa & Babois , au fujet 
de la légitime de Uurfdites femmes fur les 
biens du père , la Sentence ordonna que 
ledit Tocque pqffèroit fa déclaration ^ 
c*efi'à-dire s'il eh itoit héritier ou non » 
& ce après la confiSioà defdits inverîr 
taires^pour cnfuite étrefiatuéà cet égard i 
Tocque aujhrplus condamné aux dépens 
envers Landau Babois fis beaux-freres. 

Cette Sentence parut injufte au fieur 
Tocque, non- feulement en ce qu'elle feu- 
foit fubfifter la réfervation à partage , 
quoique tombée d'elle-même , & devenue 
caduque, indépendamment de la révoca- 
tion furabondante , par l'aâe contraire 
quVoit fait la mère en manant & do- 
tant de fon vivant les deu^ filles qui lui 
reftotent à marier; au moyen de quoi il 
n'y avoit plus d'arbitration de légitime 
à faire , ni conféquemnrent de différent 
ou procès à craindre entre le frère & les 
fœurs par rapport à cette arbitratîon , 
qui étoit la feule caufe impuUive de la 
réfervation à partage ; mais encore en 
ce qu'elle n'ordonnoit que trois lots de 
la fucceffion de la (nere , contrp & au 
préjudice de la difpofition exprefle de 
r Article 362 de la Coutume , qui porte 
que les fiLes mariées , encore qùeUks ne 
reviennent à partage , fi elles ri y ont été 
exprejplment réfervées ; fi eft-ce quelles 
fi^nt part d autant qu il leur en appartiens 
droit au profit des héritiers , c'eft-à-dirc 
des frères , telles comme fi elles avoient 
eu partage au lieu de mariage ; confor- 
mément auquel article , en fuppofant la 
réferve à partage non annullée , il ne 
pou voit jamais appartenir aux appellants 
ou à leurs femmes que moitié de la fuc- 
cellion confîflante en meubles & en biens 
en bourgage» Le fieur Martin Tocque s*en 
rendit donc appellant devant le Bailli , 
& ce Juge, le i". Décembre 1729, fur 
l'appel dudit Tocque frère , rendit un 
Jugement en ces termes : // efi dit que 
par le Vicomte a été mal jugé ^ bien ap^ 

pelléi 
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ptUi i corrigeant & rimant , Lania & 
Bûbois déboutés de leur demande tn par- 
tage 9 avec dépens des caufes principale 
^ ^<^PPçL 

Les beaux-frcrcfi à leur tour interjette- 
rcnt appel de cette Sentence en la Coiir; 
ils eflayereot detablir ces deux propo- 
fitions « 

I®. Qu en droit & dans Tefpece géné- 
rale ^ une réferve à partage une fois Êiite 
£ar les père & mère au bénéfice de 
;urs filles , n étoit point fujette à ré- 
vocation. 

2^ Qucpour la faire valoir , il n*étoit 

5 oint néceflaire qu'il en fut fait mention 
ans le contrat de mariage, pourvu qu'elle 
fut faite antérieurement & par un aâe 
authentique. 

Quoique la volonté de l'homme foit 
ambulatoire , il eft cependant , difoit 
pour eux le célèbre Dejort,des difpofîtions 
qui ne ^font point fujettes au repentir , 
lorfqu*elles ont pour motif la jufte rc- 
connoiflance d'un fervice rendu ou les 
devoirs eifentiels de la nature ; parce 
que tirant leur fource d'un principe aufli 
efibntiellement obligatoire , elles forment 
des aâes « pour ainii dire , fynallagma* 
tiques , qui ne font point fufceptibles de 
révocation ; telles font les donations rému- 
nératoires; tels font les avantages que 
les pères & mères procurent à leurs en- 
fants , fur-tout quand les uns ou les au- 
tres n'excèdent point les bornes prefcri- 
tcs par la loi , & qu^ils fe trouver^ con- 
formes à la Coutume. Du nombre^ de ces 
difpofîtions irrévocables font les réfer- 
ves à partage , telles qu'elles font intro- 
duites en faveur des filles par la Cou- 
tume de Normandie. 

En effet , la loi de natiire exige l'éga- 
lité entre les frères & les fœurs ; formés 
d'un même fang & dans un même fein , 
ils doivent également partager les avan- 
tages de leur naiffance : jungat liberos 
àjualis gratia quosjunxit equaUs natura. 
Tome IL 
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Xa îoî générale & politique de la 
Province, toute favorable aux mâles, 
exclut cependant les filles des fuccelfiong 
de leurs parents , tant qu'il y a des mâ- 
les. Mais ceux qui ont rédigé la Coutu- 
me , perfuadés de l'injuftice & de la du- 
reté de cette loi dans les fucceflîons di- 
redes & entre les frères & les fœurs ,. 
en ont corrigé la rigueur ; ils ont laifTé 
à la nature offenfée le foin de fe rétablir, 
elle-même, & ont donné aux pères & 
aux mères, par les articles x^% &l i^^^ 
la faculté de réferver leurs filles à par- 
tager leurs fucceifions également avec 
leurs frères. 

Quand donc les pères & mères ont 
exercé cette faculté , il n*eft plus en leur 
pouvoir de la révoquer ; parce que c'eft 
un aâe de piété , un aâe de devoir Se 
de juftice , une reflitution du droit na- 
turel, dont une loi trop rigoureufeavoit 
troublé l'ordre, qui, ayant pour prin- 
cipe des motifs auHi preflants & aulfi 
làcrés , ne peut jamais pafler pour une dif- 
pofition purement volontaire, ni pour un 
Hmple aâe de gratification , dont l'exécu* 
tion dépendroit du caprice du donateur. 

Cefl une erreur de comparer la réferve 
à partage à la donation à caufe de mort ou 
au teftament , qui peuvent être révoqués 
par des codiciles poftérieurs ou par des 
aâes dérogatoires. 

La réferve à partage a fa fource dans 
le fang , dans l'égalité des affeâions , 
dans la juftice & dans 1 équité naturelle : 
quand une fois les pères & mères fe font 
déterminés d'en fuivre les mouvements , 
leur volonté ne doit plus varier. 

Il n'en eft pas de même des donations 
ni des teftaments ; ces aâes prennent leur 
fource dans les paffions de lame , & non 
dans les obligations du fang & de la na- 
ture ; ils font toujours l'effet des impref- 
fîons étrangères ; ils font fouvent celui 
de la haine ou de la fuggeftion : il n eft 
donc pas furprenant que les loix en faf- 

Vvv 
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fent dépendre rexécutîon du caprice qui 
les a fait Daitre. 

Mais pour ce qui concerne la difpofi^ 
tîon équitable d'une réferve ï partage 
en faveur des filles , il faut concKirc des 
principes que Ton vient de pofer, qu'elte 
ne tombe point dàiis le cas de la révor 
cation , & que ce feroit. violer le droit 
naturel que de vouloir îà- détruire par 
quelque aâe dérogatoire. 

La révocation d une référVe à partage 
n'offenfe pas feulement là nature , elle 
feroit encore contraire aux maximes du 
Droit & de la Coutume. 

La réferve à partage n eft point une 
inftitution d'héritier j car outre que Hnfe 
titudon d'héritier n'a point lieuv en 
Normandie, fuivant l'art- Ç4. du Règle- 
ment , les filles n'ont point par elles-mêmes 
d'incapacité pour fuccédtr ,. elles en font, 
feulement exclues par la loi générale ,. 
tant qu'il y a des mâles; mais quand une 
fois^ le père & la mère ont ufé à leur 
égard de Ta faculté que la Coutume leur- 
donne de les réfèrver à. partager lafuc^ 
cefîion également avec leurs frères ^-l'ex- 
clufîon fe trouve levée par la Coutume 
même ; elles font rétablies dans là capar 
cité,. & dans Fordre naturel quelles 
ont de fuccéder ;, le droit leur en 
eft dès l'inftant même acqiris & im^ 

f^rimé , de manière qu'étant fondé fur 
a Coutume /itn'eft* plus fufceptible de 
révocation ,,& ne peut plus leur être ôté 
non plus qu'à un frère ;. parce qu'en ce cas 
ce feroit une véritable exhérédation , qui 
ne fe peut faire que pour les caufes adr 
mifes par la loi. 

L'exclufion de fuccéder, portée pac 
les articles 24.8 & 249.de la Coutume^ 
étant levée par Vùfage que le père fait 
de la faculté qui lui eft donnée par la 
même Coutume ,. d*admettre & referver 
fcs filles au partage , eltes font remifes 
dans le même état où elles auroient été 
s'il n'y avoit poini eu d'exclufion r la 
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qualité d'héritière devient inhérente et 
irrévocablement attachée à leur pcrfon- 
ne ; elles ne tiennent plus leur droit quc^ 
de la loi & de leur naîfiance ; les pères 
& mères ne fauroicnt plus fe réfilier & 
ne fauroient leur retirer le droit où \or 
Coutume les a appellées , que par les 
caufes qui donnent lieu à l'exhérédation. 

C'eft la Coutume qui rappelle les fil- 
ks au droit d'hériter ; la ibi fournit foir 
autorité : les pères & mères prêtent feu- 
lement leur miniftere pour leur procurer 
cet avantage. Mais quand une fois leur mi- 
niftere eft rempli , & qu'ils ont fait ofage 
de la^faculté qui leur eft donnée par un ade 
authentique , ils ne fauroients en. réfilier 
fans faire injure à la nature , & fans faire 
une infraâion à la Coutume , qui donne 
bien au père le pouvoir de réfervcr fes 
filles , mais qui ne lui donne pas celui 
de les dépouiller enfuite dii droit & de- 
l'avantage qu'il leur a procuré. 

La^ révocation qui n'a pas pour prin- 
cipe les caufes ordinaires de rexhércda-r 
tion, eft donc nulle & oppofée aux prin- 
cipes dir Droit & de la Coutume. 

Ainfi c'eft mal définir la réferve à par- 
tage , que de dire que c*eft un accroifle- 
ment au droit naturel des filles ,.puifquc' 
les filles ne font point incapables de fuc- 
céder par le droit naturel , & qu'elles 
ttDuvent leur établiflement dans la. même 
Coutume qui leur donne 1 exclufîon. . 

Au contraire , bien loin que la rélcr\c 
à partie & le droit de fuccéder de*, 
filles foit du nombre de ces drok& odieux 
qui doivent être plutôt rcftrcints qu'aug- 
mentés ; tontes les drfpoJkions. de la. 
Coutume y font favorables.. 

En premier lieu , la réferve à partage 
n*a befoin-que de la fîmple déclaration 
du- père ; elle a toujours le même efîcc 
par quelqu'aâe qu'elle foit paflee j., elU. 
n'a point befoin d'acceptation ni de&for- 
malités ordinaires aux donations^fort^cat 
tre-vifs >.. foit à caufede morn. 
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Secondement, parrartîclc 258, lepcre 
il le pouvoir de réferver fcs filles k h 
fucceflîon de la inere ; & on ne peut pas 
dire qu'après le décès du mari la mère 
puiffe révoquer cette réferve à partage. 

Le père a même la liberté de réferver 
fes filles à la fucceffion de la mère dé- 
funte. 

En troifîeme lieu , iî dans le temps de 
la réferve le père n'avoic que des filles , 
& que d'un fécond mariage contraâé il 
furvlnt des mâles , la furvenance de ces 
enfants ne révoqueroit pas la réferve à 
partage , quoiqu*en droit elle révoque 
toutes donations. 

Enfin fi les frères étoient morofifs ou 
négligents de marier leurs fœurs , elles 
prendroient part en la fucceffion » quoi^ 
qu'exclues par la loi , & quoique non 
réfervées par le père , fuivant la difpofi* 
tion de Tartick 2.64. 

Par l'article 163 , les filles , quoique 
non réfervées , partagent avec le tifc ou 
le créancier fubrogc au droit des frè- 
res. 

En un mot , toutes les difpofîtions de 
la Coutume & la Jurifprudcnce des Ar- 
rêts favorifent le. rétabliffement des filles 
au droit de fuccéder dans les fuccçilions 
,direâes, quoique par le droit général 
& rigoureux , elles foient exclues des 
fucceffions. 

Tout s^oppofc au contraire à la révo- 
cation de ce droit, quand une fois, par 
la volonté du père & par l'autorité de 
la Coutume , elles y ont été rappellées. 

De ces principes , il réfuke que les 
filles ont par elles-mêmes le droit de 
fuccéder ; que la réferve à partage n'efl 

Îoint une donation ni un accroifTement 
leur droit , puifqu elles y font fi fou- 
vent & fi facilement rappellées , & que 
par confequent dans l'efpece générale , 
elle ne peut être révoquée que par les 
caufes OL moyens de droit qui aonnent 
lieu i rexhérédation ; d'ofi il s'enfuit que 
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la révocation qui n*efl point motivée de 
ces moyens & des juftes caufes d exhé- 
rédation efl nulle & contraire à la loi 
de nature , au Droit & à la Coutume 
de Normandie. 

M'. Dejort ajoutoit, qu'étant confiant 
en droit) en Cecond lieu, que la réferve 
à partage pouvoit être faite par quel^ 
qu'aâe que ce fût , pourvu que ce Ât 
avant le mariage^ & n'étant pas nécef- 
faire qu'elle fut faite par le contrat de 
mariage, pourvu qu'il ne portât point de 
renonciation , fi-tôt que les pères & mè- 
res avoient une fois ufé de la faculté que 
la Coutume leur donnoit de rappeller 
leurs filles au partage de leurs fuccef- 
fions , & qu'ils leur avoient imprimé par 
la déclaration de leur intention la qua- 
lité d'héritières ; cette réferve ne pou- 
voie être révoquée, ni par une révoca* 
tion exprelfe , ni par un ade dérogatoi- 
re , fi ce n'étoit pour les caufes ordi- 
naires d exhérédation : d'où il concluoit 
qu'à plus forte raifon cette réferve ne pou- 
voit être anéantie de droit , lorfque les 
pères & les mères , foit par omifiion , 
foit par des raifons particulières , n'a- 
voient pas trouvé à propos d en faire men- 
tion dans le contrat de mariage : car il 
feroit d'ailleurs contre les règles de faire 
dépendre un droit acquis par un aâe 
authentique & non fufpeâ , de Tomiflioii 
ou de l'emploi qui en auroit été fait dans 
un ade pollérieur qui n'y feroit pas dé- 
rogatoire« 

Quelle que fût l'habileté du Défenfeur 
desbéaux-freresdufîeurTocque, au rap- 
port de M. l'Abbé de Motteville , par 
Arrêt du iz Novembre 1730, leur ap- 
pellation fut mife au néant. 

L'on regarda la réferve à partage com- 
me un ade de prudence & de précau*- 
tion , qui , n'ayant pour but que d'em- 
pêcher des filles d'être à la merci de 
leurs frères qui fouvent font peu dif- 
pofés à leur rendre juflice, dévoie cefTer 
Vvv a 
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d*cxifter dès que k motif ccflbit ; que 
les père & mère parlant feuls en lade 
de réferve, ils en demeuroient les maî- 
tres abfolus. 

La réferve à parcage établiflant les fil- 
les héritières , il eft conféquent qu'elles 
rapportent, en partageant avec leurs frè- 
res» les avancements qui leur ont cré 
faits ; mais fi Tavancement iia confiflé 
qu'en mobilier , conune les meubles n'ap-* 
partîennent qu'au mari , k rapport doit 
être fait en ce cas à fa fuccellion feule ; 
fi au contraire , Favaticement a été fait 
en immeubles, Je rapport fe fait en la 
fucceiiion de hquelle ils ont été démem* 
brés: article 359 de la Cojutume & 51 
des JÇlacités. 

Nous avons cité plus haut un Arrêt 
du 7 Juillet 1717, confirmât if d'une Sen- 
tence arbitrale : or , il eft d'obfervation 
que par cette Sentence , il ne fut pas 
feulement jugé que le père pouvoit ré- 
ferver fa. fuie à la fucceflion de fa noere 
décédée; mais de plus que la réferve à 
parcage avoit lieu en Caux fur les im<^ 
meubles , lors même qu'ils n'étoient pas 
fis en bourgage. 

Cette décifion étoit contraire à TArrét 
deBaillard, du iir Mars 1678 , rapporté 
par Bafnage fur l'article 179 , par lequel 
la Cour avoit jugé » que les réfervations 
» à partage ne dévoient avoir lieu que fur 
r> les meubles ^ les biens de bom'gage & 
» de Coutume générale, & non fur les 
» biens de Caux , fi mieux n'aimoieot 
li les filles réfervécs prendre leur mariage 
» avenant fur toute la nulle de la fuccel&> 
i>fion. 

Auffi l'Arrêt de 17 17 fut-il attaque 
par la voie d'oppofition. 

S4ir l'oppofitioa, la caiife fut iblem^ 
neliemenc plaidée. 

II. eft vrai que l'oa s'attacha fur-touc 
à établie que le frère menani- faire foa 
profit de la part de fes ^iry mariées y 
.^uand elles hà font profit de att^part^ 
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ne deyoâ la prendre fue fur le pied dit 
mariage avenant qui leur aurait été dû ; 
mais la queftion de favoir fi la réferve 
à partage avoit lieu^ en- Caux , ne fut pa$ 
pour cela aégligée. , 

M', le Chapelain , Avocat des fleurs 
de la Maffe-N^rvet & de la Barre qui 
conteftoient à la demoifelle le Doux de 
Brofville fa réferve en Caux ,. diCoît que 
les articles 148 , 149 & 257 de la Cour 
tume» excluant les filles de la qualité 
d'héritières & du droit de partage avec 
leurs freres^, k pouvoir donné par les 
articles %%% & 159 au père & à la mère 
de les réferver à leurs fucceffions , étoit 
une exception à la règle générale qui ne 
pouvoit louffrir dext.nfion hors les cas 
exprimés, conformément à l'article 258 
qui porte que les filles ne peuvent pren- 
dre part qu*en la fucceffion de celui qui 
les a réfervées. Si , continuoit-il , fa dif- 
pofition fixe le droit des filles dans là 
Coutume générale ,, il n'cft pas moins 
certain que la Coutume dé Caux les ex- 
clut entièrement du partage, & qu'il ne 
fert de rien aux alcendants de. les ré* 
ferver » puifque cette Coutume donne 
tout l'héritage à l'ainé & aux puînés ^ & 
qu'elle veut; que k mariage des filles foit 
payé fur les meubles, ou^. au dé&ut de 
meubles ,. par contribution fur les fonds : 
l'Arrêt de Baillard a rejeté par une con? 
féquence néceflaire de ces principes ^ 
une réferve faite par un pcre fiir cette. 
Coutume ; celle de la. demoifelle k Doux 
doit donc avoir k même fort.. 

M*. Néel , Déjfenfeur de cette Demor» 
felk y répondoit que l'article 270 , ca 
décidant que la fille devait partager cgjr 
lement avec les, frères , hs lou'rgagts par 
toute la. Normandie ^tnême au Baîlliagt 
de Caux >. mi cas qu* elle fut reçue à par-' 
tage^ établillbit. une loi générale qui se- 
tendoit au pays de Caux », comme i tous, 
ks aiures lieux de Norraandî.e ^ que ces. 
x^Qiu^^au cas que lesjfillei fôUnSk s^olzs 
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à partage f n4to\mt pas moins relatifs au 

Eays de Caux qu à tout autre canton de 
i Province ; que d'ailleurs il étoit de 
principe avoué que les difpofîtions de la 
Coutume générale dévoient être fuivies en 
Caux, à moins que la Coutume de ce ter- 
ritoire n*eût des difpofîtions contraires ; 
que l'Arrêt de Bailîard ne devoir pas 
être cite ; que lorfqu il avoit été rendu , 
il avoit excité la réclamation de tout Te 
Barreau. 

Auffi la Cour, par Arrêt du 7 Juil- 
let 1718 > débouta les oppofants fur le 
fehcf de la réferve en Caux qu'ils contef 
toient , comme fur tous les autres chefs 
décidés par les Arbitres en 17 17. 

Cependant phifieurs JurifconfuRes , 

qui penfent encore que la réferve en Caux 

. n'eft pas admiilible ^ prétendent que cet 

Arrêt ne décide point irrévocablement 

la queftion. 

oelon euXj'Fa demoifelle de Brofvillc 
n*avoit pas de frères puînés ; & dans 
ce cas , la réferve à oartage pouvoit avoir 
lieu en Caux. Ils fondent l'exception de 
ce cas fur ce que lorfqu'il y a des frè- 
res puîncs , îa réferve ne frappe que fur 
leurs tiers , & que ce tiers ne leur efl pas 
moins dû par h Coutume , que les deux 
tiers à Tainé ,. préjudice qu'il n'eft pas 
préfumable que Fa Coutume ait eu aefr 
fein de leur faire privativement , & qui 
ne fe rencontre pas-><^uand il n'y a point 
de puînés; 

Mais cette opinion nous paroît très- 
îhconféquente : car , n'y ayant point de 
puînés , pourquoi priver Tainé ae la pro- 
priété de la légitime de fts fœurs ,,s'if n'y 
a pas de loi qui auforiir les pères. à ré- 
ftrver les filks à cette propriété ?^ 

Une fois coiiftant aiie h réferve^ tfàu-» 
roît pas lieu en Caiix , 'un aine ne doit 
pas en ên^ plus paflîble ,^ étant feuf, l^iie 
4T1' avoir des frères. ' . ' * ' 

Au: refle-j, en* 1 71^ iF s'éff p réfcnté tin« 
caac xm* tesT 1iHc5--ttoieiïr refcrrtRTCri' 
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Caux & avoîent des frères puînés : voyons 
ouels moyens furent propofés en la Cour ^ 
oc ce qu elle prononça- 
Dans le fait , du mariage de Jean 
de la Houffaye,. Ecuyer ,. avec la dame 
d*AuberviIIe , étoient forties deux filles, 
Marie - Madeleine & Marguerite ; & 
de fon fécond mariage , avec la dame 
Dorée, il avoit eu fîx garçons & cin^ 
filles , Lanfranc , Charles , Jacques , Ri- 
chard, Jean & Pierre; Catherine, Fran- 
çoife ,. Marguerite , Marie-Madeleine & 
Barbe- 
Peu de temps avant fon décès , il avoit 
marié le fîeur de la Houffaye au Bour^ 
donné y fon fils aine, le 7 Juin 171 9 , 
& il lui avoit fait un avancement. 

Etant parvenu à une grande vieillefTc 

& dtvenu très -infirme , il fît un adc 

devant Notaires le 21 Février 1720, par. 

lequel il déclara qu'il réfervoit fes filles 

à fa fucceilion & à celle de la dame 

leur mère : il décéda le 22 Avril fuivant.. 

Après fon décès , la demoifelle Barbe, 

. de la Houffiiye préfenta des lots des meu-: 

blés. Le lîeur du Bourdonné ne contefla 

point l'effet de la réfecvation ,, & il ea 

choifît trois,, un de fon chef,, & deux 

du chef des deux puînés,, l'un décédé de-? 

puis le perc , & Vautre abfent du royau*- 

me depuis long- temps. 

,T^f^ I «ç. Mai 1721 ,.le ficuc de Fa Houf-. 

C^^t-àt Rouffcau- Marc ^xzàtl y ^vékïiiz i, 

Tappellant trois lots des immeubles da 

la fucceifion ,.BOur en choiiîr deux outra 

fôn préciput , Se Te troifieme refier à lui 

fceur de Roulfeau-Mare, & au fuppôt de 

la fucceffibn du frère décédé ,. pour être, 

fubdiviféen (îeux portions ,. dont une fe- 

roit fiibdiviiée en trois ,. defquelles le: 

fîeur dAi Bourdonné choifiroit. deux,! & 

fi? troifieme reflèroit , par non- choix ^^ 

à lui fîeur de RouiTeaju-Mare , fiuf lapart 

de f^ierre de la- Houffaye ablcnt , fur le 

uers des puînés , en cas de retour ,• aux 

"^îlïarges auffi pair rainé.'& les puînés dé 
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fouffrir un partage igal en trois lots, 1c 
préciput de laine levé , de ce qui écher- 
roit , taat à laine qu'aux puînés, pour 
Tun defdits lots tenir lieu de portion hé- 
réditaire & propriétaire à leurs fœurs 
réfervécs à partage; & à la charge encore 
par tous les partageants & les fœurs de 
contribuer aux dettes pallives , au marc 
la livre de ce que chacun prendroit. 

Par ce partage rintention du fîeur de 
Rouffeau-Mare étoit que les fœurs réfer- 
vécs , outre la part qrfelles avoient pri- 
fes dans les meubles de la fuccetlion , 
enflent en propriété le tiers des immeu- 
bles. 

Le fieur du Bourdonné, Tur la fomma- 
tîon que le fieur de Roufleau-Marc lui 
avoit faite, le 17 Juin 172,1 , de pro- 
céder à la choifie des lots , donna des 
défenfcs le 12 Juillet fuivant , par lef- 
guelles il foutint que Içs lots à lui pré- 
sentés , dévoient être réformes ; de ma- 
nière que les deux tiers de la fuccefliott 
lui demeuraflent en nropriété, fans con-. 
tribution à la part des fœurs réfervées^ 
fouf àclles à prendre part, avec les puî- 
nés^ dans Vautre tiers de la fuccefGon. 

Sentence fut rendue le 21 Mars 1722 , 
par laquelle il fut dit : >> à tort les blâ- 
» mes propofés par le fieur du Bourdon- 
» né , contre les lots de la fucceffîon pa- 

• ternclle; ce faifant, le fieur du Bour^- 
» donné condamné de procéder à la clioi- 
n fie de deux d'îccux , en Tétat qu'ils lui 
» avoient été préfentés, avec dépens en- 

• vers toutes les parties. 

Le fieur du Bourdonné appella de 
cette Sentence ; 6c pour en établir à la 
Cour le mal jugé , il cita l'Arrêt de Bail- 
lard. Cet Arrêt paroiflbit à M*. Bor- 
deaux , fon Défenfeur , très-conforme à 
refprit de notre Coutume. 
- V oici pomment il effayoit de le prou- 
ver : 
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Par Tancicn droit de cette Province, 
le fils aine avoit fon jxréciput & les deux 
tiers de la fucceflion de fes père & mère 
& autres afcendants , fans en faire au* 
cunepart héréditaire à fes frères puînés, 
hors bourgage ; & les puînés n'avoienc 
du'une provifioa à vie qui demeuroit 
éteinte par leur décès, en faveur de 
laine. 

Les filles ne pouvoient prétendre au- 
CUQC part en l'héritage de leur pcrc , 
mais ieulement demander leur mariage ; 
& les frères avoient la faculté de les ma- 
rier de meubles fans terre , ou de terre 
fans meubles : & fi les frères ne les vou- 
loient marier , elles dévoient avoir le 
tiers de Vhéritage , parce que leur part 
étoit , à ce moyen , égale à celle auu 
puîné , aucune fœur ne devant avoir part 
greigneure (i) que fes frères. 

De là il réfultoit que Tainé avoit foa 
)réciput & les deux tiers de la fucccf- 
îon , fans que les^ frères puînés & les 
illes y puflent rien réclamer , fuivant 
'Arrêt de Ricarville , rapporté par Tc;- 
rien , tit, (TEckéancc aux propres à 
Caux , c. 4, art. 3 , & par Bafnage, 
art. 361 ; ce qui prouve que oar l'an- 
cienne Coutume les puînés & les filles 
ne pouvoient avoir que le tiers de la 
fucceflion , fans toucher au préciput & 
. aux deux tiers de Tainé. 

Dans le même efprit , au nombre des 
premiers articles de la réformation de la 
Coutume, arrêtés en 1583 , on y en 
trouve un deftiné à être le 182 , conçu 
en ces termes : Us filles venant à parta- 
ge ^ elles ont toutes enfemhle un tiers 
pour leur part en propriété , à la charge de 
porter la prov{fton des frères puînés. 

Il éft vrai que cet article a été abro- 
gé; mais le changement que les Réfor- 
mateurs ont fait , ne connfte qu'en deux 
points ; le premier , » en ce qu'ils ont 
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jr arrêté qiic la propriété du tiers apparr* 
jrtiendroit aux puînés, à Texclulion des 
» fœurs ; & le fécond y contenu en Tar- 
» ticle xijj y que les filles feroient ma- 
ïi nées fur les meubles^ s'ils le pouvoient 
» porter ; & où ils ne feroient fuffifaiits, 
>» leur mariage fe paieroit à la propor- 
»tion de toute la fucceflion , tape en 
» CauK ,. bourgeoifîe ^ que hor« Caux y 
^ pour la part qui écherroir , tant à Tainé 
»que puînés. 

Ce font donc les meubles qui>parla 
Coutume réformée,. font le véritable ob- 
\pt du mariage des fœurs ; de foïte que 

{Vrenant part aux meubles y par TefFet de 
a réfervation à partage ,. leiu: part hé- 
iséditaire doit être réglée d'une manière 
différente de celle de leur mariage ave- 
nant, fans s'écarter de Fefprit de cette 
Coutume , qui eft de conferver reli- 
gieufemcnt les deux tiers de Tainé ^ 
comme il paroît fenfiblement par l'arti- 
cle 275.. 

Cet article pone que lès pères, mères 
& autres ajcendants , peuvent dijpofer du 
tiers de leurs kéritnges & hiens-immew- 
Mes ^ ou de partie dudit tiers , ajfis ert 
Caux y à Imrs enfants puînés- ou tun^ 
£eux y, à la charge delaptovijfionàyie: 
des autres puînés non compris en ladite 
dijpofition ,& de contribuer tnmauœdet^ 
Htsju'au mariage des filles. 

iJe cette di^ofition le fieur du Boup^ 
donné tifoit deux conféquences : la pre- 
mière, que par la Coutume dfe Caux les 
pères & les mères font abfoltiment in- 
terdits de difpofer, dans aucun cas,, du 
préciput & die» deux tiers de l'ainé ; ce- 
qui cependant, feroit à leur liberté , fi 
I^on accordoiraux réfervations à partage 
des. filles autant d'étendue que le ueur de 
Ro\ifleau-Mare vouloit leurdonner ; ,puil^ 

311 en . donnant aux filles réfervées* le tiersr 
e toute lafuccedîon héréditairemeat& en 
propriété v càx<. eraportcroir un^ tiers dfe: 
Su ^pxiétié.' d£^ deux- tiers- de l'ainé ^ 
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contre Fintention & la difpofition de la 
Coutume. 

Et la féconde y que les pères & meret 
peuvent difpofer du tiers deftiné pour 
tous les puînés , en faveur d'un ou de 
plufieurs d'eux, à la charge de la provi- 
iion à vie des autres puînés non com^ 
pris dans la difpofition. Or , fi les père» 
& mères peuvent priver une partie de 
leurs fils puînés de leur parc héréditaire 
dans le tiers > qu'y a-t-il de répugnant y, 
que ne pouvant difpofer du préciput Se 
des deux tiers dé laine, ils puiflènt di- 
minuer & affcMblir les parts des puînés* 
dans le tiers ^. en augmentant le nombre 
des puînés par une réfervation à partage* 
de leurs filles ,.dont l'effet feroit qu'elles* 
partai^eroient ce tiers avec leurs frères» 
puînés ,.fans toucher au. préciput- & aux^ 
deux tiers de l'ainé ? 

Il eft' naturel de penfcr que c'eft. là 
le véntable eibrit. de la Coutume de 
Caux, de renOTe par isne réfervation à^ 
partage les filles héritières ^ Pinftar des 
puliiés, pour partager tous enfemble le 
tiers deftiné aux puînés héritiers : plu- 
fieurs textes de la Coutume de Caux con* 
firmebt cette vérité. 

Par l'article 197 ,./* mariage des filles: 
doit^ étn pris fitr lès meubles. Or, les* 
filles réfervées ayant une part égale dansi 
les meubles & les biens dt bioorgsge y^ 
outre leur tiers dans la^ Coutume géné- 
rale,, cela diminue d^utanr la part dé 
r^inéy. & dbit pair cpnféquent: lai tenir 
lieu àt facontribution à la- part dés fœurs 
réfervées,. fur- tout dins une. Coutume 
dontrefprir aété de tout* tenrps* d'avan- 
tager les aînés , 8i de lew; conlcrver in-^ 
violablement un préciput &. les deux^ 
tiers de toute la^fueceflîon: 

Par l'article 198-, U mariage des fi l^ 

&s , en cas de négligence dt lapart^des^ 

jp-eres de les- marier ^^ne peut être eftimé'' 

à- puis que Pune^ des portions des paînésK 

U en feroit. pourtant autrement fi* Too* 
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dpnnoit aux réfervations à partage toute neUe que deux fortes dliéritiers , m aioj 

l'étendue que le fîeur de Roufleau-Mare & des puînés ; & on ne peut concevoir 

entreprenoit de leur donner ; puifque les qu'en Caux un aine prenne les deux tiers p 

filles , prenant part égale aux meubles les puînés un tiers , & les filles réfervées 

& biens en bourgage , & le tiers dans un autre tiers comme légitimaires ou 

les biens de Coutume générale » feroient créancières^ ce qui répugneroit à leurs 

beaucoup plus avantagées que les puînés , qualités d'héritiers, 

dès qu'on leur donneroit encore en pro- Si par Tefièt de la réfervation les fil- 

Eriété le tiers de tous les biens fitues en les font véritablement héritières , comme 

aux. on n'en peut douter : leur condition de* 

Ne feroit-il pas répugnant que dans vient égale à celle de leurs frères pul- 

une même fucceflion » dont la loi afliire nés , elles nont pas plus de droit qu'eux; 

les deux tiers à Tainé» outre fon préci- & la Coutume de Caux en accordant à 

put, on pût lever, à fon préjudice , deux l'siiné un préciput & les deux tiers de 

tiers fur les biens de Caux , un fur toute 1^ fucceflion , il ne relie qu'un tiers pour 

la mafle de la fucceflion pour les filles les puînés à partager entr eux & leurs 

réfervées à partage , & un autre pour fœurs réfervées , étant les uns & les au- 

les puînés ? Cette manière de partager les très héritiers d'une même qualité , & la 

fucceflions de Caux feroit fans exemple contribution de Tainé ne devant avoir 

& fans principe. lieu que dans le cas que les filles ne foient 

En efret , dans la Coutume générale point rélèrvées , parce que la réfervation 

les frères délivrent à leurs fœurs réfer- leur donne part égale aux meubles & 

vées un tiers de la fucceflion , Tainé & aux biens de bourgage , outre leur tiers 

les puînés partagent les deux autres tiers; dans la Coutume générale, 

parce que l'ainé n'a aucune prérogative Voilà la véritable règle de la Coutu- 

fur les puînés , quand il s'agit de partager me de Caux dans le cas de la réfervation 

des rotures. des filles à partage ; ce qui efl très-équi- 

Mais que dans la Coutume de Caux, table &' conforme à l'article 298 , qui 

fi jaloufe de rendre la condition dos ai- ne permet pas que les filles foient plus 

nés avantageufe , préférablement aux pul- avantagées que les puînés , & qui veut 

nés , on pût lever deux tiers différents, que leur condition foit égale à celle des 

un pour les filles réfervées, & un autre puînés. 

pour les puînés ; ce feroit établir une Les qualités d'héritières & de légiti- 
)t]rifprudence contraire à Tefprit de la maires font incompatibles ; une fuccef* 
Coutume & aux règles du droit Coutu- fion n eft qu'une , & on ne peut y pren- 
mier , qui n'admet point trois fortes dre part en deux qualités oppofées , donc 
d'héritiers d'une même qudité dans une une qui efl la qualité d'héritière , eft ex- 
même fucceifion , un aine prenant les deux clufîve de celle de légitimaire. 
tiers, des filles réfervées prenant un tiers. Sur ce pied, les réfervations à partage 
& des puînés prenant un autre tiers ; de ne feront pas inutiles en Caux , puifqu'el- 
manière que l'ainé, les puînés & les filles les procureront aux filles rélèrvées une 
réfervées feroient trois différentes efpe- part égale dans les meubles & biens de 
ces d'héritiers dans une fucceflion aux bourgage , un tiers dans la Coutume gé- 
propres. nérale^, & une part en propriété dans 

L'ordre naturel prefcrit qu'il n'y ait le tiers des puînés de Caux; au lieu quel- 
dans une fucceifion paternelle ou mater- les n'auroienc eu qu'en ufufruit la por- 

tioa 
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tion qoe la Coutume de Caux leur donne 
pour leur mariage avenant ou légitime. 
. Le fîeur de Roufièau-Mare & fes fœurs 
oppoicrent à leur aine, par M*. Dalet 
leur Avocat^ qu'en Caux* la réferve à 
partage n*avoit d'autre effet que de don- 
fier aux filles en propriété ce qu'elles 
fi'àuroient , fans elle , Qu'en ufufruit ; 
qu'il n'y auroit aucune raifon à prétendre 
que cette réièrv^e frappât uniquement fur 
le tiers des cadets ^ fans altérer les deux 
tiers de l'ainé ; parce que la Coutume 
réformée , articles 195 & 2.97 > n'avoit pas 
moins accordé les deux tiers à l'un que le 
tiers aux autres , & <jue par l'article 279 
elle leschargeoit conjointement , & à pro- 
portion de leurs parts en la fuccellion, 
d'acquitter lès droits de leurs foeursi que 
s'il n'y avoit pas d'inconyénient à faire 
fupporter à Tainé partie du mariage ave- 
nant 9 il ne devoit pas y en avoir davan- 
tage à l'obliger de contribuer au partage 
que les fœurs obtenoient , quand elles 
croient réfervées : que dans le cas de ma- 
riage avenant en Caux ^ comme en celui 
de réferve à partage en la même Coutu- 
me , les filles ne peuvent jamais avoir 
idus que les puînés ; car elles auroient 
le tiers de toute la fucceffion pour par- 
tagé , comme elles l'auroient eu pour 
légitime^ lorfqU'elles feroicnt en plus 
erand nombre que les puînés ; & quand 
leur nombre feroit moindre , la part de 
chacune feroit réduâible à celle d'un 
cadet. Enfin, M*, Dalet combattoit Tar- 
gument tiré de ce qu'en une même fuc- 
cellion , il ne pouvoit y avoir trois efpe- 
ces d'héritiers , un aine , des puînés , des 
filles réfervées, en obfervant qu'en Cou-, 
turae générale & en bourgage ces trois 
fortes d'héritiers étoient admis. 

Le 31 Janvier 1714 la Cour prononça 
cq ces termes , au rapport de m. Gue- 
net de S. Juft : la Cour a mis & met 
t appellation fi* ce dont eft appel aa néant ; 
corrigeant fi* réformant^ a ordonné que les 
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lots des hiens de la fucceffion paierntlle fôr 
ront réformés , ^ qu'il en ferapréfenté de 
nouveaux par lejicur de Roujfcau-Mare p 
cadet , au fieur du Bourdonné ^ aine y par 
kfqucls les deux tiers des biens referont en 
propriété audit aine ^ en outre le priciput^ 
fans aucune contribution de fa part à celles 
des demoifelles de la Houffaye fes fzurs ^ 
réfervées à partage , faufà elles à partager 
avec leur dit frère cadet ^ t autre tiers y Ji 
mieux elles n* aimtnt prendre mariage ûv€- 
nant , au lieu de partage , fur la fucceffion 
de leur père , en rapportant par elles ks 
meubles quelles avoient partagés ou la 
vraie valeur ^ ce quelles feroicnt tenues 
de déclarer dans quinzaine. 

Lors de cet Arrêt , on le voit , la 
validité des réferves en Caux étoit le fen- 
timent commun ; on la regardoit conune 
tellemenir inçontellable que le fieur du 
Bourdonné ne s*occupoit qu*à examiner 
quel effet devoit produire cette forte de ré- 
ferve. L'Arrêt ne décide donc qu'indirede- 
ment que la réferve en Caux eft valable ; il 
dit qu'une fois la légalité de la réferve 
en Caux admife , leis filles réfervées doi- 
vent prendre part fur toute la fuccef- 
fion , ou fe réduire, fur toute la fuccefr 
fion , à leur mariage avenant. 

Mais en prenant part fur le tout, 
elles fe font préjudice & à leurs puî- 
nés ; elles n'exercent leur droit que fur 
le tiers des cadets , & ce droit fe trouve 
bien moindre , à ce moyen , que leur 
mariage avenant. Or, eft-il aifé de con- 
cevoir que la Coutume de Caux admet 
une réferve en faveur des filles , qui peut 
n'aboutir qu'à leur faire tort & aux puî- 
nés ? N 'eft-il pas plus équitable de croire 
que la réferve à partage eft inconciliable 
avec la Coutume de Caux ; que le fen- 
timent de Pefnelle , fur l'article 299 , 
doit être feul fuivi , d'autant plus que, 
félon M. Roupnel de Chenilly fon An- 
notateur , ce fentiment forme l'opinion 
dominante dix BdLïrosiU} 
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Nous ne pouvons didimulcr quc nous 
n*avons garde de penfer ainu : voici 
quelles font nos rai Ions. 

Suivant l'ancien Style de procéder de 
1 5 1 ç , trtre de Succédions , Us fucctf- 
fions d* héritages non nobles , filon les 
lieux oà tufage de Vaux avoit lieu , 
étoient de fèmblable ufage que les fue- 
cejftons en fiefs nobles. 

Les Réformateurs de notre Coutume 
n'ont pas anéanti cette parité entre les 
fiefs & les biens de Caux ; puifque Baf- 
nage , article 279 , dit que le précipue 
roturier de Caux fi règle comme un fief. 
Si donc la Coutume réformée admet la 
réferve à partage fur les fiefs ^ pourquoi 
en exempteroit-on les héritages lîtués en 
Caux ? 

Or , l'article 3^1 nous apprend que la 
fille réfervée à partage, exerce fur les 
fiefs fa réferve ; que la part qtii lui re- 
vient eft évaluée en deniers ; qu'on lui 
en fait la rente au denier 20 : on doit 
conféquemment obfcrver h même règle 
pour les filles réfervées en Caux. 

C'ert la rente de leur part évaluée 
en deniers , dont la propriété leur eft 
due en vertu de leur réferve. 

11 faut l'avouer , par là les filles ont 
quelquefois moins d avantages par la qua- 
lité d* héritières qu* elles rien auraient par 
celle de légitimaires ^ fuivant la remar- 
que de Pefnelle fur l'article 361 ; mais 
cette remarqije nous confirme de phis 
en plus dans notre opinion : car fi cet 
inconvénient a nécellairement lieu dans 
les fuccellîons aux fiefs , de l'aveu de 
Pefnelle , la confidération de cet incon- 
vénient ne doit pas plus mettre obftacle 
à la réferve dans les fucceflions de Caux. 
Nous venons de démontrer que la ré- 
ferve à partage dépend , tant que les 
f)ere & mère vivent , de leur pure vo- 
onié ; mais après leur décès , la volonté 
de la loi rappelle les filles à partage en 
deux circoaitances, * 
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On*a vu plus hajut que la négligence 
du frère à marier fa fœur y étoit la pre- 
mière , fuivant l'article 164. 

La féconde nous eft indiquée par Tar- 
ticlc 263 : il veut que le fijc ou autre 
créancier fubrogé au droit des frères , ow 
Bun d^eax , donne partage aux filles , 6^ 
nefoit pas^ reçu à leur donner mariage 
avenant. 

En l'article Acquéreur y page ix 
ôc fuivantes de notre premier V olumc ^ 
nous nous fommes étendus fur ce point; 
& en relifane ce qui y eft dit , tout nous 
y parolt exad , fans ea excepter la re- 
marque qui y eft faite fur un Arrêt de 
1663, rendu en faveur des filles Lam- 
bert ; car cette remarque ne tend pas 
à établir que la demande des fœurs en 
légitime ou en partage , pourroir être 
préférée par la demande en tiers cou- 
tumier de la part des enfants du ftcrc ; 
ce qui feroit une abfurdîté: mais cette 
remarque a été feulement faite à deflcia 
d'avertir que l'Arrêt de 16^3 aavoit pas 
eu pour motif impulfif la confcrvation du 
bien en la famille du frère & des fœurs; 
puifque fi tel eût étéfon but , il aiiroit cer- 
tainement donné une fi m pie légitime aux 
fœurs Lambert. Cette légitime ne leur an- 
roit point en effet tranfmis la propriété des 
fonds ; & à ce moyen , les enfants d^ 
frère auroicnt confervé cette propriété 
ôc eu ta liberté de la conferver à leur 
famille. 

Au refte , depuis que notre premier 
Volume a été publié, l'opinion que nous y 
avions embraliée , fans autres motifs que la 
recherche & l'amour du vrai qui dirigent 
tout cet Ouvrage, a été amplement difcutée 
dans un procèspendant en.la Cour , entre- 
la dame veuve Billette , tutrice de fa fille 
mineure, le fieur Billette fon bea»-fils, 
& M*. Joret Defgraviers , Avocat y der- 
nier acquéreur du fieur BiHette. Il entre 
dans le plan de notre travail de préfen- 
ter ici ^ avec fageflc & impartiaHté^ I0 
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moyens qnc font valoir, d'une part, ST. 
Vimar pour la dame Billette , appel- 
lante de Sentence rendue au Bailliage de 
Verneuil, le 19 Novembre 1776 ; & 
d'autre part , M*, le Gendre pour M*. 
Defgraviers , intimé , parce que quel que 
foit TArrêt qui interviendra, nos Lec- 
teurs feront à portée de connokre quels 
moyens devront à Tavenir leur fervir de 
guides. 

M*. Vimar pofe la queftion ainfi : 
Lorfquun frert a vendu y dijfipé même 
tous les immeubles de tafuccejfion pa- 
ternelle , le privilège pcrfonnel que lui 
accordait V article 2,45 de notre Coutu- 
me ^ de réduire Ja fœur au n^ariage ave- 
nant pour les conferver dans fa famille , 
tiefl-il pas anéanti , fi» fa fouir n'a^t-elle 
pas le droit de demander partage aux 
acquéreurs! 

Moyens. 1®. L'exclufîon des filles du 
partage , n'eft établie que pour confer- 
ver à la famille fon patrimoine , & 
fous cette condition indijpenfable j fui- 
van t Hérault & Bafnage , »le$ anciens 
«monuments nous apprennent que les 
• grands fiefs ont été poffédés par les 
> -filles. Notre ancienne Coutume adju- 
3» geoit , comme la nouvelle , aux filles 
» qui n'avoient pas de frères , les fiefs de 
» la fucceflion paternelle ; l'exhérédation 
»des filles qui ont des frères, n'a donc 
> eu pour caufe , ni le régime féodal , ni 
» lobligation au fervice militaire : car , 
» fi tel en eût été le principe , le filles 
» auroient été , dans tous les cas , ex- 
^ dues de la pofleirion des fiefs. Dans la 
» fuccellion direâe , les mâles collaté- 
» raux auroient été préférés aux filles 
» naturellement héritières de leur pcre , 
9 puifqu'elles étoient également incapa- 
» blés du fervice militaire , foit qu'elles 
» enflent des frères , foit qu'elles n en 
» euflent pas ; on ne voit pas d'ailleurs 
» quelle influence le régime féodal au"" 
» roit pu avoir dans le partage des ro - 
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» turcs j il n'y a aucuns rapports entre le 
» partage de cette efpece de biens & 
» celui des terres nobles , ils font foq- 
» mis à des règles très-différentes ; quand 
» le régime féodal & le fervice militaire , 
» qu'il impofoit aux poflcfleurs de fiefs , 
» feroit la caufe dç. la préférence accor- 
» dée aux frères dans le partage des biens 
» nobles , il faudroit donc chercher uo 
» autre motif à l'exhérédation des filles 
» dans la fucceffion compofée de rotures, 
»& ce motif eft la rzifon politique de 
» la confervation des familles. Tous nos 
» Auteurs le profeflent , tous les Jurif- 
» confultes le penfent ,• & c eft une vé- 
» rite de laquelle il n'eft pas poflible de 
» douter , i*^. parce que notre Coutume 
» veut que chaque maifon conferve fon 
>> patrimoine ; x^, parce que l'exclufion des 
» filles qui ont des frères , eft un des 
» moyens les plus efficaces pour remplir 
» cet objet. 

» 2°. En fubtilifant fur les chofes les 
» plus claires, mais ne pouvant pas fc 
» diflimuler que la raifon politique de U 
n confervation des familles eft le principe 
»de la prédileâion de. la loi pour les 
» frères, on prétend aue notre Coutume, 
» en les prérerant à leurs fœurs , s'eft 
» uniquement propoféede conferver les fa- 
» milles\ c eft-à-dire ditxï perpétuer le nom , 
» d'en maintenir le rang , la dignité ^ le 
» luftre , & non pas d'en conferver les 
» biens. 

« Mais cette fubtilité doit étonner. 
» Il n'eft pas douteux que les Rédadeurs 
» de notre Coutume fe font propofés de 
^perpétuer le nom fi" la dignité des fa- 
» millts ; mais qui veut la fin veut les 
n moyens i & la confervation du patri- 
» moine dans les familles , eft le moyen 
» vraiment préférable qu'ils ont choifi 
» pour atteindre à ce but. C'eft pour coq- 
» ferver les biens dans les familles que 
» le retrait a été inftitué ; que le rem- 
» placement des propres aliénés a été ia- 

X X X 2 
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» troduît ; oue les filîcs qui ont des fre- 
» res , ont été exclues de la fucceflion 
» paternelle. 

» 3*. Sur l'article 345 , les Commenta- 
» teurs ont dit que le droit accordé , par 
» Vart. 337 ^ au frerc aine de prendreun 
» fief par préciput ^ en Coutume géné- 
» raie , eft un privilège qui lui cft per- 
» fonnel , & qui ne peut être exercé que 
» par lui-même. Ik ont ajouté que le droit 
» de primogéniture a été inftitué ( non 
yypas pour conjervtr tes bitns dans lès 
Th familles , caret butferoit aujji bien rem." 
lè pli par Us puînés que par les aines ) mais 
» pour maintenir X^lujïrt & la dignité it 
Dlamaifon paternelle. 

» 4*. Tous les Commentateurs, & un 
r* grand nombre de Jurifconfultcs.» céle- 
» bres par leur profonde connoiflance de 
» nos Loix municipales , difent que les 
3^ filles , naturellement capables d'hériter , 
» n'ont été exclues de la fuccelfion que 
» pour confirver les biens dans lesfamil^ 
y> les. Ce point de droit une fois conf- 
» tant , telles font les conféquences qiii 
»en dérivent. 

» Première conféquence. La faculté de 
i> réduire les filles au mariage avenant , 
» eft un privilège perfoimel au frère fi» à 
T^fes hoirs, 

» Deuxième conféiquence. Cette faculté 
7^ ne peut être communiquée à des étran*- 
» gers. 

«Troifiéroe conféqiience. Quand tout 
y^'le patrimoine eft forti de la famille , 
» ri importepar quelle voit , (MÊME POUR 
» ACQUITTER LES DETTES DE LA SUC- 
>> CESSION ) , fexclufion des fill^ doit 
» cejfer , le partage doit être ouvert en leur 
1^ faveur. 

» 5®. Cependant , le partage rttft ouvert 
» en faveur des filles qu'autant que leur 
» frère a vtviàwftrictement la? totalité de 
» fes immeubles ; il eft libre d*en vendre 
3^ la meilleure partie impunément r quel- 
jf^qu€fi)ible que foit la portion quiL en 
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"^ garde ^ îl conferve (on privilège & Xt 
» droit de roppofer à fes lœurs ;.dcs-lory 
» le réfultat des articles 249 & 263 n'a 
» rien d'effrayant ; pour peu que le frerc 
» conferve une partie de fes biens fuffifants 
»pour affeoir la légitime de fat fœur , il 
«évite les inconvénients du partage. 

»6^ Si cependant l'on veut que le 
» frère jouiflc d'une liberté fans bornes , 
» qu!il ait le droit de dépouiller abfolu^ 
» ment fa famille, de ne lui rien laiflTer 1, 
» & de vendre » de diflTiper avec impuni- 
» té tout fon patrimoine ; rarticle 347 ne 
«défend au fils aîné de vendre le préciput 
» qui lui eft accordé oar l'article 337 y 
» qu'avant le partage fait & confommé ; 
i> il eft le maître d'en difpofer après la 
«choifie des loss; or, par une pariré 
» de raîfon y on n'accordera aux filles le 
n droit de demander partage aux acqué^ 
Tfi reurs , qu autant que leur mariage ave- 
wnant naura pas été arbitré avant fa^ 
aliénation <^. 

M^ le Gendre pofc la queûion dans les 
termes fuivants. 

Un frère qui a vendu tous lès immeu^ 
hles de la fucceffion paternelle en ditail\ 
en différents temps , & avec garantie ; 
qui a- employé une partie dit produit dt 
la vente à acquitter les dettes de la fuc-^ 
ctffton; qui a converti une auù-e partie en 
rentes , qui ont le privilège de rentes fon- 
cières , eft'-it recevable à offrir à fa fœur ' 
mineure fin mariage avenant fur ces ren- 
ies , ott en argent (Comptant ^ pour faire tom^ 
ber taâi'on en partage par elle intentée 
contre les acquéreurs finguUers du frère f 
Partant enfuite à lanalyfe des moyens 
de droit pour la fœur , il y répond dfe 
là manière fuivanre. 

1®. Bérault> fur rarticTe 2^3 , dît que 
la raifon de cet artrclç eft d^tmtant que 
les Jœurs ne font privées du partage que 
pour la confirvation des maifoas dont ca- 
les partent y & fous Va fiance qita ht 
Coutume ^ que les frères les marieront coiÈr- 
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rtnablement^ lefqudlts raifons cefftnt avt-' 
nant la décrétation ou la conjijcation du 
frère. 

Godefroy s'exprime ainfi fur le même 
objet. La Loi donne liberté aux fier es de 
marier leurs fiturs , de meubles fans hé-* 
rit âge , ou d héritage fans meubles ^pour- 
vu qii elles ne foient point, déparagéesy a 
que tefifc , repré fente au droit du frère , 
ne fepeut vendiquer ; car il n^efipasfeu* 
lement déchargé en baillant mariage ave- 
nant , ains eji obligé de bailler partage 
tn effence auxdites Joeurs , de quoi la rai- 
Jbn peut étrefbndée fur ce que la loi pré- 
fiime que k fifc tenant lieu dWtranger , 
il n*a pareille affection que le frère de bien 
marier fis fœurs félon leur condition j car 
k fang crie pour le fan g , & la loi pré- 
fume toujours que le frère aime le bien de 
Ja fouir ^ 

Bafnage ^ il eft vrai , a ajouté ^ à ce 
qu'ont dit les deux Commentateurs qui 
Tavoient précédé , qu'il eût été injujle 
^exclure ks filles du partage & du droit 
de Çuccéder , lorfque le fifc entre à la place 
du frère ,. leur exclufion ne procédant pas 
dune incapacité naturelle y étant fondée Jiir 
cette raifon politique de la confervation 
des familles. Mais toujours réfulte-t-U 
de ces opinions rapprochées , que l'ex- 
dufîon^^ des. filles neft pas fondée uni- 
quement y félon nos Auteurs ^ pour con^ 
ferver à tafamilleijon patrimoine , ^ fous 
ceite condition indijpenfable y mais y félon 
Bcrault ^ fur deux motifs ^fiir la confer- 
vation des maifons. , & fiir la fiance du 
mariage des faeursconvenablemejit fait par 
ks frères. 

Godefroy adopte particunérement le 
fecond motif y la fiance du- mariage con- 
venable des fœurs. Bafnage n'en adopte 
qu'un y la conjèrvation desfiimilles ; mais 
ni Béraulty ni Bafnage- n'ont ofé dire 
que ceCjC exclulîo«i fôt fondée unique- 
ment iur le tiiodf qujik préiJBiifcoicQf. 

2^^ Ces^deux roâDierea: de ^uï^m & 
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tonfirvation. des mai/ons , la conferva^ 
tion des biens.d^ins les maifons , ne pré- 
fentent, pas à l'efprit une feule & même 
idée. La première préfente une idcecom* 
plexe , c'eft-à-dîre , les idées de perpétuité 
de nom ., de foutien & même cfélévd" 
tion , de rang y de dignité , de lujlre. La 
féconde ne préfente qu'une idée abftraité 
de la confervation des biens dans les mai- 
fons : or , c'eft la première, la conferva- 
tion des maifons^ que les Commentateurs 
ont adoptée ; donc ils n'ont pas donné 

f>our motif //my^^ derexclulîon desfilîes, 
'idée fimple & abftraité de la confervof^ 
tion des biens dans les familles ; donc 
il feroit inexad de foutenir à leur ga- 
rantie y que l'exclufion des filles foie uni^ 
quement fondée fur le motif de la con* 
fervation des biens daas les familles. Ce 
D'eft donc pas une fubtilité que dç dire 
que la raifon politique de la prédileâioh 
de notre Coutume pour les frères , n'eflt 
pas feulement la confervation des biens 
dans les familles y puifqu'elle a pris en 
même temps en confîdératioa la confer^ 
vation des familles 'y & ceci devient enr 
core plus lenfîble quand on réfléchit que 
fi la confervation des biens dans les fa- 
milles étoit le feul but de la loi y quand 
elle préfère les mâles y le lignager re- 
trayant ne pourroit aliénerles biens cla- 
més , &c les propres une fois remplacés ^ 
refteroient néceflairement aux mains de 
l'héritier, fans qu'il put en difpofer ea 
faveur d'étrangers : car fi on ne peut 
nier d'un coté que Fefprit de notre Cou- 
tume n'ait une tendance vers la raifon 
politique de la confirvation des familles y 
& même vers la confervatioii des biens 
dans les familles , d'un autre côté on doit 
convenir qu'il' y auroit de l'abfurdité à 
induire de cette tendance une prohiSition 
d'aliéner. Il faut donc diftingacr le but 
politique qii'ua Légiflateur le promer 
d'une loi , d'avec une défehfe poiîtive 
dTafex ou d'abufer d'une chofe. Le. bue 
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politique d'uhe loi n'eft qu'une efpé- 
rance fouvent chimérique dans la tête 
du Légiflateur ; les mœurs , l'inclina- 
tion de fes fujets rempliffent, trom- 
pent cette efpérance ; la loi pofitive , 
au contraire ; aflujcttit les mœurs & 
^'inclination par fa vertu côërcitive. 

Or , que les Rédadeurs de notre Cou- 
tume fc foicnt promis que leurs loix 
Î")roduiroient les eîîets d'illuftration des 
istmilles", de confervation des biens dans 
les familles , le Jurifconfulte qui médite 
ti'appercevra dans cette efpérance qu'une 
connance de leur part en l'inclination des 
fujecs Normands pour illuftrer leurs fa- 
milles, & pour y conferver leurs biens ; 
mais le Normand mâle eft libre de répon- 
dre ou de ne pas répondre à cette confian- 
ce: pour lui enlever cette liberté , il auroit 
fallu une loi pofitive , & il n'en exifte pas. 
3*. Parcourons, ou plutôt méditons 
notre Code. On eft fur-tout frappé de 
deux vérités générales : l'une eft la con- 
fervation des familles , préjugé politi- 
que né du régime féodal ; l'autre eft la 
liberté entière confervée au Normand 
mâle d'aliéner tous les biens qui lui font 
déférés par la loi , excepté un feul cas 
exprimé dans l'article 399 , celui de fon 
mariage relativement à fes enfants. ( Voye^ 
le Commentaire de Bafnage ). Cet Article 
eft de Coutume nouvelle.Suivant l'ancienne 
oui prononçoit comme la nouvelle Texclu- 
fion des filles, rien n'étoit confervé aux 
enfants. L'homme étoitdonc \t maître ab^ 
folu de toiïs fes biens : or , on feroit très- 
mauvais interprète de nos loix , fi Ion 
n'admettoît que l'une de ces vérités , & 
fi Ion rejettoit l'autre ; par-tout où eft 
Tempreinte de la raifon politique de la 
confervation des familles , la liberté d'alié- 
ner fiege à côté : il n'efl donc pas per- 
mis de les féparer ; & en effet , fi toute 
aliénation étoit interdite par la Coutume , 
en vain auroit-elleprefcritdes règles pour 
le retrait & le remplacement de propres. 
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4*. Dire que la raifon politique ne 
prohibe aux mâles que l'aliénation to- 
tale du patrimoine , que le partage n cil 
ouvert en faveur des filles qu'autant que 
le frère a vendu JlriSeme/tt la totalité de 
fes immeubles ; que le frère a la liberté 
d'en vendre la meilleure partie impuné- 
ment ; & que , quelque foible. que foit 
la portion qu'il en garde , il confcrvc 
fon privilège & le droit de loppcferàfa 
fœur , pourvu qu'il ait en fa main une 
partie de fes biens fuffifante pour affeoir 
la légitime ; çue les filles n'ont le droit 
de demander partage qu autant que leur 
mariage avenant n aura pas été arbitre avûnt 
r aliénation; Se qu'une fois l'arbitration 
faite , le frère peut tout vendre : ncll-cc 
pas détruire tout l'effet de la raifon poli- 
tique de la confervation des biens dans les 
familles > Cette raifon politique ne peut 
donc être l'unique fondement de l'exclu- 
fion des filles , prononcée par notre Droit 
municipal en fait de partage. Et en effet, 
pofons un cas. Un père meurt & laiffc 
pour héritiers trois garçons ; ces troi$ 
héritiers partagent le patrimoine pater- 
nel : on ne peut nier que dans ce pamgc 
la raifon politique de la confervation des 
familles n'ait fon influence plus ou moins. 
Mais n'eft-il pas fenfible que , malgré la 
raifon politique , ces trois frères ont le 
pouvoir abfolu de difpofcr à leur grc 
de leurs biens , fauf la dcfenfe à l'aiaé 
d'aliéner le préciput avant le partage . 
défenfe prononcée par une loi pofitive ! 
Si l'un de fes frères , fi tous, trois aliè- 
nent , dilïipent leur patrimoine , le but 
delà raifon politique eft trompé, la fa- 
mille eft dépouillée : cependant, en ce 
cas, le frère confervateur ^aura-t-il le 
droit de revenir contre les avantages ac- 
cordes par la loi , dans la vue de la ton- 
fervation des familles , à fon frerc qui 
aliène ou diffipe ? Non , fans doute. Mais 
fi la raifon politique eft fans vertu , to 
puiflance du frère au frère, comment 
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Touloir Itti en donner une de la fœur au 
frère ? Les filles inhabiles à maintenir les 
familles , confiderées comme la fin des 
familles > réveilleront-elles [inttrét dis 
famitiestQm compoferoit cette famille > 
Seroit-ce la fœiir? Non. Mais au moyen 
de la faculté qu elle aura d'aliéner , de 
diffiper à fa volonté , l'intérêt de la fa- 
mille feta-t-il bien rempli ? 

5®. Au furplus , de Tobligation de con- 
fcrver les biens pour f intérêt de la fit- 
millcy fi elle étoitimpofée aux mâles lorf- 
qu'il y auroit une fœur, il faudroit con- 
clure que le frère ne pourroic aliéner , 
mémi pour aeqaierer èes dettes de la fuc- 
cejfion ; conféquence qui révoltcroit la; 
raifon : elle feroit dcftrudive de plufîeurs 
principes certains: cen eft un incontefta- 
ble qu'un débiteur a toute faculté de fe 
libérer^ & on empêcheroit la libération 
du frère. Il n'y a véritablement de patri- 
moine héréditaire qu après les dettes 
ryées , & le frère ne pourroit les payer 
même l'héritage paternel; 

6^ De l'obligation de confei"ver les 
biens pour C intérêt de lafimiille impofé 
au mâle lorfquil auroic une Asur ^ il 
s'enfuivroit que le frère ne pourroit alié- 
ner paurfon avantage: ainfiunperelaif- 
feroit pour héritage une maifon & ubc 
dctte exigible de ia,oob liv. , le frère ne 
pojjrroit vendre la "maifon 20,000 liv. 
pour acquitter la dette ; car en vendant 
la maifon , comme il ne refteroie plus 
rien à la famille de la fucccllîon paternel- 
le , h fille auroit partage , ce que le 
frère auroit biea intérêt de prévenir; sUl 
ne la vendoit pas , les pourfuites aux- 
^elles il feroit expofé anéantiroicnt fou- 
vent ce qui ^ la detie acquittée , anroit 
pu lui relier de ce prix. On ne dira pas 
qu'ati premier cas le ftere feroit tenir à 
ren\placer 10,000 liv. , pmfqu^aucune 
ïoi n'ordonne le remplacement. 

7*: Un fy ftême qui conduit à de par eî- 
ks caniëqueaces ^ qui tend à gêner U U- 
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berté d'aliéner > dont tous les mâles de 
cette Province , & fur-tout les céliba- 
taires , moins propres que les aijtres à 
perpétuer le nom de leur fr.mille , n'ont 
cefle de jouir , qui , s'il étoit admis ^ 
ébranleroic tout l'ordre fuccelfif en cette 
Province , ne peut être férieufementpro- 
pofé : aufli à ce fyftême , qui ne peut avoic. 
que Fimagination poar appui , notre Cou- 
tume oppofe des principes dont touji 
les efprits juftes faifiront la vérité fan$ 
effort. 

8°. Sans entrer dans l'examen de l'ori- 
gine des droits de préférence accordés 
aux mâles , parce qu'un pareil examen e(B 
inutile dès que le Statut qui nous régit 
contient des maximes capables de nous 
guider fûrement , il fuffit d'objfervcr que 
la loi qui a établi le frère gardien de fa 
fœur , Ta chargé en même temps de fa 
nou^rriture & entretien j qu'elle Ta char- 
gé de la dorei , de la marier convenable^ 
ment ,• qu'elle l'a enfin grevé envers f^ 
fœur ,. âgée de 25 ans , non mariée» <f une 
penfion viagère , autrement dite mariage 
avenant , dont la fœur acquiert la pro- 
priété en fe mariant. La loi lui a permis 
de fe libérer de ce mariage avenant , foit 
en fonds ou. en rentes de la fuccelÉon p 
foit en.fe conttituant perfonnellement eu 
rente , foit en argent comptant r or^ fi 
la loi défère à ces feules concfidons ^ 
l'héritage paternel au frère, il eft évident 
qiie ce n'eu pas fous la condition indif- 
penfable de conferver cet héritage à la 
tamille, & de ne pouvoir aliéner „ pour 
quelque caufe que ce foit ;. ear cette der* 
niere condition n'eft pas exprimée dans- 
la loi ^ au lieu que toutes les autres s'y 
trouvent, Bérault , Godtfrày ont dit : les 
fœurs font exclues àvi partage , ïoœ la^ 
fiance qu^a la Coutiimç que les frères 
les marieront convenablementv Voilà le 
vrai motif de la loi y puiiqu'iL elt pria 
dans fcs difpofîtîons., 

9!^. La loi ,, ea laifianc au. 'freis la. Ur 
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brc difpofition de fes biens , l'a rendu 
maître de faire un meilleure fort à fa 
foeur , de la rendre même égale à lui ^ en 
la rappellant au partage : mais cette loi 
a prévu dans Tarticle 263 , deux cas où 
le frère feroic dans Timpuiffance de rem- 
plir les obligations qu'elle lui impofoit ; 
celui où le frère encoureroit la confif- 
cation , & celui où le créancier du frerc 
s'empareroit de la fucceflîon en vertu de 
lettres de fubrogacion : dans ces deux 
cas y la loi a ordonné que le fort de la 
fœur fiit meilleur, quelle eût partage. 

Si la loi n'eût pas porté la prévoyance 
jufques }à , l'exclullon abfolue prononcée 
contre les fœurs auroit eu lieu en faveur 
du fîfc & du créancier fubrogé , nonob* 
fiant la raîfon politique de la conferva- 
tion des familles. L'art. 263 eft donc 
une exception aux articles 248 & 249.' 

10". Si Ton a jugé que le créancier dé- 
crétant doit partage , c'eft que le décret 
équipole aux lettres de fubrogation , & 
prouve légalement Timpuiflance du 
trere. 

Si l'on a ainfi jugé dans le cas d'un 
décret pour les dettes du père, c'eft auc 
ta loi ayant laifle au frère la libre dif- 

i>ofition du bien , il pouvoit recourir à 
a voie de l'aliénation , qui eft une voie 
4'adminiftration pour acquitter les dettes 
du père , & poar fe mettre à portée de 
remplir fes obligations légales envers fa 
fœur ; ce que n'ayant pas fait , il eft 
tombé dans une impuiflance réputée de 
droit, qui empêche de jetter un regard 
fur les reffources que l'avenir peut lui 
procurer. 

Si le ceflionnaire des droits uni verfels, 
fucceflifs du frère , doit partage , c'eft 
que la ceflTion eft une fubrogation con- 
ventionnelle qui évite au créancier cef- 
fionnaire de recourir aux lettre^ de fu- 
brogation , ou à la voie du décret : ce 
ceflionnaire eft dans les termes de la loi , 
on a dans la ceilioa l'aveu de l'impuif* 
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Êmce du frère à remplir fes obligatioiii 
envers fa fœur. 

Si l'acquéreur des droits univerfds , 
fucceflifs du frère , doit partage , c'eft 
qu'une pareille vente préfente d'ua côté 
une abdication de la part du frère de ces- 
mêmes droits » abdication qui ne répond 
pas à h fiance de la loi; & d'un auttc 
côté , un fubrogé héritier dans la perfonne 
de l'acquéreur. Le frerc fe dépouille de 
toutes aâions , foit à l'aâif , foit au paf- 
lîf de la fuCceifion , pour en revêtir fon 
acquéreur ; il ne peut plus être nideman^ 
deur, ni défendeur pour les droits de la 
fuccefliou ; il fe rend étranger à elle ;la 
fœur ne peut plus le reconnokre comme 

t^olTédant ou repréfentant cette fucceflion : 
afubftitution d'héritiers une fois connue, 
la fœur ne voit plus dans fon frère l'hé- 
ritier du père commun ; elle perd celui 
auquel la loi a confié fa nourriture, fou 
entretien , le foin de la doter , celui 
contre lequel ou contre les hoirs duquel 
elle peut demander mariage avenant , 
aux termes de l'article 249. L'acquéreur, 
héritier fubrogé, eft le feul contre lequel 
elle peut & doit diriger fes demandes j 
le frère n*a plus de qualité pour les con- 
tredire , ou pour les confentir ; il n'a plus 
de qualité pour remplir les obligations 
pcrfonnelles dont la loi l'avoit chargé 
envet's fa fœur , parce que fes obligations 
étoient attachées à la qualité d'héritier 
dont il s'eft dépouillé en faveur d'un tiers ; 
qu'en un mot , il eft fans intérêt à^toutce 
qui peut concerner la fuccelfion ; il ne doit 
aucune garantie à fon acquéreur ; mais 
cet acquéreur , ou plutôt cet héritier fu- 
brogé , n'eft pas l'homme auquel la loi a 
donné ia fiance de marier la fijcur con- 
venablement , de la marier de meubles fans 
héritages , ou if héritages fans meubles ; il 
n'eft pas l'homme auquel la loi a laifte la 
liberté de rappeller la fœur à partage : 
le changement d'héritier en opère un dans 
la poiition de. la fœur; fesefpérancesne 
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3èot plus les mêmes ; Ton fort n!éflrpliis 
à^m, la main de fon frcre héritier. On 
efl: donc fubvenu dans ce cas à la fœur. 
Se coniidérant que la loi ordonnoic au 
créancier fubrogé de bail/er partage à la 
feeur, on a penfé avec raifon que cen'é- 
toit pas choquer Ton efpritque de juger 
que ihéritier fubrogé dévoie partage, 
1 1*. D'aUleurs le partage eft la peine 

J^ronencée par là loi contre le frefc re- 
ufant de remplir les obligations qui lui 
font impofées envers fa foeur. 

Lefrert après tan & jour ne peut plus 
digérer It mariage de fa Joeur -, pourvu 
qu'il fe prifcnte perjbnnt idoine & con- 
venable qui la demande ; & s'il ejl refu- 
fant dy entendre ^ fans cau/è légitime^ 
elle aura partage à la fucceffion de fis 
père 6» mère: art. 264 de la Coutume. 

Or dans une vente univerfelle desdroits 
fuccertifs^ on remarque non-feulement 
une volonté indéterminée de la part du 
frère fur le fort de fa fœur , mais on 
peut dire encore un refus formel de s'ac- 
quitter^ comme héritier, de fes obliga- 
tions légales envers fa fœur , puifqu'il 
fubftitue à fa place un autre héritier. 

1 2®. Inutilement le fcere déclareroit , 
lors de cette vente univcrifclle, qu'il en- 
tend, ne donner à fa fœur que mariage 
avenant ; ce droit dérive delà qualité d'hé- 
ritier :puifque le frère renonçant n'en 
|ouit point , il nre peut donc être exercé 
par le frcre dans Tade où il fe dépouille 
de la fucceffion, où il abdique les droits 
fucceffifs ^ 011 il renonce à être déformais 
le repréfentant de la fucceffion , plus inu- 
tilement encore pafferoit-il une pareille 
«déclaration après la vente univerfelle. 

I j*. Mais , dit-on , qu'importa que le 
frcre ait aliéné par une vente univerfelle, 
ou par des ventes particulières à une per- 
sonne , ou à plufiçurs ? 

Cette objedion fe détruit en faifîffant 
Sa différence eflentielle de la polition du 
frère dans les deux cas : par la vente uni- 
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vërfeÏÏe des droits fucceïlîfs fans garan-. 
tie , le frère s'efft rendu étranger à la fuc- 
ceffiort , il ne peut plus agir , défendre 
comme héritier ; il perd conféquemment 
tous les droits même perfonnels déri-. 
vant de cette qualité d'héritier, au nora« 
bre defqiiels 'Ctt celui de ne donner à fa 
fttur que mariage avenant. 

Par des ventes particulières faîtes avec 
garantie, le frère n'altère point fa qualité 
d'héritier ; il demeure toujours Thomme, 
le repréfentant de la fucceffion j en lui ré* 
iident toutes les adions dépendantes de 
fa qualité^ contre lui doivent fc former 
tout-es les demandes relatives à la fuccef- 
fion ;en un mot, la fœur no peut cefler 
de voir dans fon frère qui aconfervé inté- 
gralement la qualité d'héritier , l'homme 
dans lequel la Coutume a msja fiance ; 
l'homme qui peut la marier de meubles 
fans héritage', ( Article 25 1 ) ; l'homme 
contre lequel elle peut demander mariage 
avenant y (Art. 249) ; l'homme qui peut 
Ini payer fe légitime, comme fon mariage 
en argent. 

ï 4**. On ne doit pas attribuer à la claufc 
àiO^ [abrogation au^ droits ^ &c. ufitée dans 
les ventes finguiieres, le même effet qu'elle 
a dans la vente univerfelle : cette claufe 
dans le premier cas n'eft relative qu'aux 
fonds vendus ; elle ne comprend pas , 
comme dans le fécond cas , îuniverfalité 
des droits fucceffifs. 

15^ Ainfi perfonne ne confondra le 
frère confervateur de la qualité d'héritier, 
& des droits qui en réfiiltent , avec le 
frère étranger à la fucceffion par une 
vente univerfeHc ; le premier , quoiqu'il 
ait aliéné le patrimoine , peut , en qualité 
d'héritier, fournir des aliments à fa fosur, 
la doter de meubles , lui payer comptant 
fon mariage avenant : c'eft donc contre 
lui que la fœifr doit agir en arbitration de 
légitime ; il eft donc recevable à offrir de 
la payer comptant. 

16®, Dire que l'aliénation totale dii 
Yyy 
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jatrimoîne , rappelle de droit la fœur à 
yartage ; c'cft une fauffe maxime, qui eft 
a conféquence d*une autre auffi fauHe ; 
avoir , que lorfqu un frère a une fœur ». 
e patrimoine paternel ne lui eft déféré 
par la Loi , que fous la condition indif- 
ptnfabic de le conferver à la famille, quoi- 

Îiue cette condition qui emporteroit avec 
oi une prohibition d*aliéner, ne foit point 
exprimée dans la Loi. Au lieu que ta 
vraie maxime eft, au contraire, que toute 
aliénation totale du patrimoine , ne dé- 
pouille point le frère de la Qualité d'héri- 
tier , & des droits qui en dérivent , ne le 
répute point diiripateur,& dansTimpuif- 
fance d'acguitter la légitime ; le frère cé- 
libataire oc confervateur de la qualité 
d'héritier , eft le maître ahfolu du patri- 
moine. On Ta déiaobfervé , il en peut dif- 
pofer à fon gre , pourvu toutefois qu'il 
ne tombe pas dans une impuiflknce de 
droit de fatisfaire à fes obligations légales 
envers fa fœur. Cette maxime eft la vérita- 
ble ; elle concilie la liberté que la. Loi a 
laiftee au frère héritier dans la difbofi- 
tion des biens, avec lesintérêts de la lœun 

Ainfî le Gentilhomme pourra tout alié- 
ner pour la défenfe de l'Etat, pour foute- 
nir le luftre de fa famille ; le roturier le 
pourra pour parvenir aux Ordres facrés , 
pour remplir un emploi , une charge,. 
& par cette voie il élèvera ou. illuf- 
trera fa famille ; le Négodant le pourrar 
poirr augmenter fon commerce ; tous le 
pourront pour acquitter les dettes de la 
succellion , en un mot pour rci>r plus 
grand avantage ; car il eft abfurde de fou* 
tenir qu'un frère, parce qu'il a- une fœur, 
ne peut aliéner le patrimoine pour payer 
les dettes mobiliaires & immobiliaires de 
la fucceffion , & ne peut tirer parti de la 
valeur intrinfeque du patrimoine. 

1 7^Dans le easdeconfifcatîon du créan- 
cier fubrogé , du créancier ceffionnaire, du 
décret , fimpuifiance du frère eft de droit. 

Dans le cas de la vente uoiverfelle des 
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droits fucccfïïft , il y a une fubrogatioii' 
d'héritier , qui , rendant le frère étranger à 
la fucceffion , le prive de tous^ les droits 
qu'il ne peut exercer qu'en qualité d'héri- 
tier. 

Hors ces cas , le frère confervateur des 
droits fucceffifs , peut dire à fa fœur : 
j'ai vendu le patrimoine ; mais je n'en 
fuis pas moins l'héritier du père commun r 
à ce titre , j'ai des obligations à remplir 
envers vous ; je fuis tout prêt de m'en ac- 
quitter? Vous feut-il des aliments ? Je 
vous les fournisv Voulez -vous vous ma- 
rier ? Voilà une dot ? Demandez - vous 
Tarbitration de votre légitime > J'y con- 
fens , & je vous pafle même l'obéiflance 
de vous la payer en argent. 

Quand on fait qu'il eft de maxime cer- 
taine que le frère eft héritiçr, que la fœur 
n'eft que créancière ; que le frère , peut 
marier fa fœur de meubles , il ne faut pas 
être Jurifconfulte pour concevoir que 
le frère a le droit de tenir ce langage à 
fa fœur. Perfonne n'ignore qu'un débiteur 
a le dî-oit d'offrir le paiement de fa dette 
à fon créancier. 

. i8*. En un mot , on lit dans T Article 
5^ des Placités , que k m^i^wr peut ven^ 
dre & hypothéquer fes biens meuhies' & im* 
meuBUs ; on en doir conclure qu'il a la. 
libre difpofition de fes biens. 

On voit dans l'Article 248 de la Cou- 
tume, que les filles font.exclues des ftic- 
cdlions diredes & collatérales , tant quU 
y a des mâles r il eft donc certain que dans 
ce cas , les mâles font feuk héritiers, 

L'Article 249 porte y^que les filles ne- 
peuvent demander ni prétendre aucune par^ 
tie en {héritage de leurs père & meie y 
contre leurs frères y^ ni contre leurs hoirs ; 
mais qu elles peuvent leur demander ma- 
riage avenants DhS'lors fi les frères fe dé- 
clarent héritiers ,.tant qu'ils font héritiers^ 
les fœurs ne font que créajticieres ,, & 
elles doivent, former contre leurs ùties 
la demande du mariage avenaoc^ 
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Smvant T Article atfi*. , après U dé- 
^is du père , Us filUs demeurent en la 
garde du fib aini. 

Suivant F Article zçi*. , les frères peu-- 

vent , comml leurs père & merc , marier 

. leurs Coeurs de meubles fans héritage , ou 

d héritages fans nuublts ^ pourvu qu* elles ne 

/oient déparagies , & et leur doit fuffire. 

Suivant l'Article ^s8^^ la fille ayant 
ûtteint [âge de vingt-cinq ans , aura pro- 
vifion fur fes frères , équipoUente au ma- 
riage avenant , dont elle jouira par ujà- 
fruits en attendant fan mariage, & enfi 
mariant elle aura la propriété. 

PUifieurs principes iortent de ces tex- 
tes, i^. La fœur mineure de vingt-cinq ans , 
auquel le frère fournit la nourriture , les 
entretiens , n'a rien de plus à lui deman- 
der. Si la (œur neft pas logée chez lui , 
fi la garde de fait en eft confiée , par la 
famille » à la mcre ou à autre parent , 
le frère doit en argent la nourriture, les 
entretiens , fuivant que la famille a réglé 
la q[uotité de la penfion ; mais concluons 
toujours , d'après la loi, que la fœur mi- 
neure na rien de plus à lui demander, 
i^. Le foin de marier la fœur & de la 
doter , eft confié au frère , & il peut 
donner la dot en argent. 3^. Ce n efl qu'à 
l'âge de vingt-cinq ans que la fœur » à 
laquelle le frère fournit les aliments , 
entretiens ou penfion , peut former con- 
tre hii la demande en arbitration du ma- 
riage avenant. 

Enfin l'article 47 des Placités veut que 
le frère puiflc donner partage à fa /œur ^ 
fi elle y confent. C eft donc une faculté 
accordée au frère de faire du bien à fa 
fœur , fî elle veut l'accepter. 

I9^ Or par tout cet enfemble , il eft 
démontré que les feules & uniques con- 
ditions fous lefquelles les fuccelfîons 
direâes font déférées aux frères, à lex- 
cluiîon des fœurs , font renfermées dans 
les loix que l'on vierit d'indiquer. 

ao^ Auffî ne voyons-nous pas que le 
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frcrc, confervateur de la qualité d'héri- 
tier , ait jamais été condamné à don- 
ner partage à fa fœur, fur le fondement 
unique de l'aliénation totale du patri- 
moine. Les raifons en fonc fimples : i*. 
ceft que de la qualité d'héritier dérive 
le droit perfonnel au frère de ne don- 
ner que mariage avenant à fa fœur. 2^. 
Ceft ^ue le frère , confervateur de cette 

Î|ualité , conferve aulfî fon droit contre 
a fœur, ^quil n*y a que fa déconfi- 
ture qui puifle le lui faire perdre ; il a 
au furplus la libre difpofition du patri- 
moine. 3". Ceft qu'en morale, on ne 
peut dire que l'aliénation totale du pa^ 
trimoine , par le frère toujours héritier , 
foit une preuve certaine de fon impuif- 
fance à remplir fes obligations envers fa 
fœur. Il eft poflîble que cette aliénation 
foit faite par diffipation ; mais il eft pof- 
.fible aulfi qu'elle foit faite par tout autre 
motif. 4*. Ceft que le droit foudé fur 
la morale ne répute pas un homme en 
déroute de fes affaires , pour avoir vendu 
fon bien : la faillite , le décret , la ce(- 
fion de biens , font les indices choifis 
par la loi » d'après la raifon ; ainfi la 
vente même totale du bien ne change pas 
la nature des obligations légales , con« 
ventionnelles du frère héritier , n'accé- 
lère pas le terme de les acquitter. Ce 
frère héritier peut donc dire à fa fœur 
créancière , comme à tout autre créan- 
cier : que vous eft-il du ? Je fuis prêt de 
vous payer. 5". Enfin , c'eft que le frère 
héritier étant le maître de donner par- 
tage ou fimple mariage avenant à fa 
fœur , & ayant ali né avec garantie par 
des ventes particulières , qui ne le dé«* 
pouillent pas de fa qualité d'héritier, 
d'où dérive fon droit contre fa fœur ; 
il eft évident qu'il a manifefté fon op- 
tion , que fa volonté eft de ne donner à 
fa fœur que mariage avenant. On doit le 
penfer, on doit le croire, parce que la 
préfomption générale n eft pas que les 
Yyy i 
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• hommes foicnt fous , & qu'ils contrac- 
tent d'une manière qui puifle apérer leur 
ruine. ' ' ' 

21®. Etant démonftrativemcnt établi 
que le frère , confervareur de la qualité 
d'héritier , eft recevable , malgré Tàlié- 
nation torrJe du patrimoine , sr offrir à fa 
fœur de lui payer fon mariage avenant en 
argent , il nereftedonc qu'à exannneren 
droit fi la fœur , pour faire tomber cette 
offre , eft recevable à dire à fon frère : 
» vous avez mal adnûniftré la fucceflîon; 
» vous avez aliéné fans néceffité & à vil 
» prix ; vous avez diffi pé le prix des ventes ; 
» vous n'avez pas acquitté toutes les det- 
» tes mobiliaires de la fuccedion : enfin , 
» je foutiens que vous êtes ruiné , & ab- 
» folument dans Vimpuiffance de réalifer 
» vos offres «. Mais qui , au premier coup 
d'œil, n appercoit pas que ce langage fe- 
roit contraire a toutes les règles ^^u'on 
en juge par la réponfe du frère : 

» Je fuis héritier , vous n'êtes que 
» créancière ; la loi ne vous a point éta- 
» blie le cenfeur de mes aâions j je ne 
» vous dois point le compte de mon ad- 
» miniftration y je puis donc me difpenfer 
» d'entrer dans l'examen de toutes vos af- 
» fertions contre moi. Je vous dois un 
» mariage avenant ; je confens qu'ir foit 
» arbitré ; appeliez nos parents, & qu'ils 
9 en faffent l- arbitration : je confens même 
»dès à préfent , vous le payer en im 
» tranfport fur des rentes- que' mes ac- 
» quéreurs me doivent , ou en argent ;'. 
» fi les rentes ne font pas fuffifantes , je 
j> vous donnerai de l'argent. Mais il elt 
» bien étrange que lorfque votre créance 
» n'eft pas encore liquide & certaine , 
î> vous ofiez prétendre que je fois dans 
» l'impuiffance de l'acquitter : quand même 
» elle feroit confiante y vous êtes dans la 
» claffe de tous les créanciers envers 
«leurs débiteurs ; vous ne pouvez pas 
» plus queux porter le flambeau.de Tih- 
9 quifitioQ dans ma conduite & fur mes 
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JB^reflburccs prèfentes & à venir. Quand 
» un débiteur offre le paiement à fott 
» créancier , ce dernier n'a qu'un parti i 
» prendre , c*eft' l'acceptation des oftres; 
» la Juftice ne connoît que'cctte épreuve 
»pour confiater la puiffance ou l'impuif- 
» lance à réalifer «ne offi c. Vous dites 
» que la Juftice ne croit que ce quelle 
*» voit bien clairerafent r eh bien,âcce[î- 
»'tez mon offre, &c elle verra irès-chi- 
» rement qu'auffi-tôt je la réaliferai. Par 
» le débat, au contraire, que vous élevez 
:» entre nous , fur ma puiffance ou mon 
» impuiffance à réalifer mon offre , vous 
»ne préfentezà la Juftice qu'une contra- 
» riété de faits , • qi*'une confufion d'f- 
» dées , qu'un attentat aux débris de la 
» fortune paternelle que j'ai fauves, qu'un 
j> exemple révoltant d'une chicane monf- 
*> truenfe , fufceptible de prendre mille 
«formes, fuivant les circonftanccs,&à 
i> laquelle v<Mis dévouez les frères, con* 
n tre l'ordre public & la tranquillité dei 
» familles. Il fuffit que je fois recevable 
» dans mon offre , pour vous réduire a» 
»filence & à la néceffité de Taccepta- 
»tiona. 

Vous an contraire-, n'êtes pas receva- 
ble à me dire : vous êtes imb€cille\votrt 
volonté de me réduire au mariage 01" 
nant rC eft pas certaine : elle vous ejljag^ 
gérée par vos acquéreurs-. 

» La loi n'a ordonaé ni>lle part le' cal- 
» cul des facultés intelleducUes des fre- 
» res pour leur déférer, les fucceffions , à 
» l'exclufion des fœurs. Qu'un frcre foit 
»^ aveugle , fourd & muet, qu'il foit idiot 
»de naiflanc^, ou qu'il le devienne par 
» accident, il eft mâle. S'il eft héritierde 
«'fon père , il a le droit de ne donner que 
»♦ mariage avenant à fa iteur. Or, quand 
» il paroît ne vouloir que ce que la loi lui 
«permet, comment ofer dire qiic fa vo- 
» lonté n'eft jpas certaine ? Si ce prérendu 
» imbécille etoit interdit , fon curateur 
» pourroic-il vouloir autre chofe, à mw& 
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■ ^% 
*»qii*îî né fût 'dévoilé aux intérêts de la 
5» fœur ou de l'agent qui la feroit mou- 
2) voir ? a 

Vous n'êtes pas plus recevable à me 
dire : vous n'êtes qu un préte-nùm ; vous 
youle[ favorifcr vos acquéreurs , ce jfbnt 
-eux qui me paieront ? 

» l'ordre public & h tranquillité dès 
*^ familles s*y oppofent. Toutes les fœurs 
» tiendroient ce langage aux frères qui 
» auroiiînt aliéné le patrimoine; elles fe 
aypermettroient^ ou leurs organes, d'at- 
» taquer fans pudeur la déKcatefle des 
» frères & celles des acquéreurs ; tous 
» ceux qui entoureroient leurs frères , & 
» qui parottroient contrarier , même de 
»loin, leurs vues intérelTées , devien- 
» drorent les objets de leur haine & de 
» leut calomnie: elles Dorter oient atteinte 
3^au crédit de leurs frères; elles altére- 
» roietît la fîtuation de leurs af&îres , en 
9 les entraînant dans unedifcuffion longue 
» & difpendieufe. Car enfin , pour établir 
» que leur frère n'efl qu'un prête-nom , 
» il faudroit qu'elles entraflent dans Te- 
» xamen de fes facultés pécuniaires ; de 
^là une inquiiîtion afFreufe, àt^ débats 
» infinis , des calculs fautifs , captieux , 
» des procès interminables , & dont le 
» fucces même ruineroit très - fouvent 
» leurs frères : car quel recours auroient- 
» ils contre leurs fœurs ï Cette impunité 
» les enhardiroit toutes les fois qu'elles 
» n'auroientàefpérer qu'une très-modique 
9 légitime «. 

Nous ne prononcerons point fur la fo- 
lidité des moyens refpedif^. L'opinion que 
nous avons ouvert dans notre premier Vo- 
lume , rendroit notre témoignage fufped 
& exciteroitpeut-être encore M. Vimar à 
nous prêter at^ intentions , & à recourir 
à l'ironie ; c'eft un. abus de fes talents que 
nous oublions. Nous attendons dans un 
filence refpeâueux l'Arrêt de la Cour. 
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Avant que dé terminer l'examen' des 
.droits que les filles ont en général à e^ef- 
cer fur les biens de leurs père & ^ merè 
comme réfervées i'il notrs tombe fous les 
yeux cette note de M. Koupnel fiïr l'Ar- 
ticle 402 de la Coutume: on a jtfgé\cok- 
jbrmément au texfe de la Cqutume , par 
Arrêt du 2,4 Mars ijiB^ que 7e père ne 
peut riferver fa filk à partage fur le tiers 
coutumier. Et elle nous néceflite d'obfer- 
ver que , foit que cet Arrêt foit , ou ne 
foit pas fidèlement cité y il a été rendu un 
Arrêt en Grand'Chambre ^ le 4 Avril 
17 18 , fur le référé de 'M. de Boifgnil- 
bert , entre le fîeur de Monfort- Marque- 
tel , & les dames de la Pinfôniere & de 
Mondeville fes fœurs, appellantésdé Sen- 
tence du Bailliage de S. Sauveur- Lande^ 
ïin , qui a confirmé leur réferve à partage 
fur le tiers coutumier des biens de leur 
pcre. Le motif de cet Arrêt , fut que la 
difpofîtion de l'Article 40^ de la Cou- 
tume , ne devoit s'entendre que des filles 
non réfervées. 

Et ce motif a paru fî équitable à la 
Cour , qu'elle a rendu un même Arrêt au 
mois de Novembre fuîvant. Il ne faut" 
donc pas regarder comme certain , qu^ 
ta réferve au un père auroit faite , sévar- 
nouiroit dès que les frères s arréteroient au 
tiers coutumier , ni croire que la ftipula-^ 
tion faite par un père , que fes filles fe^ 
roient réfervées à partage , s'il arrivoit que 
fes enfants fufjlht réduits au tiers coutu^ 
mier y ne ferviroif de rien (i). 

Quandies filles font feules , alors elles 
ont droit de fuccéder comme les mâles ^ 
& même avec des prérogatives que ceux- 
ci n'ont pas ; car lor:que la fuccelfioff 
cçnfiftc en fiefs y quoique , fuîvant l'art. 
316 , tous fiefs nobles Joievt impartahles 
è individus , le fief de haubert peut être 
divijé entre ces filles juf^u'à huit parties. 
Comme nous avons parle du paragc avec 



(i) EjcpreiCons de M. de Cheiiilly» 
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étendue , Article Fiefs ^ ce qui y a été 
omis retrouve fuppléé Article Farage. 
Ainfi , après avoir donné des notions 
des droits des filles légitimaires ou ré- 
fervées, nous devons paiTer à la fixation 
4e ces droits. 

AUTICLE IL 

Quotité de la UgUimt & des parts des 
filles réfervées à partage. 

La légitime , ou mariage avenant fe 
levé, comme on Ta dit plus haut , ou fur 
des fucceflions dircdes , ou fur des fuc- 
cédions collatérales ; & dans ces fuccef- 
lions les biens font ou nobles ou roturiers, 
en Coutume générale, en bourgage ou en 
Caux,ou ils font fitués hors la N ormandie, 
ou ils confiftent en rentes : or , la quotité 
du mariage avenant varie fuivant la nature 
& falliette des fonds qui en font paf- 
fibles. 

Il en eft de même de la réferve à par- 
tage ; elle produit des effets différents , 
félon la diverfe fituation des biens. 

Pour ne rien omettre , autant qu'il 
nous eft pofIible,de relatif, foit aux droits 
des filles légitimaires , foit à ceux des 
filles réfervées, il convient de divifer cet 
article en plufieurs fedions. 

I*. Nous indiquerons ce qui doit reve- 
nir à la fœur non réfervée en fiKceflîons 
direâes , de quelque uature que foient les 
biens fujets à fa légitime. 

a". Ce qui lui appartient en fuccef- 
fion collatérale » & fur-tout en celle du 
frère. 

^•. Quelles font les charges de la lé- 
gitime. 

4*. Ce que les frères prennent à leur 
profit au droit de leurs fœurs mariées i^ 
vis-à-vis de celles qui ne le font pas. 

^•. Quels font ce«x par qui Tarbi- 
tration de leur légitime doit être faite » 
& quelle eft la méthode qu ils doivent 
fuivre. 
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6*. Nons examinerons . combien de 
tempsjittreTadion en légitime , unt pour 
le capital que pour les arrérages , quelles 
font les voies à prendre pour en obtenir 
paiement , & Teffet qui en doit réfultec 
7*. En quelles circonft^oces la légiti- 
me promife ou liquidée par les père & 
mère peut être réduite. 

8^. Enfin nous traiterons des efiècs de 
la réferve à partage, & des rapports aux« 
quels elle oblige. 

Le mariage avenant de toutes les filles 
enfemblc ne peut excéder la valeur du 
tiers de la malfe des biens partables » de 
le mariage de chacune déciles ne peut 
excéder la parc du cadet , qui prend le 
moins en la fucceflion. 

La vérité de cette proportion eft dé- 
montrée par les art. 1499 254. , 257 , 
269 & 298 de la Coutume. Elle y de(^ 
tine pour le mariage avenant de toutes 
les filles , le tiers de la fucceflion, & en 
même temps elle fuppofe quelles peu- 
vent avoir moins <)ue ce tiers , parce 
qu elles ne doivent jamais avoir plus que 
le dernier des frères. 

Les art. 250 & 252lnduifent , au pre- 
mier coup d œil > à penfer que la légitime 
n*eft due aux filles qu autant que les père 
& mère les marient ; mais fart. 256 fait 
voir que lors même qu'elles n'ont pas été 
mariées par leurs père & mère , elles 
ont droit d^exiger mariage avenant : eu 
effet , ce mariage n'a pas feulement Vé- 
tabliflement des filles pour but , il eft 
auili deftiné à leur fubfiftance. 

A ces règles , il faut en ajouter encore 
une , qui n'eft pas moins eflentielle ; c eft 
que les filles doivent fe contenter pour 
leur mariage avenant des portions les 
moins importantes de la fucceflion* 

Quelque modique cependant que pa- 
roili'e la légitime des filles , elle leur 
donne la prérogative de fe borner à cette 
légitime , & de fe refufer au partage que 
les frères leur ofiriroienc, arc. 47 des 
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Pladtés ; par là elles sVxeraptent âes 
dettes que le père a contradées depuis fon 
mariage , & leur hïariage avenant eft H- • 
quidé fur les" biens à\} père en Férat où 
Hs étoient U>f fqu il s efl! marrie. 

Quand on procedeà cette lîauidatioi. 
à ré[ioque du mariage des père oc mère , 
on çonfidere les enfants tomme ayant 
tous renoncé à lafuccfffipn dontils*agit ; 
&"les fillts n'ont à elles toutes que le tiers 
du tiers , c eft-à-dire , le neuvième de la- 
téralité des immeubles que lés afcendanrs 
poffédoient Ibrfqu-ils fe font mariés ; par 
ce moyen elles ne fupportent que le neu- 
A^ieme des dettes immobiliaires qui fub- 
fiftoient à la même époque , fans contri- 
buer aux dettes mobiliaires & aux inw 
mobiliaires créées depuis le mariage.. 

Les biens d'une fucceflipn diredcpcu* 
vent être tous de même nature &. quali- 
té , ou être en partie d'une efpece , & • 
en partie d'une autre efpece. S'ife font de 
même nature, c'cft- à-dire, ou en rotures* 
ou en meubles , en Coutume générale , 
ou en Caux; lî même la fuccelRon con- 
fifte en fiefs , fur lefquels les frères ne 
grennent aucuns préciputs ^. alors on for- 
me une mafle de tous les biens de là 
fucceffion, & cette maffe doit être di- 
vifée par le total dii- nombre des en- 
fants , tant filles que garçons ^& le quo- 
tient forme le mariage ùqs fœurs ,, pour- 
vu que le nombre des filles n'excède pa» 
fc tiers dii nombre total des enfanrs^; car: 
fi le nombre des filles fait plus que le tiers 
du nombre totat, alors il ne leur appar- 
tient que ce tiers à elles* toutes. Si au 
contraire les biens confiftent en fiefs no- 
bles , immeubles de Caux , & en même 
temps en biens de bourgage & meubles,, 
on doit faire autant de maflcs qu'il y a 
de Biens différents. 

Aiofî ,, on jpint Ifc n«uble au b'ourga^ 
ge , ôc l'on met à part le Caux & les 
ficfst Si les fiefs ne. font pas pris par 
gr.éci£ut Ôc ùit k.total de. chacune de 
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ces deux claffey ile biens , on détermine 
féparément ce qui appartient aux filles^ 
' Exemple de la quotité du mariage avc-> 
nant en Coutume générale , en fuccef-*. 
fions de bourgage , ou de meubles. ' 

i®. Si le nombre des frères eft plu« 
que double de celui des fœurs, elleâ ont* 
une part égale à celle de chaque frère > 
c*eft-â-dire, que la fucceflion fe féparc 
entre- tous lés enfants par têtes: ainfi, 
fiicceffion ^000 liv. 

Deux fœurs & cinq frères. 

On divife la fucceflion par 7". 

Parce qu'en donnant aux fœurs le tiers, 
chacune auroit plus oue chacun des frères. 

2*, Si le nombre des frères eft exade- 
ment le double ,»ou moindre que le dou- 
ble du nombre des fœurs , le tiers leur 
appartient : aînfi , fucceifion. 6000 liv. 

Entre trois frères & cinq fœurs, fi. 
Ton donne aux fœurs . . 2000 liv. 
qui eft le tiers du total , elles n'ont pas 
plus que chacun de leurs frères , & le 
vœu de la loi eft rempli. 

Quant à la quotité du mariage avenant 
fur les fiefs ou fur le Caux , elle a été 
fixée au mot Avenant, dans notre pre- 
mier Volume, & elle le fera plus préci- 
féracnt encore en la Sedion 5 du préfent 
Chapitre. 

^ Le réfultat de l'opération- faite fur Ifc 
meuble,- le boiu'gage & les biens de Cou- 
tume générale ,.ainfî que k réfultat de 
la liquidation de la légitime furies fiefs 
ou fur le. Caux , étant une fois fixés„pn 
réunit ces deux réfultats , & les frères 
fi>nt tenus de faire la rente à leur fœur 
du capital qu'ils forment. 

Au furplus, on doit obferver quefi un 
pere a joui , à droit dt viduité , du bien 
die fon époufc , & y a fait des augmenta- 
tions , la légitime de la filk ne lui étant 
due que du jpurdu décès de la mère ,, 
elle ne peut exiger que la valeur de ces 
augmentations foit prife en confidération 
par les parents qui arbitrent foo mariage 
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amenant ; Arrêt du ii Juillet 1738 : elles - 
font toutes entières au profit des frères, 
<jui devienaent f^ujs fujets à leur eotre- 
tien. 

• la fille ne feroit pas mieux fondée ^ 
^Vivant de fes père &. mère, à deman- 
der fa légijtirae fur les fond* dont ils au- 
rpient avancé fou frère; laiouiflance que 
les père & raere accordent, a Tun de leui^ 
enfants, ne lui eu transfère pas la proprié- 
té : Arrêtdu J4. Août ^738. Cette jouif- 
fance neft pas fujette à rapport; Art, 
ç6 des Placitési. 

Mais ïes principes font plus difficiles 
i faifîr fur la quelrion fuivante. 

En i7<iî , le 4 Juin , Je fieur d'Orvil- 
liers vendit i Pierre Corrçge-Longue, & 
à Marie-Barbe Lavocat fa femme « une 
maifon fife à Paris , qui lui provenoit du 
chef de fa mère,. Le prix fut de 9000 liv. , 
dont 1000 liv. furent payées comptant , 
& le refle conftituée çn 40Q liv. de rent^ 
aflieâée fpéciajement ^ par privilège fur 
la maifon; mais flipujé^ raclxetahle à tou- 
jours par 8000 liv^ 

Quelque .temps après la confeiâion 4e 
ce contrat , le ^eur d'Orviliiers en céda 
Icffet entier au fieur Abbé d'Orvillier« 
fOD frère : TAâe fut nafTé à Vernon le 
16 Février 17$ 7, & ngnifiéà Cortège- 
Longue & à fa femme , qui agréèrent le 
tranfport; à ce moyen, le fieur Abbé 
d'Orvilliers devint proprijétaire irrévp^ 
cable de la rente de 400 liv. 

Correge-Lon^ue ne paya pas ; f Abbé 
dK)rvilliers ie fit envoyer en pofTefTion 
de la maifon , par Sentence du Châtelet , 
-du 5 Juillet 176Q ; & fix mois après , en 
Janvier ij6i , il vendit au fieur Roger , 
Marchand à Paris , la rente de 400 liv., 
avpc les arrérages échus , fie le droit qu'il 
ayoit de rentrer en poffeffion. 

Parle coptrat de vente, le fieur Roger 
c!téa, conftitua une rente de 400 liv. aju pro- 
fitdu fieur d'Orvilliers,à prendre parprivi- 
lege fur les 400 liv.de rente vendues, o: fur 
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les droits qwct demierlui avoit cédés; 
parce que cependant la rente fèroit racheta' 
blc à toujours ^ au moyen de 8000 liv. 

JSn vertu de ce contrat , le fieur Ro- 
ger dépofféda Coxrege-Longue, & jouk 
pendant plqfkurs années de la maifon ; 
mais étant jiombé en faillite, fes biens fu* 
rent faifîs par décret ^^ cette maifoofut 
cpmprife en la Iaifie« 

L'Abbé d'OrviUiers moarut le i*'. Jan- 
yicr 1771. U avoir ifait en 176$ fon op- 
pofition au décret , afin de cooferver h 
rente y &pourêa:e{>ayédefixans&deni 
4'arréragà. 

tes créanciers faififlants du fieur Ro- 
ger, ayant appris fon décès, firent rc- 
cli€;rcber fe6 héritiers, leur offrirentlcrem- 
bourferoent du capital de la reiite de 400 
liv. , & des arrérages. Un fieur d'On'il- 
licrs ^ neveu du défunt , tant en fbnnora 
eue pour la demoifelle d*Orvilliers fafœur, 
epouifcdu fieur Ducèmay, reçut, tant 
e«i fon ïiom q.uc comme Porteur de leurs 
pouvoirs , le capital & les arrérages of- 
ferts , par Ade notarié en 1771. 

Le fieur Ducernay ayant demande 
compte .à fon beau-frere des fbmraesquil 
avoit reçAies, celui-ci le lui refufa. Le lO 
Odobre 1774 , il fiit doncafli^né en la 
Haute- Juftice de Vernon , pour être cott- 
damné à partager également avec fa fœur 
le capital & les ^arrérages delà rente de 
400 liy. 

En /iéfenfès le fieur d'Orvillicrs pré- 
tendit xjue la rente étoit un imraeuhlc 
Normand , qAi'elle lui appartenoit en en- 
tier , aux termes de Tart. 309 de la Cou* 
tjLime ; ■& il réuffit à obtenir du Juge de 
Vernon, le 6 Mai 177$ , une Sentence 
qui le déchargea de Tadion » avec dé- 
pjen.% 

Le fieur Ducernay appella de ce Ju;. 
gement. M^ Servin défendit, fà caufe ;il 
ft fonda fur deux moyens. 

Le premier, que les filles Normandes, 
quoiqu'elles ne puiffent hériter avec leurs 

frcrcs, 
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frères , peuvent néanmoins partager avec 
eux les immeubles litués dans retendue 
des Coutumes qui n'excluent pas les filles 
des fucceffions. 

Le fécond y que la rente de 400 lir. 
étoit un immeuble Parifien , & qu^ la da* 
me Ducernay devoit y avoir part. 

M^. Servin établiflbit ainfî le premier 
moyen* 

Le Statut qui prive les filles Norman- 
des du droit d'hériter , eft un Statut réel : 
or, fi cette difpofîtion eft réelle , elle 
ne doit pas s*étendre au-delà du refTort 
de la Coutume qui la contient. Si donc 
la fille Normande fe préfente pour fuc- 
céder à des biens fitués fous l'empire d une 
autre Coutume que celle de Normandie ^ 
il ne faut plus confidérer à fon égard 
cette Coutume de Normandie ; mais on 
doit confalter celle du territoire Qii Thé- 
ritage à partager a fon afiiette. C'eft ce 
qu'enfeigne Froland , pag. 1326 de fes 
Mémoires fur les Statuts. Il n'eft pas 
vrai , dit cet Auteur , que la capacité de^ 
fuccéder fe règle par la Coutume du lieu 
où lafuccejfion eft ouverte. Sicelq^itoit^ 
les filles , lesfçairs & autres parentes d'un 
homme domicilié en Normandie ^ nepour^ 
roient hériter avec Imrs frères , ou autres 
mâles j des biens que ce particulier auroit 
/aiffii à Paris ou fyus (Vautres Coutumes 
où les filles fuccedent également avec les. 
autres mâles ; & VICE VERS^i , les 
filles ou les fouirs d'un homme domici* 
lié à Paris , feroient en droit dt hériter 
conjointement avec les mâles » des biens 
jfiCils auroient laiffés en Normandie. Pa^ 
teilles propofitions ri ont j/tmais été fai-- 
tes : c^eft la Coutume de la.fituation des 
tiens qui règle & fixe le droit .de fuccé-- 
der\ fip de là yient que les filles de Nor- 
mandie , que la Coutume ri admet pas à 
fiiccéder avec les mâles ^finon en certains 
cas qui font des exceptions à la règle ge-^ 
néraUy fuccedent avec eux dans les biens 
de Parif ; €r que les filles ûu Jœurs d'un 

Tomà II. 
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homme décédé à Paris , fi)nt exclues deM 
biens quil avoit dans la Province- de Nar^ 
mandie , quand il y a des mâles. 

Le fécond moyen du fieur Ducernaf 
fe tiroit de ce que la rente de 400 livj 
qu'il s*agiflbit de partager , étoit fonciè- 
rement aifife fur une maifon de Paris ; 
& que quand même elle n'auroit été qu'h\r* 
potheque , elle auroit dû être confidéree 
comme immeuble Parifien. Les caraderet 
auxquels on diftingue une rente fon- 
cière dune rente hypothèque , c'eft que 
la première n'eft pas créée à prix d'argent^ 
mais pour la valeur d'un fonds ; que , par 
fa nature, elle eft tellement irracquittar 
ble, qu'on ne peut lui enlever cette qua-* 
lité fans une ftipulation exprefie ; Se 
qu'enfin elle eft îî eflèntiellement repré- 
fentative du fonds , qu'à défaut de paie* 
ment , on peut reprendre, de plein droite 
avec une umple permiffion de Juftice t 
la pofieflion ae l'héritage. . 

Or , la rente en queftion , difoit lefietur 
Ducernay^ a tous ces caraâeres. Pour 
s'en convaincre , il fuffit de fe rappeller 
l'efpcce de deux Arrêts , l'un du 2 Avril 
1762 , & l'autre du 4 Mars 1763 , qui , 
tous deux , ont jugé foncières des rentes 
conftituées pour le reftant du prix de 
fonds vendus , dont partie avoit été payée 
comptant. Lors de ces deux Arrêts, rap- 

Îortés par MM. de Chenilly & de la 
"ournerie , fur l'article $25 , les débi-i 
teùrs des rentes obieâoient qu'elles no 
dévoient être réputées qu'hypothèques , 
parce qu'elles, ne repréfentoient pas im- 
médiatement le fonds vendu , mais feule- 
ment le prix exprimé au contrat. Néan- 
moins la Cour adjugea aux créanciers 
renvoi en pofTdlion qui étoit demandé dans 
la première cfpece , & les 29 années d'ar- 
rérages qu'ils répétoient dans la féconde. 
La feule qualité de . rente créée pour, 
fonds vendu par le même contrat , fuffit 
donc pour attribuer à une rente le ca* 
radere de foncière. :.. . 

Z zz 
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Or c'eft la propriété du fonds Parifîen 
^ui a été vendue au fieur Roger , puif- 
qu'en vertu de fon contrat , ce Marchand 
a dépoflcdéCorrege- Longue. 

Mais luppofa-t-on hypothèque la rente 
conftituéepar Roger, elle neft pas moins 
un immeuble fitué Ibus lempire de la 
Coutume de Paris. 

. i^. Ceft à la Coutume du lieu où une 
fucceffion eft ouverte , qu'il appartient de 
fixer la fîtuation des immeubles qi\i la 
compofcnt. 

2^. Par la Coutume de Normandie , les: 
rentes conftitnées ont leur fîtuation fur 
les biens qui leur font hypothéqués. 

3°. Cet ufage ne fe renferme point dans 
le cas où le débiteur ^ le créancier & les 
biens hypothéqués font tous danslereflbrt 
de la coutume de Normandie ; mais il 
s'étend aûili au cas où le débiteur a fon 
domicile , & où ks biens hypothéqués 
ont leur fîtuation fous d'autres Coutu* 
mes. 

4**, Cet ufage doit être obfervé à fé- 
g^ard des filles qui demandent à hériter 
avec leurs frères , fur-tout en collatérale: 
, La première affertion efl confirmée par 
Bafnage, fur l'Article ^ de notre Cou- 
tume, ikff. Birault^ dit-il , citt un Arrêt 
par kquel il ejt ordonné que les lettres 
^unejuccejfion feroient reprifentées pour 
favoir ou la plus grande partie dicelle 
étoit fituie , pour le partage en être fait 
entre les cohtntiers , au lieu où la plus 
grande partie de lafiiccejfion fe trouve-^. 
rmit ajfije. Si ton fuivoit cet Arrêt , on 
engageroit ks héritiers dans un grand em- 
barras ;fvuvent la Juccejfionfe trouveroit 
confommée tn frais ypour /avoir feulement 
k lieu oà ilfaudroit la partager. Il efi' 
plus dans les règles d attribuer V action 
en partage au Juge du lieu ou cdui de- 
la Jucccffion duquel il s agit efl décédé ^ 
parce que les titres /y trouvent ,'& quil 
efl plus facile de les \oir en ce lieu-là y 
que de les porter ailkurs. 
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Si c*e(l dans le lieu où la fucceflîon eft 
échue » que doit s'en faire le partage , ce 
doit être aufli la Coutume de ce lieu qui 
détermine la fîtuation des divers immeu* 
blés qui s'y trouvent. 

Or, fuivant l'Article 139 desPlacités, 
la faijie & criée des rentes conflituées , 
doit être faite en la paroiffe en laquelle 
t obligé eft domicilié. 

En Normandie , les rentes ne font donc 
pas attachées à la perfonne du créancier» 
comme à ÎParis ; mais elles fuivent la 
perfonne de ceux oui en font débiteurs » 
& ont alfiette fur Vuniverfalité de leurs 
biens ; c^efl ce qui démontre la vérité de 
la deuxième affertion. 

Quant à la troifieme, elle a pour fon- 
dement divers Arrêts. 

Le premier a été rendu en Tannée 
1633 y & efl rapporté par Bafnage fur 
l'Article 319 de la Coutume , en ces ter- 
mes : » ruifquc pour le partage de ces 
» rentes (les rentes conftituées) , on con- 
» fîdere la nature des bipns des obligés » 
» & que quand ils font fitués en bour- 
» gage , ou dans le Bailliage de Gifors , 
3» la femme y a la moitié ; elles doivent 
» avoir la mime part lorfqueks biens font 
Tf^ fitués dans les lieux oà les femmes ont 
» la moitié; Se cette queftion fut décidée 
n pareillement de la forte en Tannée 1 63 3 ^ 
» entre Hamon & Boiville , héritiers de la 
3» nommée Hayer , femme dudit Hamon. 

Le fécond Arrêt eft cité par Froland , 
qui dit, pag. 1317 de fes Mémoires : a Je 
«trouve dans mes Mémoires ou Manuf- 
» crits , que le 6 Mars i66i , il fut don- 
» né aux Enquêtes , au rappon de M. de 
» Grainville , un autre Arrêt contr^dic 
» (à celui d'Hourdebourg dont nous avons 
» parlé) y entre les. nommés le Clerc & 
» Courayer ^ par lequel on jugea que des 
» rentes qui appartenoient a une femme 
» mariée & domiciliée en Normandie , & 
» qui étaient à prendre fur des biens fitués 
ndans U Maine ,^dont la Coutume admet 
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» des propres naîflants , firoient partagés 
» comme biens Manceaux , & comme tels 
'^ ils furent adjugés aux plus proches , en 
» canféquence de la maxime de Norman- 
» die , fuivant laquelle les rentes fe rc- 
» glent par la Coutume du lieu où font 
»fîtués les biens de ceux qui les dol- 
• vent. 

Un troifîeme eft rapporté fort an 
long par Bafnage fur T Article 319. 
Voici l'extrait de ce qu'il dit en cet en- 
droit : » Mais quand ane fucceffion échct 
» en cette Province , & qu'il fe trouve 
» des rentes dues par des perfonnes dont 
» les biens font fîtués hors cette Pro- 
» vince ; comme ces rentes n'ont point 
» d'alficrte , on a eu de la peine à décider 
» & par quelle Coutume le partage s'en 
» devoit régler , & quelle part les fem- 
» mes y pouvoient avoir. Cette queftion 
» s'offrit en l'audience de la Grand'Cham- 
» bre , le 30 Juillet 1671. Un fîeur Du- 
» bouley , époux de Marie le Pelletier , 
» domicilié à Alençon , acquit plufieurs 
» rentes fur des particuliers qui avoient 
» leur domicile & leurs biens fous la 
» Coutume de Châteauneuf en Thimerais. 
» Comme il n'avoir point d'enfants , il fit 
» un accord avec les héritiers préfomp- 
» tifs de fa femme, par lequel ils confen- 
» toient qu'en cas de prédécès de leur 
» fcBur , il jouît de toutes les rentes pen- 
» dant fa vie. Marie le Pelletier mourut, 
» & Dubouley époufa Marie Bonvouft, 
'» Il mourut lui - même quelque temps 
'» après , & les héritiers de fa première 
» femme fe préfenterent pour recueillir 
» la moitié des rentes. La féconde femme 
» s'y oppofa , & prit des lettres des ref- 
» cifion contre l'accord fait entre fou 
» mari & les^ le Pellerier. On açira la 
» queftion de lavoir fi les rentes le par- 
>» tagehoient fuivant la Coutume de Nor- 
y> mandie , qui ne donne aucun droit à la 
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» femme fur les conquêts qu'après la mort 
1* de fon mari ; ou fuivant celle de Châ- 
» teauneuf y qui admettant la communau- 
» té j lui en donne la moitié , même du 
» vivant de fon mari. Par l'Arrêt , fang 
» avoir égard aux lettres de refcifîon ^ 
» il fut dit que les rentes fcroient pdr-- 
Tfi fa ge'es félon la Coutume de Châteauneuf^ 
» & que les le Pelletier y auroient moitié. 

Un quatrième Arrêt , eft celui dont 
parle Bafnage fur l'Article 5 39, » donné, 
» dit-il , en 1661, au rapport de M. de 
» la Place , par lequel il tut jugé que les 
» rentes conttituées fur des perfonnei 
» dont les biens étoient fitués en la Pro* 
» vince du Maine, feroient partagées fui^ 
» vont la Coutume du Maine ; ce qui 
» prouvoit qu'en Normandie les rentes fis 
n partagent félon la nature des biens dey 
» obligés «. Le même Auteur, fur l'Arti.- 
cle 43A, rapporte auffi un Arrêt rend» 
entre Duval & Duhamel , le '30 Juin 
1670 , qui , quoiqu'énoncé par Baf- 
nage d'une manière plus claire , re- 
vient néanmoins i notre queftion ; car il 
fut jugé en termes précis , que dans le 
partage des rentes alïifes dans la Pro- 
vince du Maine , les filles non réfervées 
ne feroient point part au profit de leurs 
frères (i). On jugea donc que la Cou- 
tume de Normandie ne feroit point fut- 
vie dans le partage de ces rentes , & coa- 
féquemment que ce partage fe feroit fui- 
vant les difpofîtions de la Coutume du 
Maine. 

Un dernier Arrêta le plus clair & le 
plus décifif de tous , puilqu'il eft exade- 
ment dans l'efpcce , eft celui de Leflc- 
ville , rendu au Parlement de Paris , fuir 
les coriclufions de M. l'Avocat- Général 
Talon , le 8 Mars 1^67 ,^& qui eft rap- 
porté au Journal des Audiences, tora. 3, 
1, 1 , ch. 17. M. de Lefleville, Evêqueâe 
Coutances , mourut à Paris pendant 1 af- 



(i) yoycz .FArt. aj7 4f ïa Coût. • 
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femblée du Clergé, MM. de lefTcvîHe & 
Madame Legras leur fœur , fe préfence- 
rent pour prendre fa fuccellîon. Les pre- 
miers firent des difficultés à Madame Le- 
gras, prétendant que le défunt ayant fon 
domicile en Normandie, fa fucceffion de- 
voit être partagée fuivant la Coutume de 
cette Province , & conféquemment que 
leur fœur n'auroit de parc qu'aux biens 
roturiers, fitués es Coutumes de Mantes, 
Meulan & Vexin François, enfemble aux 
rentes fur l'Hôtel - de - Ville de Paris, 
qu'ils offrirent de partager incëflammenc 
avec elle. Madame Legras foutint qu'elle 
devoir partager toute la fucceflion par 

Sortion égale avec fes frères , parce que 
I. TEvêque de Coutances demeuroît or- 
dinairement à Paris. La Cour condamna 
rette prétention de Madame Legras qui 
:(volt été adoptée par les Requêtes de 
THôtcl ; mais elle ajouta aux offres îfaites 
par les héritiers, en prononçant : »)que 
» les meubles du défunt Evêque de Cou- 
» tances & fes héritages ea nef feroient 
» délaifles aux héritiers , & que les hé- 
n ritages en roture & les rentes confiîtuées 
» ailleurs que dans t étendue du Parler 
» ment de Normandie , feroient partagés 
» également entre les fieurs de LelTevillc 
j» & la dame Legras «. Par cet Arrêt , 
le Parlement de Paris jugea conformé- 
ment à nos Ufages Normands qu'il re- 
connut^ & auxquels il crut devoir fe 
xonformer > que les rentes conftituées ne 
réfidoient point fur la tête de M. l'E- 
véque de Coucances qui en éroit créan- 
cier ; car alors la dame Legras n'y au- 
roit eu aucune part : mais que celles qui 
étoient affifes ailleurs que dans Tétendiie 
du Parlement ' de Normandie feroient 
partagées également^ ccft-à-dirr qu'elles 
le feroient fuivant la Coutume des lieux 
où elles étoient fîtuées. 

Il eft donc vrai de dire que fufage 
•N^rmand^ à l'égard des reiucs conftl- 
tuées , . ne fe renferme pas dans le ca& où 
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le débiteur , le créancier & les biens' hy- 
ppthéqués font tous dans le reflbrt de 
la Normandie , mais qu'il s'étend auffi 
à celui où les biens hypothéqués font 
fitués fous d'autres Coutumes. 

Enfin après avoir établi que les filles 
Normandes , quoiqu'exclues de partager 
par la Coutume de leur domicile , peu- 
vent fuccéder cependant aux immeubles 
fitués en d'autres Coutumes ; M. Ducec- 
nay foutint que cet ufage devoit être ob- 
fervé à l'égard des filles > fur-tout en fuc- 
ceffions collatérales fur lefquçlles elles 
n'ont aucune légitime à prétendre , & il 
s*appuyoit fur le dernier Arrêt qui vient 
d être cité ; il en concluent oue rufag_e 
Normand doit être obfervé à l'égard des 
filles, demandants hériter avec leurs frè- 
res ^ fur- tout en collatérale , comme il 
s obferve à Fégard de toute autre efpect 
d'héritiers. 

Le Défenfeur du fiein: d'Orvilliers 
réfuta les moyens que le fieur Ducernay 
avoit fait valoir,, en pofant les principes 
fuivants. 

1^ Les filles doivent recevoir Thabiletc 
\ fuccéder aux rentes hypothèques y de la 
Coutume du lieu où la lucceflion eft on- 
verte. Or, n'éunt point en cette Province 
capables de fuccéder,^ tant qu'elles ont 
des frères , elles n'ont conféquemment 
pas d'aâion pour demander partage aux 
rentes purement hypothèques , d^pendàn* 
tes d\îne fucceflion échue en Normandie» 
en quelques lieux que les biens afiëâés 
à ces rentes fbient fitués^ 

2^ La rente de 400 liv. ,, racqirîttéè 
au fieur Ducernay étoit hypothèque. L2 

{première propofîtion éroit appuyée fur 
'Arrêt d'Hourdebourg , rapporté par 
Bafnage fur l'article x6i de la Coutume , 
fous, la date du 10 Février i^^i, quoi- 
quil foit du 21 Février itfji. 

Anne Bilïon étoit morte fans enfants^^ 
à Alençon ; des collatéraux qui avoient 
des fœurs ). prétendirent les exclure du 
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Î«rtage des rentes appanenantes à la dé^ 
ùnte , affeâées fur des biens fis en la 
Coutume du Maine , & le premier Juge 
donna gain de caufe anx frères : les fœurs 
fe portèrent appellantes; mais par Arrêt, 
les parties furent mifes hors de Cour. 

Cet Arrêt fut fuivi dix ans après , 
lors d'un arbitrage , par trois de MM. 
du Parlement , qui , par leur Sentence 
de i66i I adjugèrent aux frères des 
rentes dues fur des biens de Picardie, à 
l'exclufion de leurs fœurs; & en i66ç 
le 1 3 Décembre , par Arrêt d'expédient 
au Parquet de MM. les Gens du Roi , 
les rentes que le Parquier poflëdoit en 
Picardie , furent également accordées an 
frère feul , au préjudice de ceux qui 
avoient époufé fes fœurs. 

Le fieur d'Orvilliers concluoit de ces 
Arrêts , que la règle qu'ils prefcrivoient , 
étoit que pour le partage des rentes , on 
doit examiner fi elles font ou non fîtuées 
fur les biens du débiteur. Or pour faire 
cet examen , il convient de confidérer fi 
la Coût unie qui régit les biens de ce dé- 
biteur, donne fur ces biens une afiiette à 
la rente ; parce que les Coutumes étant 
réelles , il n* appartient qu'au Statut fous 
Tempire duquel eft le fonds, à prononcer 
fur Talliett^des biens de fon rcflbrt. I)ans 
l'efpece de la caufe du fieur Ducernay , 
la Coutume de Paris ne donne point 
aux rentes hypothèques une fit nation fur 
les biens qu'elle régît , fuivant un Ar- 
jêt du 23 Février 1607, qui fe trouve 
cité dans le Diâionnaire de Droite vcrho 
Rente. 

Les rentes doivent fe partager fuivant 
la Coutume du domicilie du créancier; 
parce que l'aâion pour fe paiement de 
la rente appartenant au créancier y il eft 
plus naturel que le domicile de ce créan*- 
cier détermine cette aâion que le domi- 
cile ou lafituationdes biens du débiteur. 

Ainfi une rente hypothèque due à uo 
crcaocicr de Paris y par un débiteur de 
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Normandie, eft Parifienne; & fi elle eft 
due par un Parifien à un créancier Nor- 
mand, elle eft Normande : en effet, la 
Coutume de Normandie ne peut ordmi- 
ner à un Parifien de donner déclaration 
de fes biens Parifiens fur lefquels elle n'a 
nul empire. 

La féconde propofition avoît pour 
bafe cet autre principe que ce n'eft point 
par les arrérages prefcriptibles que Toa 
devoir juger fi une rente étoit hypothc*- 
que ou foncière. 

En effet, il y a trois elpeces de ren- 
tes ; celles qui font créées pour fonds-, 
foit qu'elles foient rachetables ; celles qui 
font créées pour deniers qui forment le 
prix du fonds , & les rentes créées à pri jc 
d'argent : or il n*y a que les rentes de 
la dernière efpece , à l'égard defquelles 
la prefcription des arrérages au « delà de 
cinq années , eft autorifée par l'Ordon- 
nance de Louis XII, en i^io. 

Quant aux deux autres efpeces, on ea 
peut demander vingt-neuf années d'arré- 
rages , en vertu de cette règle générale , 
à laquelle l'Ordonnance de Louis XII 
forme exception : les arrérages étant un 
mobilier 9 fuivant l'article 52X de la Cou* 
tu me , il ne fe prefcrit que par trente 
ans i cependant il y a bien de la diffé- 
rence entre ces deux fortes dé rentes. 
En effet, que Fon difè dans tm contrat 
que fon vend un héritage au moyen 
d'une rente rachetable par le capital de 
la valeur du fonds , cette rente eft fon- 
cière , puifqu'elle repréfente le fonds. 

Au lieu que fi l'on dit que l'on vend 
le fonds par telle fomme , & que pour 
cette fomme on fe conftitue en telle 
rente > cette rente n'eft qu'hypotheque\ 
elle ne repréfente que des deniers. 

De là nous trouvons dans Bérault , art. 
515 , deux Arrêts ^ Tun de iÇ4r , l'au- 
tre de 1613, qui jugent hypothèques des 
rentes créés pour racquitd'un immeuble> 
j>otir prix d^uae licitatioa ; & dans Baf- 
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nage, un Arrêt de 1664, qj^éelarc aiifli 
hypothèque une rente créée pour prix 
d'un fonds vendu , quoiqu'il y eût claufc 
commiflbire. Ainfi , une rente peut avoir 
le privilège d'envoi en pofleffion, & nctre 

Î\zs pour cela foncière , & la rente de 400 
iv. racquittée au fieur d'Orvilliers étoit 
de cette efpcce. Ce n etpit donc point par 
la lîtuation des biens du débiteur , mais 

fiar la loi du domicile du créancier , que 
e partage en devoitêtre réclé. 

Les Arrêts cites par le fieur Ducernay 
n'étoient point applicables à la caufe ; ils 
ctoient tous relatifs aux droits des fem- 
mes qui ont part fur toute efpece de ren- 
te , quelle qu en foit la fituation. Lors de 
ces Arrêts., on a , il eft vrai , agité la quef- 
tion de TefFct que l'alfiette des rentes doit 
produire en général; mais cette difcuflioa 
étoit inutile. 

En un mot, tous les Arrêts fe conci- 
lient parfaitement entr'eux , fi Ton fait 
atteation que dans les uns îs^ rente tient 
lieu du fonds , & que dans les autres le 
prix du fonds ell conftitué. Dans le pre* 
mier cas , le Statut de la fituation du 
fonds règle le partage ; dans le fécond , 
la règle fe tire de la loi du domicile du 
créancier. La Cour approuva la préten- 
tion, du fieur. d'Orvilliers ; & pai^ Arrêt 
rendu en 1777, la rente de 400 liv. fut 
réputée purement hypothèque. Quoi- 
qu ayant le privilège d'envoi en poflellion , 
& en réglant le partage par la Coutume 
de cette Province , dans Je relTbrt de la- 
quelle le créancier étoit décédé, U dame 
Ducernay fut privée de la part qu'elle y 
réclamoit. 

x^. Quoique nous ayons dit plus haut 
que les filles ne deviennent propriétaires 
de leur mariage avenant qu en fe mariant , 
ceci doit être cependant entendu avec 
cette reftridion , que fi un frère a deux 
ioBurs , dont une eft mariée , & Tautre 
fille décédée fans enfants , dans le cas où 
&s fœurs renoncent V A fucceifion^ & 
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la' laiflcnt recueillir par les enfants de la 
fœur mariée , la fœur non mariée devient 
propriétaire de fa légitime. Les enfants 
d'une fœur non. mariée n'ont pas le même 
privilège, que l'art. i68 n accorde qu'aux 
frères « à leur poftérité : Arrêt du 17 
Mars 1760. 

§. 2. Après avoir donné ces notions des 
droits des filles dans les fucceffions direc- 
tes, voyons quels font ceux qui leur appar- 
tiennent dans les fucceffions collatérales. 

L'art. 309 nous apprend que les frcrcs 
excluent les fœurs de ces fucceffions , 
comme les defcendants des frères excluent 
les defcendants des fœurs étant en pa- 
reil degré. Suivant l'art. 314., le frère de 
père ou de mère feulement , préftre la 
fœur de père & de mère. Les art. 31$ , 
316 veulent que la fœur de père ou uté- 
rine fuccede également avec la fœur de 
{)ere &: de mère ,• & le 3'20*. entend que 
es fœurs faflent part au profit de leurs frt- 
.res, foit quelles foientou ne foient pas 
mariées , à la charge de les marier fi cUei 
ne le font pas. 

Cette dernière djfpofîtîon eft , on le 
voit y la feule qui mérite quelques éclair- 
ciflements. 

Rien n'eft plus propre à nous les 
fournir que les Mémoires fignifiés lors 
de l'Arrêt rendu au rapport de M. Pi- 
gou , dans la caufe des héritiers du fieur 
François Plantçrofe. 

. Il mourut le io Novembre 1734. ^ 
fucceffion aux meubles & acquêts fut 
partagée par têtes entre les enfants de f« 
trois frères décédés avant lui , les fœurs 
faifant part au profit de leurs frcrcs , aux 
termes de la Coutume. 

La dame Madeleine Planterofe , femme 
du fieur Guimonncau , feule vivante des 
enfants du feu fieur Jacques Planterofe 
^iné y eut un dixième. 

Les Jîcurs François -David & JLouis 
Planterofe^ ayant trois fœurs , eurenc 
ciujq dixièmes» 
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'Enfin, le fieor Thomas Plantcrofe , 
lils de feu Thomas Plantcrofe , ayant 
auifi trois fœurs , eut quatre dixièmes , 
chaque dixième fe montoit à 8593 ^^^• 
7 fols 9 dert. 

Le fieur le Roy , qui avoit époufé 
en 1738 la demoifelle Geneviève Plante- 
rofe , une des trois fœurs de David & de 
Louis Planterofe , & Ta voit prife pour 
ce qui pouvait lui compéter & appartenir 
de la fuccejfion du feu fieur fon père , fi* 
de celle à échoir de la dame fa mère , 
quinze mois après fon mariage , pré- 
fenta Requête au Bailli de Rouen contre 
fes beaux-freres, pour les faire condam^ 
ner folidairement à lui fournir ù payer ce 
qui pouvait compéter ou appartenir à fa 
femme dans la fucceffion aux meubles & 
acquêts du feu fieur François Planterofe , 
aux termes de C article 3x0 de la Coutu- 
me de Normandie y dont la liquidation 
ferait faite devant lés parents , dont les 
parties conviendraient , aux termes du Ré-- 
glement y fi mieux n aimaient lefdits fieurs 
JPlanteroJe fournir & payer 6000 liv. 
pour taugmefitation de légitime qui pou- 
voit appartenir à fon Oncle , avec inté-- 
rets du jour du mariage. 

Lesiîeurs David & Louis défendirent 
conjointement à cette demande , & con- 
clurent à ce (jue les fieur & dame le 
Roy fuflcnt déclarés non-recevables dans 
leur adion » avec dépens. 

Intervint Sentence lezi Juillet 1740 , 
en ces termes : » Il eft dit que fur Tac- 
3i tion les parties font renvoyées hors de 
» Cour & de procès. 
• Les fieur & dame le Roy s'en étant ren- 
dus stppellants^ il y eut Arrêt le 1 9 Juillet, 
174.2 , -qui appointa fur l'appel, 
i Les fieur & damélc Roy prirent dans 
leur Ecrit de Griefs des conchifions dif- 
férentes de celles qu'ils avoient prifes en 
première înftance ; ils conclurent : « à ce 
j» ôu'il plût à laCdur fnettriî rappèllatioa 
» ^ ce dont ; corrigeant î condamner lis 
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» fleurs Planterofe folidairement à la répé- 
» tition d'une fomme de 8593 ^^^- 7 ^"^'^ 
» o den., qu'ils avoient eue fur la tête de 
» la dame le Roy , dans la fuccellîon aux 
n meublés du fieur François Planterofe , 
» oncle commun des parties , avec les 
« intérêts qui en étoient échus depuis le 
' » mariage des fieur & dame le Roy , avec 
» dépens «. 

La queftion à juger fut ainfî propofée 
Les fieur & dame le Roy font-ils fon- 
dés & recevables à répéter la fomme de 
8593 liv. 7 ^^'^ 9 ^^"- comme leur ap- 
partenant, aux termes de l'article 320, 
parce que la dame le Roy a été comptée 
pour un dixième dans la fuccefiion de feu 
r rançois Planterofe fon oncle î Pour 
, établir la négative , M*. Thouars, Dé-^ 
fenfeur des Intimés » diviia fes moyens 
en trois propofitions. On nous faura fu- 
rement gré de ne rien changer à la ma- 
nière dont il les développa. 

I", Proposition, Les Intimés 
n'ayant en rien profitç du droit nouveau 
introduit par l'article 320, ne peuvent; 
fouffrir aucuns retranchements dans leurs 

f)ortions héréditaires. Suivant Teiprit de 
'article 320 , de tout temps il a été de 
principe, en Normandie, qu'en collaté- 
rale , les meubles & acquêts doivent ap^ 
partenir , hors le cas de la repréfentation , 
au plus proche parent , fans diflinâion 
de ligne, ni de fexe. Dans toutes les 
Coutumes qui donnent les fuccefiîons col- 
latérales aux meubles 6c acquêts au plus 
proche parent du défunt , c*eft une con- 
îequence naturelle qu'entre parents au 
même degré , le partage fe faffe par tête > 
parce que tous ont uh droit égal. 

C'eft donc fans réflexion fur l'enchaî- 
nement des principes , que * les fieur & 
dame le Roy regardent comme extraordi^ 
re & contraire aux règles le partage pat 
tête, qui a été obfervé en Normandie en- 
tre collatéraux du même degré appelles. 
à fuccéder aux meubles à a'cqurêt^. ^ 
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La Coutume de Normandie , ea admet- 
tant le partage par tête, a établi des 
règles de préférence contre les collatéraux 
du même degré. 

La première prefcrit que les paternels 
doivent préférer les maternels ; la féconde 
accorde la préférence aux frères , & exclut 
les fœurs ; la troifieme , qui n'eft qu* une 
fuite de la deuxième , donne la fuccedion 
aux defcendants des frères , au préjudice 
desdefcendantsdes fœurs, en pareil degré. 
L'exclufioQ des Cœurs vis-à-vis de leurs 
frères ^ & celle des defcendants des fœurs 
vis-à-vis desdefcendantsdes frères, avoit 
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introduit l'ufage , dans Tancienne Cdn^ 
tume, de ne compter pour le partage 
que les têtes de ceux que la Loiappelloîc 
a la fucceflion ; ainfi , les fœurs n étant 
point appellées» lorfqu*elles avoienc de» 
frères , n étoient point comptées. 

La généalogie fuivante fera compren- 
dre que , dans Fefpece à décider , la fuc- 
ceflion du £eu fieur Planterofe o*auroît 
été partagée qu'entre quatre têtes > fa- 
voir : celle de la dame Guimonneau pour 
un quart , celle des Intimés pour chacun 
lin quart , & celle de feu Tnomas Flaa-- 
terolë pour le dernier quart. 



TABLEAU de la Généalogie & du partage de la fuccejfton aux meuiles 6t 
acquêts de FRANÇOIS Planterose , fuivarn t ancienne Coutume^ 



Jacques 

' PiANTSROSS 9 

décédé . ea 



M ADILS itrs 
PlâNTSROSI, 

mariée à B a r- 

T H £ £ B M I* 

Antoine 
G u I M o N«* 

' T« E A V , hé- 
réditaire pour 
un quart» 



PlIR&f PLAIfTEROSSy 

mort en 17x0. 



Fr ANÇO f t 
PlAKTEROSH» 

décédé le lo 
Norembre 
1734» de la 
fucceflion du-« 
quel il s'agit. 



TirOMAS PlAV- 
TEROSBi 



Fr À N ç o I S- 
Dav 10, in- 
timé , héré- 
ditaire pour 
na quart» 



L o V I s , in- Trois 



fil- Thomas Trois Ifil- 

tim^, héri- les, elles Plantbro- les» eUes 

tier pour un n*avoient se , pour un n^avoieot 

quart. point été quart* point ètt 

a>iDptées* comptées» 



Lors de la réformation de la Coutume , 
on obferva que Texclufion des fœurs 
tfçtoit qu'en faveur des frères , parce 
qu elle ne procédoit pas uniquement de 
la préférence d*un fexe fur fautre , fi 
vrai que les filles d'un Irere excluent les 
enfants mâles d une fœur : de là on crut 
Injufte de réformer l'ancien ufage , & d'en 
introduire un nouveau dans la manière 
de partager ,- à TefFet que les frères dans 
chague branche profitaflcnt feuls de l'ex- 
cjuuon de leurs fœurs ; c'eft pourquoi on 
ajouta pour Coutume nouvelle ces mots 



de Tar^. 3 20 : » Et font tes fœurs part am 
profit de leurs frères yfiiientmarUes ou non , 
à la charge de les marier fi, elles ne Ufiint. 
Appliquant le fens de ces termes à la 
Généalogie, ci-devant , il fuit ou'enla fuc- 
ceflion du feu fieur Thomas Planterofe , 
les trois fœurs des Intimés & les trois 
IxBurs de feu Tbomas Planterofe, qui 
li'auroîent point été comptées , fuivant 
l'ancien Droit , l'ont dû être dans lenou* 
veau : en conféquence, la dame Guimon- 
neau , qui auroit e^ un qu^rt » a été rc- 
djiitç^^ un dixième. . ^ 



Digitized by 



Google 



FIL 

le feu fieur Thomas Planterofc i qui 
m^aurbit eu qu^un quart» à profité, & a 
eu quatre dixièmes. A regard des Intimés/ 
îU nont gaené ni perdu dans Tintroduc- 
tipn de Tulage nouveau ; car de même 
qu'ils auroient eu chacun un quart , fai- 
fant la moitié de la fucceflion , ils ont eu 
cinq dixièmes, revenants pareillement à 
la moitié de la fucceflion , & il fufBt 
qu'on ait changé FanCien ufage pour ref* 
pçâer & fuivre la loi nouvelle ; mais 
ceci n*empêche pas d'appercevoir que la 
réformation devoit être portée plus loin , 
dès qu'on changeoit les règles fuivies 
jufqu'alors. 

En efièt , les exclufîons des fœurs ne 
devant profiter qu'à leurs frères , il fuit 
naturellement que Texclufion des dépen- 
dants des fœurs ne doit aufli profiter 
3u aux defcendants des frères : cepen- 
ant Tancien ufage fubfîfte, à l'égard des 
defcendants des fœurs, puifqu'ils ne font 
pas comptés pour faire part au profit des 
defcendants des frères , enforte que deux 
cas , qui font les mêmes , fe trouvent déci- 
dés, Tun par le droit nouveau , Se l'autre 
par l'ancien. 

Cette obfervation ne. doit pas être 
négligée ,' parce qu'elle prouve qu'il n'eft 
pas donné aux plus grands hommes de 
tout prévoir ; d'où *il réfulte qu'on ne 
doit point être furpris que les Loix 
mêmes foient une fource de difficultés , 
dans le cas que les Légiflateurs n'ont pas 
envifagé , ou dont ils n'ont pas cru devoir 
parler. 

• Celtprécifément alors qu'il faut con- 
fidérer refprit de la Loi : cefiroitmon-^ 
trtr un tfprit ferviU & mjfier ^ fi on fi 
déurminoit , contre U Jtns en fitymr de 
la Itttrt. 

Les principes qui ont donné lieu à 
changer l'ancien ufsige , fe découvrent 
d'eux-mêmes ; l'efprit & le fens de Tani- 
cle 3x0 font éclaircis. Nos Réformateurs 
cnt voulu quelç$ fœurs furent çoipptées 

Tomt II. 
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d^ns les fucceflxons collatérales au pra< 
fit de leurs frères , afin que ceux-ci pro- 
fitaflènt d'une exclufion quin'étoit faite 
qu'à leur faveur : ce point de vue a fait 
rédiger l'article 3x0 dans le^ termes oà 
il eft conçu. 

C'eft en confidération du profîc que les 
frères peuvent faire au moyen du droit 
nouveau, à Foccafion du nombre de leurs 
fœurs « qu'on les a chargés de les ma^ 
rier fî elles ne l'étoient pas. C'eft pour- 
quoi on trouve dans l'article 3x0 ces 
termes : fiynt par^tSi profit des frères ; 
car fls montrent due l'article a été ré- 
digé dans la vue du profit , & que la 
charge de marier les fœurs y eft relative. 

Il feroit contre le fens & Tefprit de 
la Coutume , que, dans le cas où ïe compte 
des têtes des fœurs , dans une fucceflion, 
diminue la part originaire appartenante 
aux frères , fuivant l'ancien droit , ils^ 
fulFent encore grevés de reftituer à leurs 
fœurs une partie du panage auquel ils 
font réduits par la fupputation de»tê* 
tes des filles dans les fuccelFions colla- 
térales. 

Par exemple , on fuppofe que de trois 
frères deux foient d'abord décédés. Tua 
ayant laiiTé un fils & une fille, & l'autre 
un fils & deux filles : enfuite le troifie- 
me des frères vient à mourir , & laifle 
une fucceflion aux acquêts à partager en* 
tre les deux neveux. 

Suivant l'ancien droit , les fœurs n'é- 
tant pas comptées dans chaque branche , 
la fucceflion auroit été panagéeparmoi-j 
tié ; mais fuivant le nouveau , le neve» 
qui n'a qu'une fœur , eft réduit à deux 
cinquièmes, & l'autre neveu en doit avoir 
trois > parce que les fœurs font comptéet 
pouç régler la part de chaque frère. 

Peut-il entrer dans l'efprit que l'inten-' 
tion delà Coutume nouvelle loit ^ue ce-< 
lui des deux cohéritiers qui eft réduit X 
deux cinquièmes , foit encorcobligé d eii 
reftituer un à fa fcçur ? 

Aaaa 
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" Ce . ferpit s'écartçr de refprît.de. la^ 
Coutume ^ .'tant and^nnfe que nbuvellfe ;; 
ù'iVèI de le ' p'erifér| puiîquc dans\l\ine'.&; 
darts Vâutre^^les foeurf ont todjpurs 'été 
exclues d€s'fuccetfio'ns'colhitérafles vik*-' 
à-yis de leurs frères , elles ne doivçnt 
donc y rien prétendre dans le cas où 
elles, rie j)r,ocureat aucun profit a leurs 
frères.'*' / ^ '• 

L'esïntiniés foutie^nnenr que la charge 
dé marier IfesMœurs ri*eft rektive qu'au 
profit qui arrive aux frères ^ par compa- 
raifon de leur part , fuivant l'ancien 
droit , à celle qu'ils ont ' fuivaftt le nou- 
veau. '■..'.'' ■ , . '' 

Si leu^ partage, fqivant Tartide 31P ,' 
cft inférieur' ou feulement éçal à celui 
qu'ils auraient eii fuivant Tancrenne Cou- 
tume , Tes fœurs , ne . leur faifânt aucun 
Srofit , n'ont aucun prétexte de leur rien 
emander. . , - . 

* Ainfi , dans Texemple filp^ofé , celui 
des cohéritiers qui n'a qu'une fœur , n*eft 
point chargé de la marien Car , puif- 
qu'au lien de la moitié qu'il auroic eue 
par l'ancien droit , il efl réduit à deux 
cinquièmes , on ne peut le priver d'un 
de ces cihquiemes en faveur de.fà iœur , 
autrement il (ouffriroit dolibk pêne , 
ce qui n'a jamais encré dans les* vues de 
nos Réformateurs. A l'égard de l'autre ,' 
qui emporte trois cinquièmes au lieu tic 
la moitié dé")a fucceffion qu'il auroic 
eue dans, lancien droit , la chai*ge qui 
hiî eft impoféé par l'article ^zo/neft 
relative qu'au profit qù^I fait de là" moi- 
rie d'un cinquième.' 

Cette vérité ne peut manquer d'être re-' 
connue par ceux qui conlulteront l'ef-' 
prit & le fens de l'article 326, & qui ,* 
pour le découvrir., remonteront à l'anw 
cknnc Coutume. Ils y rccdimoîtrpht que 
nos /Réformateurs n*ont poinr eu inren-* 
non de grever la part appartenante aux 
fteres, fuivant l'ancienne Coutume, d'au- 
cun mariage avenant envers leurs fœurs ^^ 
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encore moîris de la reftîtution des .parçi 
efetières pour le/qûelles les fœurs -^oht été'^ 
cbmptéeSj-afin dè;,fiker le partâgfe -entre 
. lés différentes trrâtlchés ,' & (^ue |a çhar^' 
ge de les marierrfè''tbmbe que fur le'prô- 
fit que font les (reres' par le nouveau ' 
droit au-delà & par-deflus ce qui leur 
et oit acquis par rimcièn; *' ' • . 

En effef^ on bbferyè'que dans l'an- 
cien droit:, I**. on pâàâgeoît ' Iqs fuc- 
ceffions collatérales par têtes entre les 
parents du même degré, mais de diffé* 
rentes branches. 

2^ Que dans les defcendants de cha-. 
que branche , les filles étoiait appellées 
à la fuccèflîon & Comptées , lorfqu'elles 
n'avoient pas de frères dans leur bran- 
che'; mais qu'elles étoient exclues des 
fucceflîons lorfqu'elles avoient dts frè- 
res, & par conféquent qu'elles étoient 
fbpprimées du ' compte ; il n'y avoit que 
ceux qui étoient appelles à la fucceffion 
qui fiflent nombre. ' ' 
• 3^ Qu'il y avoit danS Tancicnnc Cou- 
tume une Loi expreffe , au Chapitre %6 , 
qui fixoit le mariage avenant des filles 
fur, les biens feulement de leurs père &• 
mère & autres afçendàritV, conçue en 
ces termes : » L'en doit favoir que les 
>> fowirs n'ont'^mariage fors feulement de 
» la terre qui Vient aux frères du père ou 
» de mere^ d'ael ou d'à'elle ,/ ou aaurres 
»anceffeurs en droite ligne : des fiefs qui 
» defcenderit'd'àutrc part , elles n'auront 
lipoinrde mariagefi comme des échéances 
» des oncles ou des confins. . , 

De l'ancien droit paffant à U réfor- 
marion , on remarqué, i*^. par les diffé- 
rents articles qui fixent le mariage 
avenant des filles fur les biens des àfcen- 
dants. & qui les en excluent îiir le» 
iticteffions cèllatéraks, par les articles 
30^ , 314& 317 ,qàîf pircferent les frè- 
res & leurs defcendans , aux fœnrs & à 
leurs defcendants , dans les fucceflîons 
collatérales » que l'ancienne Coutume 
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fi'arecu aucun. chaogemeaC par Ianou«* 
velle. 

2°. Querexclufion des fœurs ayantpafle 
de Taocienne Coutume dans la nouvelle > 
au point que les appellants font forcée 
d'avouer qu'ils .n'ont rien à. prétendre 
dans les fuccefliops collatérales , qui ijé 
fe divifent point çn difTérentes branches , 
quoique dans celle - ci les droits des 
frères foienc plus confîdérables que dans 
les autres, il n'eft point poffible de fup- 
pofer que ce qui a été ajouté dans Tar- 
liçle ^20 , pour Coutume nouveUc y ten-- 
dit. à fa,ire part aux fcsurs d'aucune por- 
tion des fucceflîons coUatérales^ aux dé- 
pens de ce qui apoartenoit aux frères, 
fuivant l'ancienne Ôoutume; |& qu'ainfi 
la charge impofée aux frères par l'article 
3 2.0 y de marier leurs f(£urs , h'étoit rela- 
tive qu'à l'augmentatioa de part que l'ar- 
ticle a%o pouvoir procurer aux frères 
dans les mêmes fuccelïïons collatérales. 

3*^. Quejes filles n'ayant aucune qua- 
lité vis-à-vis des frères, foit dans l'an- 
cienne , foit dans la nouveljt Ci^utume , 
pour fuccéder en collatérale , il ne pou- 
voir rien réfulterde j^Article 120 en leur 
faveur , que par rapport à l'aptitude 
qu'elles avoient de fuccéder vis-à^vis de 
leurs confins ou confines defcendus d'une 
autr^e branche. ; 

4®, Que.tout le changement apporté par 
r Article 320 à l'ancienne Coutume, ne 
c^nlidantqu'àfaiie entrer . l^^lle^ dàn$ 
le compte des héritiers non vis-i-vis & 
contre leurs frères propres, mais feule- 
ment vis-à-vis des cohéritiers d'une aptriB 
branche ; il Êuit en qoflclur€;que cet Ar- 
cide ne foroie aucun droit po^flesfceursf 
contre^ leurs frères dire^ement ou indirec^^ 
temenf , ^ que tout fc réduis à ç€( point,» 
ravoir,que fi l'aptitude des fcsurs à hériteir 
vis-à-vis d'upe autre branche , profite à; 
leurs freres;, alors elles opt^o^ d^fc^e^jj?, 
contr'eupc-, dans ïe^ ci7çofii^;^ç«;s cpfSff^^ 
sables, qu'gyant prp$^é,<;fe[ls}les..j^^^^ 
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fions collatérales , . à caufe de Taptitudc 
que l'Article 320 leur a donnée pour 
être comptées & faire part à leur profit , 
ils doivent fatisfaire à la charge qui leur 
eft impofée de les . marier. . . 
. . C'eft-à-dire, , en .un mot , que da;is le 
cas que la nouvelle Coutume apporte à 
des, frères un profit, contre 1^ cohéi;itiers 
d'Une autre i)raiK:he , ils font tenus de 
marier leurs fœurs en conformité de l'Ar- 
ticle 32p. Jlilais dans tousle^ cas où l'Art. 
.32on'appori;e aucun profit aux frères, 
ceux-ci r^e font grèves d'aucune ^ charge 
en vertu du même Article, parce qiul na 
pas été rédigé en faveur des. fceurs contré 
leurè frères ; il ne leur a donné ni la qua- 
lité d'héritierçs , ni droit de, mariage ave-r 
nant; il n'a ppéré qu'un changement dan« 
la manière de partager entre cohéritiers 
ie diiïç|-entes branches : âînfi il ne ^e.^ 
garde lés fœurs qu'accidcnteÛemient , c'cu| 
à-dire qu'autant que le changement ap- 
porte du profit dans leur branche. Ce.fe- 
roit contredire les principes les plus cer- 
tains,, que de faire fefvir à la perte des 
frères une Loi introduite en leur faveur; 
l'aptitudp des fœurs à^trc comptées j n'eft 
que contre les cohéritiers dune autre 
branche ; elles n'en ont aucune contre 
leurs propres frères , comme il paroîtra 
clair à tout homme qui confidérera que 
lorfqu'il n'y a qu'une branche , les fœurs 
ne peuvent rien demander fur la fucceffion 
cpllatçrale qui échetà leurs frçres , quoi- 
que la part de ceyx-ci foit bien plus 
forte ^e^ ce cas, que lorfqu'il fe trouve 
piufîeuifS branches. ' . . , 

Sappofer que des Légiflateurs ^uifent 
conçu l'idée de grever les freries d'une, èf- 
peçe de ipariage aYen;ant,^dân$ les fuc- 
cefBons collatérales , loifqu'ils »y-. ppen- 
droient moins, c'eil peu refpeâer ceux à 
qui nous fommes redevables de la réfor- 
matiçn de la Coutume, \\^,v , : r 

^l^fsiut donc rcMrder çomnip une vérît§ 
à^mpjijcréçj^vcc evidra^ Içs Xœuijsi, 

^ Aaaa 2* ' 
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tforitTÎen à prétendre contre leurs frères , 
aux termes dcTArt. 320, que -dans le feul 
cas où la manière de partager contre Tu- 
fage ancien, par cet Article , apporte un 
profit réel aux frères , ea diminuant la 
part & portion des héritiers d'une autre 
tranche. - ^ 

Comme il eft confiant dans le fait que 
Jes Intimés n'ont eu dans la fucceffion de 
François Planterofe , que ce qu'ils au- 
roient eu fuivant l'ancien droit , il fuit 
qu'ils n'ont jamais été tenus de ce que 
l'Article 320 a entendu par les mots i 
la charge de marier ^ &c. 

Ce qu'on vient de dire fuffiroit pour 
l'intérêt des Intimés , fuivant les raifon- 
nements mêmes des parties , puifqu'elles 
ne tirent leur argument que du profit quç 
les Intimés ont dû faire fur la tête de là 
dame k-Hoy ; mais comme la queftion 
întéreffe le public , on croit devoir Té- 
claircir dans toute fon étendue. 

II*. Proposition. La charge de ma- 
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rier les fœiirs impofée aux frères clani 
l'Article 320 , ne peut jamais s'étendre 
à obliger ceiix-ci à reftituer la part qu'ils 
ont eue fur la tête de leurs fœurs , ni ac« 
corder mariage avenant fur la totalité du 
partage que les frères ont eue dans une 
lucceffion collatérale aux meubles & ac- 
quêts » dans laquelle les fœurs ont été 
comptées. 

i^ Les fœurs ne peuvent en quelque 
cas que ce foit , avoir la part pour la- 
quelle elles ont été comptées dans une 
fncceffion collatérale ; car fi elles Tem- 
portpîent , la part naturelle des frères en 
feroît diminuée au profit de leurs fœurs , 
& elles feroient réellement héritières 
comme leurs frères , puifqu'elles auroienc 
une part égale à la leur ; ce qui n'eft pas 
poffible fans renverfer la Lo'. 

Servons-nous é'un exemple pour met- 
tre fousf lès yeux une vérité qui paffera 
aifément dans Tèfprit. 



T R 
Pierre. 



O 



I S FRERES 

1 

Jacques.' 



Un Fils. 



Jn Fils. Une Fille. 



FRANÇOIS, mort 
après fco frères^ fans 
enfants , de la fuc- 
<:eflion duquel il s'a- 
git entre les enfants 
de ces jfreres. . 



' Si Ton oblige le fils de Jacques à refti- 
tuer à fa fœur la pars pour laquelle elle 
doit être comptée dans la fucdefiion de 
François , elle aura le tiers de la totale 
fucceifion; ainfi la part defon frère qui 
auroit été de moitié fi fa'fœur n'avoit pas 
été comjptée ^ ne fera plus que d'un tiers; 
par conféqùent contre la difpofition de la 
Coutume tant ancienne que nouvelle , la 
fœur hériteroit au préjudice de fonfirere; 
ee ne feroit plus la part de la fœur qui 
feroît profit au frère ; ce feroit celle , au 
contraiire » du ifrere , qui feroit profit à 



la fœur , contre les termes précis de TAr- 
ticle 320. 

2®: Les fœurs ne peuvent réclamer ma- 
riage avenant fur le partage entier qui 
revient ^ux frères dans la fucceifion col- 
latérale datis laquelle elles ont été comp« 
téès ; parce que lés fœurs nd font pas 
comptées dans les fucceffions collatérales 
au détriment de leurs propres frères. Or 
le mariage avenant fur la totalité de ce 
que les frères doivent avoir dans la fuc- 
ceflSwi ^"dhninueroît la part même qu*ils 
atrrôièbteuefi leurs fœurs n'avoient pas été 
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Comptées ; par conféquent elles ne doi- 
vent pas avoir de mariage avenant. 

On fe fert du même exemple ci-de- 
vant , pour démontrer que le mariage 
avenant fur les deux tiers qui font le par- 
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tage du "fils de Jacques dans Ta fucceUîon 
de François , entameroit la part qu'il 
auroit eue fi fa fœur iVavoit pas été 
comptée» 



F I E S. B. £. 

I 

Un Fils. 



7 A C Q U E s. 

Un Fils. Une Fille. 



François' de ^ 
fucceflion duquel il 
s'agît. 



On fuppofe la fucceflion de Franco!? 
de 6000 liv. En ne comptant pas la elle 
de Jacques , le fils de Pierre auroit 3000 
liv. , & le fils de Jacaues 3000 liv. ; mais 
en comptant la fille de Jacques pour une 
tête , le fils de Pierre n'aura que 2000 liv. , 
& le fils de Jacques 4000 liv. ; fi on 
adjugeoit à la fille de Jacques un mariage 
avenant de la fomme de 1^33 liv. 6 f. 
8 den. , faifant le tiers de ladite fomme 
de 4000 liv. à laquelle fon frère a fuc- 
cède , il ne refteroit au dernier que z666 
liv. 1 3 f. 4 den. ; par conféquent il per- 
droit de fa part naturelle , montant à 
3000 liv. , abftradion faite Jde fa fœur , 
333 liv. 6 f 8 den. ; ceft ce qui ne peut 
être admis , fi on fuit lefprit de la lettre 
de la Coutume de Normandie. 

En effet, la charge de marier les fœurs 
n'étant que relative au profit réel que les 
frères peuvent faire par la divifion de 
leurs fœurs , dans le nombre du compte 
des têtes , il en réfulte par une confé- 
quence néceflairê , que la part naturelle 
des frères daAs les fucceflions collatéra- 
les , ne peut entrer dans aucune liquida- 
tion de mariage avenant , parce qu'elle 
n'eft chargée de rien , & que les fœurs ne 
peuvent avoir d'autre objet de leurs pré- 
tentions , que la partie de la fucceflion 
collatérale , qui auroit appartenu à d'au- 
tres branches , fi elles n'avoient pas été 
comptées vis-à-vis de ces branches ; ainfi 
dans l'exemple qu'on vient de rapporter , 
la fille de Jacques n'ayaatfait pronc à fou 



frère que de loooliv. , ce ne peut être que 
fur ces 1000 liv. qu'on peut obliger le 
frère à^ ufer de libéralité envers la fœur. 

Iir, Proposition. Comme l'Article 
310 ne doit pas être infruâueux aux fre- 
rés, jamais les fœurs, dans quelque cir« 
confiance que ce foit ne peuvent préten- 
dre le total du profit qu'elles ont apporté 
à leur branche , mais feulement une por- 
tion de ce ptofit , autant qu'il convient ; 
& s'il convient prétendre que les fœurs 
doivent enlever en entier le profit qui 
réfulte de la nouvelle Coutume , ce fe- 
roit anéantir ces termes de FArticle 320, 
font part au profit des frères. L'objet de 
cet Article , en introduifant un nouvel 
ufage dans la manière de partager les 
fucceflions collatérales , a été d'augmen- 
ter le partage des frères , les frères doivent 
{)rofiter d'une difpofition qui a été faite en 
eur faveur : eux feuls fuccedent au dé- 
funt; la plus grande partie du profit 
doit donc leur appartenir , & les fœurs 
n'en peuvent prétendre qu'une portion , 
fuivant les circonftances qui peuvent dé- 
terminer à la leur accorder , ou à ne le 
pas faire; les termes de l'Article 320 ne 
font que de commifération en faveur des 
fœurs , & n'emportent point néceflîté ab- 
folue de payer aux fœurs un tiers ou au- 
tre partie du profit que leur exiftence 
caufe à leur branche, aux dépens des au^ 
très branches. 

Ce féroit une contradiâion manifefte 
avec Fincapacité d'hériter des filles , tant 
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qu elles ont des frères , incapacité fi fou- 
vent répétée dans la Coutume , que de 
leur donner une part déterminée. 

Ce feroit également contrevenir à Tan- 
cienne & à la nouvelle Coutume , que de 
leur donner mariage avenant fur le profit 
q\jelles auroient procuré à leurs frères , 
pif ifque l'ancienne Coutume les en exclut 
formellement , & que la nouvelle a con- 
firmé cette exclufîon dans l'Article i6i. 
AufTi depuis la réformation de la Cou- 
tume , ignore-t-on quel feroit le préten- 
du mariage avenant des fœurs fur les fuc- 
ceffious collatérales : tout l'efFetde cet Ar- 
ticle 320 fe réduit donc à recommander 
aux frères de fubvenir à leurs fœurs 
pour procurer leur mariage lorfqu'elles 
ont apporté du profit dans leur branche, 
& que leur état requiert quelque fecours 
pour leur établiffement. 
; Examinons les cas & les circonftances 
où la recommandation légale doit avoir 
ou ne pas avoir effet. 

La Loi nous infiruit que quand le 
compte des têtes des fœurs dans les fuc- 
ceffions collatérales n'augmente pas le par- 
tage de leur branche , & conféquenlment 
né profite point aux frères , elles n'ont 
rien à prétendre ; mais le même fentiment 
qui a porté les Réformateurs à inférer 
ces mots , à la charge de marier lesfautrs , 
fi elles ne le font ,^ éclaire les frères bien 
nés , & leur apprend qu'ils doivent ufer 
de libéralité envers leurs fœurs, lorfqu'el- 
ies en ont befoin pour leur établiffe- 
ment ; & fi elles leur ont occafîonné du 
profit , il feroit odieux qu'un frère enri- 
chi d'une portion confidérable que le 
nombre de fes fœurs lui auroit procuré, 
leur refusât du fecours : s'il ne remplit pas« 
ce que la Loi exige de fon cœur , les Ju- 
ges qui font faits pour faire payer les 
hommes comme ils doivent payer , ufent 
de l'autorité qui leur eft conférée , & 
renvoient devant les parents pour arbi- 
trer ce que le frère auroit dû donner dc^ 
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lui-même. Ce n eft point ici un fyftême 
imaginé au hafard , il eft pris dans lef- 
prit même de la Loi. 

En effet , l'Article 310, en ce qui re- 
garde l'établiffement des fœurs , eft plu- 
tôt la fuite du fentiment que des princi- 
pes de la Coutume de ^Normandie. 

Les appellants ont eux - mêmes fentî 
cette vérité , puifqu'ils difent que la dif- 
pofition de l'Article n'eft qu'un jufte re- 
tour que la Loi impofe aux frères , en 
confidération du profit que les fœurs leur 
ont procuré. Indépendamment de cet 
aveu des appellants, il eft évident que la 
difpofition de l'Article 320 ^ en faveur 
des filles , n'a pas pris fa foiurce dans les 
principes de la Coutume de Normandie ; 
car cette Coutume refufant aux filles 
toute efpece de bénéfice daiis \^ (xxC'- 
ceffions collatérales, lorfqu'elles échéent 
dans une feule branche, à plus forte raifon, 
fuivant les feuls principes de la Coutume, 
les auroit-on exclues de tout droit dans 
les fucceffions collatérales qui lé parta- 
gent entre différentes branches , puifquc 
la raifbn décide que iesfrcresayanc moins , 
doivent être moins grevés que lorfqu'ils 
ont davantage, comme il arrive quand 
la fucceflion collatérale leur échet toute 
entière fans aucun partage avec des cohé- 
ritiers d'autres branches. L'efprit de la 
Coutume de Normandie eft fi éloigné de 
la grâce que les Réformateurs ont jugé 
à propos de faire aux fœurs , qu elle 
contient une difpofition dans l'article 
26z , qui exclut les filles formellement de 
t^ut mariage avenant dans les fuccellions 
colatérales ; en voici les termes : 

» Mariage avenant doit être eftiiné par 
3» les parents fur les fuccellions direacs 
^ tant feiilemeru ^ & non fur les fuccef- 
r% fions échues d'ailleurs aux frères. 

Il y a plus : cette même Coutume 
ayant réglé le mariage avenant des fil* 
les au tiers 4^^ fucceifions direâç^ , a 
donné ouverture à le diminuer , par larr 
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tkîe 251 :'»les frères peuvent- marier 
» leurs fœurs de meubles fans héritage , 
» ou d'héritage fans meubles , pourvu ' 
» Qu'elles ne foient point déparagécs , 
ry& ce leur doit fuffire «. Les Intimés à 
la ledure de cet article ne peuvent com- 
prendre comment les appellants ont pu 
tenter d'en tirer des arguments pour leur 
caufe : car fi la Coutume a jugé à pro- 
pos dlntroduîre dans l'article 251 un 
moyen en faveur des frères, pour retran- 
cher la portion de leurs fœurs fur les 
iuccefTions diredes où elles ont un droit 
certain , comment en induire qu'elles doi- 
vent avoir im mariage avenant du tiers 
entier fur les fucceflîons collatérales , 
contre Texclufion * précife de l'article 

De ce qu'on vient de dire , il réfultc 
que la difpofition favorable aux filles, qui 
fc trouve dans l'article 320 , n'eft pas 
une fuite du principe général ni des prin- 
cipes de la Coutume de Normandie, mais 
qu'elle doit fon origine au fenciment : 
par conféquent les cas où elle peut être 
appliquée avec juftice , fe réduifent à 
ceux où le même fentiment de nos Réfor- 
niwiteurs doit fe rénouveller dans le cœur 
des Juges.' 
• Si les fœurs ont du bien, tant de père 

Sue de nîere qui puiflTe fuffire à leur fub- 
ftance & à leur entretien , fi elles peu- 
vent fe pourvoir avec le mariage avenant 
fixé par la loi , fans fe déparager, on ne 
doit pas forcer les frères à ufer de libé- 
ralité à leur égard. '' 
On croit ceci certain , fuivant Tefprît 
de notre Coutume qui a ouvert aux frè- 
res le moyen de reirancher même les 
parts des fœurs fur les propres biens* 
des afcenJants > naturellement deftinés à 
êire ' partagés enfre tous les enfants.' 
Quoi qu'ilc»! foit fur la vérité de cette 
opinion, il eft confiant que quand les 
fœurs fe font mariées fans avoir befoin 
du fccours de leurs fre]:eS'& fan^f l'avoiit 
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demande, dles ne peuvent plus rien pré- 
tendre : cela réfulte des termes mêmes 
de la Loi ; la demande des fœurs , fui- 
vant l'article 320 , n'a pour principe que 
leur mariage ; le vœu de la loi une fois 
rempli , toute queftion doit cefler , & ce 
leur doit fuffire , pour parler le langage^ 
de la Coutume. 

Quel étrange dérangement dans les fa- 
milles fi on admettoit aujourd'hui une 
fœur mariée à faire liquider un mariage 
avenant fur la fucceflion collatérale échue 
à fes frères avant le mariage? Combien 
de demandes troubleroient le repos des' 
frères & de leur^ defcendants , même\. 
celui des acquéreurs , puifque l'adion de 
mariage avenant a fon privilège foncier > 
& dure quarante années ? 

Qu'on ne dife pas qu'on n'écouteroit 
pas les demandes des fœurs mariées , 
après un laps de temps confidérable ; 
car fi elles font reccvables après le ma* 
riage , leur adion doit durer pendant 
quarante ans , à compter du jour de la 
fuccclfion échue aux Ireres , puifque nous 
ne connoiflbns pas d'autre prefcriptibn 
en Normandie-, contre les droits de ma- 
riage avenant , que celle de quarante 
ans. 

On oppoferoit vainement un Arréc 
rendu le 21 Juin 171 2, entre Joachim- 
Charles & Thomas Beaucher frères, d'une 
part, la demoifelle Louife-Jeanne Beau-, 
cher leur fœur, d'autre part ; en la pré-. 
fence de Pierre Beaucher , .' trbifieme 
frère. . 

Cet Arrêt a confirmé une Sentence da 
Bailliage de Bayeux du 28 Juillet 171 1 > 
par laquelle il avoir été prononcé en ces 
termes : » ^Jous avons dit & jugé à banne 
*> caufe l'ap-pel de Jeanne-Louife.Beau^ 
» cher ; la Sentence du Vicomte,* du 19 
» Juillet 1710, déclarée calîée : quoi fai* 
» faut , renvoyée par devers le& parcntst 
» pour lui être liquidé fa légitime , tant 
9 iur ks biens du- père que fur les.biens 
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jo de M*. Raimond Beauchcr , Prêtre j 
» oncle commun des parties , eu égard 
» au profit que lejdits Beaucher-fbnt fur 
y» laditt fucctjfion ; dépens adjugés à ûr 
»dite Louife Beaucher. 

Cet Arrêt , loin de former d'objcdion 
contre les différentes propoiitions qu'on 
vient d'établir , juftifie que les droits des 
filles, aux teimes de l'article 3x0 , n'ont 
pour objet que la feule portion dont les 
fœurs font profit à leurs frères dans les fuc- 
celfions collatérales ; c'eft ce qui réfulte de 
ces termes de la Sentence confirmée par 
l'Arrêt, eu éeard au profit queles frères jont 
fur ladite fucctffion. A quelle fin le fleur 
le Roy fe ferviroit-il de cet Arrêt , çuif- 
qu il condamne formellement fes préten- 
tions ? Car étant prouvé dans fa caufe que 
les Intimés n'ont reçu aucun profit du 
compte des têtes de leurs fœurs , il fuit que 
les Appellants n'ont rien à prétendre con- 
tr'eux. Le fleur le Roy dira peut-être que le 
profit dont il eft fait mention dans laSenten- 
ce, doit s'entendre delà part pourlaquelle 
ladite Beaucher a voit été comptée dans 
la fuccelïîon de l'oncle ; mais cette expli- 
cation eft contraire aux vrais principes. 
Si tel eût été le fens de la Sentence con- 
firmée par l'Arrêt , on n'y trouveroit 
pas ces termes : eu égard au profit que les 
frères font fur ladite fucctffion ; mais ceux- 
ci : eu égard à fa part pour laquelle ladite 
Beaucher a été comptée dans la fuc-- 
£effion. 

Ainfi, l'Arrêt de 17 11 ne doit fervir 
qu'à confirmer cette vérité, favoir:que 
les frères ne font chargés de marier leurs 
fceurs 9 que dans le cas qu'elles ont ap- 
porté du profit dans leur branche. Au 
refte , le fleur le Roy ne peut pas même 
•'étayer de cet Arrêt , fous le prétexte 

Ju'il a été rendu après le mariage de la 
emoifelle Beaucher ; car il eft clair qu'il 
n'a point décidé la queftion de favoir fi 
nne fœur mariée fans avoir réclamé le 
iecours <& la libéralité de fes frère» , 
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peut , après fon mariage, intenter aâloi 
contr'eux , pour lui fournir dequoi fe 
marier : la demoifelle Beaucher avoit for- 
mé aâion avant fon mariage ^ & ob- 
tenu Sentence à fon bénéfice. 

Le fleur le Roy n'eft pas dans cette 
efpece. Il s'eft marié fans rien demander ; il 
s'eft contenté des droits de fa femme fur 
les fuccellions dircàes ; cela a été ar- 
rêté par le contrat de mariage ; il feroit 
donc non-recevable à rien prétendre fur 
la fucceflion de loncle , quand même fa 
femme auroit profité à fes frères. D'ail- 
leurs I l'Arrêt dont il s'agit fût-il , comme 
non*, contraire à toutes les règles que l'on 
vient de pofer , il ne feroit d'aucun ufa- 
gedans cette caufe; I^ parce que la Loi 
réclame perpétuellement contre les con- 
traventions qui lui font fiiites ; z*. parce 
qu'il ne paroit pas que la matière aît été 
approfondie , puifque M*. Ncel , qucl- 
qu'habile qu'il fût , laiifa voir dans fes 
écritures, qu'il étoit lui-même incertain 
fur ce qui devoit appartenir aux fœurs; 
3®. parce qu'il y avoit quantité de faits 
particuliers dans la caufe , entr'autres le 
aéflftement d'un des Appellants , /on 
confentement en faveur de la demande 
de fa fœur ; une donation projetée de 
la part de l'oncle qu'il n'avoit pas fidte à 
caufe de la part qu'on lui avoit dit que fa 
nièce auroit dans la fucceffion ; & enfin 
les plus erands hommes peuvent fe tronr- 
per une fois, au moins dans des quefiions 
epineufes , & la preuve en réfulte de la 
diverflté des Arrêts. Mais quand on re- 
connoît le vrai fens d'une Loi, l'efpritde 
juftice veut qu'on la fuive indépendam- 
ment du temps où la vérité a été ca- 
chée. 

Quelques . preflants qu'étoient ces 
moyens, M*. Hecquard , pour les fleur 
âc dame le Roy , tenta de les réflitcr. 

Il n'eft pas concevable , difoit-il , que 
les fleurs r lanterofe aient pu férieufement 
penfer que l'art. 3^0 a'eft d'aucun fecours 

aux 
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aux fœurs qui oot, du chef de leurs pè- 
re ou raere , dequoi fubfifter & fc ma- 
rier fans déparageroent. 

La Coutume ne fait aucune diftinc- 
tion en cet article , entre la fille riche ou 
pauvre , la noble ou la roturière; fa dif- 
pofîtion eft générale ; les filles nïariccs en 
font feules exceptées. 

Si une pareille diftinâion étoit ad- 
mife , on n'entendroit que des pontefta- 
tions fur ce qui coaviendroit pour leur 
entretien & leur nourriture. Ce feroit 
une quellion que celle de favoir fi Téta- 
bliflement des filles feroit folide , fi elles 
mériteroient ou non la comniiférationde 
leurs frères j en un mot , tout feroit ar- 
bitraire ou de caprice. Un fyftême qui a 
ces conféquences , peut-il être confidéré 
comme ayant laXoutume pour principe ? 

Il n'eil pas exad de dire que Farticlc 
q20, en comptant les têtes des fœurs, a 
établi un 4roit nouveau ^ contraire au 
drok & à Tufage ancien. En eifet , on 
ne voit nulle part qu'avant la réforma- 
tion de la Coutunie , les filles aient été 
abfolument oubliées dans le partage des 
fuccelfions collatérales échues à des en- 
fants de différentes fouches ; ou plutôt il 
y a tout lieu de croire que la difpofîtion 
de Tart. 310 étoit d'ancienne Coutume ; 
que fous l'exprelfion de neveux & arrie^ 
rcs-neveux , les femelles ctoient , lors de 
la réformation , comprifes ainfi que les 
mâles ; car les coufins n excluent pas les 
filles comme les frères. 

L'art. 3x0 n'a donc fait que dévelop- 
per une loi qui ti etoit pas affez claire , 
lorfquelle a fait participer les filles à 
ce qui échéoit de la fuccelïion à leur bran- 
che : & fi les Réformateurs ont établi 
un droit nouveau , ce na été qu'en ce 

eu ils ont réglé la manière dont les frères 
c fœurs de chaque branche dévoient s ar- 
ranger entr'eux. Ils ont , en conféquence , 
voulu que les fiUes » en faifànt part au 
profit dç leurs frères , ceux-ci les ma- 
Tomc IL 
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riaflent fi elles ne Tétoîent pas. Or , en 
quoi doit confifter le mariage dû aux 
fœurs ? L'article 310 le dit clairement. II 
ordonne de compter le nombre des tête» 
forties des différentes fouches , fans dif- 
tinâion de fexe , & chaque têt£ doifc 
avoir un lot égal à celui des autres. 

Ainfi , aux termes de l'article 320 , la 
tête de It fœur eft comptée comme celle 
du frère ; elle-a une part égale à celle 
de fcs frères & de fcs coufins ; & cette 

f)art de la fœurrefhnt au frère, il doit 
a marier fi elle ne Tell pas. 

Ce n'eft point par rapport à la portion 
dont la têre des îœurs diminue le lot des 
coufins y que les Réformateurs ont voulu » 
par la dernière difpofîtion de lart. 310, 
que le lot des fœurs cédât au bénéfice des 
frères ; car c eût été ôter aux fœurs , fans 
prétexte , im bien qui leur appartenoit : 
mais cet avantage a été fait aux frères 
pour ne pas faire exception dans le feul 
cas des fucceflions collatérales aux règles 
générales, qui veulent que les frères foient 
préférés aux fœurs dans les fucceflions 
qui pafient aux enfants d'une même 
fouchc. 

Mais cette préférence n'eft due aux 
frères dans tous les cas , qu'autant qu'ils 
établiffent convenablement leurs fœurs ; 
quand ils négligent de remplir ce devoir, 
l'avantage qu'ils ont fur leurs fœurs doit 
difparoîtrc ; c'eft ce que nous enfeignc 
Tart. 264 , & l'art. 320 a été rédigé dans 
les mêmes vues. Si donc les frères négli- 
gent d'établir leurs fœurs , comme ces 
articles les y exhortent , la part dont 
la tête des fœurs auroit fait profiter les 
frères , s'ils l'euffent mariée , doit lui reve- 
nir, quand elle n'a eu rien en mariage. Or, 
la dame le Roy n'a eu rien ; ellp s'eit 
mariée en vertu de fomrfiations refpec- 
tueufes ; & fi fes frères ont foufcrit foti 
contrat de mariage , ils n'ont point af- 
filié à fa réda^ion ; leur fignature a été 
arrachée à force de follicitations; elle n'a 

Bbbb 



Digitized by 



Google 



^6z 



FIL 



été donnée que par bienféance/Âc long- 
temps après celle. des contcaâants. 

La Cour n'eut point d'égard à ces 
derniers moyens. Par Arrêt du 3 Mai 
17^7 , elle confirma la Sentence du 
Bailliage , & évinça les fîcur & dame 
le Roy de leur demande. 

Les uns ont prétendu que. cet Arrêt 
avoit jugé en thefe générale que la charge 
impofée aux frères par Tart. 320 de la 
Coutume , de marier leurs fœurs , n eft 
attachée quau profit feul que leur pro- 
cure le compte de leur tête dans le par- 
tage de la fupceflîon collatérale ; cnforte 
que fi le compte de la tête de la fœur 
ne procure pas aux frères une part plus 
confidérable que celle qui leur apparte- 
noit dans Tancienhe Coutume, Fart. 3x0» 
en ce cas y n'împofe aucune obligation 
aux frères envers leurs fœurs. Les au- 
' très ont , au contraire , penfé que la 
Cour avoit regardé la dame le Roy comme 
non-recevable , dès qu elle avoit. eu éta- 
bliflement avantageux. 

Quoi qu'il en foit , cet Arrêt laiffoit 
fublifter la difficulté de déterminer la 
part que la fille non mariée doit avoir 
au cas où > fuivant larticle 320 » elle 
fait profit à fes frères , & que fon ma- 
riage avenant n'a point été liquidé. Sur 
cette difficulté , dans la conférence du 
Collège deSx\vocats du Parlement, tenue 
le 12 Avril 1766 , il y eut trois opinions. 

Les uns penferent que la fille devoit 
fi'éjouir de toute la part qu'elle prenoit 
en la fucceffion. 1 

D'autres , qu elle ne devoit avoir que 
l'excédent de la part que le frère anroit 
<ae , Il la fille n'eût pas exifié. 

Quelques-uns , qu'on ne devoit lui don- 
jier que le tiers de cet excédent. 

Ainfi y fuivant le premier avis y qu'une 
fucceffion eu t été compofée de 2^000 liv. , 
•& fîit échue à une branche où il n'y eût 
•eu qu'un héritier , & à une* autre bran- 
che où, il y auroit eu un héritier & dix 
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filles , chacune^ des têtes auroit en 
2000 liv. 

Suivant le fécond avis , dans la même 
fucceffion , y ayant deux héritiers , ils 
auroient eu 1 2000 liv. chacun , n'ayant 
pas de fœurs ; mais à caufe des dix filles 
exiftantes en la branche de Tun des héri- 
tiers , cette branche auroit eu 22000 liv. ; 
& conféquemment le bénéfice fait par 
•cette branche , à caufe des filles , étant 
de 10,000 liv, , ces 10,000 liv. auroient 
verti à leur profit. 

Le troifieme avis conduifoit à ne don- 
ner, fur ces 10,000 liv., que le riers 
aux filles. Un quatrième avis fut propofé 
depuis ; il fe réduifoit à lever le xiers 
pour la fille fur le total de la part re- 
venant à fa branche. 

Mais les incertitudes ont été fixées 
par un Arrêt de Grand'Chambre en 
1769 ; il jugea que la fille devoit avoir 
pour fa légitime là totalité de la part 
oui. lui revient de fon chef en la fuccef- 
non : ce qui eft conforme au premier 
avis. 

Lorfque les fœurs font part au pro- 
fit de leurs frères en fucceffions colkté- 
raies , ils ne font obligés à rien rappor- 
ter du chef de leurs fcEurs, quand elles 
ont été mariées avant le décès de celui 
auquel ils fuccedent, quand même les 
fœurs auroient reçu quelque chofe du 
défunt. 

§. y. Quoique la fille ne foit que 
créancière pour fa légitime, vis-à-vis de 
fes frères , elle eft cependant confidérée 
comme héritière par les créanciers de 
fes père & mère , lorfqu'elle n'a pas re- 
noncé à leur fucceffion ; ainfi elle doit 
contribuer aux charges dont cette fuc- 
ceffion eft grevée, & n'avoir fa légitime 
qu'après que. défalcation en a* été faite .* 
mais outre fa contriburion aux charges 
générales y elle peut en fupporter de par- 
ticulières. Par exemple : n un père ou 
une mère cooitituent fur kurs biens uoe 
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rente pour h noiirricure & penfîoB de cune d*elle& auroic pu Tavoir fur les di« 

l'une de leurs filles Religieule , le ma- verfes forces de biens de la fuccefTion ^ 

riagc avenant des fœurs de cette Reli- lî elk y eût été réfervée. 

gieufc en eft palfible , fuivant les Ar- Ceft ce qui a été décide par Arrêt 

rets rapportés par Bafnage fur l'article du 17 Février i$zi , rapporté par Tcr- 

^57. rien , 1. ($, ch. 4, & confirme par les 

§. 4. Par cet article z$7 de la Cou- deux Arrêts de Brice, cités par Bérault 

tume , il eft décidé » que la fille mariée , fous les dates des 14 Janvier 161 3 & 

* avenant que fes fœurs foient reçues à 17 Juillet 1617. 

» partage , fait parC au profit de fes fre- Il eft vrai que le 13 Juin 171 7 » ayant 

»res pour autant qu'il lui en eût pu été rendu une Sentence arbitrale par M**. 

» appartenir au tiers dû aux filles pour le Chevalier , Routier & le Métayer , 

» leur mariage , encore qu'il ne lui fut Avocats ea la Cour , entre les fieurs le 

» rien dû lors du décès de fes père ou Doux de Brofville & leurs fœurs , par 

» mère. laquelle il fut décidé que la réfervc à 

Et par le 3^2 , » que les filles ma- partage d'une fille donnant lieu au frère 

• riées, encore quelles ne reviennent à de demander la part des filles mariées, 
3* partage , fi elles n'y ont été exprelTé- en rapportant leur mariage , il ne poû- 
» ment réfervées , fi eft-ce qu'elles font voit pas demander leur part , comme fi 
» part d'autant qu'il leur en appartien- elles eufient été réfervées , mais feu<- 
j> droit , au profit des héritiers , telle lement une eftimation du mariage ave* 
» comme fi elles avoient eu partage au nant , fuivant la Coutume ; fur ï'oppo- 
» lieu de mariage. fition formée par les frères à l'Arrêt de 

L'article 50 des Placitcs ajoute à ces la Cour , qui avoir le 27 Juin fuivant 

articles , çue /e frère doit rapporter ce homologué cette Sentence » un Arrêt du 

qui a été donné à fa fctur ^ en faveur de 7 Juillet 171 8, le débouta de cette op- 

mariage , quand elle part fait à fon profit, pofîtion. 

Or, ces trois difpofitions exigent des Mais cet Arrêt a dâ être rendu fur 

cclairciflements. i®. En l'article 257 , il le fait particulier; car depuis on a tou- 

ii'eft queftion que des propres fitués hors * jours firivi la maxime confacrée par les 

bourgage , fur lefquels les filles ne pou- Arrêts antérieurs, 

vant avoir qu'un tiers, leurs frères ne §. ç. Au furplus ces maximes feroient 

peuvent prendre pour leur profit,. en la vainement connues , fi on ne donnoit pas 

propriété de la légitime des filles ma- la méthode de les mettre en pratique, 

riées y que leur part à ce tiers. Les parents , fuivant l'Article 262 de la 

2®. En l'article 362, qui eft inféré Coutume , font les eftimateurs du ma- 

fous le titre partage d'héritage , ce par- riagc avenant ; & il eft rare qu'ils con- 

tage pouvant comprendre des meubles noiflent la quotité de ce qui appartient 

& du bourgage auili-bien que des pro- aux filles. Dans tous les cas , leur auto- 

pres, les Réformateurs ont donné cette rite dans l'arbitration de la légitime,. ne 

règle générale , qu'en partage de toute tombe d'ailleurs que furie calcul ficTcfti- 

cfpece de biens entre les frères & leurs marion ; & étant obligés defc conformer 

fœurs non mariées , réfervées à parta- à la Loi dans l'opération que le calcul 

ge , le profit des frères feroit pour au- & leftimation ne font que préparer ; fi 

tant qu'il y auroit eu de filles mariées , cette Loi leur eft inconnue , loin que 

d'une part en propriété , telle que cha- leur travail épargne des frais aux parties, 

Bbbb 2 • 



Digitized by 



Google 



çiî^ F I L FIL 

il les entraîne néceflaircmcnt dans des fi ce refte eft moindre que le tiers , î! 

conteftations ruineufes. faut néccflairement réduire les mariages 

Or la première règle qu'ils doivent fui- des filles , en quelque nombre qu'elles 

vrc , fe trouve prefcrite par TArt. 269 de foient , à moins que le tiers , parce que 

la Coutume , & par le $2*. Art. des Pla- par l'Article 269 , le mariage avenant de 

cités ; l'un fixe au tiers la part des filles y chacune des filles ne peut jamais cxcé- 

fi ce tiers ne leur donne pas plus qu'aux derla part d'un des frères puînés, 

puînés ; & l'autre décide que la liquida- Si les frères puînés, au lieu de fecontcn:- 

tion du mariage avenant doit être faite ter des rotures, les abandonnent aux aines 

fur le pied du revenu des héritages, fans qui ont choifi les fiefs par précipat,pour 

mettre en confidération les hauts bois & demander leur provifion à vie furies nefs, 

les bâtiments , finon en tant qu'ils aug- conune ils le peuvent ; il faut , pour li- 

mentent le revenu ,• enfin il veut qiie les quider le mariage des filles , examiner à , 

terres nobles ne foient évaluées qu'au combien peut revenir la provifion de cha^- 

denier 20. cun des puînés, leur contribution au ma- 

Une féconde règle eft que toutes dettes riage levée , & donner autant en propriété 

paffives mobiliaires & immobiliaires foient à chacune des fœurs , qu'il en refte à cha- 

défalquées fur le bien du père ou de la que puîné en ufufruit, pourvu néanmoins 

mère , avant que de déterminer la lé- que tous les nMiriages des fœurs enfembte 

gitime. n'excèdent point le tiers de la fucceftion 

Latroifîeme , que pour Teftimation des entière, 
biens y s'il y a des baux faits de bonne II en eft dem^mc, lorfqu'rln'y a pour 
foi par le père ou par la mère, on les tous biens dans une fuçceffion , qu'un fief 
prenne pour bafe de la liquidation, fans noble que le frère aine prend par pré- 
égard aux événements qui en rendent ciput. 

l'augmentation ou la diminution poftibles; Il ne refte donc plus qu'à favoir fi 

s'il n'y a point de baux , en ce cas , les dans une fucceflion ou il y a des fiefis que 

frères & les fœurs doivent convenir d'Ex- les aitiés ont choifis par préciput , & 

perts pour évaluer le revenu des biens au des rotures partagées entre les puînés , 

temps du décès de celui ou de celle fur ou par eux abandonnées pour prendre 

la fucceflion defquels le mariage avenant une provifion à vie , il y avoit aufli des 

doit être liquidé. meubles, ou d'autres biens cenfés meu- 

Ceci obfervé , les parents, n'ont plus blés, comment on en uferoit pour le ma* 

qu'à s'affurer du nombre des garçons & riage des filles. 

des filles , & de la nature des biens en Sur quoi il faut dire qu'il n'y auroit 

Coutume générale, comme en Caux. rien à changer pour la manière de liqui- 

Les filles, quoiqu'en plus grand nom- der leur légitime ; car comme elles ne 

bre que les frères, ont quelquefois moins peuvent jamais excéder la part d'un des 

que le tiers de toute la fucceflion ; ce qui puînés,de quelques biens que ta fucceflioA 

arrive quand les frères aines , au lieu de foit compofée, il n'y a , pour trouver ce 

partager les fiefs & les rotures avec les qui doit appartenir à chaque fœur dans 

frères puînés , prennent les fiefs par pré- les fuccelîions où il y a du noble choifi 

ciput ; car comme les puînés font obli- par préciput , des rotures & des meu- 

ges de fe contenter du refte de la fuc- blés , qu'a bien calculer ce qu'il faut à 

ceflion , fuivant les Articles 338 & 340 un des frères puînés , parce que la part 

de la Coutume , ou d'une pcovilion à vkj de celui-ci doit être la règle de la legi-- 
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dme des fœurs » pourvu que la part de 
toutes les fœurs enfemble liquidées fur 
celle d'un frère puîné rfexcede pas le tiers 
de toute la fucceflion » auquel das elles 
feroient réduites toutes au tiers. 

Mais il faudroit faire^ changer la ma- 
nière de faire contribuer les frères aux 
légitimes des fœurs ^ car comme les puî- 
nés partagent également les meubles ou 
autres biens cenfés meubles , avec leurs 
frères aines , qui ne laiffent pas d'y pren- 
dre part, nonobftanc les préciputs nobles 
par eux choifis , il faut eftimer ce que 
vaut chaque nature de^ biens pour lui 
faire porter fon fol la livre des maria- 
ges des filles; tellement que S'ity a dans 
une fucceflion pour io^ogo de biens no- 
bles, pour $,cx>e liv. de rotures , & 5,00a 
liv. de meubles , ce qui fait en tout 10,000 
liv. , il faut faire porter aux biens nobles la 
moitié des mariages des filles & des au- 
tres dettes , !parce que le nobk fait la ' 
moitié de la fucceffion ; un quart à' la • 
roture , parce qu elle en fait un quart ,. & 
encore un quart aux meubles , parce 
qu'ils font un autre quart de la fuc- 
ceflîort; &' d'autant que les meubles fe 

{partagent également entre tousjles frères,, 
a contribution de chacun d'eux au ma- 
riage des fœurs doit être réglée au fol 
la livre de ce qui leur revient de toute la 
fucceflion tant en meubles qu'eïL immeu- 
bles nobles oî roturiers, . 

Quand la fucceflion confifte toute èn-^ 
tîcre en effets mobiliers Si en rotures , 
ou que les fiefs , s'il y en a , font mis en 
partage , fans qu'aucun des frères en ait 
choifi par pr^ciput pour liquider je ma- 



FIL 



5^5 



rlage des filles dansla Coutume de Caux, 
il faut particulièrement s'attacher à con- 
noître le nombre des frères & des fœurs j 
car il peut y avoir dans ce nombre , 
trois cas différents félon lefqiiels il faut 
fiiivre des règles différentes dans la liqui- 
dation des mariages avenants. 

Le premier eft , quand il y a plus de 
fœurs que de frères puînés ,• le fécond , 
lorfqu il y a plus de frères puînés que de 
fœurs ; & le troifieme , quand le Rom>- 
bre des frères puînés &c des fœurs eft 
égal. 

Au premier cas , il fapt dontaer aux 
filles le tiers entier de la fucceflion , en ce 
non compris le préciput roturier , s'il y 
ea a , parce qu'elles n y doivent rien avoir 
pour leurs mariages , quoique le frerc 
aine contribJLie auxdits mariages , à caufe 
de fon préciput, à la décharge de fes frè- 
res puînés.', . ~ 

Au fécond cas , U £iut faire à chacunie 
des filles , ^ar le moyen du calcul , un 
mariage égal à la part de chaque puînc^ 
fa contribution au mariage déduite 

Au dernier cas ^'il faut donner à toutes 
les filles enfemble le quart de la fucceflion 
entière y fans y comprendre le préciput^ 
s'il y en a. .... 

Au refte , pour rendre plus facile les 
opérations que l'on ne vient que d'indi- 
quer , les parents peuvent fe fervir de la 
Table fuivante i lorfqu'iis font chargés de 
liquider une légitime , fodt fur des im- 
meubles de Caux , foit fur des fiefs no- 
bles en Coutume générale, & que l'àiné 
ne prend que fes deux tieis » ^ fes cadets 
le tiers. 
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EXPLICATION DE LA TABLE. 

Dans la première colonne horifontalc 
A , on voit le nombre des fœurscommeé. 

Dans la première colonne perpendicu- 
laire B , on a mis le nombre des cadets 
comme 4. 

Et dans les quarrés au-deflbus des 
fœurs 6 , & vis-à-vis des frères 4 , on a 
mis deux nombres que nous appellerons 
Correfpondants , & qui font ici 1 8 & 4. 

Le fupérieur cft pour le mariage ave- 
nant d'une fceur. 

L'inférieur eft pour la part cadette, 
•eu pour la part de tous les puînés. 

USAGE. 

i*. Il faut divifèr la fucceflîon par k 
nombre fupérieur , vous aurez le mariage 
avenant d'une fœur. 

2^ Multipliez ce quotient par le nom- 
bre des fœurs , vous aurez leur part to- 
tale. 

3*. Multipliez ce quotient par le nom- 
bre inférieur , vous aurez la part cadette , 
•qu'il faut partager également entre les 
puinéis. 

4®. Doublez la part cadette , vous au- 
rez la part de l'ainé. 

Exemple. 

Dans une fucceflîon de 12000 liv. 

Il y a fept. cadets & neuf fœurs. 

En confultant la table , 

Je vois que le nombre 9 de la co- 
lonne horifontale des fœurs tombe au 
quarré qui çorrefpond au nombre 7 de 
la colonne perpendiculaire des frères , 



50 

7 



. dans^lequel quarré fe trouvent 

dès-lors je dis chaque fille à un tren- 
tième , chaque cadet pareille por- 
tion. 
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Ceft donc 9 trentièmes pour les 
filles , ci 9 

7 Trentièmes pour les cadets , 
•ci 7 

Ainfî il refte à Vaine 14 trentiè- 
mes , ci . 14 

• Le total de 30 trentièmes ^ ci . . 30 

La règle eft donc jufte , puifqjue la 
part des filles n excède pas dans ce to- 
tal le tiers de la fuccelfion ; que la part 
de chaaue fille eft égale à celle de cha- 
que cadet 9 & que l'ainé a le doublç des 
cadets. 

Au refte, cette Table ne ftiffifant point 
pour déterminer la contribution de l'ai- 
né de Gaux ,• au mariage des fœurs , 1 
caufe de fon préciput 1 il eft convenable 
de donner ici une méthode pour faire 
cette contribution , qui foit auflî facile 
à faifîr que celle par laquelle on vient 
d'opérer la liauidation des légitimes. 

Suppofons donc une fucceflîon en Caux 
de 2000 liv. de revenu , & le préciput 
de 300 liv. de rente ; il eft évident que 
dédudton faite de ce préciput, le par- 
tage eft réduit à 1700 liv. , quant au re- 
venu. 

Or , qu'il y ait dix enfants , tinq frè- 
res & cinq fœurs ; d'abord pour favoir 
la portion que doit avoir chaque fille , 
on confulte la table , & l'on trouve que 
chaque fœur doit avoir un dix-feptiemc , 
c'eft- à-dire 100 liv. 

Ce qui fait pour toutes 500 liv. de 
revenu , au capital de 1 0,000 liv. 

Enfuite s'agiflant de connoître quelle 
fera la contribution de Vaine & des puînés , 
i'obferveque s'il n'y avbit point de fœurs, 
les puînés auroient ^66, 13 , 4 , en rente 
pour leur tiers dans les 1700 liv., ils 
doivetit donc contribuer à raifon de la- 
dite foriime de ^66 liv. 13 f. 4 d. , & 
l'ainé conféquemment à raifon de fes 
deux tiers, montants à 1133 liv. 6 f. 8 
d. y & de fon préciptit de 300 liv. ; 
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aînfî je fais une règle de trois de cette 
manière : fi 2.000 liv. , qui compofeut la 
fuccelfion totale , paient aux filles çoo 
liv. , combien paiera la part des cadets 
de ^66 liv. 13 f. 4 d. ? Et trouvant que 
leur cpntribution eft de 141 liv. 13 f. 
4 d. , & celle de Tainé , à caufe de fes 
1433 liv 6 f. 9 d., de 158 liv. 6 f. 8 d. 

11 revient donc fur les zooo liv. à 
Vaine , dcduâion faite de fa 
contribution . . • . w. . 1075 liv. 

Aux puînés , à la même dé- 
duâion, «,..«.• 41^ 

Et par conféquent aux 
fœurs îoo 

Ci 2000 liv. 

Ce qui forme la totalité de la fuccef- 
lîon. 

En joignant le Tableau que l'on met 
ici fous les yeux des parents^ à celui qui 
k trouve au mot Avenant dans notre 
premier Volume , on fe flatte que les ar- 
bitres ne doivent plus éprouver d'embar- 
ras dans leurs opérations ; il ne peut y 
en avoir que fur la quotité des arréra- 
ges , fur la voie qu'on doit prendre pour 
en être payé , & le temps dans lequel 
hx demande doit être faite, tant de ces 
arrérages que dii capital. 

§. 6. Quant aux arrérages , lorfqu'ils 
font exigibles , ils le font pour vingt- 
neuf années -, mais de quel temps com- 
mencent-ils à être exigibles ? 

J^'arpcle i6i nous . l'apprend : FiUc 
ayant atteint t âge de vingt-cinq ans, aura 
provijion fur Jts frères équivalente au 
mariage avenant^ dont elle jouira par 
ufufruit attendant fon mariage , €f en fi 
mariant , elle en aura la propriété. 

Il faut cependant entendre cet artick 
avec les reftridions fuivantcs : fi avant 
rage de vingt-cinq ans^ la fille a été à 
la charge de fes frères, elle a reçu d'eux 
la fubfiflance , elle ne peut leur rien de- 
mander ; mais fi d'autres pareiits ont éj(é 
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charges de leur éducation , le frère a diî 
payer leur penfion à proportion du reveaa 
de leur légitime : Arrêt du 9 Août 17x4- 

Quant au capiul de la légitime, les 
frères ou leurs repréfentants ne peuvent 
le prefcrire. 

Une fille ayant agi contre les créan- 
ciers de fon frère qui s'étoient fait en- 
voyer en poflcffion des biens de la fuc- 
cefïîon du père commun , à l'effet d'avoir 
fa légitime , & ayant laifie tomber ea 

{péremption Imûance , fut admife, après 
es quarante ans , à former une nouvelle 
demande ; par la raifon que les créan- 
ciers repréfentoient le frère , & la légi- 
time tenant lieu de partage , elle étoit 
impreicriptible contre l'aâion en par- 
tage : Arrêt du 7 Juillet 1724. 

Ceci avoit été jugé dès 1708 dans une 
efpece bien moins favorable à la fille. 

Un père ayant deux fils & quatre 
filles, avoit fixé par fon tefiameot le 
mariage de fes filles à 10,000 liv. , qui 
leur feroiént données lors de leur ma- 
riage; & fi elles ne fe marioient pas, 
il vouloit que les frères leur fiflent feu- 
lement 500 liv. de rente, vu la difficul- 
té^ avoit-il dit , que Von éprouve pour 
faire payer les fermiers. 

Trois filles furent mariées, & cha- 
cune eut 20,000 liv. 

La quatrième garda le célibat : pen- 
dant quarante-trois ans , elle s'étoit con- 
tentée de la rente de 500 liv. ; mais 
ayant réfléchi que fa part feroit doublée 
en obtenant le revenu d'un capital égal 
à celui dont fes fœurs auroient été avan- 
tagées , & que ces 20,000 liv. n'excédc- 
roient point fon mariage avenant, elle fit 
afligner les enfants de fon frère pour lui 

f>ayer 1000 liv. de rente à l'avenir , Se 
es arrérages de vingt-neuf années , dé- 
'dudion faite des $00 liv. qu'elle avoîe 
reçues annuellement , fi mieux ils n'ai* 
. moient lui délivrer des fonds de l|i fuc- 
ceflion de pareille valeur \ ce que le pre^ 
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mîcr Juge & la Cour lui accordè- 
rent. 

Quant à la voie pour obtenir paiement 
d'une légitime , la fille ou fes héritiers 
ont droit , loi (que les fonds qui y font 
affedés ont été aliénés , d'exiger des 
acquéreurs que partie des héritages pro- 
venants de leur acquifition , leur foient 
délivrés à due eftimation ; ainfi qu'on Ta 
précédemment dit. 

Au rcfte , les frais que l'arbitration de 
la légitime occafionne ^ font communs 
aux frères & aux fœurs ; mais fi les uns 
ou les autres forment des conteftations 
qui entraînent dans des difcuflions dif- 
pendieufes , celui qui y donne lieu, fans 
être fondé , doit fupporter feul les dé- 
pens, 

§. 7. Lorfque les père & mère ont 
dorme à leurs filles , foit en faveur de 
mariage ou autrement , héritages excé^ 
dants le tiers de leur bien , les enfants 
maies le peuvent révoquer dans tan ^ 
jour du décès de leurfdits perc & mère , 
ou dans Fan ^ jour de leur majorité \ 
& fi doit fizire tefilmation dudit tiers 
eu égard aux biens que le donateur pofi 
fédoit lors de ladite donation : ^ oà la 
donation firoit faite du tiers des biens 
préfents & à venir , fe/Iimation dudit 
tiers fi fera , eu égard aux biens que le 
donateur a laiffes lors de fon décès. 

Mais il Ëiut bien diltinguer les 
dons faits aux filles , lors de leur ma- 
riage , en meubles , de ceux faits en im- 
meubles,; s'ils ne confiftent qu'en mobi- 
lier , & que l'époux de la fille en foit 
faifi , on ne peut l'obliger à les rappor- 
ter^ à quelque fomme qu'ils montent ; 
au contraire , fi le don eft en héritages 
ou rentes , il ne peut excéder le taux de la 
légitime de la donataire : mais afin que le 
don foit réduit ad legitimum modum , il 
faut, i^ que larédudion foit demandée par 
les frères dans l'an & jour de leur ma- 
jorité ou de la mort des père & raerc, 
Tomt IL 
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2*. Qu'avant de demander cette réduc- 
tion , les frères aient fait bon & loyal in- 
ventaire des titres & meubles de la fuc- 
cedion , appellées les fœurs ou leurs 
époux : art. 48 du Règlement de 1666. 
Car s'ils fe font emparés de quelques e& 
fets de cette fuccefiion , ou s'ils fe font 
mis dans l'impuiflance d'en indiquer pré* 
cifément la valeur , ils ne font plus reçus 
à fe plaindre de l'excès de la donation : 
Arrêt du ii Décembre 1596. 

3*. Quand le père & la mère ont pro- 
mis conjointement mariage à leur fille, il 
ne fuffit pas aux frères qui veulent agir 
en réduaion de légitime , de faire in- 
ventaire après le décès de leur père , il 
faut qu'ils faflent encore faire inventaire 
après le décès de la mère , fi elle fur- 
vit fon mari : Arrêt du 22 Avril 1722. 

4^ Le 28 Novembre 1721 , il fut jugé 
qu'un frère ne pouvoit s'exempter de 

fayer une rente promife par fon perc 
fa fœur pour fa dot , fous prétexte 
que les biens du père n'étoient pas fuffi- 
fants ; parce qu'au lieu d'avoir fait un in- 
ventaire à fa requête, & d'y avoir appelle 
fa fœur , il n'y avoit eu qu'une faifîe faite 
des meubles du père par un créancier, & 
la fœur n'avoir point été appellée à cette 
faifie. 

5®. Si le frère eft décédé, & laifle dci 
enfants mineurs lors de l'ouverture de la 
fuccefiion'de leur aïeul , le tuteur de ces 
mineurs doit intenter , en leur nom , l'ac- 
tion en réduaion dans l'an du jour da 
décès de l'aïeul , à faute de quoi il de- 
vient fufceptible* du tort que fa négli- 
gence leur fait éprouver : Arrêt du 9 
Mars 16^6. 

6^. Pour réduire la donation , il con- 
vient d'eftimer les biens des père & mè- 
re , & cette eftimation doit être faite . 
par les parents , eu égard à leur valeur 
au temps de la donation , parce que toute 
liquidation de légitime eft une opération 
confiée par la loi à la famille : & fi le 
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perc , depuis le don , a éprouvé une di- 
minution ' confidérablc en fa fortune , 
la fille nen doit pas fouffrir ; fa légi- 
time doit être réglée fur le pied des biens 
que le perc poffédoit lorfqu'il l'a mariée. 
•Le texte de la Coutume eft à cet égard 
clair & fans équivoque. 

7®. Quoique les père & mère ne puif- 
fcnt eux-mêmes demander que les dons 
qu'ils ont faits à leurs filles foient ré- 
duits ; cependant , fî après les dons 
faits , ils abandonnent leurs héritages à 
leurs autres enfants , ceux-ci peuvent 
pourfuivre leurs fœurs ou beaux-freres 
en réduâion, du vivant des donateurs , 
Arrêts des i6 Mai 1634 , 28 Janvier 
1670 , & Il Mai 1676; à moins que les 
filles ne fuflent donataires d'une rente 
fur les biens préfents & à venir de leurs 
père & mère ; car alors , jufqu'à leur dé- 
cès , Tadion en rédudion feroit fufpen* 
due , Arrêts des 6 Avril i ^07 & dernier 
Mars 1620 ; parce que les père & raerc 
ont la liberté d'accorder à leurs enfants 
de fimples jouiflances. 

8**. Les filles ou leurs maris y durant 
îavie des père & mère, ont le droit d'a- 
gir en recours de rfvidion qu'ils éprou- 
vent , fur les meubles & fur les jouiflan- 
ces de ces derniers ; mais il eft rare que 
des père & mère qui cèdent tout leur 
immobilier , ne prennent pas des précau- 
tions pour tenir fecretes les conventions 
faites entr'eux & les ceflîonnaircs , pour 
fe conferver la fubfîftance. En ce cas 
donc, iMi gendre tronrpé a la faculté d'ap- 
profondir s'il y a des conventions, quelles 
en font les claiifes, par toutes voies de 
droit; & fi la celfion n*a évidemment 
pour but que d'aiigmenter l'aifance des 
enfants non mariés , fans qu'elle fort 
eflentielle au père pour qu'il fubfifte ^ 
elle ne mérite aucune faveur. 

9®. Tout ce qui a rapport à la fixa- 
tion du mariage avenant étant expliqué , 
pour devoir une idée complette des droits 
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des filles fur les fucceffions paternellet' 
& maternelles , il faut encore examiner 
quels font les avantages que la réferve à* 
partage leur procure. 

I®. La fœur réfervée eft en droit , ainfî 
que tout autre héritier , de fe plaindre 
contre fon frère aine , lorfqu'il a néglige 
de fe conformer à l'art. 3fi de la Cou- 
tume. Ceft ce qui fut jugé par Arrêt du 
22 Juin 1708. La fille avoit été mariée 
& réfervée à partage par fon père: après 
la mort du père , elle demanda la repré- 
fentation des inventaires. Le frère ayant 
foutenu qu'il n'avoit pas été obligé d'en 
requérir , vu que fa fœur étoit majeure ,. 
elle fut reçue a faire preuve par commu- 
ne renommée, & à jurer in littm juf- 
qu'à concurrence d'une fournie que fou 
frerç fut condamné à lui payer. 

2®. La fœur eft tellement copartagean- 
te , qu'il n'eft pas loifible au frère qui lui 
a cédé un objet pour fa part , d'y en 
fubftituer un autre. Le fieur Dumoucel 
ayant confcnti faire à la dame de Fry fa 
fœur réfervée à partage, une rente de 
200 liv. , jufqu'à ce qu'il lui délivrât des 
fonds de la fuccelfion pour la remplir de 
fa part, prétendit avoir le droit derera- 
bourfer cette rente ; il fut débouté par 
Arrêt du 28 Juin 1720. 

3*^. La rente en laquelle un père fe 
conftitue envers fa fille Religieufe, eft 
immobiliaire , & comme telle elle eft 
une charge des immeubles de la fuc- 
ceflion du père , & non une charge de 
fes nreubles. Mais il s'éleva en 17 17 ,-une 
queftion fur le poipt de favoir fi c'étoit 
la part des frères qui devoir fupporter 
une rente de cette elpece , ou la part de 
la fille réfervée ? Et la fille en fut chargée 
par Arrêt du nrois d'Avril de la même 
année. La fille repréfenta t}ue les im- 
meubles étoicnt peu cônfidérables , com- 
parés aux meubles, dont elle avoit eu à la 
vérité le tiers ; mais dans lequel tiers il 
n'y avoit que le tiers de la part de la 
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fœiir Relîgieufe , & foutînt que , par ctM 
raifon, les frères dévoient contribuer pour 
les deux tiers des meubles qu ils avoicnt 
eus; mais on lui répliqua que les immeubles 
•étant feuls grevés de la rente , & ayant 
«u le tiers entier des immeubles ; tiers 
qu'elle auroît été obligée de partager avec 
fa fœur , fi celle-ci fiit reftée dans le 
monde , elle feule devoir payer cette 
rente. Les fieurs & deraoifellc Chauffer 
«oient parties en la eau te. 

4**. Quand une fille eft réfervée à par- 
tage, & quelle n'a que deux frères, dont 
l'ainé a pris un fief par préciput , la part 
<le la fille dans le furplus n eft pas de la 
moitié , mais feulement du tiers. 

Le fens de Tarticlc 269 de la Coutu- 
me, eft que les filles réfervées ne peu- 
vent avoir pour leur part que le tiers de 
ce qui eft à partager après le préciput 
levé , parce qu'elles ne peuvent avoir que 
le tiers des biens partablcs , & qu'il n'y a 
de biens partables que ce qui eft à par- 
tager entre les puînés. 

Ce fcroit une erreur de croire que la 
réferve à partage acquiert à la fille la 
part en propriété qu'elle auroit pu avoir 
comme mariage avenant. Par exemple , 
dans la Coutume de Caux , la patt des 
filles réfervées ne peut avoir lieu que fur 
la part des puînés , & telle réferve af- 
franchit les deux tiers de l'ainé de fa con- 
tribution à la part de fes fœurs, qui , 
ceflTant fa réferve, auroient contribué au 
mariage avenant. Voilà une diminution 
évidente pour les filles réfervées , parce 
que la part d'un puîné , n'y en eût-il que 
deux avec une fille , ne peut aller fi haut 
que la part de la fille , fi elle eut pris 
fon mariage avenant. Auffi Pefnclle efti- 
me-t-il que la fille peut avoir moins étant 
réfervée , qu étant iégitimaîre ; & la rai-^ 
fon qu'il en donne , eft qu'elle trouve un 
dédommagement dans la part égale qu'elle 
prend aux meubles & aux tiens fitués en 
iourgage ; enfin , qu'elle a en cffencc 
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des biens qui peuvent valoir le denier 30 , 
. & au-delà ; au lieu que dans la liquidation 
de fon mariage avenant , le« rotures ne 
font cftimées qu'au denier 10. 

Si ce fcroit une erreur de prétendreqHc 
la réferve à partage n'opère autre chofequc 
de donner en cflence a la fille les hérita- 
ges dont elle n'auroit ru que le prix pour 
fon mariage avenant, c'en feroic une autre 
de croire que le fief opté par préciput par 
Tainé , eft pris à droit de partage. Le fief 
pris à titre de préciput par l'aine , ne fait 
point partie des biens partabks de la fuo- 
ceffion. L'ainéprend ce préciput fan^faire 
de partage , mais en vertu de la loi. Que 
ce préciput foit médiocre ou confidéra« 
ble , il faut qu'il s y contente ; & c'eft 
fi peu un partage , que les filles réfcrvcefl . 
n'ont point d'aâion contre lui pour lui 
demander partage ; il en eft affranchi par 
l'option de fon préciput ; il faut qu'elles 
s'adreflent à leurs puînés. L'option par 
préciput eft fi peu un partage , que fi un 
des puînés, qui n'auroit eu que des ro-^ 
tures, venoit à mourir fans enfants , 
l'aine , qui auroit pris préciput , ne lui 
fuccéderoit pas ; mais lai piccéderoicni 
Us autres frères puinés ayantpartagé avec 
lui : article 341 de la Coutume. Ces ter- 
mes : ayant partagé avec lai , prouvent 
qu'il n'y a pas de partage aircc l'ainé , 
lorfqu'il prend un préciput , & que par ^ 
conféquent il rfy a de biens partables que 
ceux qui rcftent aux puînés , le préciput 
prélevé; 

Si tous les biens d'une fucceflion étoienc 
de la même nature & de U même qualité ^ 
quils confiftaflenten meubles & rotures { 
ou s'il y avoir des fiefs , & que les frères 
ne fiflcnt pas ufage de leur droit de pré- 
ciput, il eft inconteftable que le tiers 
appartenant aux filles feroit du total de 
la lucceffiôn , parce qu'alors \ perfonnc 
ne faifant ufâge de fon droit de préciput., 
toute la fucceffion feroit cartable. Mais 
ce n'eft plus la mémecWlç dans le ca$ 
Cccc 1 



Digitized by 



Google 



572. 



F I C 



OÙ il y a un ou plufieurs fiefs optes fuc- 
ceffivcment par préciput par les aines. 

En efiFet yquc la valeur de la fucceffion 
foît de 20 mrjle écus , qu'il y ait un fief 
qui vaille $0,000 liv., comment les filles 
pourroient-elles demander le tiers de la 
fucceffion, qui fcroic de 60,000 liv. , dont 
le. tiers , que leur donnent les art, 255 , 
2.56 & 269 de la Coutume , ne doit s'en- 
tendre qiie du tiers des biens fufceptibles 
de partage > le préciput prélevé > Ceft ce 
qui fait dire à Bafnage , fur l'article 361 , 
après avoir rapporté TArrêt de Miger- 
gon , qv! il faut Unir pour maxime , que 
bien que la fille foit réfirvée à partage , 
quand , dans la fuccejion ^ il y a des , 
rotures & un fief ^ la fille rifervée ne peut 
avoir fon partage que fur la roture , & non 
fur le fief 

Uart. 260 de la Coutume contient une 
difpofition Sien claire à cet égard. Les 
fjoeurs , quelque nombre qu'elles foient > ne 
peuvent demander à leurs freirs ni à leurs 
hoirs , plus que le. tiers de t héritage y 
ç'eft-à-ûire , de Théritage partable. Le 
même article fait une exception en fa- 
içur des frères contre les fœurs >qui con- 
firme* encofç la dilpofition précédente : 
néanmoins t dit la Coutume-, oà il y aura 
plufieurs frères puînés ^ &quHln'y aura 
qu^unejœurjou plufieurs , Ufditts fœurs 
^ Ti auront pas le tiers y mais partageront 
également; tfiYc leurs frères puînés. 

Ce eerme de frères puînés ^ excepçe Tai- 
llé qui aura pris préciput; car fans cela , 
oa ne fe feroit pas fervi du terme de puî- 
^és. En effet , quand toute la fticcellion 
ell partable , & qu'il y a réfervation à 
partage, la fucceffion fe partage-en in- 
tégrité entre l'acné , les puînés & les 
fcBurs ; d'où il réluke évidemment que 
\% difpofîtion de cet article , qui porte 
^uc les fœurs ne peuvent ^ demander à 
Jlcurs frercâ plus que le tiers de l'hérita- 
ge , & néanmoins que s'il y avoit plu- 
-fieurs frères puînés > & qu'il n'y eût qu'une 
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fœur ou plufieurs , lefdites fœurs n'au- 
roient pas le tiers , mais partageroient 
également avec leurs frères puînés ; que 
cette difpofîtion , difons-nous , n'a foii 
application que dans le cas où les ainés- 
ont pris préciput; & qu'ainfi, quand 
il y a un fief pris par préciput ^ le droit 
des fœurs fe réduit au tiers des rotures 
qui font à partager ; enforte que s'il n'y 
a qu'un puîné, les fœurs, quelque nombre 
qu'elles foient , n'en peuvent avoir que le 
tiers; ou s'il y a plufieurs puînés , & 
une ou plufieurs fœurs , elles n'auront 
pas le tiers , mais feulement une part 
égale aux puînés : & c'eft l'une des quef- 
tions que la Cour a jugé par Arrêt du 
4 Avril 171 8, entre le fieur de Marque- 
tel & les dames de la Pinfonicre & de 
Mondeville fes fœurs. 

\^. Si une des fœurs réfervées renonce 
à l'effet de la réferve poiur fe réduire au 
mariage avenant , la renonciation de cette 
fœùr tourne au profit du frère à l'exclu- 
fion des autres fœurs qui veulent ufer 
du droit de réferve. Antoine le Machois ^ 
vivant Marchand à Rouen , dont les biens 
étoient affis en bourgeoifie , laifla un fils , 
nommé -Antoine comme lui , & trois 
elles qu'il avoit réfervées à partage. 

Après le décès du fieur le Machois 
père , fon fils renonça à fa fucceffion , 
pour s'en tenir à fon tiers coutumier, & 
prit cette fucceffion au nom de fes en- 
fants ; il fe fit y en Juftice , inftitucr tu- 
teur principal , & il leur fut nommé un 
tuteur Confulaire. 

Du nombre des trois filles réfervées 
à partage , deux prirent le même parti que 
leur frère , c'eft-à-dire , celui de renon- 
cer pour s'arrêter à leur part au tiers lé- 
gal ou Coutumier , de manière que les 
enfants du frère & l'autre fille réiervée , 
& non Renonçante > s'étoient dits feuls 
& uniques héritiers du fieur le Machois , 
aïeul des uns , & père de l'autre , à la 
):harge de fournir au fils & aux deux 
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ftUcs qui avoieot renoncé , la part ap- 
partenante à chacun d'eux audit tiers lé- 
gal , fuivant & conformément à Tart. 89 
du Règlement de 1666. 

Sur la préfcntation faite par le lîeur le 
Machois fils, renonçant, au tuteur Con- 
fulaire de fes enfants '& à fa fœur , héri- 
tière avec eux du fleur le Machois père , 
de trois lots des immeubles de fa fuc- 
ceflion , pour en être par ledit tuteur 
Confulaire ôc par elle choifî deux , & 
l'autre lui demeurer par non choix , aux 
fins d'être pris deflus fa part au tiers 
Coutumier , ainfi: que celle de fes deux 
autres fœurs renonçantes comme lui , 
blâmes furent fournis auxdits lots par 
fadite fœur réfervée & non renon- 
çante. 

Ces blâmes étoîent fondés fur ce que 
dans les lots, il étoit porté que les deux 
qui feroient choifis par le tuteur Confu- 
laire & par elle , feroient fubdivifés de 
façon que , fur ces lots & fur le reliant 
du tiers Coutumier , diftraâion faite 
des parts des renonçants au tiers , elle 
n'auroit que le quart aux charges de 
droit de l'intégrité de la fucceffion affife 
en bourgage , comme elle auroit eu fl fon 
frère & fes deux fœurs n'avoient pas re- 
noncé ; c'eft-à-dire , qu'en fuppofant la 
fucceffion de 1200 liv. de revenu , en mai- 
fons dans Rouen , au lieu de partager 
moitié par moitié avec fes neveux ou 
nièces , héritiers de leur aïeul par la re- 
nonciation de leur père , ce qui reftoit au 
fupôt de cette fucceffion , les parts ou 
portions des renonçants audit tiers Cou- 
tumier diftraites , if ne lui appartiendroit 
que 500 liv. par an , tout & ainfi que fi 
ladite fucceffion n'avoit été renoncée par 
perfonne. 

Elle prétendoit au contraire que , par 
le moyen de la réfervation à partage , 
fon- père Tavoit fi parfaitement tirée & 
foufiraite de la loi ordinaire de Norman- 
die pour les filles non réfervées , qu'il ne 
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falloir plus la regarder comme fille, mais 
biencommefonfreremêmcjquefurcepied, 
la renonciation de celui-ci , comme celle 
de fes deux fœurs, étoit à fon bénéfice , 
comme à celui de fes neveux ou nièces , 
enfants de fon frère ; & par confé- 
quent que de ce qui reftoit au fupôt de 
la fucceffion de fon père , les parts du- 
dit fon frère & de les deux fœurs au 
tiers coutumier diftraites , il en dévoie 
être fait deux lots , dont un pour fef- 
dits neveux ou nièces , & l'autre pour 
elle. 

Le tuteur Confulaire des enfants du 
frère, héritiers de leur aïeul , foutenoit , 
par un principe oppofé , que , de droit 
général , les filles ne font point héritières 
en Normandie, mais fimples créancie- 
res'pour leur légitime ou mariage ave- 
nant. 

Qu'à la vérité le père peut les faire 
fortir de cet état pour les réferver à par- 
tage ; & qu'en ce faifant , outre qu'il les 
rend propriétaires à l'inftant de fon dé- 
cès , fans être mariées , de leur part telle 
quelle doit être , eu égard au nombre de 
fes enfants au temps de ce décès, il les 
fait partager également, c'eft-à-dire , par 
tête avec leurs frères , fes meubles , du 
nombre defquels font fes effets mobiliers , 
& fes immeubles en. bourgage , propres 
ou acquêts. 

Mais que c'étoit à ces deux feuls & 
uniques points que fe terminoit & dévoie 
fe terminer tout l'effet & l'avantage de 
la réferve â partage en faveur des filles , 
dont l'état ou la condition demeuroit au 
furplus tel qu'il étoit & qu'il feroit , 
cerfant ladite réferve à partage. 

Que de là il s'enfuivoit que , quelque 
changement qui fût furvenu après le dé- 
cès du père qui avoit réferve fes filles à 
parcage , foit par la mort naturelle ou 
civile , foit par la renonciation de partie 
d'elles , ou des frères , dont il y avoit des 
enfants iflus qui fe portoicnt héritiers de 
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kiir aïeul , jamais la part de chaqCic fille 
réfervée ne pouvoir excéder celle à elle 
appartenante lors dudit décès du perc , 
eu égard au nombre d*enfants. 

Que s'il en étoit autrement , ce feroît 
faire accroître, au préjudice des frères ou 
de leurs defcendants , la part des filles 
mortes ou renonçantes au bénéfice de cel- 
les non décédées ni renonçantes , ce qui 
répugneroit au véritable efpritdela Cou- 
tume qui cft toute mâle , & dont Tin- 
tention , comme telle , ne peut pas être 
que tant qu'il y a des frères ou des en- 
fants d'eux , les parts des fœurs qui re- 
noncent accroiflcnt au profit de leurs 
fœurs , quoique réfervees , comme à 
celui defdits frères ou de leurs defcen- 
dants. 

Que de la même manière que les por- 
tions de celles décédées depuis le père, 
vertiflent au profit du frère ou de fes re- 
préfentants , à l'exclufion de celles non 
décédées & réfervees ; aufli , par identité 
de raifon , les parts de celles qui renon- 
cent y doivent également vertir , par ar- 
gument de l'art. 2 «5 7 de la Coutume, fui- 
vant lequel les filles mariées , avenant que 
leurs fœurs foient reçues à partage , font 
part au profit des frères , encore qu'il ne 
leur foit rien du lors du décès de leurs 

f>ere & mère ; Se qu'enfin ce feroit ouvrir 
a porte aux fraudes , que de penfer &.de 
juger autrement, puifque pour interver- 
tir l'ordre de fuccéder , & pour éluder 
la difpofition de la loi , au defir de la- 
quelle , quand les filles réfervees ont pris 
leur part , elle revient , après leur décès 
fans enfants , au frere^u aux fiens , par- 
tie defdites filles réfervees , hors d'état de 
fc jnarier ou d'avoir des enfants , n'auroit 
d'intelligence & de concert avec une fœur 
réfervée comme elles , qu'à renoncer fous 
des padions feeretes entr'elles , pour dé- 
pouiller^ par cette voie indirede, le frère 
ou fes repréfentants de partie de ce qui 
rcviendroit à lui feul après leur mort , 
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en prenant leur part & portion f au lieu 
de renoncer. 

On ne peut fe difiîmuler que la qucftioa 
étoit des plus problématiques : d'un cô- 
te, les enfants du frère auroient pour 
eux la faveur des mâles , qui règne dans 
toutes les difpofitions de la Coutume ; 
& de l'autre, les principes de la matière 
des fuccefiions paroiffoient réfifter à la 
prétention de leur tuteur ; car c'eft une 
règle certaine que quand , de plufieurs 
héritiers , il y en a quelques-uns qui re- 
noncent à la fuccellion , les parts des 
renonçants accroiflent à toute la mafle 
& au profit de tous ceux qui demeurent 
héritiers. Or , dans le cas propofé , celle 
des filles réfervees , qui déclaroit vou- 
loir accepter la fuccelfion , étoit certai- 
nement héritière fuivant la Coutume , & 
par conféquent il fembloit qu elle dévoie 
avoir part à l'accroiflement. Mais pour 
l'opinion contraire , ou difoît que cette 
fille ne pouvoit préteridre , en qualité 
d'héritière, que la même part quelle au- 
roit eue lî fes fœurs , qui étoient réfer- 
vees comme elle , n'avoient pas renoncé. 
Le motif qui détermineroit à cet avis , 
étoit que, fuivantles difpofitions formelles 
de la Ôoutume, les filles réfervees à partage 
ne profitent point de la part de leur fœur 
mariée , qui ne vient point à la fucceflion , 
& que la part de cette fœur n'accroît 
point à foute la mafle, mais que l'accroiffc- 
ment ne fe fait qu'au profit des frères : 
or , il feroit , obfervoit-on , bien difficile 
de trouver une véritable différence entre 
l'un & l'autre cas , & de donner une 
bonne raifon pour laauelle on en uferoic 
d'une façon au fujec de la part de la fille 
mariée , & d'une autre façon au fujet de 
celle de la fille renonçante* 

Aufli la Cour , par fon Arrêt rendu , 
au rapport de M. Demarêt de S. Aubin, 
du 16 Juin 1730 , adopta-t-elle ce fenti- 
ment. Le tuteur des enfants du fieur le 
Machois fils , obtint gain de caufe. 
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Au furplus , en général , les filles ma- 
riées , en venant à partage , doivent, fiii- 
vant rarticlc 349 , rapporter ce qu elles 
ont reçu en meubles & d'héritage de 
celui qui les a réfcrvées ; ce qui doit^ être 
entendu , avec cette reftriftion de l'arti- 
cle 68 des Placités , que quand toutes les 
filles ont été mariées par le père, & 
quil n'eftrien dû de leur mariage, elles 
viennent à la fucccflion de leur frère , fans 
rapporter ce que leur père leur avoir 
donné en mariage. 

Il faut ajouter encore , que fi une fille 
mariée a des fœurs qui n'aient rien reçu 
de leur légitime , lorfque leur frère décè- 
de , elle eft obligée de rapporter ce 
qu'elle a eu en mariage , c'eft à-dire y fa 
dot , & même le don mobil fait à fon 
mari , parce qu'en ce cas la fuccelCon 
du frère eft repréfentative de celle du 
père , laquelle etoit chargée de la légi- 
time des filles non mariées. Il en feroit 
autrement s'il s'agiflbit entre les fœurs du 
partage de la fucceflion d'uu neveu ; la 
tante mariée ne feroit aucun rapport , 
fuivant l'Arrêt rapporté par Baiiiage , 
fous la date du i^'» Août 1656. 

CHAPITRE II L 

Capacité ou incapacité des filUs pour 
contracter. 

Pour juger du pouvoir qu'ont ou n'ont 
pas les filles de contraâet , on doit les 
confidérer conune majeures , ou comme 
mineures, 

i**.- Durant leur minorité , les filles 
duement autorifées par leurs parents , 
peuvent donner la totalité de leurs meu- 
bles & le tiers de leurs immeubles à leur 
mari , fous le titre de Dok mobil. 
Voye[ ce que nous avons dit à cet 
égard dans notre premier Volume. 

2*. Quand les filles font majeures & 
propriétaires , leur pouvoir de difpofer 
de leur propriété , n'a d'autres borne» 
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que celle que leur prefcrit le Senatus 
ConfuUe VclUïen. Voyci article Cau- 
tion. 

3*^. L'article 41^ de la Coutume per- 
met aux filles de 16 ans de difpofer par 
tellamentdu tiers de leur mobilier; mais 
il ne leur eft pas permis de le donner 
par ade entre-vifs : la raifon de cette 
difpofitition eft que le teftament ne nuit 
qu'à leurs héritiers , au lieu que le don 
fait entre-vifs leur fait tort à elles-mê- 
mes ; quoique la fille foit fous tutelle y 
elle jouit de la faculté que l'art. 414 
lui accorde. 

FILLEUL 

Foytf{ Parrain & Reproches. 

FILS DE FAMILLE. 

l^ Le fils de famille étant mineur, ne 
peut difpofer que du tiers de fes meubles 
ar teftament , fuivant l'Article 415 de 
a Coutume, c'eft-à-dire des meubles qu'à 
cet âge il peut pofféder , foit qu'ils pro- 
viennent des fucceflions de fes père & 
mère défunts , ou de donations , ou de 
gages & honoraires qu'il auroit reçus 
étant hors de la maifon paternelle , pour 
le fervice du Roi, ou par bénéfices ec- 
cléfiaftiques , ou pour quelques emplois 
proportionnés à Ion âge & capacité. 

2*. Il peut auffi valablement contrac- 
ter j mais comme l'on préfume facilement 
qu'il a été trompé foit par le dol de ceux 
avec lefquelsil a contraâé , foit par fon 
peu d'expérience , on l'admet facilement à 
fe faire relever des aâes qu'il a foufcrits 
jufqu'à fa vingt-cinquième année ; Placités , 
article 39. 

3^ Il peut en certain cas fe faire au- 
rorifer en Juftice pour efter en jugement; 
& pourvu qu'après fa majorité il approu- 
ve ce qu'il a fait en minorité , les ades 
font à Tabri de toute critique : c'eft ce 
qui fut jugé au Parlement le 10 Mars 
17x2 I ea faveur d'un jeune homme qui 
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s'ctoit fait autorifer à clamer un héritage 
vendu par fon père qui étoit encore vi- 
vant , & qui après la vingtième année , 
avoir ratifié toute la procédure par lui 
faite étant mineur ; le clamé qui con- 
teftoit cette procédure fut débouté , vu 
la ratification. 

Par fa majorité , le fils de famille n'ac- 
quiert pas une liberté entière. Par exem- 
ple, du vivant de fon père il ne peut alié- 
ner fon tiers coutumier: article 85 des 
Placités. Cette défenfe d'aliéner ou d'hy- 

f>othéquer ce tiers , a lieu lors même que 
e fils de famille l'aliène on l'hypothèque 
pour dégager fon père des pourfuites de 
fes créanciers .- Arrêt du 14 Mai 155$ , 
rapporté par Bafnage fur l'Aiticle 399. 
Par Arrêt du 30 Juillet 1587, des en- 
fants furent exemptés de lobligation & 
par corps qu'ils avoient contractée pour 
obtenir la liberté de leur perc qui étoit 
en prifon. 

/ Mais c'eft fur- tout à l'égard de leur 
établiflemcnt , que les enfants de famille 
font dans la plus auftere dépendance* 
Voye\ ce que nous difons à cet égard , 
articles Consentement , Enfants 
& Mariage. 

FIN ou FINE. 

On appelloit ainfi les tranfadions dans 
nos anciennes Coutumes. Quand elles 
avoiçot été homologuées par les Juges 
Royaux , elles n'étoient point fufcepti- 
bles d'appjel. .Voyei Ane. L des Franc. 

S. 657 , tom,. I : on y donne une formule 
e ces fortes d'adcs. Le motyf/i^venoit 
de ce que celui de tranfadion fe rendoît 
par ceux-ci , concordiafinalis. 

FINANCES.(BuREAU des) 

Jurifdidion féante à Rouen , où il y a 
Préfidents, Tréforiers, Gens du Roi, 
Receveur , Greffier, Huiflîers , &c Voyt{ 
Chemin & Voierie. 

Sjjivanc les Ediu 6c Déclarations du 
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Roî,cntr'autrcs ceux de i704&dc 170^, 
non-feulement le Bureau des Finances eft 
compétent de connoîtrc de toutes con- 
teftations qui naiflenc à Toccafion des 
biens du Domaine , quand le Receveur 
du Domaine eft partie , mais même de 
celles qui naiflent entre paniculiers ; & 
il connoît auflî de l'exécution des dons 
faits par le Roi : d'où il paroît naturel 
de conclure que toute adion eft doma- 
niale , lorfqu'il s'agit d'un bien domanial ; 
& ceci eft conforme à l'Arrêt du 8 Fé-- 
vrier 1743 » ^"^ ^ i^S^ qu'une contefta- 
tion entre deux particuliers fur la poflef- 
fion d'un fonds domanial , devroit être 
portée au Bureau des Finances , quoi- 
que le Receveur des Domaines n'eût 
aucun intérêt aducl , & ne fut pas en 
caufe. 

Par Arrêt du 9 Août 17^4 , la Cour, 
toutes les Chambres aflemblées , a établi 
dans l'une des falles du Palais, un Bureau 
compofé de treize Comraiflaires , favoir, 
lîx de Grand'Chambre , trois de chacune 
des Chambres des Enqiîêtes , & un de la 
Chambre des Requêres du Palais , leC- 
quels font choîlîs par leurs Chambres ref- 

f^edives , & tous préiidés par un de MM« 
es Préfidents de la Cour, lequel Bureau 
eft autorifé à recevoir toutes dénoncia- 
tions , plaintes , mémoires , înftrudions 
qui peuvent intéreflcr l'ordre public, pour 
par lui être pris fur chaque objet dénon- 
cé , les éclaircifiements convenables , re- 
cueillir les preuves nécefTaires , être avifé 
au moyen de les acquérir; & les matières 
rédigées & préparées, par la Cour être 
ftatué , toutes les Chambres aflemblées , 
fur le rapport de l'un de MM. les Coni- 
miflaires, fur les moyens de répondre 
aux vues bîenfaifantes du Roi pour le 
foulagement du peuple ; & à cet effet le 
Bureau eft autorifé a fe faire repréfenter 
tous les rôles d'impofitions , recettes & 
comptes (fans déplacement néanmoins de 
ceux néceffaires à la perception des Fer- 
mes 
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mes du Roi) , de tous les droits perçut 
dans le reflbrt de la Cour. 

FIN DE NON.RECEVOIR. 

On appelle ainfi toutes exceptions qui 
difpenfent un défendeur d'entrer en la 
difcuflion de la demande au fond. Sui- 
vant l'Ordonnance de i66j , art. 5 du 
titre $ y les fins de non-rcccvoir doivent 
être employées dans les défenfes 1 avant 
tous autres moyens. Elles peuvent être 
fondées fur le défaut de qualité , fur la 
prefcription , &c. 

FISC. 

Ce mot vient de Fi/cus , Sac ou Bourfe. 

Le fifc eft, en effet, le dépôt de tous les 
revenus du Roi , ou celui des droits dus 
aux Seigneurs, à caufe de leur feigneurie* 
Dans les monuments de la deuxième race , 
rexpreflion fi/c eft fou vent employée 
pour défîgner les dons que nos Rois fai- 
foient des biens qui leur étoienc échus 
par confifcation. 

L'Egiife n'a point de fifc en France, 
parce que le Roi eft le gardien des domai- 
nes de l'Eglife, & qu'il les fait régir avec 
le même foin que les fiens propres , lorf- 
qu'ils ne font pas appliqués à l'objet au- 
quel les donateurs les ont deftinés. 

Le Roi n a point de privilège for les 
biens des condamnés. Quant aux amen- 
des , la collocation ne s'en fait que du 
jour de la Sentence ou Arrêt dç condam- 
nation ; ainfî les intérêts adjuges à la veuve 
ou aux héritiers d'un homicide , font pré- 
férables à l'amende : B;Uhage , Traité des 
Hypothèques , çhap. 13 , part. i. Ceci 
ne ibuffre exception que pour les crimes, 
de leze-majefté. 

Mais quand le fifc eft créancier au nom 
du confifqué , il jouit du même privilège^ 

Sue ce dernier auroit eu ^ ceffant lacon- 
ïcation. 

Si la dette du fifc dérive d*uhe caufe 
onéreufc ou pénale , il n'a aucun privi- 
Tomt IL 
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\cçe ; îl n*a de préférence fur le créan- 
cier, que quand la caufe de fa dette ôc, 
celle de la dette du créancier font pure- 
ment lucratives l'une & l'autre. 

FLAGRANT DÉLIT. 

Délit découvert au moment où il eft 
commis ; le coupable furpris en flagrant 
délit , peut être arrêté , conftitué prifon- 
nier , oc écroué fur le champ ; oc il eft 

{permis au Juge d'entendre les témoins fiir 
elicu du délit, fans les faire afitgner: art. 
4, tit. 6, Ordonn. de 1670. 

F LE T A. 

L'Auteur du Recueil qui porte ce nom, 
vîvoit fous Edouard I*' j il fut du nom- 
bre de ceux qui durant le règne de ce 
Prince , furent enfermés dans la prifoa 
appellée la Flttt^ pour crime d'Etat. Ea 
effet , fon Livre , qui n'eft que l'extrait de 
celui de Braâon , contient différents mor- 
ceaux évidemment ajoutés aux anciens 
Statuts Anglo-Normands, pour autorifer 
l'ariftocratie que les Barons s'effbrçoicnc 
d'établir. 

L'Ouvrage intitulé Fkta , comprend 
fix Livres , que l'on trouve dans le troi- 
fième Volume des Traités fur Us Coutu^ 
mes Angh-Normandts. Le fécond Livre, 
eft trèsrintéreflant; il offre tous les éclair-^ 
ciflements que l'on peut defirer fur les 
fonâions des Officiers du Roi & de ceux* 
des Seigneurs , fur l'état & la compétence 
des Xurifdiâions tant Royales que Sei^* 
gneuriales à la fin du treizième fiecle , & 
conféquemment fuT l'origine , l'étendue , 
les bornes des anciennes Juftices Nor- 
mandes , ainfî que fur l'autorité des Ma«« 
giftrats qui y préfidoient. 

FLÉTRISSURE. 

Condamnation qui rend infème non*- 

feulement le nom , mais même la per- 

ibnne du coupable. Les voleurs font 

marqués d'un double V. fur l'épaule î 

Dddd 
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& les condamnés aux Galères , des lettres 
G. A. L. f^oyei la Déclaration du 4 Mars 
1714 , dans le Recueil d*Edits imprimé 
chez Befogne ; & les Articles Bannis- 
sement, Galères. 

FLEUVES. 

Voyei Forêts. 

FOI ET HOMMAGE. 

Voyei Fief & Hommage. 

FOINS. 

Voyei Meubles. 

FOIRE. 

Marché où tous étrangers ont droit de 
vendre , & auquel font attachés certains 
privilèges, foit pour les marchand! fes , 
foit pour les perlonnes qui les apportent 
dans le lieu ou le marché fe tieAt. 

Dans les onzième & douzième fiecles, 
les Seigneurs donnoient en fief les loges 
des foires. Bruflel, ch i , p. 42. 

Les foires ne pouvoient être ouvertes 
que dans les Bourgs ou Villes , . & par 
penaiflîon du Roi, ou des Seigneurs aux- 
quels le Roi en a voit accordé le. droit. 

Le domicile que 1 étranger choîhffoit 
dans un Bourg pour le temps de la foire , . 
étoit fon véritable domicile. Il ctoit tenu 
de répondre pour toutes adions perfon- 
nelles & de fon commerce devant le Juge 
du lieu où étoit fa réfidence aâuelle. 
L'Ordonnance de 16 j-^ a confervé' cet 
ufage. Tous leurs procès dévoient être 
inftruits fommairement & promptement. 
te délai pour paroître devant le Juge & 
de faire rendre Sentence , n'étoit que 
d'une marée à une autre; ch. 8^ Leg. Burg. 
Trait. Anelo-Norm.t. i. Chaque éulant 
dans les foires pâybit un droit oU au 
Roi , ou au Seigneur . & ce droit étoit 
proportionné à Vétenduc ou à la commo- 
dité de tùal ou loge qu'il occupoit. Ibid. 
Ch.40. . 
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Avant rouvertiirc de la foire , on ea 
proclamoit la paix ; pacem mundinœ i 
c eft-à-dire les privilèges dont tous les cooh 
merçants y jouiroient. Le principal de ces 
privilèges , étoit que celui qui s'y cta- 
bliroit ne pouvoit y être arrêté par Jufti- 
ce , il ce n etoit pour trouble caufé dans 
la foire , ou parce quil étoit banni du 
Royaume comme traître ou homicide^ 
Ihid, ch. 91. 

Les fabricants n'étoient pas admis dans 
les foires ; on ne pouvoit y expofer ca 
vente que des marchandifes fabriquées ; 
ainli les teinturiers , les cordonniers » les 
bouchers ne pouvoient y faire aucun ou« 
vrage de leur profeffion. Ibii. 99. 

Li plupart de ces règlements s'obfer« 
vent encore à l'égard des foires de cette 
Province. 

Les Receveurs des droits de marché 
s'étoient arroge Ici double droit fur les 
étaux ou marchandifes en temps de foire. 
Larticle VII de la Déclaration du Roi , 
du II MaFs 1752, a réprimé cet abus. 

Quoique les foires ceflent pendant quel- 
ques années » le droit n'en eft pas pour cela 
éteint: Arrêt de Décembre \66\ \ Baf- 
nage , Article 24 de la Coutume. Suivant 
cet Article ^ les Bas • Jufticiers qui ont 
droit de foirt , ont auffi la connoiffxnct 
des mefures de boire & de bled , s ils les 
trouvent faujjes en leurs fiefs , avant que 
la Juftice Royale y ait mis la main. 

FOLLE INTIMATION. 

La folle intimation a lieu en deux cir- 
con (lances, i^. Lorfqu'on prend à partie 
un Juge en fon nom , quoiqu'on ne foit 
pas fondé à le Êiire. 

z^ Quand on intime une partie qui n'a 
aucun întét'ét au procès ^ 'ou qui ne doit 
pas y propofer de défenfes. 

L'Ordonnance de \66n , & l'article 
XVII du Règlement de la Cour du 24 
Avril \6%6 , ve 'lent que les folles intima- 
tiojqs foieni; vuidées par un ancieii Avocat 



Digitized by 



Google 



FO N 

«oàvcnu par les Avocats & Prôcureufs de 
la caufe. Cette convention doit être faite 
dans les trois jours de la fommation dé- 
livrée au Procureur refufant , autrement 
fon Avocat avec l'Avocat & Procu- 
reur du pourfuivant font cette conven- 
tion, & mettent fur le champ les pièces 
aux mains de l'Avocat nommé : trois jours 
après l'expédient arrêté & fignifié , & 
lorfqu'il s'y trouve de l'intérêt public , 
lexpédient eft porté au Parquet , & doit 
être figné de M. le Procureur-Général. 
Voyeitn l'article Accusé , un Arrêt du 
ay Juin 1758. 

FONCTIONS CURIALES. 

Nous avons indiqué en l'article Ctrué, 
les prérogatives attachées à ce titre ; on 
doit y joindre quelques Arrêts rendus, 
foit pour réprimer l'abus qu'ils ont fait 
de leurs fondions , foit pour leur en con- 
fcrver l'exercice , contre les tentatives de 
ceux par qui ces fondions étoient ufur- 
pées. 

La caufe du iieur Chaulieu y Curé de 
S. Clément-fur-le-Vay, nous fournit 
im exemple frappant de l'excès auquel 
>peut fe porter un Prêtre qui fe laiffe do- 
miner par la vengeance. Ceux au'il croyoit 
mériter fon reflcntiment , affiuoient-ils à 
ks prônes , s'y voyoient l'objet des décla- 
mations les plus humiliantes. Affiftoient- 
ils à rafperfion qui précède la célébration 
de la Mefle paroi maie ? Il les inondoit 
d'eau bénite. Des parents qu'il haïflbit , 
Toyoient leurs enfants mineurs de l'Ordon- 
nance , mariés fans que leur confentement 
tût été requis. L'Offîcial deBayeuxne put 
être fourd aux dénonciations qui lui fu« 
rent faites de cette conduite fcandaleufe ; 
& après information , de laquelle réfulta 
la vérité des accufations , le Curé fut 
condamné à fe retirer dans le Séminaire 

fendant trois mois, pour y reprendre 
efprit de fon état , s'y rappeller les obli-' 
fations , & y réciter à genoux j tous les. 
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Vendredis , le quatrième des Pfeaumes 
pénitentiaux. 

Ce Curé exécuta la Sentence ; maïs 
après dix jours de retraite , il rentra , de 
fon autorité privée, dans le monde. Le 
Promoteur le fomma de revenir au Sé- 
minaire. Sur fa requiiition , TOfficial 
décréta le Curé de comparence pçrfon- 
neile » Se cependant le déclara fufpens de 
fes fonâions curiales & facerdotales » 
par Sentence du i*'. Avril de l'année 
1765. Le Curéinterietta appel en la Cour 
de ce Jugement : il y fut défendu par 
M*, le Lorier , Dodeur aggrégé en TU- 
niverfité de Caen , Avocat au Parlement 
de Paris , auquel , fatis tirer à confé- 
quence , la Cour permit de plaider. Cet 
Avocat conclut à ce que , faifant droit 
fur l'appellation comme d'abus, inter- 
jette par fa parrie de la Sentence du 18 
Janvier, il fut dit qu'il y avoit abus, Se 
à ce qu'elle fût pareillement reçue appel* 
lante comme d'abus , fur le Barreau , de 
la Sentence du prehiier Avril ; tenir fon 
appel pour bien & duement relevé ; ce 
faifant , prononcer par un feul Se même 
Arrêt qu'il avoit été mal , nullement Se 
abufivement procédé par l'Official de 
Bayeux ; lui accorder aâe des nouveaux 
moyens d'abus : faifant droit fur fa Re- 
quête verbale , ordonner qu'un Mémoire 
imprimé , fous le nom de M, l'Evêquc 
de Bayeux , qui étoit intervenu en caufe , 
feroit fupprimé comme libelle diffama- 
toire ; lui accorder mandement de prife 
i partie contre l'Official de Bayeux ; en 
conféquence, le condamner folidaire* 
ment , avec M, TEvéquc de Bayeux , fes 
Promoteur & Vice-Promoteur , aux 
dépens du procès , & en 3000 liv. d'in- 
térêts d'indue vexation. 

M*. Perchcl, Avocat de TEvêque de 
Bayeux , conclut à ce que, faifant droit 
fur l'appel comme d'abus , interjette par 
le fleur Chaulieu de la Sentence du 18' 
Janvier in 6k , la Cour dît qu'il n'y avoit 
Dddd 2 
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^bus ; en ce qui couchoit Tappel inter^ 
jette fur le Barreau , de la Sencehce du 
premier Avril , déclarer le Curé non- 
recevable & mal fondé ; faifanc droit fur 
la Requête de l'Evêque de Bayeux , dé- 
bouter ce Curé de la demande en prife 
à partie par lui conclue contre rOfficial y 
^ ordonner que fes Ecrits .fuflent fup- 
primés comme libelles diffamatoires » 
avec dépens ; & qu'au furplus , TÀrrêt 
feroit imprimé &, affiché poiu: valoir de 
réparation. 

Ces dernières conclufions furent adop- 
tées par la Cour, d'après un éloquent 
plaidoyer de M, Grentc de Grécourt , 
J**^. Avocat-Général. 

Et comme VArrêtdu 2 Mars 1767 ne 
flatuoit pas fur le fond qui n'étoit point 
inftruit : pour prévenir de nouveaux 
écarts dans les Mémoires que le Curé 
pourroit lignifier, défenfes lui furent fai- 
tes défaire rien imprimer, fans Tavis de 
trois Avocats de la Cour. 

Le Parlement très-attentif à prévenir 
l'indécence ou le fcandale que peut pro- 
duire Tabus que les Curés feroient ten- 
tés de faire de leurs fondions , ne l'eft 
pas moins à empêcher que les fondions 
attachées à leur titre de Curjés ne foient 
exercées fans qualité par d'autres Ecclé- 
fiafliques. 

1°. Les Benédidins de Conches , Cu- 
réè primitifs des paroifles de Notre- 
Dame-du-Val , Sainte Foy , S. Etienne , 
S, Menil & S. Léonard-du-Frene , ont 
le droit d'exiger rafliitancc des Curés & 
Vicaires perpétuels de ces cinq paroifles 
aux offices & proceffions de leur Ab- 
baye , en certaines fêtes de l'année. Au 
titre de Curés primitifs , lt& Religieux 
prétendirent en 1762 que les fondions 
curiales leur appartenoient danç toute 
l'enceinte de leur Monaflcre; ils y admi- 
niftroient les Sacrements , inhumoient 
ceux qui étoiene domiciliés dans leur 
Eglife i ou fi ces particuliers defiroienf 
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avoir leur fépulture en rEgUfe de h pa^ 
roifle , ils faifoient la levée du corps ; 
les habitants de l'enclos de l'Abbaye rc- 
cevoient même de la main des Religieux 
leur communion pafcale. 

En 167 1 , un Curé du Val s'étoît crti 
en droit de contefter à l'Abbaye cet 
droits ; mais une Sentence du Bailliage 
de Conches avoit mainteou les Religieux 
en leur pofleffion, le-ç Juio 1^73; & de^* 
puis les Curés n'y avoient plus apporté au* 
cun trouble. 

En 17^2 la femme du Receveur de 
l'Abbaye , logée dans l'enclos Abbarial ^ 
tomba malade ; on avertit les Religieux 
pour lui adminiftrer les Sacrements ; l'ua 
d'eux s'y tranfporte , & y trouve le 
Curé : le Religieux , vu l'état de la mo- 
ribonde y court au Couvent chercber les 
faintes Huiles ; mais à fon retour , il 
vit le Curé adminiftrer FËxtrême-oac? 
tion. 

Cette femme étant décédée , les R^ 
lîgicux fe difçoferent à l'iîihumer; le 
Curé les fit afligner pour voir dire qu'il 
feroit autorifé de faire , à leur préjudice, 
la levée du corps : Sentence intervint qui 
accorda la provifîon au- Curé. 

Les Religieux obtinrent Arrêt fur Re- 
quête, le itf Décembre , qui leur ac- 
corda mandement pour intimer à la 
Cour le Curé , à l'effet de faire cafler la 
Sentence dont ils s'étoient rendus appel- 
lants, & de confirmer l'exécution de 
celle de lé^-^. 

La provifîon, difoient-ils, efl due au 
titre ; & cette Sentence en eft un irré- 
tradable , puifqu'il eft foutenu par une 
pofFelIion prefque centenaire. 

Le Cure méconnut la pofleffioa ; il 
produifoit les regiftres d'inhumations de 
la paroiflTe où étoient infcrits celles de 
tous les habitants de Tenclos dé l'Ab- 
baye ; & fans décider au fond , par 
l'Arrêt du 27 Août 175^, la Sentence 
provifoire fut confirmée. 
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1^. De temps immémorial , remplace- 
ment de rHôcel^Dieu de Rouen avoit 
fût partie du territoire de la paroifle de 
S. Gervais , fife au fauxbourg Cauchoife 
de cette Ville. En 1567 VHôtel-de- Ville 
acquit ce terrain , y fit bâtir un hôpital en 
1654; lorfquela première pierre dece bâti- 
ment futpofée , les Religieux dç THôtel- 
Dieiiy auquel le foin des pauvresdecet Hô- 
pital et oit confié , aflifterent à une procef- 
fion qui fut faite , & où le Curé de S. Ger- 
vais & fbn Clergé eurent la place d'hon- 
neur ; c'cft- à-dire qu'ils marchèrent après 
les Religieux. L'Hôpital fut nommé Lieu 
de Santé \ & en 1690 & 16^1 , le Curé 
de S, Gervais y adminîftra & enterra 
plufîeurs foldats & autres qui y étoient 
renfermés. 

En 1724 cet Hôpital ayant fervi de 
cafernes , plufîeurs enfants de foldats fu- 
rent baptifés par ce Curé. En 1730 des 
Fermiers de THôpital , demeurante dans 
fon enceinte , préfenterent le pain à bé- 
nir à la paroifle de S. Gervais; en 17c i 
un Commenfal de cette maifon avoit fait 
publier ks bancs de mariage en cette pa- 
roifTe : le portier de l'Hôpital avoit été 
inhumé en 175e par le Curé & dans 
fon cimetière ; depuis il avoit baptifé 
divers enfants de perfonnes domiciliées 
-au Lieu de Santé; & feu M. le Cat , 
ce célèbre Anatomifte , ayant fixé dans 
rHôcel-Dieu, conflruit auLîeu de Santé, 
fa réfidence , n'avoit pas balancé de faire 
)ublicr à la paroifTe de S. Gervais les 
etrres de noblefle que fes rares talents 
ui avolent acquifcs , lorfque, fans doute 
par impulfîon , cet homme fî diflingué 
par fes lumières, crut qu'il lui étoit 
2uflî dû des diflindions particulières pour 
fa demeure. 

Réfidant en une aile du bâtiment de 
J'Hôtel-Dieu, il ne reconnut plus pour 
Curés que les Religieux qui en ont la 
defTerte. Son parent , le fîeur Feraudi , 
fut inhumé par eux. Ils célébrèrent le ma* 
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rîâge dfe mademoifelle le Cat , baptîferent 
& inhumèrent fes enfants. D'après ces 
ades, les Religieux nhéfîtèrent plus à 
adminiflrer, enterrer les penfîonnaires 
de l'Hôtel-Dieu , & d'en recevoir des ho- 
noraires. 

Enfin le fiewr le Cat étant décédé , Iç 
lîeur Curé qui s'apperçut qu'il avoit juf- 
ques là porté trop loin fes égards pour 
les Religieux , fe détermina à leur faire 
défenfes d'inhumer. Ils interjetterent haro 
fur l'Officier qui leur fîgnifia ces défenfes, 
& obtinrent par provifion , de M. le Pre- 
mier Préfîdent , qu'ils feroîent l'inhuma- 
tion ; parce que cependant , jufqu'à ce 
que les parties enflent été entendues 
en la Cour, le luminaire refleroit fe- 
queftré. 

En la Cour , les fîeurs Religieux s*ap^ 

!)uyerent fur l'ancienneté de leur pofl'ef- 
îon ; fur ce que le fîeur le Cat étoit Chi- 
rurgien en chef de FHôtel-Dieu , qu'il y 
demeuroit , & que toutes les perfonnes 
dont le domicile étoit dans THôtel- Dieu, 
étoient leurs paroifïïens. 

Le fîeur Curé foutint que non-feule- 
ment ces. moyens n'croient d'aucun poids , 
mais que de plus, en partant des princi- 
pes particuliers à la caufe, il étoit évi- 
dent que les fîeurs Religieux ne lui ayant 
donné aucune indemnité de fes droits lors 
de leur introduâion en THôtel-Dieu , ils 
ne pouvoient légitimement s'approprier 
les honoraires attachés à l'exercice des 
fondions curiales. 

Sa première propofîtion avoit pour 
appui i'Edit de %666 y qui veut que les 
Curés foient confultés fur rétabliflement 
des Monafleres & des Hôpitaux conflruits 
dans l'étendue de leur paroifle. Il arrive- 
roit, en effet, s'il en étoit autrement, que 
pardefemblables établiflèments , les droits 
des Curés feroientconfîdérablement dimi- 
nués ; car beaucoup de paroifliens opu- 
lents , pour être plus à portée de foula- 
per les pauvres , fe mettroient en penfîoii 
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dans leur enclos ; les Religieux prépofcs 
à la diredion de Tintérieur des Hôpitaux , 
ne manqueroient jamais d'y élever des 
hofpices commodes. Or , il feroit con- 
traire à toutes les Loix eccléfîaftiques & 
civiles f que par ces moyens fi faciles à 
employer » les Curés fulTenc dépouillés de 
leurs droits. 

En eflFet , le Concile de Trente rcftreint 
aux familiers des Monaftercs, le pouvoir 
qu'ont les Religieux d exercer les fonc- 
tions curiales. Mais fous ce nom de^- 
miliers ^ qui funt defamilia, Van-Efpen 

f)enfe que Ton ne doit pas comprendre 
es domeftiques. Suivant ce favant Cano- 
nise , les oblats font feuls liés & incor- 
porés aux Monafteres", & en cela il eft 
aaccord avec le cinquième Concile de 
Milan. Eccl. 9, pag. 1(1). 

11 eft vrai que Van - Efpen reconnoîc 
que les Religieux qui jouilfent en bonne 
forme de privilèges plus étendus , peu- 
vent les conferver , mais en indemnifant 
le Curé proportionnément à leur privi- 
lège, Delacombe eft de même fentiment : 
il rapporte plufieurs Arrêts qui ont jugé 
que le privilège eft perfonnel aux mem- 
bres de k'^conventualité. 

Cette bbfervation fuffit donc pour con- 
lerver aux Curés les penfionnaires des 
Communautés régulières ; & dès -lors 
comment les priveroit-on de leur autorité 
fur des perfonnes qui ne réfident pas dans 
l'intérieur de ces Communautés ? Or , dans 
le fait , M. le Cat n'avoit pas fon loge- 
ment dans THôtel-Dieu ; fa maifon étoit 
pratiquée dans une encoignure du bâti- 
ment qui forme cet hôtel , & fa princi- 
pale porte étoit ouverte fur la place où 
ce bâtiment lui-même a fa plus grande en- 
trée. Au refte , eût - il logé dans Tin- 
téricur de la-tnaifon , par quels liens 
auroit-il été uni aux Religieux qui defler- 
vent l'Hôpital ? La dame fon époufe , fon 
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gendre» fes parents » fes enfants & pen^ 
fionnaires avoient-ils des engagements, 
des rapports avec la Communauté de c s 
Religieux? 

La polTeflîon ne pouvoit être invoquée 
dans Tefpece ; une pofleflion fi longue 
qu'elle fuit» ne peut détruire un droit in- 
hérent à une qualité qui a toujours été 
publiquement reconnue. 

Ennn les Religieux de l'Hôtel - Dieu 
ne pouvoient pas dire être Curés du fieur 
le Car par privilège. Or , quel aâe le 
conftatoit ce privilège ? Nul Les Rccol- 
letsde Rouen , les Jacobines deCauchoife 
paient à leurs Curés une indemnité de* 

tuis leur établiffement : les Religieux du 
ieu -de- Santé peuvent-ils dire en avoir 
jamais payé ? Le iîeur Curé eft donc 
refté dans le droit commun à tous fe$ 
pareils. 

Ces moyens entendus ; par Arrêt du 
15 Juin 1769 , le fieur Curé de S. Ger- 
vais fit prononcer à tort le haro , la refti- 
Tution du luminaire; & défenfes furent 
faites aux Religieux d'entreprendre fur 
les fondions curiales, fur autres fonds 
que ceux qui conftituent la maifon des 
pauvres, & fur autres perfonnes que celles 
qui y demeurent à titre de pauvreté ou 
conventualité. 

FONCTIONS PUBLIQUES. 

Ces fondions font toutes interdites 
à ceux qui ne font pas une profeflion pu- 
blique de la Religion Catholique , Apofto- 
lique & Romaine. 

L'art. XIII de la Déclaration du 13 
Décembre 1698 , & l'art. XII de la D^ 
claration du 14 Mai 1724, ont des dif- 
pofitions formelles à ce fujet. Voje\ 
Protestants. 

FONDATEUR. 

Voyei Patron. 



(i) Mémoire de M. du Caftel pour le fieur. JBenard $ Curé de S, Gervaîs. 
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FONDATION. 

I*. Par l'article III de TEdit du mois 
d'Août 1 749 , les fondations pour célé- 
bration de Mefles ou Obits , la fubfiftan- 
cc d Etudiants , de pauvres Eccléiîafti- 
ques ou Séculiers Je mariage des pauvres 
filles, les Ecoles de charité , le foulagc- 
ment des Priionniera , les précautions 
pour les incendies , & autres œuvres 
d'une utilité autH publique , n'ont pas 
befoin, pour être valables, d'être revêtues 
de Lettres-patentes ; il fuffit de les faire 
homologuer au Parlement fur les con- 
clufions des Gens du Roi , après cepen- 
dant que Ton a obtenu le confentement 
de lEvèque, fi la fondation a pour ob- 
jet un établiflemcnt qui intérefle l'Eglife. 
Ces fondations peuvent fe faire par tefta- 
ment ou par donations entre-vifs. Quand les 
héritages ou fommes données ne fuffifent 
plus pour lexécUtion des intentions du 
fondateur , fuivant un Concile de cette 
Province, en 1581 , TEvèque peut en 
proportionner les charges au reveiiu : 
Art, XVI , Edit de 169^. Mais les héri- 
tiers des fondateurs ont droit de s'oppo- 
fer au décret de TEvêque , qui n'eft. exé- 
cutoire , après cette oppofition , qu'au- 
tant que le Parlement l'a approuvé. 

2®. Une femme fous puiflance de mari 
ne peut , même de fon confentement , 
engager fa dot pour fondation. La fon- 
dation eft bonne & valable à l'égard de 
la Communauté ou Eglife donataire ; 
mais la femme & fcs héritiers en ont re- 
cours fur les biens du niari : Arrêt du 1 1 
Janvier 1687. 

. 3®. Quoique les fondations foient fai- 
tes aux Quré , Prêtres & Obitiers d'une 
Paroiffe , & non à la Fabrique pour la 
fourniture du luminaire , pain, vin & or- 
nements néceflaires à la célébration de 
la xMefTe & autres offices de rE^;life , 
les iMarguilliers doivent en faire la ic- 
cetce : Arrêt du 23 Juillet 1761, 



FONDS PERDU. 

On appelle ainfi les ventes d'un fonds 
faites au moyen d'une rente qui seteint 
par le décès du vendeur. 

Le contrat de vente à fonds perdu eft 
fujet à reftitution , quand il n'y a point 
égalité de rifques entre l'acheteur Se le 
vendeur ; par exemple , fi le vendeur eft 
dans un état de fanté fi délabrée qu'il 
foit menacéTi'unemort prochaine : Arrêt 
du 8 Août 1742. 

FONTAINE GUER A RD. 

Cette Abbaye fut fondée en 113$ ,par 
le Comte de_Meulan. Voye^ p. 784 du 
Neujiria pia. 

FOH.TENAY. 

L'Abbaye de Fontenay eft Tune des 
plus anciennes de cette Province ; fa 
fondation remonte au règne de Chilperic 
I. Voye[ Ncujtriapia^ p. 79. 

FORAINS. 

Sous cette dénomination, on comprend 
tous les commerçants qui , fans avoi? 
l'exercice de leur profeflîon dans une 
Ville, ont idroit d'y vendre leurs mar- 
chand! Tes les jours' de Foire & de 
Marche. 

Ce droit ne leur eft point particulier; 
il eft commun à cous les Habitants des 
Villes où les Marchés ou Foires fe tien- 
nent , qui , n'ayant pas la faculté de fe 
faire recevoir Maîtres d'une profeffioa 
établie en Corps de Communauté , fe 
bornent à vendre aux jours de Foires & 
de Marché dans les Haces qui leur font 
fpécialement deftinées." 

C'eft ce qui a été décidé en Mai 1780, ea 
la caufe de la demoifelle le Rémois, con- 
tre le$ Gardes des Bonnetiers de Rouen. 
Us avoient fait faifir les marchandifes de 
leur profeiTion , qu'elle avok étalées en la 
Vieille-Tour un Vendredi , jour où ticot 
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en cette Place la Foire ou Marché. les 
Juges de Police , devant lefquels la caufe 
firt portée d*abord , l'avoient condam- 
née en 3 liv. d'amende envers le Roi , 
& fa marchandife avoit été confifquée ; 
mais fur fon appel en la Cour , les Maire 
& Echevinsde Rouen -étant intervenus, 
fur les repréfentations qu'ils firent qu'il 
étoit jufic que les Habitants n'euflent pas 
moins de prérogatives que les Forains 
ou étrangers , par Arrêt , la Sentence 
de Police fut caffée , & les Gardes con- 
damnés en 100 liv. d'intérêts & aux 
dépens. 

FORCLUSION.' 

Jugement rendu fur les pièces produi- 
tes par une partie, fans que l'autre ait 
écrit ou produit dans les délais que l'Or- 
donnance lui accordoit. Quoique ce Ju- 
gement foit rendu par défaut , cependant 
il ne peut être attaqué que par la Requête 
civile, s'il eft rendu en une Cour Sou- 
veraine , ou par la voie de Tapnel s'il a 
été prononcé dans une Jurifdiaion fu* 
balterne. 

La forclufîon n'a pas lieu en matière 
criminelle. 

FORÊTS. 

Nous avons renvoyé à cet article non- 
feulement les Forêts , mais encore Us 
Eaux y parce que l'Ordonnance du 19 No- 
vembre 1669, quireglela compétence des 
forêts & chafles, & des ufages des Com- 
munautés ou des particuliers à leur égard , 
donne en même temps des règles pour le 
flottage des bois , la pêche & la police des 
rivières navigables. Cette même Ordon- 
nance ne fe borne pas à ce qui intéreiTe le 
Roi , quant aux Eaux & Forêts: elle ren- 
ferme plufieurs difpofitions relatives aux 
bois & eaux des Seigneurs. D'ailleursnotre 
Coutume & notre Jurifprudence offrent 
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quelques maximes auxquelles rOrdonnlQ- 
ce de \66(^ n'a point dérogé : ainfî , pour 
nepas confondre les matières fur lefquelles 
l'Ordonnance, notre Coutume & les Ar- 
rêts de la Cour ont prononcé , cet article 
fera divifé de là manière luivante. 

i**. Nous rapporterons les anciens ufa- 
ges Normands à 1 égard des forêts Roya- 
les > ou des bois appartenants à des 
particuliers. 

2*. Nous parcourerons rapidement les 
difpofitions de l'Ordonnance de 1669 , 
qui concernent la coniérvation des forêts 
dû Roi. 

3*. Les difpofitions de cette même 
Ordonnance qui intérefient les particu- 
liers. 

4*. Nous ferons quelques obfervatiras 
fur ladminiftration des forêts & la Ju- 
rifdiaion établie pour leur confervation. 

5**. Nous traiterons fucceffivement des 
ufages, des chaffes des rivières & de la 
pêche. 

Article I. 

Anciens Ufages de Normandie* 

Sous les deux premières races de nos 
Rois , les Monarques faifoient conferver 
avec le plus grand foin les forêts qui 
étoient de leur Domaine. Le Capitulaire 
de Villis (i) , de Tan 800 , fait mention 
des Foreltiers du Roi. Ces Officiers 
avoient la garde générale des forêts. Ils 
pouvoient faire faire des défrichements 
dans les endroits propres à être cultivés, 
& empêchoient de mettre en labour ceux 
où le bois feul prolpéroit ; ils avoient 
tout le gibier fous leur garde ; ils afïèr- 
moient la glandée.Au-defius d'eux étoient 
les Meneurs du Roi, qui vifitpient de 
temps en temps les forets , y tenoîent 
confeil , & y faifoient des Règlements. 
Le Veneur veilloit auffi à l'entretien des 
pécher^ Royales. 



(i) Baluf. col» 331 y premier roi». 
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Quelquefois le Roi cédoic à perpétuité 
à des Seigneurs le droit de forets , droit 
qui lui appartenoit exclufivement ; mais 
c'étoit lorfque les forets étoient trop 
éloignées , auc la garde en étoit trop dif- 
pendieufe, oc qu'elles ne pouvoient fer- 
vir à fes plaifirs (i). De là font venus les 
grands fiefs , dont les propriétaires por- 
toient le titre de Foreuiers. Les Comtes 
de Flandres , dès le temps de Charle- 
magne , en étoient décorés (2). 

Nos premiers Ducs conferverent les 
loix forefticres de nos Rois. Elles fc 
trouvent recueillies toutes dans celles in- 
titulées : Ordinaiio Fonftce , publiées en 
1 305 y qui font partie des ioix d'Ecoflè » 
recueillies par Skénée (1). 

I*. Il y eft défendu aentrcr dans les 
forêts avec dçs beftiaux , à moins qu'on 
n'ait la permîlCon du Foreftier ; permiffion 
qui ne peut être accordée que pour un 
mois , à commencer.quinze jours avant la 
S. Jean , & ce , fous peine de huit vaches 
d'amende. 

2®. Quinze jours après la S. Jean , on 
n'encouroit pas l'amende fi les bcftiaux 
s échappoient dans la forêt ; mais on en 
étoit fufceptible lorfqu'ils avoient un 
condudeur avec corne (4) & chien* 

3**, Tout riverain de la forêt qui y 
introduifoit d'habitude fes bêtes , étoit 
condamné à payer , à la troifieme fois , 
12 deniers au Foreftier ; & s'il ré- 
cidivoit y lors même que fes beftiaux 
n avoient pas de conduâeur , il payoit 
huit vaches: mais pour l'obliger à ce paie- 
ment , le Foreftier avoir dû conftater le 
délit en préfence de témoins ; s'il n'en 
pouvoit trouver , alors il devoir faire une 
croix fur la terre ou fur un arbre de 
l'endroit où les animaux avoient été trou- 
vés» annoncer fa capture par trois fois. 
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avec un inftrument de bois , appelle me- 
met , dont les Pâtres fe fervoieni pour 
rappeller leurs troupeaux égarés , & en« 
fuite les conduire dans le Parc du Roi ; 
& fon ferment dès-lors fuffi foi t pouraflu- 
jettir le délinquant à l'amende , qui étoit 
toujours de huit vaches. 

4*. D'un troupeau de moutons furprîg 
en délit > le Foreftier pouvoit en prendre 



un. 



5^. S'il arrêt oit des chèvres, les trois 
premières fois il pouvoit en fufpendre 
une par les cornes à un arbre , & à la 

Î[uatrieme fois , ea tuer une , en laiflàne 
es entrailles fur la place où il Tavoit 
trouvée. 

6^ Chacune année on publioit aux Mef- 
fes Paroiftiales défenfes de laifler diva-* 
guer les porcs dans la forêt, & ils étoient 
confifques au profit du Roi chaque fois 
qu'on pouvoit s'en faifîr. 

7^ Le temps de la glandée arrive , le 
Foreftier convoquoit les Habitants des 
Villages voifins de la forêt , pour les 
avertir qu'ils avoient la liberté d'y feîre 
entrer leurs porcs , & fur dix porcs, ils 
en donnoient un au Roi & un au Fo- 
reftier ; mais au-dcflbus de dix , il ne 
pouvoit rien exiger » ni pour le Roi ai 
pour lui. 

8^ Quant aux chevaux , pour la pre- 
mière fois , le propriétaire du cheval faifi 
en délit , payoit un poulain d'un an pour 
amende; la féconde fois, un poulain de 
deux ans; la troifieme fois ,. un 'poulain 
de trois années , & la quatrième fois » 
tous les chevaux étoient confifques au 
profit du Roi : cependant , fi ces chevaux 
avoient ^té montés , il n'étoit dû que 
quatre deniers pour chaque. 

9**. Toutes charrettes ou chariots qui 
paflbient fans permifiion dans la forêt ^ 



ri) Traités Ang1o-N.. , p* 566 , deuxième (3) ?• 563 , deuxième vol. , Trait. Anglo* 
>I. Norm. 



vol 



(a) Abrégé des Grandi Fie6 , p. 487. 
Tome il. 



(4) laflrument pour aflêmbler les beftiaux* 
• Eeec 
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étoient taxés à 30 deniers . d'aimende ; donnances podérieures aux anciennes 

mais il n'étoit rien dû lorfque le Fôref- Loix , a-t-il toujours été de rendre les 

tier ne les avoit pas faifies avant qu'elles règles concernfint les forêts royales p 

fuflent hors de la forêt. communes à celles des Seigneurs, 

10°. Tout étranger trouvé dans la fo- 

irêthorsdu chemin oi:dinaire& public, ARTICLE II. 

Douvoit , après jwoir preté^ ferment fur p/^o/z/ow de r Ordonnance de i €€9 , 

les armes qu il s étoit égare , & que le '^ ^^^^^ .^^^ ^^^ j,^^.^^ ^^ -jj^ . 
vrai chemin lui etoit inconnu , obliger 

le Foreftier à lui indiquer la route con- Ces difpofitions regardent ou la Jurif- 
vcnable pour parvenir au lieu de fa defti- didîon des forêts , pu les précautions 
nation ; mais lorfque c'étoit une perfonne prifes pour prévenir leur dépériflement. 
du pays , à laquelle les chemins dévoient Quant à la jurifdidion j le rit. I de 
être familiers, le Foreftier pouvoic le TOrdoiiannce de \66^ , eu fixe lacom- 
dépouiller de fon habit , fe faifir de Tar- pétencc ; mais la Jurifprudence des Ar- 
gent qu'il avoit dans fa bourfe , le con- rets de la Cour a interprété quelques dif- 
duire en prifon , & Ty détenir jufqu'à ce pofitions de ce titre qui étoient obfcurcs. 
que le Connétable Teut jugé. • En Tarticle X , il eft dit , que les 

1 1°. Si un homme chargé de boîs verd Officiers des Eaux & Forêts ne peuvent 

étoit arrêté , la première fois il étoit connoître dans les différents de partie à 

obligé de donner deux perfonnes pour partie, delà propriété des eaux& bois 

caution de ce qu'il ne recidiveroit pas ; appartenants a des Communautés ou i 

la féconde, d'en donner quatre ; la troi- des parriculiers^ à moins qu'elle ne foit 

fieme , huit ; & la quatrième fois , on connexe à un ait de réformation ou de 

te conduifoit au Verdier , qui le con- vifitation. Et c'étoit une queftion de favoir 

dkmnoit à tenir prifon pendant un temps fi un propriétaire d'une haie, ayant donné 

proportionné à la gravité de fon délit, plainte pour vol de bois , étoit ou non 

ix^ On obfervoit les mêmes ufages de la compétence du Juge ordinaire ? cap 

dans les forêts concédées par le Roi aux en cela il s'agifibit , ce femble , moins de 

Seigneurs ; & s'ils remettoient les amen- la propriéré de l'objet volé , que de la 

des aux délinquants , le Roi avoit droit punition du délit ; mais par Arrêt du 

d'exiger d'eux loliv. pour l'infradion de 22 Février 173 S, il fut décidé que la 

fes Ordonnances , qui ne dévoient pas plainte étoit de la compétence du Juge 

être moins obfervées dans les bois des ordinaire. 

parriculiers , que dans ceux de fon do- En effet , les Juges des Eaux & Forêts^ 

maine. connoiflçnt , fuivant les articles I & VII 

En effet, il importe à TEtat que les du même titre, des crimes commis à l'oc- 

Sarticuliers, auxquels nos Rois accor- cafîon des objets qui font uniquement de 

ent des forêts , en même temps qu'ils en leur reflbrt ; mais quand ces crimes ne 

tirent quelque bénéfice, les entretiennent font pas eflentiellement connexes à' une 

de manière que dans les néceflités çéné- raadere de leur compétence , que ces 

raies , on puifle y trouver- des fecours , crimes feroient tels indépendamment des 

foit pour la réparation des édifices pu^ rapports qu'ils ont avec les bois ou les 

blics,foit pour la confervation de notre eaux; alors ces Juges n'en doivent pas 

marine fur un pied capable de réfifter aux connoître. Ainfi , des injures ou voieà 

eaaemis du dehors :au(fi le but des Or- de fait commifes contre ua Garde de 
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forAcquî rfeft point en fdnâiontf i ne font 
point de la compétence de la Malcrife , 
ïors même que fcs fonâions en auroient 
cté la çaufe. Le Garde doit donner fa 

Ïlainte au Juge du délit , ou devant le 
rieutenant-Criminel du PréfidiaU en vertu 
du privilège que lui attribue Tart. XIII 
au titiy des Officiers de la Maitrift ; & 
c'eft ce qui a été jugé par Arrêt du 23 
Juin 1761. Dans Tefpcce propofée , il 
ne s'agit en effet que d'une querelle de 
particulier à particulier ; il en feroit au- 
trement fi l'injure avoit été faite nu 
tnomentde la rédaâion du Procès-verbal 
par le Garde. 

A l'égard de la confervatîon des fo- 
rêts ^ les principales maximes font » que 
les propriétaires de bois voifîns des fo- 
rêts & Dois du Roi , doivent, à peine de 
réunion , féparer leur terrain de celui de 
Sa Majefté , par des fofles de quatre 
pieds de largeur ^ & de cinq pieds de 
profondeur. On ne doit d ailleurs planter 
Az bois à moindre diftance de 100 pas 
des forêts , que par permiffion du Roi , 
fous peine de connfcation des plantations , 
& de 500 liv. d'amende. 

Les vagabons ou gens inutiles ne peu- 
vent bâtir des maifons fur perche dans 
i'enceinte, aux rives & à demi-lieue près 
des forêts. Les Cercliers, Vanniers, Tour- 
neurs, Sabotiers , font obligés d'avoir 
leurs atteliers éloignés des forêts d*une 
^emi-lieue, à peine de 100 liv. d'amen^ 
de. Les adjudicataires des bois du Roi 
peuvent cependant avoir des atteliers de 
ces profeflSons dans leurs ventes ; mais 
ils répondent alors des délits quife C(^- 
mettent aux environs. 

Ces prohibitions ont pour but d'empê- 
cher les abbattis & enlèvements de bois. 
Il y en a auffi de très-féveres pour pré- 
venir les incendies. Par exemple , on ne 
peut faire de cendres dans les forêts , ni 
même y faire du feu , fi ce n'eft dans 
les ventes ; les adjudicataires font ref- 
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ponfaMes des accidents. L'Ordonnance 
n'eft pas moins attentive à ce que les jeu- 
nes taillis ne foient pas endommagés pat^ 
les beftiaux; ceux qui y font arrêtés font 
confifqués, & leurs propriétaires font 
fufceptibles d'amende plus ou moins for- 
te , luivant les circonllances. Quand une 
portion de forêt eft adjugée , après le^ 
proclamations que la loi prefcrit , Tad- 
judicataire eft tenu d'en raire la coupe 
avant le 1 5 Avril , fous peine de con- 
fifcation & d'amende. Cette coupe, à 
l'égard des futaies, fe fait le plus bas 
poffible; & à l'égard 4es taillis , à fleur 
de terre, enforte que les brins cépésn'ex- 
ççdent point la fuperficie de la terre. 

Avant de faire exploiter , c'eft-à-dirc , 
de di(pofer les bois vendus , l'adjudicataire 
peut raire conftater devant les Officiers 
des Eaux & Forêts le nombre des fou-» 
chcs provenant des abbattis , par deux 
Experts , dont le Procureur du Roi doit 
nommer un ; & après les ventes vui- 
dées, ou fix femaines après le temps dé 
la vuidangc expiré, les Officiers des fo- 
rêt font ce qu'ils appellent le recollement 
de CCS ventes , c'eft-à-dire le mefurage & 
la vifite des coupes ufées & exploitées 

f)ar ces adjudicataires , pour favoir fi elles 
'ont été conformément à l'Ordonnance, 
Lors de ce recollement , le Garde-Mar- 
teau drefle Procès-verbal des baliveaux 
réfervés , ^ cet Officier avec les autres 
en dreife auffi des délits qui ont étç 
commis , foit dans les ventes , foit dan^ 
les repouffès : on entend par ce terme l'é- 
tendue de terrain qui va au— delà de 
la vente jufqu'où la coîgnée a ou être 
portée ; c'eft pourquoi on appelle aui$ 
cette étendue ouïe des ventes. Si de ces 
Procès-verbaux il réfultc quelques dé- 
lits , ou que l'adjudicataire a excédé en 
ces coupes les limites données à fa vente 

Sar le cahier d'adjudication ,. il eft con- 
amné à des amendes qui varient fuivant 
la nature de fes délits & entreprifes. ' 
Eeee 2 
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fix mois avant la vente ou Vcxploîta- 
Article III. tion. 

Difpofition de F Ordonnance relative aux fr ^' f ^^^if^^t*!^^^^ 

bois des particuliers. ^"»if "^^ [^"^ ^"J*^^ ^".^ î^^^;' P?"?, ^ 

^ pofées à ceux commis dans les forêts du 

i*.Partiede&bois dépendants des béné- Roi; mais c'eft devant les Juges ordi- 

fices > Communautés eccléfiaftiques , naires des Seigneurs que Ton procède h 

Commanderies , doit être mife en réferve l'égard de ces délits, à moins qu'il ne 

pour bois de futaie ; & après cette ré- s'agiflc de réformation & vifite des bois 

ferve faite, le furplus de leurs bois-tail- pour connoîtrc fi les propriétaires fc font 

lis réglé en coupe de dix ans en dix ans , ou non conformés aux Ordonnances pour 

ï la charge de laifler feize baliveaux par les réferves , ventes & exploitations, 
arpent , indépendamment des anciens ba- 

liveaux qui avec les nouveaux font ré- Article IV. 

pûtes futaie, & dont on ne peut difpo- obfervations fur t adminijlration & la 

îer fans Lettres-patentes du Roi duement %rifdiclion ùahlies pouî- ta conferya^ 

vérifiées , & après mformation faite de .. -^ . ^ /%r//r 

l'inutilité ou de 1 utilité de l'aliénation. ^''''' des jorets. 

2®. Cette aliénation n'eft permife or- Deux moyens principaux font em- 
dinaireroent que pour incendie, démoli-* ployés par l'Ordonnance de i66qi pour 
tions & autres accidents extraordinai- prévenir le dépérifièment des forêts: 
res. I*. la fixation du temps des coupes Se 
. 3*. Le quart des bok des Commua celle des bois à réferver ; i^ la manière 
nautés & Paroiffes doit être aufii mis de conftater les délits & les r^les éta- 
CQ réferve ; & fi les bois proviennent de blies pour leurs pourftntes.^ 
la concefiioti des Seigneurs , fans aucune La première précaution dépend des 
redevance , le tiers en peut être diftrait Grands-Maîtres ;. Fa» féconde des CMficiers 
au pn^c de ces derniers : mais fi les de chaque Maitrife y c'eft-à-dire que la 
Seigneurs reçoivent quelques rentes ou régie des forêts efi: ou de fimple admi' 
autres profits de la part des habitants , niftration pour leur confervation & leur 
alors ils n'ont dans lefdits bois que le propriété en général , ou de difcisffioo ju- 
viême u(àge que les habitants y ont. dieiaire pour réprimer les défordres pri^ 
. 4^. Tous particuliers propriétaires de vés qui concourent à leur defiruâion. 
bois doiveoc régler la coupe de leurs taiK Quant à Vadminiftiation y quoique ^ 
lis de dix ans en dix ans , & y réferver liiivantrOrdonnance,,elle foie 1» même 
feize baliveaux par arpene ^ & eo réfer- pour toutes les Provinces du Royaume , 
irer dix auifi en vente ordinaire de fu- puifqu'elle propofe.des règles femblablcs 
taie pour en difpofer à leur proBt , après pour tous les fols ^ les climats & les fitua^ 
quarante ans pour le tailUs , & cent tions ; cependant , fuivanc les circoofiatt- 
vingt pour les futaies. ces ,, le Minifiere appercevant lesinconvé^ 
5^ Ceux qiû ont des bois de hautes nientsqui en réfultcnt, fait des Régie* 
futaie à dix lieues de la mer & des ri- ments qu'il conforme tant à la nature 
vieres navigables > ne peuvent les vendre du fol , qu'aux facilités que le pays ofirc 
si faire exploiter qu'après en avoir ob- pour les tranfports,.& aux obftacIiesqii*ils 
senu congé de M. le Contrôltur-Géné^ -peuventéprouvcr. On nepeutdoocregar- 
ial des finances & da Graod-Makre » der comme dêfitut de xefpeâ.pottr l'Or* 
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donnancc, les réflexions que Ton fait 
fur quelques-unes de fes difi)ofirions , 
quand on a lieu de pcnfer qu'on pou rroit 
leur en fubftituer de plus profitables à 
V l'Etat. Par exemple , en rendant hom- 
mage à la fagcfle des unes , dans lefquel- 
les le légiflateur a ordonné la réferve de 
vingt baliveaux & de deux doubles âges 
par arpent à chaque coupe > ne peut-on 
pas defirer, qu'en fuivant les mêmes 
vues /au lieu de fe borner à ces réferves 
peu avantageufes, oo en fit de plus éten- 
dues , & dont le bénéfice feroit plus 
certain ? 

Il eft d'expérience que les arbres en 
fiitaie s'élèvent beaucoup , pouffent peu 
de racines ^ & fe foutiennent par leur 
proximité , contre la violence des vents, 
& qu au contraire quand les arbres font 
îfolés , la pefanteur de leur coupeau ex- 
pofe tout le corps , qui n'eft retenu que 
Toiblement par le pied , à céder à la moin- 
dte impulfîon ; enforte qu'au bout de dix 
ans , il ne refte pas fouvcnt le quan defc 
baliveaux réferves , & encore les arbres 
qui forment le quart , en continuant leur 
cxiftence, fontnuifibles, par leur om- 
brage , au jeune plant qui les environne. 
Au lieu donc de ces réferves , prefqu'inur 
tiles ou dangereufes , en ce qu'elles n'ont 
pour objet que des arbres ifolés , ne fe- 
Toit^ pas d'une plus jufte économie de 
réferver des terrsdns où des arbres fuf- 
fcnt raffemblés , plantés en futaie à des dif- 
tarices marquées en chaque forêts ? Ces 
pépinières faites & entretenues de la mê- 
me manière que font-^ronduites celles des 
paniculiers,empâcheroient ce femble effi- 
cacement la dépopulation des forêts roya- 
les , & préviendraient la difette des bois 
3u'on éprouve en cette Province fur-tout 
epuif quelques années : les terrains pro- 
pres à ces pépinières ne. font pas rares 
dans les forêts -, les ceintures , les en- 
droits où il n'y a que des recépages ou 
|)oi»^coutis > & qui ne dooneat aucoa 
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revenu , en fourniroîent de fuffifanis 

Jour réparer , & bien au-delà , les pertes 
ont les réfervesaduellesfont fufceptibles. 
En ce qui touche la Jurifdiâion con-^ 
tentieufe , fans laquelle les Réglemçats 
de l'adminiftration feroient fouvent fan« 
effet , l'Ordonnance prcfcrit diverfes proî 
cédures ; mais peuvent-elles feules arrê- 
ter le cours des déprédations ? Tant quo 
des Communautés auront dans l'intérieur 
des forêts des droits d'tifage j au lieu de 
les avoir' fur des terrains écartés , ces 
Communautés ne feront-elles pas tou- 
jours expofées à des .conteflations , re- 
lativcmdat à l'exercice de leur privilège , 
& TEtat à une perte affurée? Que l'on fc 
tranfporte dans les nouvelles coupes où 
les befliaux des riverains s'introduifenr |, 
ne voit-on pas les pouffées rongées à 
mefure qu'elles paroiffent; Se au bout 
de dix ans ^ n'eft-il pas notoire que le 
bois commence à peine à s'y élever ? Ces 
mêmes riverains ont encore la liberté de 

{profiter du bois mort. Eh ! qne de faci- 
ité ce privilège ne leur procure-t-il pas 
pour catffer la mort à Tarbre bien vi- 
vant , mais voifîn de celui qu'ils peuvent 
impunément s'approprier ? Combien y à 
l'ombre des délits qui fe commettent i 
d'innocents fc trouvent-ils vexés ? Quel 
avantage pour le Roi, & dè»-lors pour 
l'Etat, Il les Ufagers, dont l'Ordonnance 
a confirmé les privilèges , avoient uii 
triage déterminé , & fi les Officiers du 
Roi n*avoient plus d'autre foin que ce- 
lui qu'ont les particuliers & tous 
propriétaires en général de refferrer leurs 
voilins dans les limites de leurs poffef- 
fions ? Alors les procédures fe fimpli- 
fieroient : n'y ayant plus 4e prérogatives 
i allég^uer, il n'y auroit plus d'examen 
à faire de leur ori|^ne > de leur étendue 
QU de leurs bornes. Les délits commis 
fur le domaine royal , feroient pourfui- 
vis ) inftruits Se punis comme ceux qui fe 
commectens fur les psopriété& des partît 
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culiers ; c'eft-à-dire qifil ne s'agîroît que 
de les conftater & d'en déterminer la 
punition par Timportance de Tentreprifet 
par là tout ce qui feroit d*adminiftration 
ne fe confondroit point avec ce qui fe- 
roit purement contentieux ^ foit que les 
forêts fuflent en la main du Roi ou en- 
gagées. D'un côté le Roi ou les Enga« 
giftes , pour la coafervation & Fadmi- 
niftration des forêts » ne fe détermine- 
roient qu'en faveur de la régie la plus 
économique ; & d'autre côté , les Juges 
prépolés pour prévenir les dégâts ou les 
ufurpations , n auroient d'autres règles à 
fuivre que celles établies à l'égard des dé- - 
lits ordinaires. 

A K T I C L E V. 

Des ufagts , chajjis , rivières & picht-- 
ries. 

Au refte, tant que l'Ordonnance de! 
1669 eft en vigueur , il eft convenable 
de s'inÛruire de la Jurifprudence pareicu- 
lierede cette Province, fur les principaux 
pointsqui font la matière des procès relatifs 
aux bois & forêrs^foit dans les Jurifdiâions 
royales , foit dans les feigneuriales. 

D'abord, par l'article 85 de la Cou- 
tume , les bois font toujours ta déftns^ 
réfervé pour ceux oui ont droit de Cou^ 
tame & ufage , lejquels en doivent ufer 
fuivant V Ordonnance. 

Pefnellc fur cet article, range en deux 
clafles lesUfagers : >» les uns , dit-il , font 
»>^ros Ufagers ; ils ont du bois pour leur 
» chauffage ou pour la réparation de leurs 
» bâtimenfs : les autres lont menus Ufa- 
» gers ^ parce qu'ils n'ont que le droit de 
9 pâturage pour leurs chevaux & vaches 
» ou de panage pour leurs pourceaux ; & 
fl> s'ils ont la faculté de [A'endre du bois > 
» ce o'eft que pour leur clôture ou fervir 
» d'appuis à leurs grains. 

Ce même Auteur fait encore une >au^ 
tre difiioâion : » 04 kg Ufagers le font \ 
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• titre onéreux , ou ils le font à titre gra^* 
» cieux « ; mais elle eft maintenant inu« 
tile. Le Roi par l'Ordonnance de 1669, 
peffuadé que , fous le prétexte des droits 
d'ufage, fes forêts étoient dévaftées ^ a 
retranché ces droits , en indemnilant. Il 
n'y a eu d'exception que pour les Egli- 
fes , Chapitres & Communautés reli- 
gieufes & féculieres, auxquels ces droits 
ont été confervés , & qui peut-être en 
tireroient beaucoup plus de profit s'ils s'e« 
xercoient fur uutercainféparé des forêts. 

li efl vrai que dans les bois des Sei- 
gneurs particuliers , il y a encore des 
Ufagers de rémarque , niais leur droit ne 
porte aucuns des préjudices aux Sei- 
gneurs , qu'il caufoit dans les forêts du 
Roi , lorfqu'il y avoit lieu. Les Seigneur^ 
n'on: pas fur la totalité de leurs bois , la 
même propriété que l'Etat , *au nom du 
Roi , a fur les forêts qui dépendent de 
fon domaine. Suivant le titre XXV de 
l'Ordonnance de 1669 , articles IV & V , 
les ufages ou ont été concédés par les 
Seigneurs à titre gratuit , ou ils l'ont été 
à titre onéreux. 

Au premier cas ,1e Seigneur tréfoncier 
peut demander partage ou triage. Ce 
triage eft réduit au tiers pour lui , & lés 
deux autres tiers reftent irrévocablement 
& à perpétuité aux habitants. Sa pro- 
priété fe réduit donc à ce tiers ; & s'il 
ne s'y réduit pas , c'eft fans doute parce 
que jouiffant en commun avec fes vaflfaux» 
il n'éprouve aucun tort. 

Au deuxième cas , tel que foit Tufage 
du vaffal , le Seigneur ne peut s'en plain- 
dre ; la redevance qu'il perçoit , eft le 
1»rix d'une aliénation dont il eft jufte que 
e feudataire jouiflè pleinement & libre- 
ment , comme tout vrai propriétaire 
jouit de ce qu'il a^légitimement accuiis. 

Les conceflions faites par nos ilois^ 
mêmeâ titre* onéreux , ne font pas dans 
le même cas ; les Eng^igiftes-ont été 
avertis' qti'*ea traitanf avec le ^ooiaioe, 



Digitized by 



Google 



FOR 

leur propriété n'écoit pas irrévocable j 

Su'elle dévoie céder à Vintérct public ,• 
c les conceflîonnaires ne peuvent fe 
plaindre , lorfque cet intérêt l'emporte 
fur les contrats faits à leur profit parti- 
culier. 

Les Officiers des forêts du Roi & des 
bois des Seigneurs , ont non-feulement un 
égal intérêt à veiller fur Tabus que Ton peut 
faire des droits d*ufage , mais il leur eft 
encore plus important de n*y pas étendre 
fans diicrétion ceux de chaffe. De là an- 
ciennement les Evêques y les Comtes , les 
Barons ne pouvoîent , lors même qu o- 
béifiant aux ordres du Roi ^ ils paflbient 
dans fes forêts , tuer ou faire tuer plus 
d'une ou deux pièces de gibier en préfence 
du Foreftier ; aufli devoit-il chafler à cor 
& à cri ^ afin que Ion pût s'alFurer de 
fa marche, & de ce qu'il n'excédoit pas 
fon privilège ; & toute perfonne qui fans 
droit chaflbit , pou voit être faifieau corps , 
mifes en prifon , & les Juges des forêts 
ne pouvoient prononcer contre le délin- 
quant , que la peine que le Roi lui-même 
lui inftigeoit. 

Cependant comme nos anciens Ducs 
accordoient quelquefois à quelques hom- 
mes libres , le droit de chafler fur leurs 
propres terres voifîncs des forêts , il ar- 
rivoit qu'à la pourfuite du gibier , leurs 
chiens s'écartoient d'eux , & le poiirfui- 
voient jufques dans ces forêts ; mais 
l'homme libre ne pouvoir y fui vre fes chiens 
pourlesrappellerqiiejufqualadiflanceoù 
il pouvoit jetter fa corne ou fon cor de 
chaffe. Dans cette diftancc, le gibier qu'il 
avoir tué lui appartenoit ; mais au-delà » 
s'il tuoit le gibier pourfuivi , il payoit 
une amende de huit vaches > & fes chiens 
étoîent confifqiiés. 

Le mêmcefprit règne dans nos Ordon- 
Bftnces modernes. On peut confulter fur 
ce point le trentième chapitre de l'Or-: 
doninaâce de 1689. Nous ajouterons ce«f 
j)eadant qu'eu Tartick XIX de ce chagJH 
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tre , il eft défendu à toutes perfonnes d'é- 
tablir garenne, à peine de 500 liv. d'a- 
mende , & de deftrudion de la garenne à 
fes dépens ; mais qu'il n'eft pas fait men- 
tion de la voie que peuvent prendre ceux 
dont les terres ont été. endommagées par 
ces lapins , malgré les foins pris pour dé- 
truire leurs terriers. Or un Arrêt de Rè- 
glement rendu eft Parlement le 17 Juillet 
1778 , fur le requifitoire de M. le Procu- 
reur-Général, a ordonné qu'en ce cas les 
plaignants ne doivent être écoutés qu'au- 
tant qu'ils ont fait drcflcr procès- verbal 
de 1 état de leurs terres trois mois après 
les femences , & un fécond procès-verbal 
après le temps où le grain levé peut ren- 
dre le dommage fenfible. 

En conféquence d'un précédent Requi- 
fitoire de ce Magiftrat , le Parlement de 
cette Province rendit Arrêt le 31 Janvier 
1777 , qui fait dcfenfes d'aflujettir à l'avci» 
nir au dépôt les Procès-verbaux fujets au 
contrôle , lefquels feront fignifiés , porte 
l'Arrêt , avec afiignation en la prochaine 
Audience d'après le délit commis, pour 
être , conformément à l'Ordonnance des 
Eaux & Forêts , lus judiciairement & af* 
firmes fans frais , prélencc des Officiers 1^ 
& jugés contradidoirement ou par dé- 
faut , ainfi qu'il appartiendra, fauf au Sub- 
ftitut du Procureur-Général du Roi , qui 
fera préfent à l'affirmation , à peine de nul- 
lité , à requérir l'arrêt & dépôt du Pro- 
cès-verbal, dans le cas où il contiendroit 
HO &it'intéreffant à la vindide publique^, 
pour en être fait toutes pourfuites telles 
que de droit. 

• Il s'élève fou vent des difficultés au fujet 
des procès- verbaux pour faits de chaffe. 
Mais k procèsrViçrbal dreffé , il y a deux 
voi^ à prendre pour en obtenir l'effet;., 
celle de le faire fîgnifier , avec affigna- 
tion , en fe conformant à T Arrêt de la 
Cour du 31 Janvier 1777; c'eft la voie 
civile. La deuxième , de donner requête 
à wl'extrsfflidinakQ pOqj: obtenir décret ^« 
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c'cft la voie criminelle , & en la prenant, 
le luge jpeuc après l'interrogatoire civi- 
lifer rinftance. 

Mais à l'égard de cette dernière voie , 
on peut former cette queftion , fi la re- 
quête tendante à délibérer le procès-ver- 
bal , doit être fignée , à peine de nullité , 
dans tous Tes feuillets , par le Juge & le 
plaintif , aux termes de l'Ordonnance de 
1670. 

Pour la négative, on dit qu'une plainte 
efl une requête qui contient les faits dont 
on pourfuic la réparation. C'eft donc 
pour empêcher qu'on ne diminue ou qu'on 
n'augmente l'expolîtion des faits , & afin 
que l'état en demeure invariable , que 
l'Ordonnance exige la fignature du Juge 
& du plaignant à chaque feuillet. Or , 
Fexpofition de la plainte , efl le procès- 
verbal du Garde , ligné de lui & du Juge. 
Ce procès-verbal contient une cfpece de 
rébellion ; l'Ordonnance criminelle n'af- 
fujettiflant que le plaintif à figner les 

Srocès-verbawx de rébellion drefies par 
es Officiers publics , parce au'il n'y a con- 
tr'eux que l'infcription de nux à prendre 

Sour les anéantir , le défaut de fignature 
e. la requête en plainte fur toutes les pa- 
ges , n'eu donc pas une nullité. 

En fait de procès - verbaux fignifiés 
avec aflignation tendante à fins civiles, on 
doute encore fi l'affirmation faite devant 
un parent dans le degré prohibé de celui 
contre qui le procèfr-verbal èft drefle, eft 
nulle ; mais il parok que la nullité ae 
fcroit pas propofable. 

Car en matières civiles , fuivant Tar- 
tîcle XVII du titre XXIV de l'Ordon- 
nancede i66y^c*^^ au Juge à fe récufer , 
encore faut-il qu'il fâche les motifs de fa 
récufation ; car il peut ignorer qu'il foie 
parent des parties : & en iuppofant même 
qu'il le fôt , l'Ordonnance ne prononce 
contre lui aucune peine , ni ne déclare 
pas fa procédure nulle. 
Il n'en ferok ps» aipfi dans le cas x)^ 
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on auroit pris la voie criminelle. Fac 
Arrêt du 7 Juillet 1702 , rapporté au 
Journal des Audiences, une procédure 
criminelle faite par un Juge parent de 
l'une des parties , fut déclarée nulle » quoi- 
que le Juge n'eût pas été récufé. 

» Qliand R feroit vrai y dit M. Jolly 
» de Fleury, Avocat-Général, qu'en ma- 
» tiere civile, un Juk peut inftruire tant 
» qu'il ignore qu'il eft récufable ; on doit 
» décider différemment en matière crimi- 
» nelle , dont tout le fondement eft Tin* 
» formation. D'ailleurs cette informatioa 
y> fe fait fecrétement ; jamais l'accufé oe 
» pourroit donc récufer le Juge, & l'ac- 
» cufateur choifiroit toujours ua parent 
» pour informer. 

Or , l'efpece propoféen*a nulle analogîo 
avec celle de cet Arrêt. Il y a bien loin 
d'une fimple affirmation à une inftruâion 
criminelle. Quels foupçons peut-il naître 
dans cette efpece contre un Juge î Que 
peut-il faire pour favorifer une panieî 
un Garde n'eu point obligé de connoître 
les parents de tous ceux qui chaflent fur 
les terres du Roi ou de fon Seigneur : fi 
le Juge eft parent de l'accufé , peut - on 
foupconner de l'afièâation de la part du 
Garde > 

L'Ordonnance de i ^^9 ayant cmbrafle 
tout ce qui pouvoit nuire non-feulement 
à la propagation du bois dans les forêts ^ 
mais même tout ce qui devoit en faciliter 
le tranfport , s'occupe dans les titres 
XXVII , XXIX & XXXI , de la police 
des rivières. II étoit en effet naturel que 
le cours de l'eau dans les rivières ou fleu- 
ves. navigables & flottables ne pût être 
inteiTompu , & en même temps cepen- 
danc que le fipttage ne causât pas de pré- 
judice aux riverairis , fans qu'ils en funent 
indemnifés. Cette Ordonnance contient 
donc d'un esté des défenfes féveres de 
toutes cotrftruâions capables d'interrom- 
pre le cours de l!eau dans les rivières & 
fleuves appartenaot» au Roi > de d'un autre 

côté 
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côté elle détermine la quotité des indem^ 

iMtés dues par ceux auxquels Sa Majeflé 

.a permis ces conftrudions, lorfque par 

le flottage elles leur deviennent inutiles: 

fcs Officiers des Maîtrifcs étant chargés 

ie veiller à la liberté des rivières , par 

une fuite de ces fondions^ ils ont dû 

«'occuper de l'état des pêcheries qu'on y 

^tabliffoit ; mais vu que les règles faites 

à leur égard , n'ont qu'un rapport indired 

à la confervation & à Texploitation des 

forêts, & que d ailleurs ces règles font^, 

à beaucoup d'égards , applicables aux 

droits des Seigneurs fur leurs rivières & 

pêcheries, il nous a paru convenable de 

réferver à les faire connoître en détail 

dans les articles que ces deux mots in* 

diquent. ^oy^ Pêcheries & Rivie- 

jB.ES. 
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Bérault, fur l'Article 481, cite un Rè- 
glement du 14 Septembre 1^09 , qui ac- 
corde huitaine dcfbrgas après l'adjudica- 
tionifînale d\in navire ; mais ce Règlement 
n'eft plus d'ufage depuis l'Ordonnance de 
1681 ,Gui;artideX du titre XIV, lîv. I, 
oblige de payer Te prix de l'adjudicatibn 
dans les vingt-quatre heures^uffi Bafnage, 
fur l'Article A19 ^ ne parlât-il pas de ce 
R égleitient. ônpourroit oppofer à ceci , 
du 13 Août 1773 > ^^^^^ fur 



FORFAIT. 
Voyei Tarticle 36 de la Coutume, & 

jMÉFAIT. 

FORGASoz^FORGAGE. 

Ce mot vient de deux mots , foris 6c 
tûdium , gage mis hors de la main. 
En effet, Littleton en fa Seâion 498 , 

S rentier vol. art. 4 , pag. ^61 , dit que 
oa a pour dettes , engagé à fon créan- 
cier fes meubles , on n'eft pas privé pour 
cela 4c les Êûre reftitucr par celui au-^ 
quel le créancier les a dëlaiffés, poiirvu 
cependant que l'on paie au détenteut le 
prix de fon achat. 

I-c fbrgas eft , on le voit , une efpecé 
âe retrait: quoiqu'il foit ceffible, nean-^ 
ïï^pins il ne peut être exercé que pair ce^ 
lui qui a engagé 'fes meubles v 6a pa^ 
ccux*qui tienneht' ce droit de !ùî. Ceft 
ce qui a été jugé le 1 16 Mars i6«9 : l'Arrêt 
Priva du Jbrgas^ le fils d'un condamné à 
Peî ne capitale , fur les meubles que le créan- 
cier de fon père avoir-fait v^ndrd , paf ce 
que vu la cortfifcatîdn i lé fik rie poii^iç 
£tFe à aucuns titres au droit dé foff pettr 
aCom IL 



un Arrêt 
ce fait. 

le fieur Vafle s'étant rendu adjudica- 
taire d'un petit navire faifî en décret fiir 
Forger , le 13 Janvier 1768 ; le huitième 
jour de l'adjudication, c'eft-à-dire le 31 
Janvier , forger fomma le fieur Vafle 
de lui remettre ce navire ,., aux offres 
de le rembourfer fous prétexte àt fbrgas. 
Le 4, Foirger céda fon droit de /or^jj 
à Lemarchand. Cette ceffion j penriife en 
foi , étoit donc faite après le délai de 
forgager expiré. 

Le 9, Lemarchand fit affigner le fieur 
Vaffe , pour l'obliger à la reftitutîoQL du 
navire. Èii la forme, on foutint la- fomma- 
tion du 31 Janvier nulle; elle ne portoit 
pas afiîgnation dans. le délai àwforgasi 
elle n'étoit pas fignée de Forger, ni d'un 
porteur de pouvoir ; l'Huiflîer avoir trouvé 
les portes du fieur Vaflefermées , ôc n'avoit 
point interpellé de'voifin pourfiginer la di: 
ligence. Au fond, le fieur Vaffé ptétcndît 
que ley5r|a*pour bateaux n'avoit pas lieu^ 
Sentence intervihten l'Amirauté de Diep- 
pe , le 1 2 Février 1 768, qui déclaira l'aâion 
nulle, lemarchand appella , enfuite' fç; 
aéfîfta de l'appel fur la nullité. ï'ôrger fe 
pourvut alors par tierce oppofîtio'n con* 
tre laSenccncçi& par Scntencfc du 19^ 
il fut débouté de fon oppofition^ Forger 
a?ppella des deux Sentences en* la Cour.. 
Pour le fieur Vafle; on expofa ^ueradiôti 
eky&AMi' pou\foit être efficace ^buoîqqç|; 
intéitee paruneflnipleî(itfimâtibr]i| quvpi 
TâifhetèUr y déférbit ;• mais qufe ^uaad'if ^ 

Ffff 



Digitized by 



Google 



594 



FOR P O R 



. o'y déféroit pas , ii dcvoit être aflîgné FORMALITÉS. 
daas le délai de huitaine , parce que h la 

fommation fuffifoit , quel délai auroit-on M. de Montefquieu , cb. x, 1. ^, Efor. 

pour affigner? L'acquéreur rcftcroit donc des Loix , dit : » que fi Ton regarde les 
dans Tincertitude , ainfi que le fort de la . » formalités de Jiifticc par rapport à la 

propriété du meutile. La Cour , d'après » peine qu'a un citoyen a fe faire rendre 

; ces obfcrvatipns , mit rappenation. au » fon bien , ou à obtenir fatisfadion de 

néant. Or il eft fçnfible que cet Arrêt, a » quclqu'outrage , on en trouvera faiw 

f' lu avoir pour motif égalem'efit , ou que p doute trop: mais fi on les regarde dans fc 

^fbrgas navoit pas été fait dans la hui- » rapport qu'elles ont avec la liberté & la 

taine , ou que les navires font exempts de » fureté des citoyens , on en trouve foo- 

yorguf. Mais ce qui nous parok décififen .» vent trop peu. 

faveur de cette dernière opiriion , eft que i> Dans les Etats modérés, ajoute RI- 

'fuivant TÀrticle $19 de la Coutume, les «luftre Magiftrat, où la tête du moindre 

Navires falfis par (autorité dt JufiUe Jont » citoyen eft confidérable , on ne lui.ôte 

immeubles , & que le jbrgas n'a lieu que » fon honneur & fcs biens qu'après un long 

pour les meubles. » examen ; on ne le prive de la vie que 

Lie faifi peut forgager une ou plufîeurs ^ lorfque la patrie elle-même Kattaque , 

enchères d'un même adjudicataire » fans » & elle ne l'attaque qu'en lui^ laiOant 

être tenu de les forgagçr en totalité. »tous les moygns polhbles de' iè dé- 

Si le faifi renonce au droit de forgage, » fendre. ' 

il convient qu'il figne cette re^ionciation Dans le chapitre i^.du L 29 , IVt. de 

au Procès-verbal de la vente. Montefquieu reftreint ces aflertions par 

FORGE. ^^ remarque fuivante. 

» Le nombre des formalités de Juftîce 

jTby^ les Articles Four 5c Four- 9 pourroit être fi grand , qu'il choqueroic 

K£AU. it ^ le but (^s Loix mêmes qui les auroient 

FORGET.'TG'ermXin ) :?*ï^'* V 1« »ft>jf« "^^î'-^c" J°'"« 
^ • ^ / ^ de fin , la propriété des biens reftcroit 

Cet Avocat exercoit fa profeffion au »incenakiç ; Qn donneroit à lune des 

Préfidia]^ d'Eyreux vers 1^ milieu du feir » parties le Inende l'autre fans examen , 

zieme £uecle...Nous avpnsi de lui | ;i^. un p;Ou on les-ruineroic toutes deux efforce 

Traité des ptrjbnn^ & ch^esEccl^^ » d'çxaminer.. ; , , .. 

tiques\ dpnt le fécond livre pÙ cônJÊiçré » Les cicçyens^perdrorent Icivr liberté 

aux matières décimales ; 2**. un Traité » & leur fureté ; les accufateurs n au- 

des droits de régale. Ces ouvrages font » roient plus les moyens de convaia- 

méthodi.(jues^:& prouvent que leur Au- »cre,.m les açcufés celui de fe jufti- 

ttur étoû profond-, érudit.,& praticien ».fieç^ . 

éclair^..,;^ ...;./— , ,, • C'cl^ à laîumieirede ces vérités que , 

^ 'FrORf URER. • dans coils des ;tcpiîv^, nos Monarques 

* ., . I . ' ont regar:ûe comn^e ^un de leurs pnnci- 

Ce mpt, en Tarticle ^9 de la Coutume > paux devoirs de prefcrirc les. formalités 

fignifie que le banni ooit s'obliger par effcntielles pour la validité des procé* 

f^rinéflt . à tenir fqn ban , i demeurer dures âç des aâes. . 

liôrs le Rdy^ume ou la Province > felonia 1 Rien, de co;i^mua que d^entendre l'i- 

]|stniîe ^i I» peine prononcé^ çqdu:c lui. gnpraace blâmer ces fyrinaUçés > mas les 
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^rfooncs înftraites n'en coiinoîffcnt pafi puis pris itun fitclt PEglifi de France ; 

une feule qui n'ait fon utilité. On ne la Déclaration du Roi du %j Septemr 

peut cependant fe diffimulcr que foti vent hre ^754f les termina^ en impofant 

i* injuile ou le coupable ne puilTent ^ à la Jilence , tant à t/gard de ce Formulaire ^ 

faveur d'une formalité omife , échapper quà regard de la conjiitution Vnige^ 

à la punition qui leur eft due ; mais cet NITUS. Mais on doit remarquer que 

inconvénient eft bien moindre que celui le Parlement de Normandie , en enregif- 

auquel les innocents feroicnt expofés y trant cette Déclaration , a fait , comme 

s'il étoit au pouvoir des Juges de chan- par fuite de fon exécution, très-exprejfis 

{fer à leur gré l'ordre dans lequel un ac- inhibitions , & définfes à tous EccÙJiafii" 

cufé devroit procéder à fa juftification. (pies de fon rejfort indijiinStmtnt , de rien 

Beaucoup de Juges cependant croient innover dans t adminifiration extérieure 

que ce, pouvoir leur appartient, & il n eft des Sacrements y défaire aucun acte ten^, 

malheureufement que trop fréquent de les dant aufchifme , d introduire de^ Formu* 

voir obferver , fur-tout dans l'inftrudion les arbitraires deprofejfion de foi. 

dfs procès criminels , avec un fcrupule FORMULE 

extrême les formalités prefcrites par les r u k \) x, . 

Ordonnances pour acquérir des charges , L'Empereur Juftinien , par fa Novellc 

& négliger celles qui ont pour but de 44 de Tabellionibus , défend aux Notai- 

fuciliter la décharge de l'accufation. res de rédiger les ades fur autre papier 

Négligence inhumaine ! Elle peut ren- que celui en t^te duquel étoit un proto- 

4re homicide le Magiftrat chargé de çole qui le diftinguoit des autres pa- 

. veiller à la confcrvation de la vie des piers. A Timitation des pays où le Droit 

citoyens, Voyei ProcédUBJB crimi- Romain étoit en vigueur , la France ; en 

îïBLLE. 165$, adopta Tufage du papier & des 

FORME parchemins timbrés. On donna le nom 

àt formules à ces parchemins & papiers , 

Lorfoue l'on propofe quelqu'exception parce que Louis XIV , par fa Déclaïa- 

contre la forme , le Juge ne peut ftatuer tion du 19 Mars 1673 > ^^^^^ ordonné de 

fur l'exception & fur le fond par la mê- drefler un certain nombre de fcfrmules , 

me Sentence; il doit, après avoir pro- tant des aâes judiciaires que de ceux qui 

nonce fur l'exception, donner un délai feroientpafies devant Notaires , & que 

compétent pout que le défendeur puilTe fur chaque peau ou papier où les forniu- 

expofer fes moyens au fond. En effet , les feroient imprimées, on paflcroit les 

fi le défendeur propofoit fes moyens aâes de la nature de ceux dont elles 

du fond en même temps que fes excep- feroient le modèle. Maiç on apperçut que 

tions , il en altéreroit fouvent la forme, cette Déclaration entraîneroit apr^s elle 

Vayei article Style de froce* divers inconvénients ; & par celle du z 

PER. Juillet fuivant , il fut défendu de &ire 

FORMULAIRE ' aucuns ades publics fjar autres papiers, 

'ou peaux ^ue ceux qui auroient l'em-' 

Le Formulaire du Pape Innocent X , preinte qui y eft fpécifiée. Depuis ce' 

du 13 Mai i^$39 fuivant la remarque temps, on peut dire que tous ades. i^u* 

de TAuteiu: du Répertoire de Jurifpru- blics qui doivent faire foi en Jufticc , 

dence , ayant été Pune des principales doivent être écrits fur ces papiers : di- 

caufes des troubles qui ayoient agité de^ vers Arrêts du Confeil n'en exceptent 
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Eas même les Regiftres des Marchands (i ). 
'Ordonnance du mois de Juin i58o ^ 
fait rénumération des divers aâes qui 
doivent être «crics fur parchemin : en 
conféquence , les Procureurs , Huifliers 
& Sergents ne peuvent lignifier ni met- 
tre à exécution aucuns contrats ou adcs 
obligatoires, & les Juges ne peuvent ac- 
corder j^^r/^/^ , mandements, ou com- 
miffions pour re^écution de ces ades , 
s'ils ne font expédiés en parchemin tim- 
bré : Déclarations du Roi des 19 Juin 
& 24 Juillet 1691. Ces Déclarations 
fixent même le nombre des lignes & fyl- 
labes que doivent contenir chaque feuille 
de papier & peau de parchemin. 

Il n'eft pas permis décrire différents 
ades fur une même peau , ou fur une mê- 
me feuille. 

Le parchemin ou le papier du timbre 
d'une Généralité ne peut fervir à une au- 
tre; & ceux du bail aduel deviennent 
inutiles dans le cours du bail fuivant. 

Quand il s'élève quelques conteftatîons 
au fujet dt la formule , les Officiers des 
Eledions en connoiflent en première inf- 
tance, & la Cour des Aides par appel : 
Edit du ntois d'Août 1^74. , 

FORMULES. 

Foy^ Brefs. 

Nous avons un Ouvrage intitulé : lEIc- 
ments dePratique, par M*. Burel le jeune, 
ancien Greffier en la Cour des Aides de 
cette Province , imprimé chez Machuel 
en 1772, où Ton trouve toutes les for- 
mules d'Exploits relatifs à notre Cou- 
tume ; il peut être confulté avec fruit 
{)ar les Huiffiers & Sergents , parce qu'il 
eur indique , fur chaque formule , la loi 
qu elle a pour but de mettre en adion« 

F O R N I C A TIO N. 

Nos anciennes Coutumes puniffbient 
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ce crime , lorfqu'il avoit été commk pa> 
des Laïcs , de la prifon ; & les Prêtre» 
qui en étoient coupables fubiflbient deux 
ans de prifon & la peine du fouet: Trai« 
tés Anglo-Norm. p. 50 , tom. i. 

FOSSES. 

Les deux (tmt^ étoient diverfement 

Îunis fous le règne de nos premiers Ducs» 
es voleurs étoient pendus , & les feia* 
mes noyées dans une fofle remplie d'eau* 
Les Normands tenoient cette coutume 
des Germains ; ilsenfeveliflbicntles per- 
fonnes foibles ou infirmes déclarées cou- 
pables de crimes capitaux , fous la boue ^ 
ou les faifoient noyer ; Traités Anglo- 
Norm. , tom. i , p. 47. 

F S S É S. 

Voyei Plantations. 

F O U A G E. 

Ce droit eft le même que celui appelle 
monnéagt en l'article 76 de notre Coutu- 
me, Il s'appelloit monnéagt , parce qu'il 
avoit été établi pour que nos anciens 
Ducs ne changcaflcnt pas leur monnoie ; 
& il portoit le nom Atjbuagty parce 
que ce droit fe percevoit fur les feux de 
chaque lieu. 

Les Religieux , les Eccléfiaftiques , les 
Sergents fieffés , les Roturiers qui n a- 
voient que 20 fols de rente & 40 de meu- 
bles , les Barons ayant fept Sergents , la 
Châtellenie de S. Jacques & de Mortain , 
étoient & font encore exempts de ce droit ; 
le Roi feul en connoiffbit par fes Offi- 
ciers , parce que c'étoit un droit réga- 
lien. Sous Philippe-Augufte , il ne fe 
Ïercevbitquç de trois ansen trois ans (1). 
Tos anciens Ducs l'ont en différents temps 
concédé à quelques Seigneurs pour leurs 
terres feulement. La Charte aux Nor- 
mands en fait mention ^ ainfi que notre 



(i) Di£l. def Doxo. y vcrbo Formule» (a) Bruflèl » Maxim, des Fiefi , p. aia , t. r . 
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îRfcîca Coutumier. Ceft ce même droît 
qui eft dans une Charte de 1 1 $ 9 , appelle 
relèvement de monnoie , moneta rtlevatio, 
' Charles V, par fes Lettres-patentes du 
\6 Septembre 1380 , défendit de lever le 
fouage à Tavenir , & en cela il prit pour 
modèle Henri ^^,Roi d'Angleterre , qui 
Tavoit aboli y tant en ce Royaume que 
dans le Duché de Normandie. Son Edit 
prouve que l'origine de cet impôt étoit 
l'rançoife ; t%x il y rcconnoît qu'il n'exif- 
toit pas fous le règne d'Edouard le Con- 
fefleur : mais en anéantiflant ce droit pour 
lui , Charles V n'en priva pas les hauts Sei- 
gneurs auxquels fes prédccefleurs ou lui- 
même l'a voit concède; &de là, en Nor- 
mandie, le Roi, à caufe de la Duché, & 
les Seigneurs échangiftes en jouiflent en- 
core dans les lieux où ils en ont la poffeffion. 
Les Colleâeurs des Tailles en font per- 
ception pour le Roi , en vertu d'une Or- 
donnance du Commiffaire départi , que le 
Fermier des Domaines obtient de trois 
ans en trois ans ; & les Seigneurs font 
recevoir le fouage comme les autres re- 
devances attachées à leurs fiefs. 

FOUCARMONT. 

Cette Abbaye a été fondée, fous Tordre 
deSavigny, en 1130, le 2$ Juillet, par 
Henri , Comte d'Eu. Foyq Dcfcript. de 
la Haute Normandie , par DomDupleflis > 
tonu I ,p. M4& fuivantcs* 

FOUET. 

Koy^î Peines. 

F U R. 

Par Arrêt du Parlement du 27 Novem- 
bre 1717 , il eft défendu de faire aux 
fours des cheminées de bois , & de les. 
conftruire proche des bâtiments. Quel- 
ques Seigneurs ont des fours avec droit 
de bannalité , c'eft-à-dire , que leurs vaf- 
faux font fujets à venir cuire tout leur 
pain en ce four , au moyen d'une rétri- 
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burion qui varie fuîvant les ufages de* 
fiefs. On fuit, à l'égard des fours bannaux> 
les mêmes réglés établies pour les mouling 
qui ont bannalité. Fbyq Bannalité. 
Et Bérault , fur l'art, 2 1 o de la Coutume , 
cite un Arrêt qui condamna un vafTal à 
faire cuire fon pain au four feigneurial y 
quoique fes aveux ne fiflcnt aucune men- 
tion de cette fervitude , parce que !a de- 
moifelle Baronne d'Eftrehan avoit la pot 
fcffion fur le plus grand nombre de fes 
vaffaux. 

FOURCHES PATIBULAIRES. 

Fo7e{ Poteaux. 

FOURNEAU. 

L'article 614 de notre Coutume prcf- 
crit ce que l'on doit oblèrver dans la 
conflrudion des fourneau , four ou forge. 

•FRAIS. 

Voyt\ DÉPENS. 

FRAIS FUNÉRAIRES. 

La femme ne contribue point à ces 
frais, art. 591 de la Coutume ; & lorf- 
qu'un homme, ayant enfants , difpofe 
par teftament du tiers de fes meubles > 
fuivant l'art. 418 , le légataire doit fupr- 
porter toute la dépenfe de l'inhumation^ 
Voyti art. Deuil > Femme & Tes- 
tament. 

F R A N C-AI E U. .'^ 

Voyei Aleu & FiïF. 

FRANCHE-AUMONE. 

Lîttleton diftingue dans le chapitre df 
de fon 2*. livre ,.la tenurecnjfrj/Tr&-^w- 
mône , de la tenure par Service Divin. 

La première eft celle qui n'eu chargée 
d'aucun devoir temporel ou foncier.. 

La féconde eft afliijettie à certains de- 
voirs déterminés , comme de célébrer uti 
Office pour les défunts > ou de faire aux 
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pativres quelques diftributions en certains le Seigneur fermant , ni de Vamortîr au 

jours. préjudice du Roi , qui ell la fource de 

La tenure par franche^aum6ne ne doit la iuzeraineté. 
pas même , félon cet Auteur , la féaulté Mais la conceffion du Roi fe préfume 
au Seigneur; & au contraire, le Seigneur de droit, fuivant l'article 141 de la Cou- 
pent rentrer dans fon fonds , fi la condi- tume. Si PEgUfe a pnffedé fief par 
tion de la tenure par Service Divin cft j^o ans , en exemption de donner homme 
violée. vivant^ mourant & confijcant ou de pour- 

L'ancien Coutumîer de cette Province voir à f indemnité du Seigneur , fEglifi 

admet cette diftindion : car après avoir tient de là en avant le fief en pure au^ 

dit dans le chapitre 31, que le Duc ne les mône , & elle rieft tenue que de donner 

Barons y ne les autres qui ont hommes ^ ne fimple déclaration au Seigneur ^ ccft-à- 

doivent avoir aucun dommage quand leurs dire un ade i{\x\ fixe la confiftance de 

hommes aumônent les terres quils tien^ ce qu elle poffede , afin qu'on ne con- 

nent deux , & que cela n empêche pas fonde pas cette podefiion avec les do- 

qu'ils nefacent en ces terres leurs Jufiices maines dont elle jouit , qui font chargés 

ù n*y lèvent leurs droitures \ il fait ob- de redevancps envers la feigneurie. 
ferver , chap. 115, que la pure aumône Lors donc que des Seigneurs ont cédé 

ejl celle en quoi le Prince ne retient rien aux Eglifes de cette Province de fim- 

de terrien , ne de Jurifdiclion , ne de pies droits fur des fiefs ou de fimples 

dignité ^ & que cette Jurifdiclion & di^ rotures , Taumône eft pure^ & non/rû/i- 

gnité appartient du tout à l'Eglife. Ceft che\ & fi les Eglifes , à Toccafion de 

en confequence de ce dernier principe , ces droits ou de ces rotures , fe font 

que par un Jugement de TAfTife , tenu créées des fiefs & des vaffaux , tant que 

à Caen en ii$7 , déjà cité article Ab- Tufurpation peut être prouvée par le ti- 

BAYE , il fut décidé que du moment tre de l'aumône , elle doit être punie , 

Su'un particulier en Normandie avoit & les droits du Seigneur rétablis, 
onné quelque chofe en aumône à une Mais fi des Eglifes, depuis temps im- 

Abbaye , il n'y pouvoit retenir ni récla- mémorial , ont joui d'une terre fous le 

mer que des prières , à moins qu'il n'eût titre de fief ; dès qu'aucun ade ne com- 

obtenu du Duc une Charte qui fpécifiât> bat cette poifelFion , les Eglifes y doi- 

ce qu'il avoit voulu y retenir (i). vent être maintenues. 

Un Seigneur peut donc, fuivant Tar- EUesdoivent encore y être maintenues, 

ticle 204 de la Coutume , par jeu de lorfque des Seigneurs particuliers leur 

fief^ donner à l'Eglife en aumône une conteftent des feigneuries qu'elles ne tien- 

Ï portion de fon domaine , & par ce don nent ni d'eux ni de leurs prédécefleurs. 
es droits du Seigneur dominant ne font Ceft ce qui eft établi par plufîcurs 
Ê as diminués ; article 139: mais il ne peut Arrôcs déjà cités en l'article Fief, 
lire aumône , tellement ^^w/^^ , qu'elle Par celui du 30 Mars 1685 , fans avoir 
foit exempte de toutes fujétions envers égard à la critique faite par le fieur de 
le Seigneur dominant, fans conceflion de Boulainvilliers des titres poffeflbires de 
ce Seigneur, & conféquemment du Roi, FAbbaye de Beaubec dont il étoit voi- 
puifque le Seigneur dominant n'a pas fin , les Abbés & Religieux furent main- 
plus de droit de dénaturer le fief que tenus en la feigneurie de Beaubec. 

(i) Bruffel, deuxième vol., L 3, c. 6, p. 813. 
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le 14 Septembre -1746 , pareil Arrêt 
a été rendu en faveur de T Abbaye du 
Valafle : le lîeur Piquet de Norman villç 
fut déclaré non-r^ccvable à prétendre que 
ce qu'elle poffédoic comme fief ne fut 
que roturier. 

Celui de 1748, prononcé en faveur 
du Chapitre de S. Quentin , contre le 
Seigneur d'Herbouville , a adopté le 
même principe. Voyei Fiefs. 

FRANCHE-BOURGEOISIE. 

Voyq BouRGAGE & Communes, 

FRANCHE-MAIRIE. 

Ce nom défigne le droit qi\e le Mai- 
re , comme premier Officier municipal , 
a , hors de Tenceinte de la ville , fur la 
banlieue en laquelle les Seigneurs n*ont 
pas la police. Il peut y commander les 
milices , y pourfuivre les crimes ou dé- 
lits qui fe commettent au préjadicedes 
Règlements qu'il fait pour le maintien 
de Tordre, public y dans la ville à la tête 
de laquelle il eft placé , ou dans fes en- 
virons. ' 

FRANCS DENIERS. 

On appelloit ainfî le prix tfune vente 

2ui vient aux mains du vendeur exempt 
e tous droits royairx ou feigneuriaux ; 
ainfi le treizième ett dû par le vendeur ; 
mais fi la vente eft faite francs deniers 
venants en fa main , racq;uépeur eft charge 
de payer lé treizième. Voyei Trei-. 

ZIEME. 

FRAUDE. 

le fraude ne fe prcfume pas^î elle 
doit être clairement prouvée ; ceft un 
principe ttivial : mais il y a bien des 
difficultés fur la nature d^ la preuve re« 
quife pour cooftater la fraude. 

En tait de clameur, par exempte, peut- 
elle être prélevée par im Mémaice écrie 
de h main de Tacquéreur » & qui fe 
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trouve dans le fac que le clamant pro-» 
duit dans le cours du procès que cette 
clameur fait naitre ? Cette xjuéftion s'of- 
frit en une caufe où étoient parties le 
fieur du Taillis, premier clamant le fief 
de Maulevrier , M. de Montholon , fé- 
cond clamant, & M. de Cretot, Coiifeil- 
1er en la Cour, acquéreur. 

Le fieur du Taillis avoir emprunte du 
Rapporteur le fac de M. de Montholon ^ 
& y avoit trouvé un Mémoire écrit de 
la main de M. de Cretot , barré en par- 
tie & apoftillé de l'écriture de M^ de 
Bordeaux , Avocat de M. de Mon- 
tholon. 

Le fieur du Taillis préfeina Requête 
à la Cour pour être autorifé d'arrêter 
ce Mémoire, •& obliger M. de Cretot à 
paffer fa déclaration s*ii n'étoit pas écrit 
de fa main , pour après fa déclaratloa 
être tirées telles induaions que de droit f 
& établir l'intelligence & le concert 
d'entre lui & M. de Montholon y pour 
le priver de fon droit de clameur : par 
cette Requête il offroit même payer 
10,000 liv. d'intérêts ,. fi le Mémoire n'ér 
toit pas de l'écriture de M. de Cretot. . 

M . le ChaTpdain y pour M. de Mon- 
tholon , foutint que la pièce trouvée eii 
fon fac étoic fccrcte entre fon cliçnt & 
lui ; qu'elle devoit lui être reftituée fans 
examen j qu'il n'y avait rien à répondre 
à l'interpellation faite au fieur de Cré* 
tôt qui , par telles déclaratiojis qu'il paf- 
fcroit , ne pouvait le préjudicier : & par 
Arrêt du 11 Juin 1720^ il fut ordonné 
que le Ménwire feroit.reftitué & relie- 
roit à M. de Montholon. Voye^ Doia 
& Preuve. 

FRAUDE NORMANDE. 

On appelloit ainfi la fraude qui & 

commcttok à l'ombre des articles 4^2 

& X04 de iiotre Coutume. Le premier 

.a'afllijettit au retrait l'héritage baillé à 

rente qu'autant qvr'eUe eft fllpulée racke-- 
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table ; on cachoic donc fous la forme du 
bail à rente non rachetable un contrat 
de vente à prix d'argent , parce que par 
une convention fecrete, l'acquéreur s'o- 
bligeoit envers le vendeur à amortir la 
vente. Le fécond article permet au vaf- 
fal de s'éjouir des appartenances de fon 
fief, fans payer treizième ; & en acqué- 
rant d'abord la propriété de la, direde 
fans le domaine utile du fief; & enfuite 
par un aâe féparé en acquérant ce do- 
maine utile , on s'cxemptoit du treizième 
de ce domaine (i). Ces abus ont été répri- 
més par les Déclarations du Roi des 
lo Janvier & 16 Mai 1724 , ^6 Juillet 
173X , que nous avons citées articles 

CLA31EURS , FlEFFES & FlEFS. 

FRERES. 

Les frères font appelles aînlî , foit 
qu*ils foient nés des mêmes père & mère , 
ou du même ou de la même feulement ; 
Se pour indiquer cette nailTance , on ajoute 
au nom de fi ères dans le premier cas , 
celui de germains ; dans le fécond , on 
les appelle confanguins , & dans le troi- 
£eme utérins. 

' On diftingue encore les frères en légi- 
times & en naturels. \ les Ultimes font 
ceux nés d'un mariage célébré confor- 
mément aux loix de TEglife & de l'E- 
tat ; les naturels font ceux qui font nés 
ou du même père ou de la même mère , 
fans qu'il y eût eu mariage. Les frères en 
toutes fuccellions direâes ou collatérales ^ 
excluent les fceurs, & les aines ont des pré* 
rogatives fur leurs puînés, quant aux pro^ 

?res de leurs père & mère, fur-tout en 
'aux. Ces deux maximes générales fe trou* 
vent amplement développées dansks art. 
Avenant, Filles , Succession di- 
recte ou Succession collatéra- 
le , Succession en Caux & Suc* 
cession en Fiefs. 
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Ctt Auteur nous a donné d'exceUeott 
Ouvrages ; le feul défaut qu'on y remar- 
que , efi celui de la méthodt : mais l'Avcy 
cat occupé n'eft pas toujours le maître 
de donner à fes obfervations tout Tordre 
& le développement que mérite leur im« 
portance ; cependant il feroit coupable 
envers fes confrères & le public , u fon 
expérience lui. ayant procuré des remar- 
ques utiles , le dcfir d'atteindre à une per- 
feâion dont fes occupations multipliées 
l'écartent , lui faifoit craindre de les met- 
tre au jour. Le refped dû au public , ne 
doit pas être porté à cet excès , qu'on lui 
taife des vérités néceflaires , fous le pré* 
texte qu'on ne peut pas lui offrir fous une 
forme commode & gracieufe. 

Nous avons de Froland , en manufcnr 
dans la Bibliothèque des Avocats du Par- 
leiment de Rouen , beaucoup d'Arrêts. Il 
en a donné, un volume 1/2-4®,, enrichi de 
notes curieufes. S^s principaux Ouvrages 
imprimés font, un Traité Jur t autorité du 
Senatus Confiilte Velleïen en Normandie^ 

Un Mémoire fur le Comté d Eu. 

Un autre , fur la prohibition d évoquer 
les décrets des immeubles de cette PrO" 
vincc. 

Un autre fir la qualité & la nature 
des Statuts perjbrmels y réels ou mixtes. 

Dans tous ces Ouvrages , on trouve 
des autorités qu'aucuns des Livres relatifs 
à nos Coutumes ne peuvent nous pro- 
curer. Il feroit à délirer que quelque Avo- 
cat nous en donnât un précis , d'où les 
digreflions fur des fujets étrangers à celui 
qui y eft traité , fuffent retranchées, 

Froland avoir atteint fa 86^ année , 
lorfqu'un jeune Avocat fe crut en droit 
de l'injurier par écrit. Le Collège des 
Avocats du Parlement de Rouen prit le 
fait & caufe de fon célebrç Collègue, & 



(i) Voyez p. 401 foprâé . 
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priva pour fix mois de fts afTembléesTin- 
difcret Ecrivain , par Délibération du 27 
Avril 1743. 

Ce qui doic , ce femble , déplaire dans 
k Mémoire que M« Froland fit imprimer 
pour fa iuftification , c'eft Tapologie qu*il 
y fait de fes mœurs. Un Ecrivain hon- 
nête ne s'en doit aucune ; fes écrits fe- 
roient bien méprifables, s'ils ne fuflifoient 
pas pour le venger du mépris aveugle 
des ignorants » ou des diatribes forcenées 
4es jaloux. 

Le neveu de Froland nous a procuré 
Védition dn Mémoire /ur le Tiers & Dan- 
ger ^ parGréard, en 1737. 

FRUITS. 

Notre Coutume donne ce nom aux pro- 
^uâions de la terre » & aux revenus an- 
nuels qui les repréfentent. 
- Les fruits ^ fous le premier afped , ne 
font réputés meubles qu'après la S. Jean. 
De là il n'eft pas permis deles acheter avant 
qu'ils foient amobiliés , c'eft-à-dire, que 
leur exiftence ou maturité ne foit confian- 
te: Ordonnances de Louis XII, de Fran- 
çois I & de Charles IX , rapportées par 
Bérault, fur l'Art- $ de la Coutume. En ef- 
fet , CCS ventes n'ont pour but que de reven- 
dre plus cher au public ce que l'on a acheté 
à vil prix ; ainfi elles renferment toujours 
un dol qui doit les faire réprouver , les 
ventes devant toujours avoir pour prin- 
cipe la bonne foi ; aufli étoient-elles dé- 
fendues par nos Capitulaires (i), 

Les fruits, en tant qu'ils ne confident 
qu'en revenus , appartiennent : i®. à l'ainé , 
ainfi que les fruits naturels , jufqu'à ce 
que fes puînés lui aient demandé par- 
tage. 

2®. Le poflefleur de bonne foi a les 
fruits à fon profit , fans être tenu de les 
reftituer ; & , au contraire , cette refti- 
tution eft due par le poflefTeur de mau- 



vaife foi, Voye{ Meubles Ôt Posses- 

S£UJL« 

FUGITIF. 

De ce qu'un accufé de crime s'^bfcnte , 
il ne s'eniuit pas qu'il foit coupable du 
crime qu'on lui impute; mais il l'eft de ne 
pas fe rendre aux citations & aflignations 
qui lui font données aux termes de la 
. Loi , dès qu'il demeure confiant qu'il en 
a pu avoir connoifiance : & c'eft par cette 
raifon qu'il efi: condamnable , lorfqu'il ne 
comparott point ,pour & juftifier. 

FULMINATION, 

Vcye[ M0NIT01RE. 

FUMÉE. 

Vàyei Locataire. 

FUMEURS. 

Voyei article Feu. 

FUMIERS. 

Bérault , fur l'Article 406 , rapporte 
un Arrêt du 7 Juillet \6x6 , par lequel 
la dame de la Haule ayant foutenu contre 
les héritiers de fon mari , duquel elle 
étoit légataire aux meubles , qu'elle de- 
voit avoir les feurres , pailles & engrais 
que les fermiers doivent laifler à la fin 
de leurs baux , vu qu'il leur en avoit été 
laifie par les fermiers antérieurs ; elle fut 
déboutée de fa demande. 

Cet Arrêt exige quelques obferva- 
tions. 

Il n'eft pas douteux que le bien public 
demande que les terres foient engraif- 
fées ; mais il ne fuit pas de là que les en- 
grais fafient tellement partie des fonds ^ 
qu'ils foient immobiliers comme eux. 

La qualité de meuble ou d'immeuble 
convient aux engrais , fuivant que le pro- 
priétaire la leur a imprimée. 



(i) Capitui. L !• c. 3i« 
T<ime IL 
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Ainfi celui qui vend fon fonds Se sVn 
retient rufufruit , peut léguer par refta- 
ment l'es pailles & fumiers qui s'y trou- 
veront lors de fon décès , par la rai fon 
Îu'il peut léguer les grains après la Saint 
ean , narce qu'alors ils font amobiiiers : 
Arrêt du 13 Août 174$. 

Mais lorfqu'une fucceflîon fc trouve 
réclamée par des héritiers aux meubles & 
des héritiers aux immeubles , le filence du 

{propriétaire fait préfumer qu'il deftinoît 
es fumiers rettés fur le fonds, à lengrais 
des terres , & qu'ils y doivent refter , non 
comme immeubles , mais comme meu- 
bles difpofés déjà à bonifier l'immeuble. 
Cependant fi dans le cas d un legs fait 
des engrais par un propriétaire , fon hé- 
ritier offroit au légataire d'en payer le 
prix , il parokroit naturel d'admettre fon 
offre ; par là on éviteroit au légataire des 
frais de tranfport. 

A Foccafion de fumiers , il s'eft éle- 
vé une conteftation intéreffante. 

La veuve Damours avoir afligné un par- 
ticulier , pour l'obliger à rapporter fur 
fon héritage différentes balnees d'engrais 
qu'elle l'accufoit d'avoir enlevés. 

Sur l'affignation , l'enlèvement fut mé^ 
connu. Sentence intervint en la Vicomte 
de Couches , qui appointa la veuve Da- 
mours à là preuve de fon fait. Cette veuve 
oroduifit des témoins , & ne reuffit pas 
\ prouver ce qu'elle avoir avancé. Elle 
ne délivra donc pas fon enquête ^ mais 
clic déféra le ferment au défendeur , fur 
la vérité du fait qu'elle lui avoit imputé. 
Le fermier foutint qu'il ne devoit pas 

I prêter ferment ; ce qui fut ainfi jugé par 
es premiers Juges. 
Sur rappel au Bailliage d- Evreux , la 
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Sentence du Vicomte fut caflcc ; & avant 
faire droit» il fut ordonné que rititîmé 
prêteroit ferment. 

La caufe portée en la Cour, M*. DeP- 
genettes , Avocat du fermier , fe fonda fur 
l'opinion de Danty , & foutint qu'en fait 
de délit , le ferment ne pouvoir être 
exigé. 

M*. Guifîer , pour la veuve Damours,^ 
prétendit le contraire ; il aflîmila le fer- 
ment aux faits & articles fur Itfquels 
l'interrogatoire étoit admiflîble en tout 
état de caufe ; il invoqua le fentiment 
de Dépcilfes , tom. 2 , p. 427 , où on lit 
quequoiqu'un demandeur n'ait pas fait Ton 
Enquête , il a cependant la faculté de dé- 
férer le ferment. 

^ Par Arrêt , l'appellation fut mîfe au 
néant, & il fut oraonné que la Sentence 
du Vicomte feroit exécutée. 

L'enlèvement des fumiers eft ime ef- 
pcce de. vol fait au propriétaire ; il peut 
être même pourfuivi par la voie extraor- 
dinaire y lorfqu'on l'a commis çlandefti- 
nement. 

FURIEUX. 

Les parents & les voifins font obligés 
de faire remettre en fûre garde les fu- 
rieux & autres troublés d'entendement > 
fous peine desdommages & intérêts qu'ils 
pourroient caufer : Articles i;o & 151 
de la Coutume. 

F UT A I E. 

Voyei Bqis & Forêts* 

F U Y E. 

Petite volière où I on élevé quelques pi» 

geOfiS. Foj«{ COLOMBIEH. 
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GABELLE. 

I E mot cft tiré du Saicon » gafbl ou 
gaful, qui lignifie cens , tribut \ aulfi s'ap- 

Î!iquoic-il , chez les premiers Normands , 
toute elpece dimpôt ^cn y ajoutant feu- 
lement le nom de la chofe fur laquelle il 
fe percevoir. Maintenant Texpreffion ga- 
belle ne défîgne que Timpôt lut le fei , 
lequel eft réglé par TOrtionnancc du mois 
de Mai 1680. Dans les titres XIV & 
XV de cette Ordonnance , on trouve le 
détail des privilèges dont jouiflent diffé- 
rentes Villes de cette Province , foit 
pour Tachât , Ibit pour Tufage , foie 
pour la livraifon des fels nécelFaires aux 
commerces qui les font fubfiller. 

II y a deux manières de payer Timpôc 
du fel : ou la diflribution s'en fait au 
Grenier, à chaque famille, fuivant le nom- 
bre des perfonnes qui la comppfent , & 
c'cft ce que l'Ordonnance appeller^/2/e vo- 
lontûire; ou Ton charge chaque Paroifle 
de répanir , par fon Colledeur , fur les 
Habitants , une quantité de fel à laquelle 
elle eit impofée dans la proportion delà 
valeur des terres qu'ils exploitent , & 
cette répartition retient le nom d'impôt; 
il Y a des Greniers à fil de vente vo/on^ 
taire , & des Greniers à fil d impôt en 
cette Province ; FOrdonnancc lei indique, 

gage: 

Imnfieuble ou meuble dépofé aux mains 
^'nn créancier pour ^flûr^ance^ de ce que 
Ton acquittera l'obligation contradéc à 
fon profit. 

. Nos anciennes Coutume^ diflinguçnt 
le gagc^ en rmrt &,en v^ Lç Vif gas^>$ 



*^ volume p 
rapporté 
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dit notre ancien Couturaîer , cti. III, 
cft eelui fui s* acquitte des ijjfues ; le mort 
gage eft celui qui de rien ne s" acquitte. 
Cet ancien Coutumier n'autorifoit pasle 
mort gage , car il renfermoit^l'ufure la 

Îdus criante ; il fe contente feulement de 
e définir : aulli les Commentateurs de nos 
anciennes Coutumes rcfufoient ils toute 
aâion à celui qui prétendôit avoir prêté en 
mort gage , & avoir la propriété & les 
fruits du fonds mis en gage, jufqu'à ce 
que la dette fût acquittée, fans rien com* 
penfer du produit de la jouifiance con- 
tre cette dette. Voye\ Ane. Loix , fed. 
3}z de Littlet. , pag. 400 , i'" 
& TArrêt du 16 Juin 1570 
par Bérault fur lart. 466 de la Coutume. 
Maintenant nous n'admettons par* 
mi nous que l'efpeçe de gage autorifé 
par l'Ordonnance de 1669, & celle du 
mois de Mars 1673, relatives au com- 
merce. En l'art. VÎII , elle veut qu'au- 
cun prêt ne foit fait fur gage , qu'il n'y 
ait un ade devant Notaire , portant minute 
où la fomme prêtée foit énoncée , à peine 
de reftitution des gages fous contrainte par 
corps , & d'être privé de tout privilège 
fur eux. 
Cependant il faut remarquer que Tera- 

f)runteur ne peut oppofer au prêteur 
'inobservation de cet article ; il ne peut 
être objedé que par des tiers créanciers 
de celui qui a emprunté ; car les pré- 
cautions prifes par l'Ordonnance i^ont 
eu pour but que d'empêcher qu'un dé- 
biteur ne fît pafler une partie dç fa forr- 
tune à l'un de fes crcanciers , au préju- 
dice des autres. 
Il n'eft pas permis au prêteur de fe^ren- 
Gggg ^ ' 



Digitized'by 



Google 



^04 



GAG 



dre propriétaire du gage après le terme du 
paiement expiré , quand même le débiteur 
auroit foufcrit une pareille condition; il eft 
de toute nécefTité que le meuble engagé foit . 
cftimé & expofé en vente , & ce n'eft 
que lorfque cette vente eft faite publi- 
quement , que le créancier peut s'en ren- 
dre adjudicataire. 

En 1716, la dame Marquife de Saint 
Saens ayant propofé à M . le Noble, Subfti- 
tut de M. le Procureur-Général,de lui prê- 
ter une fomme , ce Magiftrat lui donna 
un modèle de billet , par lequel cette da- 
me & fon mari dévoient vendre au fieur 
le Noble leur vaiffelle d'argent fur le pied 
de 30 liv. le marc , parce que cependant 
ils auroient la faculté de la retirer dans 
les fix mois , en rendant la fomme prêtée. 
le billet portoit encore qu'ils pourroient 
en retirer une partie à raifon de 30 liv. 
k marc. D'après ce projet, les fiéur & 
dame de Saint Saens reconnurent , par un 
billet , avoir vendu une certaine quantité 
de vaiflèlle d'argent au lieur le Noble 
four le prix de 2760 liv. , aux conditions 
portées au projet. Les fix mois étant ex- 
pirés , la dame de Saint Saens n'ayant pas 
des fonds fuffifants pour retirer la vaif- 
felle , écrivit au fieur le Noble pour le 
^ier de prolonger le terme du billet de 
TÎx autres mois , ce.mii fut fait & écrit 
au dos de cet ade. Lelieur le Noble étant 
décédé en Septembre 1717, on invento- 
ria au nombre de fes papiers une liaflc 
de fix pièces , concernant la vaiffelle de 
la dame de Saint Saens , que la dame 
veuve le Noble refufa de ^préfcnter , 
& qui conféquemment rie fut pas vendue. 
La dame de Saint Saens, peu de temps après 
la nouvelle prolongation expirée , offrit 
\ la dame le Noble , tutrice de fes en^ 
fents, la fomme dont elle étoit redeva^ 
ble ; mais elle refufa d'accepter cette 
offre, I^fous le prétexte que les fix mois 
étoient paffés , oc que d'ailleurs les ef- 
peccs étoient augmentées , Vécu ayant 



GAG 

été à 4 liv. ou 100 fols lors du paiement, 
au lieu qu'il étoit alors d'une valeur fupé- 
rieure. La dame de Saint S^ens laiffa paC- 
fer deux années fans renouveller la ré- 
clamation ; mais en i7i€>> elle fe déter- 
mina à faire affigner la dame le Noble ,. 
en réitérant l'offre de 2760 liv. La caufc 
portée aux Requêtes du Palais , il fut dit 
que la veuve le Noble repréfenteroit la 
liaffe des papiers mentionnés en l'inven- 
taire de fon mari , concernant l'argente- 
rie de la dame de Saint Saens, pour enfuite 
être convenu d'Experts, à l'effet dettimer 
la vaiffelle d'argent , laquelle retteroit 
fur le pied 'de Teftimation à h dame 
veuve , ou plutôt à fes mineurs. Sur l'ap- 
pel en la Cour , la Sentence fut réformée , 
& il fut ordonné que ia vaiffelle ferait 
reftititée à la dame de Saint Saens , en 
payant la fomme portée aa billet. La da- 
me le Noble fut condamnée aux dé- 
pens. 

L^art. ^66 de notre Coutume pone 
que le créditeur qui , contre vérité , dé- 
nie ou méconaoît le gagc^, confifque au 
Roi les deniers qu'il a prêtés , & qu'en» 
ce cas le ^age doit être rendu à celui qur 
Ta donne. 

GAGÉ. 

V<yyei CtAMEUii EN Garnisse- 

MENT. 

GAGES DE BATAILLE. 

Affurance que le défendeur & le de-! 
mandcur fe donnoient réciproquement de 
ce qu'ils défendroient par les armes cha- 
cun leur droit. Veyéi CotfBAT & On- 

DALIE. 

GAGES DE DOMESTIQUES. 

Voyti Domestiques. 

Suivant farricle LX VU de l'Ordonnant 
cède Louis Xli, en 1410, lesdomeftiqucs 
doivent , dans un an à compter du jour 
d^ leur fortie de fervice > demander leurs 
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gages , parce qu'autrement » Van paiTé , 
ils feroient déboutés par fins de non- 
recevoir. 

GAGES DES OFFICIERS. 

J^oyej Offices. 

G A G E S-F L E I G E S. 

»Le Seigneur féodal, outre fes plaids 
» ordinaires , peut tenir en fon fief un 
'> gage-pleige par chacun an , auquel tous 
» les hommes & tenants du fief font tenus 
a de comparoir en perfonne ou par Pro- 
» cureur fpécialement fondé , pour faire 
» éleâion de Prévôt , & pour reconnoître 
» les rentes & redevances par eux dues , 
»& déclarer en particulier les héritages 
» pour raifondefquels elles fout dues; en- 
» femble fi depuis les derniers aveux bail- 
» lés , ils ont acheté & vendu aucuns 
» héritages tenus de ladite Seigneurie ; 
» par quel prix , de qui ils les ont aché- 
» tés 9 & à qui ils les ont vendus, & par- 
» devant quels Tabellions le contrat aura 
3>été paffé « : art. i8$ de la Coût. 
■- » Le gage-pleige doit être tenu par le 
» Sénéchal du fief, en la préfenceduGref- 
»fier , Tabellion , Notaire ou autre per- 
» fonne publique ^ avant le quinzième jour 
9 de Juillet pour le plus tard , & doivent 
9 tous les aveux & aâes , tant des plaids 
» que gage-pleiges , être fignés du Séné- 
D chai & du Greffier , ou autre perfonne 
» publique ayant été commife à fsiire le 
9 Greffe « : art. i86 de la Coutume. 

»0ù les hommes & tenants feront 
B défaillants de comparoir aux gagcs-plei- 
» ges , ils feront mis en amende , qui ne' 
3» pourra excéder la fomme de cinq fols 
a» pour le défaut de chacune tête, laquelle 
» amende fera taxée parle Sénéchal , félon 
9 la qualité & quantité defdits héritages 
9 tenus par le vaflal ^ & outre ladite 
» amende , pourra le Sénéchal faifiir les 
» fruits de 1 héritage^ & iceux bannir.. 
>pour le paiement des rentes :& rede« 
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» Tancés dues ,' fans préjudice de Vamendc 
» des plaids , qui eft de 1 8 fols i denier « : 
art. 187 de la Coutume. 

» Où les hommes & tenants ne feront 
» refféants du fief , ils feront tenus de 
» bailler gage-pleige refleant dudit fief , 
»de payer lefdites rentes. & redevances 
» pour ladite année a : article 188; de la 
Coutume. . 

» La proclamation du gage-pleige doit 
» être faite publiquement , à jour de Di- 
» manche , ifiue de la Melfe Paroifiiale , 
» par le Prévôt de la Seigneurie , quinze 
» ]ours avant le terme d*icelui, & doit con- 
» tenir ladite proclamation les jour , lieu 
» & heure de la féance « : art. 1 89 de la 
Coutume. 

» Le Seigneur doit tenir fon grenier 
» ouvert pour recevoir les rentes en grain, 
»du jour qu'elles lui font dues ; & ne 
» pourra lever Tamende , finon après le 
» jour des plaids , qu'il fera tenu de faire 
» termcr un mois après le terme échu : & 
» fi le Seigneur refufe recevoir le grain , 
» le vaflal pourra fe retirer à la Juftice 
» ordinaire , pour prendre extrait de la 
» valeur du grain , du temps que l'offre 
» de payer a été faite ^ pour aflujettir le* 
» dit Seigneur à recevoir le prix de 1 e- 
» val nation dudit grain ; Se feront tenu» 
» les Seigneurs avoir chacun en leur Sei- 
» gneurie un étalon de lamefure , jaugé & 
» marqué du Jaugeur Royal, dont les Sei- 
» gneurs & les vaflaux conviendront « ; 
article 34 de la Coutume. 

» Les rentes dues aux Seigneurs , mê- 
3» me aux Hauts-Jutticiers , feront payées 
» fur le prix de^ appréciations faîtes pa& 
9 le Bailli Royal , dans les enclaves duquel 
» leurs fie^ font fitués ; ceiouiaaMfii lieu 
» à l'égard' 4«s I^ngagiftes oc .Rçceveurs 
» du Domaine de Sa flrtajefté « : Plàcitésy 
art. lA. 

Telles font les difpofitions de notre 
Cçutume.à l'égard de la, tenue des ga- 
ges-pleiges. Après qu'ils ont été tenus. 
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a cft d'ttfagc de faire élire le Prév6t par 
les vaffaux , pour que cet Officier , nom- 
mé par eux , leur fafle valablement les 
proclamations & fommations requifes 
pour la manutention des droits du Sei- 
gneur. Si les vafiaux refufent de procéder 
a cette cledion , le. Sénéchal fait pafler 

Sar adjudication au rabais le fervice de 
revoté ; mais le prix de Tadjudication 
ne peut excéder les i fols pour livre du 
montant des rentes feigneuriales(i). 

Les déclarations & reconnoilTances qui 
fe font aux gages-pleiges , font , comme 
ades de Jurifdidion , exempts de con- 
trôle. Il y a Arrêt du Conleil qui , en 
1731 , le ^ Juillet , a fait défenfes au Fer- 
mier d'exiger aucuns droits pour raifoa 
jde ces ades. 

GAGEURE. 

La gageure eft un contrat par lequel 
deux perfonnes incertaines fur un fait , fei 
promettent mutuellement une fomme fi 
le fait fe trouve tel que lune d'elles Ta 
conjeduré. 

. Quand les gageures n ont qu'un but 
tfconnête , & que le prix convenu a été 
dépofé > celui qui eft vainqueur peut 
agir en luftice pour fe faire remettre le 
dépôt. i*.La gageure peut fervirà rendre 
plus retenu dans les fpéculations , & elle 
habitue à ne coniedurer qu après avoir 
mûreraent balance toutes les pçffibilirés : 
tUe eft donc , fous ce point de vue , un 
jeu propre à exercer le jugement. 2*. Au 
moyen ae la peine que Ton s'eft infligée , 
fi. Ton s'eft trompé en fes conjedures , & 
de ce que la Juftice permet Tcxécution 
de cette peine, elle infoirè aux hommes le 
refpeâqu'ild doivent à leurs engagements* 
. Voy^ei d'Expaiy, Plaidoyer 4s, p. x8 & tg. 

G AI V ES. 

Ce mot fe prononçoit anciennement 



G A L 

tvee un ff^^ WtUves ; il venoit du moc 
Fii^tf/i//n ,quldéfignoitUQ fujetquiécoic 
dépourvu de maître ^chofes Mm#ou gai- 
ves, res vidaatœ. Nous traiterons de 
ces chofes, art. Varech. 

GALERES. 

Peine à laquelle font condamnés cer- 
tains criminels : elle confîfte à fervir fur 
les galères du Roi pour un temps ou à 
perpétuité. Ceux qui éprouvent cette pu- 
nition font préalablement fuftigés & flé« 
tris d*un fer chaud , contenant les trois 
lettres G. A. L. » afin quau cas de réci« 
dive la Juftice puiffe impcfei" une peine 
plus rigoureufe. 

On né peut fe racheter des galères ; 

mais on peut obtenir de la grande Chani* 

ccllerie des Lettres de rappel des galc- 

' res ; ces Lettres font une pure grâce dit 

Roi. 

L'art. 143 de notre Coutume ne parle 

3ue des çaUrts à perpétuité. Cette peine 
iffere donc de ceîk des galères à temps ; 
mais il eft effentiel d'indiquer lescaraae^ 
res diftindifs de 1 une & de l'autre pour 
en bien connoître les effets. 
- En général , la peine des galères porte 
avec elle uncaradere d'infamie. Les pei- 
nes cependant ont leur degré de honte » 
de même que les crimes ont leur degré 
d'atrocité. 

Il feroit par conféquent dangereux & 
même injufte de confondre ^la peine des 
galères à temps & celle des galères à 
perpétuité. 

Le bannifTement & les galères font des 
peines femblables quant aux effets , de 
même que le bannifièment horsdu Royau- 
me •& les galères perpétuelles. La peine 
qui ne dure qu'un certain temps , eft ce 
qu'on appelloit chez les Romains, depor^ 
tûtio ,* l'autre , condemnatio ad nutûUa 
iequiparatur , dit la Loi. ' 
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Dans nos moeurs , on fait iln^ tths-- 
grande drfFérence entre ces deux fortes de 
peines. 

L'homme condamné au banniflëment 
ou aux galères perpétuelles , eft un mem- 
bre reti-anché du corps de TEtat ; il perd 
tous les droits civils & municipaux, n'a 
plus de commerce avec les citoyens » plus 
de lien avec fa famille ; il perd le droit 
de fuccéder & de tefter; le mariage qu'il 
contraâeroit ne donneroir pas à fes en- 
fants le titre de légitime; fa communau- 
té conjugale eft détruite ; l'autorité pa- 
ternelle ne fublifte plus ; i'ufufniit dont 
il jouit ceflc ; il cil /èrvus pœna ^ fon in- 
famie dure autant que lui-même ; avec la 
liberté il a perdu toutes les prérogatives 
civitatis &fiimiliœh en un mot , il eft 
mort civilement , & il n'y a en lui que 
l'homme naturel qui furvit à fa propre 
condamnation. 

L'autre, c'cft-à-dire celui q^ii n'eft con- 
damné que pour un temps , n'eft privé 
d'aucuns delesavantages; fon état d'hom- 
me libre n'eft que fufpendu & non éteint; 
il fuccede , & on lui fuccede ; il fe marie 
fans obftacle , tefte utilement , paroît en 
Juftice, conferve fon domicile en France; 
& après la peine fubie , il rentre , jure 
fuodam poftliminu^ dans tous fes droits , 
peut difpofer de fes charges , n'eft point 
dépouillé de fes bénéfices ; l'homme civil 
renaît , pour ainli dire , & revit du mo- 
ment qu'il a fubi fa peine , ou plutôt 
Ihomme civil n*a pas ceffé d'être. 

Voici d'où fe tirent les preuves de cette 
propolition; la loi première, au code de 
nis qui in exilium dati vel ab ordint 
motijunt^ eft conçue en ces termes: 
fuibus pofthac ôrdini fuo vel advoca- 
tioni ad tempus inicrdicttur poft impie- 
tum iemporis fpatium non prerogabitur 
infamia ; le temps expiré l'infamie cefle. 

La loi X contient tft même décilion : 
md iempus exulare decurio juffits & im- 
fUto Umport figreffus priftinam rccipii 



G A L 



607 



digniiéftem; le condamné qui a fubi la 
peine, reprend l'exercice de fa dignité, 
car il n'en avoit pas perdu le titre. 

La loi 3, au code ex quibus caiijis 
infamia irrogatur ^ porte : & fi Jeverior 
Sententia dici debuit tamen proconful 
certis rationihus motus mitiorem fenten- 
tiam dixerit , & ordine decurionum te 
biennio abftinere jujferit , tranfaâo tempore 
non ejfe te in numéro infamium palam 
eft. La note de Godefroy eft importante : 
jententia temporalis hahet effeclum tem^ 
poralem in/antttt ad tempus inuri poieji : 
on ne doit pas porter l'infamie & la pei- 
ne d'une condamnation au - delà de fon 
terme. 

La lot Imperator a ici une application 
toute naturel le : Imperator Titus Antoniut 
'refcripfit eum qui advpcationibus in quin-^ 
quennium pro omnibus poflulare non pro^ 
hiberi. Divus quoque Âdrianus refcripfi- 
rat de exilio rtverfum poflulare pojfe , 
nec adhibttur dijhncHo quo crimine exi^ 
lium fit irrogatam , ne fciUcet pœna 
tempore determinata contra jententicé 
fidtm uherius porrigatur. Il n'.eft plus 
permis de fouiller dans le fecret d'une 
accufation & des charges; le motif ex- 
primé de la condamnation l'emporte fur 
tous les fottpçons & les malignes inter- 
prétations ; ce feroit étendre la peine & 
ajouter à la condamnation que d'objeâer 
aucune incapacité à un condamné , poft 
expletum tempus , lui qui ne l'avoit pas 
même dans le cours de fa peine. 

Sur ce root qu'emploie farticle 143 de 
notre Coutume , Galères à ptrpùuiti , 
Bérault dit bona amittunt , il applique 
cette maxime aux Titulaires de bénéfi- 
ces , & rapporte un Arrêt du Parlement 
de Rouen qui a jugé que le banniiTement 
i temps ne privoit pas le Curé de fon bé- 
néfice. L'Ordonnance de 1 667 , tir. II ^ 
art. XI , fournit un moyen vidorieux 
pour conclure qu'une telle condamna- 
tion D*empocte aucune incapacité : cewt 



Digitized by 



Google 



6o8 



G A L 



G A R 



qui feront condamnés au éanniffement & 
aux galcrts à temps feront ajfignés à leur 
dernier domicile , fans qu*il foit be/oin 
de procès-yerbal de perquifition ni de leur 
créer un curateur ; preuve certaine , quoi- 
qu'en dife Denifart, v^/*o Galères, n^ 
2 1 , que ces fortes de condamnés font cou- 
jours reftés régnicole* , véritables ci- 
toyens, préfents dans le Royaume, attachés 
à leur domicile ordinaire. Voy^z Brillon , 
premier volume , verbo Condamn. , 
& le premier Volume de notre Diâioa- 
naire , article Bannissement. 

Par une Déclaration du Roi du ^ 
Mai î7$o , eftregiftrée au Parlement le 
14 dudit mois , on ne peut appliquer à 
ceux qui font condamnés aui( galères la 
flétriffure que quinze jours au plutôt 
avant leur départ. Les Eccléfiaftiqucs 
font condamnables aux galères en ce 
Royaume : mais le Juge laïc peut feul 
prononcer contre eux cette punition. - 

GARANTIE. 

Obligation de maintenir quelqu'un en 
«un droit, & de l'indemnifer des pertes 
4}u*il éprouvera , «'il en eft dépouillé. 

Les garanties avoient lieu fous les pre- 
oniers François ; quiconque vendoit fon 
aleu étoit obligé de faire jouir l'acqué- 
reur après l'avoir mis en poffeffion; & 
£ un créancier du vendeur avoit une 
fois reconnu cet acquéreur comme 
chargé de fa dette , il ne poiivoit plus 
s'adrefler ni à fon débiteur ni dépoiféder 
i acquéreur ; tant que celui*ci le payoit 
^xadement (i). 

Littleton^ ch. 13 de fon livre, & no- 
<re ancien Coutumier traitent des garan- 
ties , mais feulement en tant qu'elles fe 
rapportent aux inféodations. 

La Coutume réformée a généraliS 
leurs maximes. Ceft de toute efpece de 
garants qu'elle dit » article 40 , que 



nul /iV/7 tenu it attendre le quatrième ga* 
rant, fans avoir jugement; que le prf 
mier garant ne peut appeller le fécond ^ 
fans faillir de garantie ou s'en charger^ 
& ainji de garant en garant ; & l'article 
15 des Placités veut que celui pour lequel 
on s^eft chargé de garantie ne puijje être 
condamné aux dépens des procédures fai-' 
tes après quil a été envoyé hors de pro^ 
ces , s'il n'y a pas eu protejlation de le 
faire répondre de ces dépens , à tinjlant 
oà il a été diftrait de la caufi. 

Or la garantie peut être conlîdérée 
fous trois rapports : i^. quant à la nature 
de l'obligation en vertu de laquelle oq 
eft garant; i"*. quant à l'état en confé- 
quence duquel on le devient ; & 3®. relati- 
vement à la procédure que l'on doit &ire 
pour exercer la garantie ou s'y fouftraire. 

D'abord l'obligation peut ne confiner 
qu*à aflTurer Tacquéreur ou le ceilioa- 
naire qu une maifon ou une rente vendues 
fubfiftent, qu'on en eft propriétaire; & 
en ce cas , la garantie ett appelléc ga- 
rantie de droit , parce qu'elle eft duc 
même fans ftipulation : mais fi l'obligation 
porte que l'on garantit la maifon bonne, 
la rente exigible , ou tout autre objet 
exempt de tous vices ; alors la garantie 
s'appelle garantie de fait , parce qu'elle 
tombe non-feulement fur l'exiftence de 
la chofe , mais fur fes qualités. Cette dif- 
tinâion eft , félon Bafnage , fur l'article 
40 de la Coutume^ inutile parmi nous; 
quand on vend , on eft de droit préfume 
vendre une chofe bonne , & en garantir 
la bonté. 

Il ne paroît cependant pas que l'opi- 
nion de cet Auteur célèbre foit conforme 
à la Jurifprudence ; puifque par Arrêt du 
3 Août 1741 iLa été décidé que la vente 
d'une rente foncière équipoloit à la vente 
d'un fonds , & que le vendeur en conféauea- 
ce n'étoit pas garant de l'iniblvabilite du 
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débitetir^ quand il ne s'étoic pas obligé 
ds la fournir & faire valoir. Et en effet , 
la rente foncière ayant le privilège d'en- 
voi en pofleilion du fonds, lacquéreur 
cft réputé avoir trouvé ce fonds luffifant 
pour fa fureté , & n'avoir defiré rien 
au-delà de cette fôreté de fon vendeur. 
- Lors même que Ton s*eft rendu garant 
de la folvabilité du débiteur de la rente 
ou de la fomme cédée , on peut cepen- 
dant être libéré de cette garantie » fi le 
ceiFionnaire néglige de pourfuivre fon 
paiement. 

Au mois de Juin 1717 le ficur de 
Biars s'étolt conilitué en rente envers le 
iieur Chalu , au moyen de deux billets 
de chacun 1600 liv. que ce dernier avoit 
tfanfoortés au premier , du fait dun nom* 
mé Dupilis, qui les avoit faits en i7i4> 
^u profit du iieur Chalu , payables à lui 
ou à fon ordre en 171 6. 

Le fieur de Biars garda ces billets pen- 
dant trois mois , & les tranfporta à Delà- 
mare , avec garantie. 

Quatre jours après le tranfport , Du- 
puis fit faillite ; Delamare n'ayant pu être 

Eayé , appelia en garantie le fieur de 
iars , qui , de fa part y fît dénoncer Taf- 
fignation au fieur Chalu : il concluoit à 
ce que , vu Tinfolvabilité de Dupuis , le 
contrat de conflitution fut réfolu. 

Le premier Juge le décida ainfî ; mais 
fur l'appel , la Cour confidérant que le 
tranfport avoit été fait fans garantie , & 
que le fieur de Biars avoit négligé d*a- 
gir contre Dupuis , le déclara feul fuf- 
ceptible de la perte , par Arrêt du 17 
février 1741. 

Au furplus , la garantie ne fe calcule 

F as fur la valeur de l'objet au temps où 
éviâion a lieu , mais fur la valeur qu'il 
avoit lorfque la garantie a été contrac- 
tée.; ainfi une rente partagée entre cohé- 
ritiers , en cas d'infolvabilité du débiteur, 
fi*eft garantie par le copartageant que fur 
le pied de la première conlUtution , & 
Tome II. 
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non fiir celui du denier courant lorg 
de l'adion en garantie : Arrêt du 29 Mai 
1701. 

. Mais on efl quelquefois embarrafle de 
favoir , à l'égard de certaine efpece de 
biens vendus , jufqu'où la garantie s'é- 
tend? 

Par exemple , le vendeur et un offict 
eji'il garant envers C acquéreur éPunt cp- 
pofition au titre antérieur à la vente ; & 
faute par lui éCen rapporter main-levée p 
y a-t'il lieu à la réjblution du contrat 
de vente & à la reftitution du prix l 
L'affirmative parott fans difficulté. 

Un des premiers principes en matière 
de vente , cft que le vendeur doit livrer 
la chofe vendue » fans quoi le contrat eft 
réfolu de plein droit : c'eft Tefleuce de 
la vente , c'eft le premier engagement du 
vendeur de donner la chofe dont il re« 
çoit le prix : imprimis ipfam rem ven^ 
ditortm oportet y L zz ^ff. de aS. empt^ 
& vend. 

On convient qu'en matière d'office, 
il y a quelque différence. Le vendeur ne 

freut donner l'office même ; c'eft le Roi 
eul qui le confère : mais le vendeur n'ea 
eft pas moins obligé à une autre efpece 
de tradition qui confîfte à mettre l'ac- 
quéreur en état de fe rendre maître de 
la chofe vendue , rem habere licere , & 
à lui procurer la propriété de l'office , 
en lui. procurant l'obtention des provi- 
fions qui feules transfèrent cette pro- 
priété. 

Or , le vendeur ne met pas l'acquéreur 
en état d'obtenir les provifîons quand il 
ne levé pas une oppofitit)n qui les ar- 
rête , & ^ui , étant antérieure à la vente , 
ne peut jamais regarder que lui feul : 
il ne livre donc point alors la chofe ven- 
due ; il en doit donc reftituer le prix , il 
faut réfoudre la vente. 

Ce principe didé par la raifon & Té- 
quité , eft établi au long par Loifeau , 
dans fon Traité des Offices. Il dit d'abord, 
HhhJti 
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liv. 3 , chap. i , n. 30 , çu^en vente iP Of- 
fice y il faut que la tradition /bit telle que 
le réfignatairt acheteur puijfe obtenir une 
proVifion valable & fuffifantepouracqué^ 
rir le titre de r Office à lui vendu ; autre» 
ment la vente ne fortiroit effet ^ & il y 
auroit lieu à la garantie 6» à t action , 
tx emvto adjradendum. 

Il donne la raifon de cette décifion au 
nombre 96 ; c eft que toute vente d^ Office & 
toute tradition d'une procuration ad refi- 
gnandum , implique ^ félon lefens commun y 
qu'eïlefoitenpuijfance i etreeffeSuée^ étant 
certain qùonrientend^pas acquérir uri morr 
ceau de parchemin. 1) où il conclut , liv. 
4 , chap. 6 , n. 15 , que lorfque la fimple 
procuration ad refignandiim a été vendue, 
& que le collât eur de t Office a refufé de 
r admettre ; V acheteur demeure quitte du 
prix , & peut répéter ce quil en a payé. 
Et liv. 3 , chap. x , n; 45 , que fi t ache- 
teur ri a pu faire admettre fa réfignàtion , 
& que partant ellefoit demeurée inutile en 
fes mains ; c eft fans doute qu^il lui faut 
rendre fon prix , comme la vente n^ ayant 
pas été effeSuée , & la traditionn* ayant pas 
été faite. 

Le vendeur doit donc mettre l'acaué- 
reur en puifTance defFeduec la vente. Or, 
la vente d'un Office neft efFeâuée que 
par Vimpétration des provifions : le ven- 
deur ne peut conféquemment faire une 
tradition fuffifante de TOffice à Tacqué- 
reur , qu'en le mettant en état d obtenir 
les provifions. Et cette obligation de pro- 
curer les provifions , Taftreint par une 
conféquence néceflaireà lever les oppo- 
fitions qui les arrêtent , fur-tout fi ces 
oppofitions font antérieures à la vente j 
car alors il eft impofTible qu'elles foîent 
à la charge de l'acquéreur , puifque l'Of- 
fice ne lui appartenoit pas quand elles 
font fûrvenues. Si ces obftacles ne font 
pas levés , fi la réfignàtion demeure 
inutile entre les mains de l'acquéreur , 
A Ift voie des provifions eft fermée , il 
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demeure quitte du prix ^ &'peut répéter 
ce qu'il en a payé , uarce que la veute n'eft 
point accomplie , oc qu'il n'y a point ci* 
de tradition. 

En fécond lieu , notre état >nos fondions 
nous rendent-ils garants de toutes les fau- 
tes que nous commettons ? 

Un Notaire fait la ledure d'un contrat 
de vente , elle eft fignée de cinq témoins ^ 
mais fa. fignature n'y eft pas appofée , il 
a feulement foufcrit le procès- vef bal. Un 
lignager- clame le contrat , les héritiers 
du Notaire font-ils prenables de romillion 
faîte par leur parent , fi le défaut de fa 
fignature aiîtorife le retrait ? La queftio» 
a été appointée le 31 Juillet 17?-!. La 
raifon de douter , étoit qu'un Officier pu- 
blic n'eft garant de fes faits, que lorfqne 
fes procédés annoncent la fraude ou la 
collufion ; mais une faute de mémoire ^ 
d'attention , eft une fuite de la foibleflèdc 
Thumanité. Doit-on pour de pareilles fau- 
tes perdre fa fortune ? 

Ainfi un Sergent qui laiffe évader un 
prifonnier commis à fa garde, devient ga- 
rant envers les créanciers du débiteur de 
ce dont celui-ci leur eft redevable , parce 
qu'en ce cas on ne peut pas dire que le Ser- 
gent ait pu pécher par oubli : Arrêt du 
1 1 Mars 1 596, rapporté par Bérault. 

Le propriétaire de la Sergcnterie , fui- 
vant l'article XVI du Règlement de 1 666 y 
eft garant de ceux qu'il a commis pour 
l'exercer , & même de fes cautions ; mais 
cette garantie n'a lieu que quand le Ser- 
gent a exercé fes fondions dans fc reffbrt 
de la Scrgenterie da propriétaire : Arrêt 
du 29 Juillet 170a. Et encore peut-il fe 
fouftraire à cette garantie , en abandon- 
nant la Sergenterie. 

Les Meflagers qui ont été chargés de 
malles ou de paquets fermés , font obli- 
gés de les repréfenter ; & en cas de perte ^ 
ceux à (jui appartiennent les malles , font 
admis à jurer jufqu'à la valeur de ce qu'ils 
prétendent y avoir été enfermé^ lors mêine 



Digitized by 



Google 



G A R 

qu'ils n'ont pas énuméré les effet* fur le 
regiftrc du voiturier. Si la voiture avoir 

}>éri par accident , ou qu elle eût été vo- 
ce , révénement ayant été conftaté , le 
voiturier ne feroit fujet à aucune garan- 
tie : Arrêt du 5 Février ij6i. Voyei 
HÔTELIERS & Huissiers. 

Quant à l'aâion en garantie , il faut , 
foit^en demandant , foit en défendant , fc 
conformer à l'Article 40 de la Coutume, 
& marier avec fa difpofition , celle du 
titre Vnide l'Ordonnance de 1667. 

G A R D E. 

Il y a j comme nous l'avons dit, article 
Fiefs , Garde-noble royale , & Garde- 
noble feigneuriale. 

I**. Nous y avons obfervé, à l'égard de 
la Garde royale , que lorfque le Roi 
donne la garde , il fe réferve toujours ta- 
citement la préfcntation aux bénéfices qui 
-en dépendent; & en cela nous avons fuivi 
le fentiment de tous nos Commentateurs. 
Terrien nons avertit , page 191 , de ne 
pas oublier que Its patronages aEglifes , 
tn adjudication de Garde , Jbnt toujours 
refervés au Roi. 

Bérault , fur T Article 69, rapporte un 
Arrêt du 17 Avril 1614 , par lequel un 
préfenté par le Roi , fut préféré au pré- 
fenté par la dame du Breuil , mère , tu- 
trice & donataire de la Garde-noble ; & 
il fait dire à M. Duniquet , Avocat-Gé- 
néral , qui parla en cette caufe , que cette 
3ame n'ayoit aucun droit de préfentation , 
parce que le Roi ne lui avoit donné que 
la jouijfance des fiefs & fruits purement 
temporels , & que le Roi ayant la préfen- 
tation par la Coutume y en a pu faire la 
rifervation à fa per forme facrée. 

Ce même Auteur, fur l'Anicle 21 ç , 
rapporte , d'après Terrien , que lespatro- 
nagei dEglifes en adjudication de Gardes^ 
( car de fon temps on adjugeoit judiciai- 
rement les Gardes) , les patronages dtE- 
glifesfont ordinairement réfervérau Roi. 
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Godefroy , fur le même Article, s'ex- 
plique ainfi : Quant aux patronages fi» 
préfentations échéantes durant la Garde ^ 
il n\Jl point révoqué en doute qu* elles ap- 
partiennent au Seigneur gardain ; mais 
par le don quen fait le Roi , il réferyt 
toujours la préfentation aux Bénéfices. 

Bafnage ne fait aucune mention de cetto 
réferve ; il dit feulement fur l'Article 
215 , que la préfentation i la Cure d'Her- 
manville fut déclarée valable , quoique le 
Seigneur n'eût fait aucune demande de la 
Garde-noble. Mais Pefnelle eft d'avis que 
dans le don que le Roi fait de la Garde, 
fa préfentation aux bénéfices lui eft or-- 
dinairement réfervée. Etd'Héricourt, dans 
fcs Loix Eccléfiaftiques , 2*. part, ch. 7, 
fed. 45 , aflure que tufage confiant en 
Normandie , eft que quand le Roi fait don 
au mineur^ à quelqu'un de fes parents , ou 
à un étranger y des fruits de la Garde y il 
ri eft point cenfé avoir cédé le droit de 
préfentation au bénéfice qui eft dans le 
patronage du mineur , & auquel il pré-- 
fente de la même manière que fi la Garde 
n^ avoit pas été cédée. 

Le motif qui fait que par Tufage la ré- 
ferve de la nomination aux bénéfices ap- 
partient au Roi lorfqu'il fait don de la 
Garde , eft palpable. 

Anciennement la garde des fiefs des 
mineurs , étoit donnée gratuitement par 
nos Ducs. François P'. & fes Succefleurs 
ne l'accordèrent plus qu'en faveur des 
mineurs , & à charge par les donataires 
de leur en tenir compte , 8c d'en payer 
le reliquat; ce qui a donné lieu à la dif- 
pofition de l'article iîCXXIV du Règle- 
ment de 1666. 

Or dès que la remife ou donation de 
la Garde n'a plus été faite qu'en faveur des 
mineurs , & à la charge par les donatai- 
res de leur en tenir compte , nos Loix 
n'ont étécenfées avoir remis que les fruits 
utiles , & les honorables leur font reftéa 
refervés de droit , lors même qu'ils ne les 
Hhhh 2 
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retenoienc pas au moment de h remife 
ou concedion de la garde. 

Ils ne donnent rien en effet au profit per- 
fonnel du donataire ou ceiHonnaire ; ils 
lui confient une fimple adminiflracion des 
fruits de la garde , à la charge d*en comp- 
ter au mineur. Or le donataire ne peut 
pafler en compte le produit d'une préfen- 
tation à un bénéfice , puifqu'elle ne pro- 
duit aucuns profits. Il eft vrai que la pré- 
iêntation à un bénéfice eft un fruit , non 
de lucre , mais d'honneur : mais un fruit 
purement honorable , ne peut être concédé 
implicitement par le titre d'une ceffion 
qui n'eft que lucrative. Tant donc que k 
conceflion de la préfentation aux bénéfi- 
ces n'ett pas exprefle de la part du Roi , 
elle ne peut être préfumée ; & c'eft ce 
qui nous eft enfeigné par le chapitre 44 
du livre 2 de la Loi Mepam majefta" 
tim (i). » Si le Roi, y eft-il dit, confie 
» la garde d'un fief à quelau'un ^ on doit 
» diftinguer , dijlinguitur y\\ le dépofitaire 
» de la garde eft tenu d'en rendre compte 
» à l'Echiquier, ou s'il n'eft tenu à aucun 
» compte ; car en ce dernier cas il peut 
» nommer aux Eglifes vacantes, & faire 
3» fon profit de tous les autres fruits , 
» poterit EccUfias vacantes donare & alia 
mitgotia Jicut fuartclè difponere^ 

Mais les Seigneurs en donnant la garde , 
n'ont pas le même avantage que lé Roi, 
s'ils nont pas fait une réferve exprefle 
de la préfentation aux bénéfices lors de 
la conceflion de la garde. Cette préfenta- 
tion appartient au Gardiea noble qu'ils 
fe font fubftitué. Ceft ce qui a été jugé 
par Arrêts des 19 Juillet 1729 5c 15^ Mai 
i74y. La raifon de cette différence entre 
le Roi & les Seigneurs , vient de ce que 
le Roi eft de droit préfentateur aux bé- 
néfices auxquels ceux qiiri ont la nomina- 
tion négligent ou font dans Fimpuiflance 
de préfcnter. Or le mineur eft dans cette 
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impuiflance, lorfque le Roi , devenu foa 
gardien , ne l'en a pas tiré par une décla- 
ration précife ; au lieu que le mineur en 
garde fous un Seigneur comme en celle 
d'un tuteur , n'a pas befoin de déclara- 
tion de leur part pour être capable de 
nommer à des bénéfices à la nomination 
defquels ils n'ont aucun droit. Aulli eft- 
il de maxime qu'un mineur, même de fept 
ans , peut nommer au préjudice de foa 
tuteur ; parce que le tuteur n'a aucune 
efpece de fruit à fon profit , tout doit 
revenir au mineur. Or , pourquoi ce tu- 
teur s'arrogeroit-il une nomination dont 
il ne pourroit rendre au nûneur aucun 
compte ? Voyei Bafnage , arL 69 , p. 1 27, 
tom. I , dernière édition. 

En l'article Fiefs , nous avons omis de 
citer un Arrêt duo Août i737> rendu en k 
Grand'Chambre du Parlement de Paris , 
fur les conclufions de M. l' Avocat-GénéraV 
Gilbert ,. qui juge que dans la Coutume de 
Normandie , un Sénéchal , Juge du Sei- 
gneur , étoit compétent pour connoitre 
d'une demande en garde feigneuriale non 
conteftée : une Sentence rendue avoit 
jugé le contraire ; elle fut infirmée. 

L'Article 130 de la Coutume porte», 
que Ji la fitle étant hors dé garde rft 
marie à un qui ne foit pas âgé de vingt 
ans , fon ûeftonile en garde , tant que 
rhomme fait âgé. T^iXkmclti'^x , veut 
q\}C femme mi^iée ne retombe en garde 9 
quoique fon mari meure avant ^^eile ait 
atHint vingt ans^ Ces deux Articles n'ont 
rapport au droit de garde ^ qu'en tant 
qu'il s'y agit de l'intérêt des Seigneurs ; 
mais ils ne font pas applicables aux tu- 
tcles. En effet, par Arrêt du 19 Février 
1729 , il a été jugé contre M. le Marquis 
de (Jany y en faveur de Madame de Que- 
villy ^. âgée de treize ans & veuve , qu elle 
ne devoit avoir ni tuteur , ni curateur ;, 
que le mariage îavoit émancipée , c'eft- 
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à-dirc que libre de fes revenus , l'alié- 
nation de la propriété lui étoit feule in- 
terdite. 

Godcfroy fuit Topinion contraire en fes 
remarques fur l'Article 232. 

GARDIENS. 

l^ Le 17 Mai 171$ , il fut jugé qu'un 
Gardien ne pouvoit être pourfuivi parle 
faififlant , pour repréfenter les meubles 
mis en fa garde , après un an du jour de 
la faifie, quoique le faififlant eut obtenu 
avant l'expiration de Tannée une Sentence 

i>ar laquelle , faute par le débiteur de 
'avoir payé , il étoit autorifé à faire pro- 
céder à la vente des chofes faifies ; Sen- 
tence qu'il n'avoitfignifiéeau Gardien que 
quelque tempsaprès l'année expirée. Il pré- 
tendoit & ofFroit prouver que le Gardien 
l'avoit prié de ne pas délivrer cette Senten- 
ce, en lui promettant qu'il le feroit payer 
Mais on n'eut point d égard à cette offre 
de preuve , le Gardien fut déchargé de 
la repréfentation des meubles , fa^ute par 
le faififlant de l'avoir pourfuivi dans 
l'an. 

2®. L'orfqu'il y a oppofîtion à une faifîe 
de meubles, la notification de cette op- 
pofîtion au Gardien eft fuffifante pour 
empêcher la prefcription d'un an , après 
lequel il feroit déchargé : Arrêt du 5 Dé- 
cembre 1727. 

a®. Quand il y a un Gardien volontaire 
étaoli lors d'une faifie de meubles , il 
n'eft pas befoin pour l'obliger à conti- 
nuer la garde durant la conteftation ,. 
d'obtenir une Sentence ; des fommation« 
à lui réitérées chaque année > fuffifent pour 
renouveller fa commiflioa : Arrêt du 22 
ÎMars 17 31. 

GARENNES, 

Suivant POrdonnance de 166^ , nul ne 
peut établir garenne , s'il n'en a pas le 
droit par fes aveux , dénombrement ,.pof- 
icl&on ^ & auti:es titres f uffifaats ^ ^w 
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peine de ^00 liv. d'amende & de deftruc- 
tion de la garenne aux dépens du pof- 
fefleur. Les garennes font mifes par l'Ar- 
ticle 160, au nombre des appartenances 
des fiefs ; mais ces appartenances n'ont 
lieu qu'autant qu'elles iont attachées au 
fief par des titres ou une pofleflion de 
quarante ans : Arrêt du $ Août 16599 
rapporté par Bafnage. 

Le 16 Janvier 1723 , à l'audience de U 
Tournelle , l'on mit en délibéré l'appel 
interjette par le fieur d'Ablon, gentil- 
homme , d'une civilifation rendue entre 
lui Se les garenniers de Cabourt , fur une 
plainte qu il avoit rendue contr'eux au fe- 
cret de Juftice, de ce que le i***. de Jan- 
vier 1722 , ils l'avoient arrêté , à fept 
heures du foir ^ dans le grand chemin qui 

f)afle au milieu de la garenne , & qu'ils 
'avoient fouillé y & lui avoient donné 
{lufieurs coups de pieds & de poings^ 
es garenniers prétendoient ne l'avoir 
point maltraité , & que ce qui leur avoit 
donné fu jet de l'arrêter ^ étoit parce qu'ils 
l'avoient entendu dans ïe milieu de la ga- 
renne fifller & appeller fon chien fur les 
cinq à fix heures du foir ;, que craignant 
qu'on ne prît de leurs lapins , ils avoient 
érévers cet endroir,ai^ nombre de qua- 
tre , fans armes , & qu'ayant trompe ce 
Gentrlhomme qui leur étoit inconnu , ils 
lui avoient demandé qui il étoit ? A quoi 
il n'avoit pas voulu répondre. Qu'au con- 
traire, il s'étoit mis en état de tirer con- 
tr'eux ; ce qui en avoit porté un à fc 
jetter fur le fufil & à détourner le coup ^ 
lequel partit , & cependant ne bleffa 
perfonne -, que craignant qu'ils n't'ât d'au-^ 
très armes , & qu'il ne fut du caradcre 
de certaines gens qui avoient fait plufieurs 
mauvais coups dans cet endroit défert ^ 
ils le fouillèrent , mais qu!ils ne lui pu- 
rent rien. Qu'il n'étoit pas vrai , comme 
ce Gentilhomme le prétendoit , qu'ils 
enflent dit qu'il falloit le tuer & l'en-^ 
£puir dans le fable y qu'il etoit vrai ^ ai^ 
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contraire, qu'ils fc mettoicat co état de Cour , fit fon premier plaidoyer pour le 

le conduire à la plus prochaine auberge, Gentilhomme; M*, de villers défendît les 

lorfqu au bruit du coup & de la contefta- garenniers. Et par Arrêt du z6 Janvier 

lion , vint un Gentilhomme voifin, chez 1723 , la Cour mit Tappcllation & ce 

lequel ils furent tous enfemble ; & que là dont étoit appel au néant , & évoquant 

ils firent remarquer que le fieur d*Ablon le principal , condamna les garenniers à 

avoir deux lapine dans fes poches , qu'^ aller demander pardon au Gentilhomme 

la vérité il difoit avoir tirés fur la terre à fa porte , à genoux , en prefence de 

ii*un fieur d'Amberville , de chez lequel deux perfonnes telles qu il trouveroît à 

il venoit, mais qu'ils crurent avoir été propos; les condamna en 600 \iv^ d'in- 

{>ris fur leur garenne. Le Juge avoit civi- térêts & aux dépens , & permit d'afficbcx 

ifé rinftance , & appointé les parties à TArrêt. 

la preuve de leurs faits. Le fieur d'Ablon nkT>i^iQcwiutx?i>jrr 
s'eï rendit appellant , & prétendit à la GARNISSEMENT, 
Cour que la rigueur des Ordonnances au On ne peut trop offrir d'exemples de 

fujet des mauvais traitements qui fe com- la manière dont notre Coutume doit être 

mettent envers les Gentilshommes, & les exécutée en fait de clameurs. Nous en 

conféquences d'un pareil attentat de la ajouterons donc ici quelques-uns à ceux 

part des garenniers fur un grand chemin , déjà donnes , article Clameur, par rap- 

dcvoit portçr la Cour à ordonner que le port aux délais dans lequel le clamant 

jprocès feroit inftruit par recollement & doit garnir fes deniers, 
confrontations. D*abord , rappelions les principes : on 

Le céleKre Thouars , qui jufques là doit , pour en faire une jufte applica- 

avoit fuivi le Barreau à Caen , vint à la tion , fuppofer cinq cas. 



^^ Cas. rObciflances fur le champ de la'^ TLe délai du garniflêment eft" 
^ part du clamé ou dans les C 3 de vingt-quatre heures après^ 
J vingt-quatro4ieure5 de l'Ex-C J robéiflancc. 



II*. Cas. ÇObéiflances après les vingt-qua- 
< tre heures de la délivrance dt 
- (^ l'Exploit, & avantks plaids 



^ >,*.^....*„^v„ ^y^^„ t^o viii^i.-.iJa-'l TLe délai de garnir eft de vîngtO 

< tre heures de la délivrance de > < quatre heures .du jour des> 
(^ rExploit,& avantks plaids.3 C. plaids. j 

Iir. CA.S. CObéiflances de gagé aux*^ CLé délai de vingt-quatre heures! 

< plaids. > < courtdu jourde la prooon-> 
*■■'■■ — C 3 V. ciation. 3 

IVV Cas. rObéiflanccs après les plaids. "^ CLe délai eft de tout l'intervalle'^ 

i i 1 ^"^ ^^ trouve jufqu'aux pro-> 

' — C 3 c chains plaids.. , 3 



Cas. rciameur gaçée par Sentence*^ f Le délai eft de vîngt-quatre'l 
^ fur conteftation» > < heures du jour de la %nifi-> 

C 3 c cation de la Sentence. 3 
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Ces aiTertions ont pour bafe la Jurif- 
prudence des Arrêts. 

Le délai de 14 lieures pour garnir , ne 
court que du jour de la fignification de 
h Sentence , quand la clanieur eft gagée 
contradidoirenient , eiKore que le clamé 
eût obéi à la Sentence : Arrêt du 8 Fé- 
vrier 1737 , pour la demoifelle de Bouju 
contre le fîeur Farin. 

Le délai coure du jour du Jugement & 
non de la fignification y quand le clamé 
n'a point contefté la clameur : Arrêt du 
14 Juillet 1740, pour le fieur Poiffon 
clanté , contre le heur Adam clamant. 

•Ce délai ne court que du jour des 

f^laids, quand le clamé n a pas obéi fur 
e champ , ni dans les 24 heures de TEx- 
ploit: Arrêt du 18 Juillet 1749 » P^^'^ 
Gilles le Maître , contre MarcchaL 

Enfin , le délai ne court que du 
jour des prochains plaids , quand le cla- 
me n'a pas comparu aux plaids pour ga- 
ger , quoiqu'il ait gagé , s'en foit fait ac- 
corder ade , & ait fignifié la Sentence : 
Arrêt du i& Janvier 1750, entre Polain 
& Graindorge. 

Il y a au furplus cette remarque à faire 
fur l'Arrêt d'Adam & Poiffon , du mois 
de Juillet 1740 , que cet Arrêt a jugé » 
I®. que le lerment déféré au clamant ne 
faifoit point une conteftation qui eût 
ïeffet de donner au retrayant le délai de 
A4 heures pour configner , à compter de 
rinftant de la Signification de la Sentence ; 
que malgré cette fignification , il pou- 
yoit configner dans les prochains plaids. 

2®. Que le défaut de préfence du 
chmé aux prochains plaids , opère un 
refus qui oblige le retrayant de confi- 
gner dans les prochains plaids , ce qui 
a été depiHs pareillement jugé par l'Arrêt 
de Polain & Graindorge. 

Il s'eft offert , il y a 10 ans , upe quef- 
tîon finguliere , & à l'égard de laquelle 
les opinions furent irès-partagées. 

Un Ugnager avoit clamé un hérita* 
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ge, & avoit affigné aux prochains plaids ; 
un autre lignager clama enfuite , & 
donna miême aHîgnation ; l'acquéreur 
comparut aux plaids auxquels les afligna*- 
tions échéoient , & déclara gager la cla- 
meur. La préférence n'étant pas jugée , 
l'un des clamants ou tous deux devoien^ 
ils configner ? 

Le clamé foutint l'affirmative devant 
le premier Juge, & perdit fa caufe. Mai» 
fur l'appel , défendu par M*, de Louvres , 
en Mars 1770 , la Sentence fut caflee , & 
les clamants , faute d'avoir configné , 
furent déboutés.de leur clameur. 

Ce qui eft très-équitable; car avant la 
réformation de la Coutume , la pluralité 
<Ies clameurs ne pouvoit être un prétexte 
de différer le rembourferaent ou garniflc* 
ment. 

L'acquéreur clamé pouvoit demander » 
dès qu'il fe préfentoit , fes deniers , les 
recevoir , & laiffer les clamants débattre 
entr'eux à qui le droit de clameur ap- 
partenoit. L'ancien Style de procéder le 
porte en termes précis : or , ce qui étoit 
praticable alors , peut fe pratiquer main- 
tenant, & doit fe pratiquer, puifque l'an- 
cienne Coutume , comme nous l'avons 
déjà dit , n'eft pas anéantie , mais feule- 
ment interprétée ou modifiée par la nou« 
velle ; ce qui , pour l'obferver en paflant, 
doit faire comprendre le danger qu'il y a. 
de défendre une caufe fans s'aflurer des 
difpofitions du vieux Coutumier qui y 
ont -f apport. 

Les rifques que courent ceux des cla- 
mants qui fe trouvent mal fondés en leur 
adion , de fupporter les frais d'une confi- 
gnation qu'ils auroient inconfidérément 
faite par défaut de droit , ne peuvent être 
un motif affez puiflint pourdifpenfer de 
garnir avant le Jugement fur la préférence 
des clameurs ; il importe peu à l'acqué- 
reur clamé , qui fupportera les frais dea 
cdnfignations mal faites-; ceft aux cla- 
mants à s*imputer de s'êtrcengagéi dans. 
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une clameur qui tfavoît pas de priiicijpe 
légitime. Il feroit révoltant que celui 
d'cntr eux qui eft jugé avoir eu le droit 
de clamer , pût s'excufer de n'avoir pas 
garni dans les 24 heures du gagé con- 
fenti judiciairement parle clamé, fiircc 
qu'il a eu des concurrents ; car il n y a que 
le fait de l'acquéreur clamé qui puiffe diffé- 
rer le rembourfement , autrement les de- 
niers d'un acquéreur , par les contefta- 
tions des clamants , pourroient quelque- 
fois refter oififs dwant plufieurs années : 
auffi par Arrêt rendu en 177-9 , entre le 
fieur Havet clamé , les dames Laigre & 
le fieur de la Vigne clamante, fet-il déci- 
dé, faute par ces deux derniers d'avoir 
garni dans les 24. heures du gagé, qu'ils 
étoient déchus de leurs retraits, l'un li- 
jjna^er , l'autre féodal , avec dépens.^ 

GÉHENNE, 

Voy^i Question. 

GENDRE. 

Nom que les père & raere donnent à 
îépoux de leur fille. 

Le gendre doit à fon beau - pere le 
même refped qui lui eft dû par (a fille ; 
ainfi le gendre eft obligé de contribuer 
à la fubfiftancc du pere de fa femme ; & 
s'il fe portoit à des excès contre lui , ils 
pourroient être punis de peine affliâivc. 

GÉNÉALOGIE, 

On trouve dans l'Hiftoire des Con- 
«[uêtes des Normands , par Dumoulin , 
& dans fon Hiftoire de cette Provin- 
ce , les Catalogues de plufieurs familles 
anciennes de Normandie : on en a fait con- 
tioitre aufii quel<iues-imes poftérieures à 
celles contenues en ces Catalogues, dans 
le I*^ volume des Traités des Coutumes 
Anglo-Normandesu 

GENS DEMER. 
Il eft important de ne pas perdre de 
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vue , \ teir égards la difpofîdon portée 
par l'Ordonnance de la Marine ^ du 5 
Avril 1589, iir. VIII, tit. r^ chap. 
XIV. Voici ce qu'on y remarque. 

» Les Officiers Mariniers, Matelots Se 
» Gens de Mer qui auront'&it unecam- 
» pagne fur les Vaifleaux de Sa Maiefté^ 
» ou un voyage de long cours , o: qui 
j> feront encore en état de fervir , foit 
«qu'ils foient aduellemenc employés , 
» ou qu'ils reftent chez eux , jouiront ^ 
» pendant l'année , de leur fervice , de 
» l'exemption de logement de gens deguer* 
» re, du guet & gardede portes de Villes , 
» de Châteaux , de tutele , curatelle , & de 
» la colleâe de Tailles , féqueftres Se 
» gardes de biens ^ & régimes de fruits , 
Dtant à l'égard des affaires de Sa Ma- 
I) jefté , que de celles des particuliers ; 
» comme auffi de la furféance & fi]/pea- 
» fion de toutes pourfuites en leurs pro*« 
» ces & différents civils , & de toutes 
M contraintes en leurs perfonnes & biens , 
» pour raifon de dettes « foit qu'ils fe 
» trouvent obligés folidairement ou au- 
» tremenL 

GENS DE MAIN-MORTE. 

Foyei Main-morte- 

GENS MARIÉS. 

L'Arrêt rapporté dans le chapitre 4 du 
Liv* 5 du Journal des Audiences , eft fi 
conforme aux principes que nous avons 
pofés , articles Coutumes , Commu- 
nauté Se Femme , que nous ne pou* 
vons nous difpenfer de le citer. Il s'agif- 
foit dt (avoir fi une donation mutuelle 
faite entre mari Se femme , par contrat 
de mariage pafle à Paris , pouvoir être 
exercée fur des conquêts confîftants en 
rentes foncières & conftituées , feits & 
fitués en Normandie, durant la commu* 
nauté qu'ils avoient ftipulée ? Les par- 
ties étoient , d'une part , M*. Deshameaux , 
^& de l'auxre , madame de MiromefiiiL 

L'AvocaK 
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{>'Airocat de madame de Miromefnil di« 
foit que, Aiivaat Tare. zSode la Coutume 
de Paris , elle devoir avoir Tufoifruit de 
tous le^ biens-meubles & conqiiêts'-im- 
neubles faits durant êc conftant leur ma- 
riage, en quelques lieux qu'ils fe trou- 
vafient iitués , ex to quod raltt donatio , 
quand elle a* été faite à Paris, &^arrf* 
fUuT ai omnla. Il en eft de même , di- 
foitril^ comme d'un teftament 4 l'égard 
duquel il ne faut qu'obferver les forma- 
licés de la Coutume du lieu où il a été 
paiTé ; il étend fon effet par-tout; & 
s'il contient une inftitution ahérîtier uni- 
verfel , l'héritier inftirué peut prendre 
tous & chacun les biens qui ont appar- 
tenu au teftateur , & defquels il étoit 
faiii au jour de fon décès ^ en quelque 
lieu qu'ils foient fitués , foit en pays Cou- 
tumierou de Dfoit écrit , pourvu que 
le Statut ou la Coutume du lieu n'ait 
fioint une difpolîtion direâement con- 
traire. Or, il n'y a point d'article exprès 
en la Coutume de Normandie qui pro- 
hibe les donations mutuelles. L'article 
410, que Ton objeâe , porte bien que 
gens mariés ne peuvent céder, donner , ni 
rranjporier fun à r autre , quelque ckofi 
fuc ce foit y ni faire contrats ou cfffioru 
pariefqueU les biens de Cun viennent à 
/autre , en tout ou partie , direâement 
ou indirectement \ mais cet article ne dit 
point que les donations mutuelles foient 
nulles ; ainfi il n'y avoit aucune raifon de 
vouloir empêcher que la donation mu^ 
tuelle s'étendit fur tous les biens qui y 
étoient fujets. Il y a plus, ajoutoit-on , 
en matière de communauté de biens / 
ijuoiqu'il n'y en ait point en pays de 
'^roit écrit , ii elle n'eit ftipulée , néan- 
moins fi deux conjoints par mariage , de- 
meurants en une .Coutume où il y a 
communauté * de biens entre perfonnes 
mariées , font des acquifitions dans un 
lieu où ils fe régiiTent par le Droit 
écrit y les acquêts foùt communs eatre 
Tom IL 
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les conjoints , & extenduntur ad ions 
quocumjue fita. Suivant ces maximies » 
madame de Miromefnil étant donataire »' 
elle devoit donc avoir rufufruît fur tous 
les biens de fon époux ; & quand il y 
aurok eu quelque difficulté de le lui don-* 
ner fur les hériuges immeubles & fur' 
les rentes foncières ^ elle auroit eu au* 
moins 4'ufufruit des rentes conftituces i. 
car il eft certain que , pour juger dt^ 
leur nature , on ti'a point d'égard à la 
Coutume du lieu, où les héritages obli- 
gés aux rentes conftituées font fitués & 
alfîs , ni à celle du domicile du débiteur ; 
mais à K Coutume du lieu où les créan- 
ciers ont leur domicile , qui eft à Paris ; 
& par conféquent il falloit fe régler fui- 
vant la Coutume de Paris , qui donne 
Tufufruit de tous les conquêtsV foit ren- 
tes conftituées , foncières , ou héritages. 
Pour M. Deshameaux, on difoit que 
les donations mutuelles entre mari & 
femme étoient nulles , fuivant la Cou^' 
tumc de Normandie ; que l'art. ^10 y 
étoit allez exprès , puifqu'il y étoit dit ^ 
qu'ils ne fe pouvoient donner quelque 
chofe que ce fût , direâement ou indi- 
reâement ; & cela avoit été ainfi juge 
par plufieurs Arrêts. Bérault , Commen- 
tateur de la Coutume , en rapporte qui 
ont décidé précifément que ces donations 
mutuelles étoient nulles » l'un du $ Dé- 
cembre 1585 , Vautre du 22 Mars 1^76 ; 
il y en rapporte encore deux autres des 
16 Août 1518, & 20 Avril 1520; de- 
forte qu'il nétoit pas vraifeniblable que 
l'on pût étendre la dift>ofition delà Cou- 
tume de Paris & celle de Normandie , 
qui eft toute contraire ; l'argument du 
teftament & de la communauté , qui s'é* 
tend par-tout , n'étoit pas propofkble. 

1**. A l'égard du teftament , il ëft vi'aî 
aue quand le teftament eft valable & fait 
ielon les formes de la Coutume où il ar 
été paiTé , il eft bon par-tout , quoiqu'il 
y ait des biens ca des Coutumes fuivant , 

T • • • 

lui 



Digitized by 



Google 



6i% 



G EN 



G EN 



Içfqucllcs les formalités du teftament n'ont Roî s'y préfcnta ; l'Exécuteur teftameo» 

S oint étégaràées ^ niais^uand le teAateur taire foutiof que fa préfeçce ^oit inutî- 

ifpofe j.rfif rébus alibi fitis fi agaiur de le ; qu'il confenti^it oéaDmoins qu'il y 

divifionibus earum Sf modis fiiccedendi reftât , jpourvju que ce flit gratukemeot 

non inJpicUur tonfuetudo loci ubi ufia- &fans trais ; le Procureur du Roi n'ayant 

tux y Jed ubi res fiiœ Jiint quia hœc pas voulu s'expliquer , la féance finie » on 

omoia concernant rem & Mon perjbnam, continua le lendemain , mais k Procureur 

Ceft la même répçnfe à robieaion q^ui a du Roi ne s'y. trouva point ; il donna us 

été faite de la communauté , parce %u€ requifitoire co;itrc l'Exécuteur teftamen* 

le* Statut qui introduit là communauté ^ taire & contre le Notaire; la levée des 

regarde feulement les perfonnes , & non fcellés , le répertoire &; l'inventaire furent 

les cbofes acquifes. Il y a grande diffé- déclarés nuls , comnt<: faits hors de la 

r^nce entre une difpofition réelle & une préfence du Miniftere public ^ le Notais 

perfonnelle : une difpofition réelle fa^t condamné en i.oq liv. d'amende y avec 

que Ton doit fuiyre la Coutume du lieu où défenfes de récidiver fous plus grandes 

les chofes font fituées; ,& ainfi au fait peines. 

particulier, les Coutumes étant réputées Dans la fuite ^ le Procureur du Roi 

réelles , la donation mutuelle ne peut pas fit rendre une autre Sentence aux Alfifes^ 

s'écendre fur les biens fitués en Normandie^ par laouelle il fut défendu à tous No* 

puifque la Coutume y eft contraire, & taires d'anpofer aucuns feellés^ ni de/àiir 

qu'elle prohibe ces fortes de donations. aucuns répertoires de meubles & ioven* 

La Cour, le ^i Janvier 1663, ordonna taires de lettres- oà le Miniftere public 

que la donation mutuelle n'auroit aucun feroit intércffé^ qu'il n'eût été aveni & 



effet fur les biens«^immeubles fîtués dans la 
Coutume de Normandie ^ ni fur les rentes 
foncières ; mais leulcment fur les rentes 
qui fe trouveroient confticuées à prix d'ar- 
gent fur des particuliers de la Province 



n'eût pris fa commodité. Sur l'appel 
de ces de»x Seatences » la Cour ». con- 
formément aux conclufioni de lA. le 
Procureur-Général » déchargea le Notai- 
re des condamnations contre lui pro- 



de Normandie. Voye{ Comm i^N au TÉ , noncées par la première Sentence , carfa Sl 

atmullâ U feco9de> ^ fit défenfe aux Juges 
di'en rendre de pareilles à lavenir. 

%^. Les Gens du Roi ne peuvent opi- 
ner dans les caufes fusettes à. communt* 
cation , QÙ le Minii^re public eft inté- 
reffé. Ce ne feroit pas une excufe de dire 



Coutume & Séparation 

GENS DU R O L 

On comprend fous cette dénomina-* 
tîop , les Procureurs^ & Avocats-Géné- 
rai^ des Parlements y^ Içurs Subffituts 
dans kf Sièges inférieurs. I Mes Çiib- 
ftituts ne peuvent alTifter aux inventaires 



que le Procureur du Roî a opiné y & 
que l'Avocac du Roi a porté la parole. 



à m<>ins qu'ils n'y foient appelles ^ & que Le Miniftere pubKc eft un encre te Pro- 

l'intérêt du Roi ou du public ne l'exige : cureur & VAvocat du Roi. 

Arrêt de Règlement du 2 Août 1678. 3^ Cependant ,1e 7 Août r 71c ^ il fut 

Ce Règlement > fondé fur l'art.XXXVII jugé en Toucnelle qu'un Avocat du Roi 

du Règlement des tuteles , a été folem- avoin pu , en Tabfence d» Jug^, recevoir 
nellemeat confirmé le 24 Mai 17^7 > dans^^ne plainte » Sl inftruire k procès à Tex* 

cette efpece. L'Exécuteur teftamentaire traordinaire ^ y ayant wi Procareur dtt 

d*une fille naturelle ayant requis le No- Roi pour y mettre des conclufioos. 

taire ^appofer te fcelle , le Procureur d» ^\ Une plaônte répondue faos cocclu*^ 
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lîons du Ptocureur du Roî , fiit décUrft 
nulle par Arrêt du 17 Août 175Z ^ qnoi^ 
<iuè le Procès eût été cîvilifé ^ & que 
Faccufé eût fait contre-enquête & fourni 
reproches avant d'avoir objeâé la nullité. 

G EN T I L S H MM p S. 

Ce mot eft compofé de deux , Genfià 
hcmines , 'hommes de la Nation. 

1^ Entre Gentilshomnifes , l'âge & non 
les fte& règle la préféance ; la femme du 
plus âgé fuit le rang de fon mari : Arrêt 
au 5 Août 1683. 

2^ La place qu'ils occuflent dans l'E- 
glife détermine l'ordre dans lequel' lé 
pain bénit doit leur être préfe.ilté ; Arrcc 
du a8 Novembre 1653. 

3^ Un Seigneur de fief iie peut don- 
ner plaince àî l'extraordinaire contre tin 
Gentilhomme ^ qu'il prétend àVOir - chaiTé 
fur fes terres ;- il n'a drcnt de poùrfui-^ 
vrc fon aôioti que pour des intérêts. 
Tout Gentilhomme a en effet le port d'ar- 
mes ;< il peut cbafler , Si conféquemmetit 
tfeft pas fujet à l'amende , il^n'eft fuP- 
cepdble que d'indemnité : Arrêt 'Ai' !i2f 
Novembre 1 713. i ; - ^ '• ^ ^ ^ ^ 
. 4^ Un Gennlhbmmë qui ftit; vilbit 
des terres ne peut être <fOridâmfté p'at 
coips y comme Marchand , pour les oblî^ 
gadons qu'il féroit po^é achat" de 6ef- 
tiaux^ quelques nécefIâifei5^â*4ts^foiê<ïc 
à (an exploitation 4/Arrétdu^ i^^DécêJii- 
•bre irjif. \ ..i' '-,..- i .;' rr\' .rAV.ai^ 
• 5^ Un Genrilhommc qui èiît «tonf- 
trùire fur fa terre une maifon pour fe 
loger y peut enclaver dans fes bâtiMénts 
& dans jbs cours les terrains & lés mai- 
foQS dépendantes detplufietfrs corps ile 
!fermes,.ji^elle^ font côntîguës &'^d|à- 
,centes à ces cours & bâtimèh«^';i flms 
âju'on puifle*riinpoferà la Taàllc : art. 
XXIII du Réglofoent de^i6^4. Celui àc 
t6^yjCi, point dérogé à laAdifpofition de 
,ij,.. ,- il .1 'lii'ii -ii'M , iii[> f.ii('ii if I IVI 
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cet article XXIII ;il a feulement défendu 
dé faire valoir plufieurs fermes lors- 
qu'elles excédent trois charruei, quoiqy'eU 
les foient contiguës les unes aux autres. 

Le Gentilhomme jouit également de 
l'exem ptlbn de Taille poui^ le logement &; 
les jardins qu'iltient à Icjytrtn Çâmpa^Viei^ 

îy. Un Gentilhonjinrejqui féd'iîît« cor-r 
tompt fa ferVante/doir être plus ievére-'^ 
ment puni que tout autre : Arrêt du 21 
Septembre 1678. Le (fîeui^ Daréy fut 
condamné non-feulenient ep des intél^êts 
& des dépens ; maison loïiv d'âmçnde^ 
M*. Àufery plaidant popr là fHte , M*: Hé- 
bert pour, fes'fretts ; &'M*. l^éel' poiii; 
lé Gentilhomme. ^ ' » •. , 

On trouvera en odèfs cas léOetitilhôm^. 
tne déroge , >rt. Noblesse., i 

là gkrdé dTunë prybWi'èi*^!/^^ '''\ 
' Dans la 'Brie 18c la tliaitipa|[iiç ', cette 
g^ardé étoit Tun dès deVcTirs deis vafTaiix 
dti Comté , au commencement du Xlir. 
fieclc(i). _ !ï ^ ) 

,-^.;] ^vG-.E O...L.m«IL.^ \/^:'' 

167 

Gec 

t 

dëçj 

•être 
tent 
traignable «Scipar œiàts à le* payer. 

Par Déclaration du Roi,4u U /^lîn 
i724v4éfceoiiïs dé Wrlemeôt ônt'dr'olt de 
commettre àly ^rdfc des prifons des per- 
fonnes capables que leurptéfçp^ept JMM. 
les Procureurs-Génïi^ûx ; ^ Ce* tîcoliers 
reçus, après l^rtteât & ânfdrmation de vie 
& mœurs, ne paient aucuns droits au Po« 
maibe dtf Rôi^paur U I6yeif 4és opfoBS. 

lui X 
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l^ar una autre Déclaration du Roi du ii 
Kovembre de laî même' année, les Engar 

Îjîlles ont I^ droit de choifir & nommer 
es Geôliers aux prifons de leurs dépen-; 
4ances ; & faute par eux de les nommer , 
le J^arlement peut faire qes choix & non 
ihinations, & fixqr les gages dus aux^ 
Gèoliçrs. qu'il ipllitue. PVvezl^iiisaTiiis , 
&Mcs titres .:^III, XXV & XXVldci 
l*Ordonoance de 1^70! 

GEORGES ( S. ) DE BoCHBRVItlB. 



Conquérant V dans leXlVfiede j. & en 
XI 14:, le (Us du foqd^teur en fi( expul- 
ftr les Chanoines par. Geoffroy y Arche- 
vêque de Rouen , « leur fubftitùa des 
Religieux de TAbBafye de* S. Evrould-. 
Kqy^rDefcijptipnKdç la. Haute-Norm. , 
p.ijie , i*yY.6L O^ trouve leff titres de 
cette Abbaye» V\^9^ ^^ Neufina pia. 

G E R MA I N. V "" 

On appelle ainfi ceux qui font parents 
àcfing ^/i/&r/comm\&'S'')^xprime Litcte- 
ton ^ fedion .z ^ . I. u, fl>ft-àrs(jijrp ^ .qui 
fbnt defcetiaants^des mêngie^ wnx & aïeu- 
les , ou des mêmes, pcte,,^ mftrç,. .^ 
, Le non^ c^^^w^i/^à étpdyQKae icc* 
fotfei^;d^;plrçhts;^ .p^rçe.;qf}e/.f:bpx . l^ 

ÏOcceder Au.», teur . m^iU^ V^X^- 4^- 
;ibiid ^;p;ii^tQmeIf'.:,V* .-., '.:. ., 

' .-"^ ^ .GÉ.Sil-K;E.- -• .. 

G I El E R. 

Hé tous fcsi;]l^pg|e|ncffp8ç.^ popce^. îT 
'fiTeh eft peint »ri Vivent* êtrêj>Jusfe:icr 
lemeôt exécutes ~<^ cêux^'iiui uodent à 
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M procurer Tabondance i jotTe prix , & 
à; empiîcher qu on ne les fa^ife augmenter 
en les enharrant. Dans la plupart desMâr- 
chés j i\ y avoit fi peu de police à Fégard 
du git^er » que les Rdtifieurs , foie pac 
eux % foit par des perfoones interpofées» 
y entroient à toutes heures ^ & sV cm- 
pfuroient de toute cène efpece de tioat* 
riture ; ils alloitnt même au-devant do 
Marchands Forains hors les ViUes ^ âc 
en panageant entr'eux leuis achats , ils 
en portoient la valeur ii un prix excef«« 
fîf. Ces confidérations porterenc la Cour, 
fur le. requifîtoûre du Procureur*Géné- 
ral V de donner jm Règlement le la 
DécenU>re 17^1 » qui enjoignit à tons 
Marchands Forams aapportt r aux Mar« 
chés de la Ville dtreâemenc toute la 
volaille Si gibier donc ils feroient char» 

Î;és»,dlouvrir leurs paniers aciAi-tôt 
cur ai:rivéii; ^. Se d'cxpofer toutes lenss 
i^arch^^iidifes en vente;, leur fit défen^ 
fes d ouvrir leurfdits paniers on de les dé- 
charger autre part que dans kfdks Mar» 
cfaésy nî 4e cacher, receler ou retenis 

Îuelqucçbofe de ladite volaiUr& gitser^ 
^attendre pour Texpofer en vente que 
.ksfRôtiflburft'fuffi^dans les Marchés ^ 
ni de la i^eniipoFter après Theune du Mar 
.cbé pailee.; èc i tous C^aretiers » H6te- 
iu^rs ou autres ckfoofirir Fouverture def*- 
.4ifspapÀec^ciie2 euKy recevoir ni cacher 
.Udii»âwlâ9J^:>^ /.peine ccmtre lefiiits 
Marchands y ckns chacun defdits cas , de 
.ta Jiv* tfamw4ei,-&"fc cdnfifcation de 
kucs; paniers ^ chevaiux & marchanrdâfes » 
^pojiir la première fois; & contre lefdi» 
.((;;^9reti$r$ ^ft Ij^elicnit de KooKfamei»- 
4e;>.& de puttitioa^borpDRBiren:^cas dfe 
-réfçjdive icfmasp les mti & les mosb». fi 
,^v çafçiHetttent dê^{eK)auac Cuifimers > 
Rotiil^t^; fadeuis,:. Courtiers , Re- 
'gracitirs y Revendeurs ^ RcvenAeofes de 
^ cendre néceflilit^ auprès defdits- Fo« 

H^'P^i fnitf ^tf^nff prPtPYf^ qnf> ce fiot , 

ni d^entrer dang^^^^^t^ Msrfhés ^fiivw : 
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tibnir ks Cuifinicrs ôc R6tîflêurs , depuis fance , tontes lefquelles peines , tant conr 

la S. Martin jufqu'à Pâques, avant neuf tre îefdits Rôtiffeurs , Regratiers , que 

heures du matin; de depuis Pâques jaf- Sergents & autres , eil cas de contraven- 

Su'à la S. Martini avant huit heures ; rions, ne pourroieift être remifes ni mo- 
i Iefdits Courtiers y Regratiers & au- dcrces.En confcquence de ce Règlement > 
très f avant midi , â peine , contre cha- te 23 Décembre 171 1 , des particuliers 
cnn d*eux qui^feroit trouvé dans h Mar-^ ayant expofé & vend a des lapins furtlr 
ché avant lefdites heures , de 50 lîv. d'à- vement , fans les expofer au Marché f 
mende pour la première fois ; & pour la: furent coiTdamnés en 50 lîv. d'amende » 
féconde y du carcan contre les hommes, & leur gibier fut confifqué. 
&du fouet contre les femmes. Il fait Des: Seigneurs croient aifez peu amis du 
encore défenfes , fous tes mêmes peines , bien public , & tellement pamonnés pour 
auxdits Rôtifleurs , Cuifiniers , Cour- ta confervatîon de leur gibier ^ qu'ils pré- 
tiers , Regratiers & autres^ d'aller au- tendoient avoir droit d'empêcher leurs 
devant des» Marchands Forains , de fêter vafTanx de couper les trèfles > luzerne». 
nir aux environs du Marché ^ ni de fc & autres grains mûrs avant un certaiii 
charger pour aucunes perfonnes du fom temps de" Tannée où te gibier pouvoit fc, 
d'acheter de la vdaille & gibier avatit pafTer de cette nourriture. Le 23 Mars 
les heures fofdites, & à toutes perfonnes 1741 , ua Arrêt de la Cour profcrivic 
de les ctfr charger,, à peine d'être foMdairc- cette prétention^ & défendit iux Sei- 
ment prenables des amendes & confifot- gneurs deParoiflts d'inquiéter tes Labou- 
rions; de toutes lefquelles amendes & con- reurs à cet égard , fous peine de dépens^ 
fifcations » k tiers appartiendroit au Rpi^ dommages & intérêts ^ oc de 5^^o Tiv. d'à- 
t'aucre tiers à FHôpital & l'autre au de- mende envers le- Roi. 
fionciateur. Cet Arrêt enjoint encore aux Cet Arrêt ne détruifît pas le mat ]^ des 
Commifiaires dr Police de tenir h mainr Seigneurs s'imaginèrent que t' Arrêt der 
à Ton exécution , même d'emprîfonner 1741 permettoit bien auxvaflauxdfe cou- 
fur te chantp les contrevenants ^ & â tons per leurs trèfles, Inzernes 6l autres grains 
HuilÏÏers & Sergents d'accompagner lef'* en verd» feulement à mefure qu'ils ea au- 
dits Commifiaires, leur prêter main-forte^ roient befoin pour teurs beftiauoc ^mais 
tant pour raifbn de ce \ que pour toutes quHls ne pouvoienc pas avant la S. Jean 
autres fondions généralement quelcon- lescouper, faucher & faire fccher pour 
ques » concerhant la police, an premier Ici ferrer & garder dans fieurs greniers* 
ordre'qti teur fcroit donné de leur nart , Cette interprétation ^ égafementcoii traire 
à' peine ^ en cas de refus, d'iriterdiaion'x ai/mptrf qui avott déterminé tAurét de: 
qui feroit profldncéèfur le Prodès^ver- 174/ , & a là Rberré puMiqiie y donna: 
bal dAi; Commiiiàire , qui féroit foi à cet lieu àqùelques failïes des herbes ôc grains 
égard) jafqu'à kvfcrvption de fâwc. Enfin, coupéç pour faner avaïirlaS.. Jean ,,& à 
il fait Hléfenfei àmdifs Huiffièrs & Ser« des condamnations d'amende coatre ceux 
gesits-l fous, les mêniês peines^; de'feirç qtiï- Fcs avoienrfiiit cryupef i orfnc pou- 
ni alTiftcf à aucunes vifîtes &'ftmâions vpîê apporter trop d'attefition à réprimcji^ 
dépendante»' jd^ h fediée; , qrfen la pté- fesToites d'un pareil abu^;.' 
'fc«ce4î fous 1^ oraWi del^iw Commif^' La Cour ,. faifanr droir &r Ifereqiuifl- 
/air» y auxquels^ ils foof ttms de donner toîïe du Vrocuretrr-Général ,, ordonnsk 
prompteroeft^ -avis- de ■ toute» Iw-eontra-- - que l'Arrêt de fe Cour, ca forme deRê- 
tentioas ^i vieadroieotà leur coAaoiir'*'gkiàeal7|,4ù'23;'*Mars fj^^r ^liixok bxc!» 
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cuté félon fa forme 6c teneur ; ftenTm- 
terprécant » en cane que bèfoin, ordonna 
qiie toutes perfonnesauroient la liberté dé 
couper leurs herbes , trèfles, luzernes de 
autres grains deftinés pour la nourriture 
de leurs beftiaux , en tel temps qu'ils ju- 
geroient à propos , foit pour les faire 
manger en verd , foit pour les faner , faire 
fécher & ferrer dans leurs greniers , fit 
défenfes à tous Seigneurs , HautsJufti- 
ciers & autres de les empêcher , fous 
quelque prétexte que ce pût être , fous 
les peines portées par ledit Arrêt ; dé- 
fenfes à tous Juges , tant Royaux que 
des Seigneurs j ainfi quaux Subftituts 
du Procureur-Général du Roi , & aux 
Procureurs d'Office , de requérir ou pro- 
noncer aucunes condamnations pourrai^ 
fon defdites coupes d*herbes » trèfles , 
luzernes t grains , à peine d'interdiâion , 
& d*être condamnés , en leur propre & 
privé nom , aux dépens ^ dommages & 
intérêts des parties. 

GILDON. 

Ce mot , en Latin , s'exprime par Gil* 
âoniay & vient du mot Allemand GidCf 
qui lignifie un banquet ^ auquel toute une 
fitmille eft raflemblée. 

Chez les anciens Normands , on en* 
tendoit fous les niots Gilde ou Gildon » 
une aflbciation faite entre ceux qui fe li* 
vroient à divers commerces , & qui étoient 
établis en un même Bourg , ou en la même 
Ville. Sk'cnée nous a çonfervé le iStatup. 
(i) de la Gilde de Berwick en 12.83^, 

I*. Pour être adnois en ïâ commua 
nauté ou confrairie , on devoir J>ayer 
une fomme , à moins qu'on ne fut fils 
ou fille dç fes membres; 6c chaque mem^ 
bre'étôît obligé, lorfquil faifoit fon tef- 
tanient , de aire un legs au Gildon : la 
vf^leur en éppit, arbitraire. 

i^. Si quelque perfonne infirme ou âgée 



G I L 

donnoît tous fes biens au OiUdn^ \i 
communauté étqit tenue de p^ytv tou- 
tes fes^ dettes, &. de lui fournir le nécef- 
faire enfanté ou en maladie, jufqu'à foQ 
décès. 

3*. Tout confrère qui en înfultoît ver- 
balement un autre, étoit condamné en 
une amende au profit de la fociété ; cette 
condamnation etoit prononcée par fon 
Doyen 6ç fon Procureur-Général. 

4*. Si rinjure étoit atroce , & fuîvie 
d'effufion de fang , l'amende étoit pro- 
portionnée au délit. 

5®. Le lieu où les confrères fe raflcm- 
bloient pour y exercer chacun leurpro- 
feifîon , etoit enclos ; & fotts des peinei 
féveres , \\. étoit défendu .d*api>ortêr des 
immondices contre fes clôtures. 

6*. Quand un confrère , par décrépi* 
tude ou maladie, ne pouvoit fubveairâ 
fes befoins> il y étoit pourvu aux dé- 
pens de la communauté. . 

7% S*il laiflbit en décédafit. une iîllc 
de bonnes mœurs qui voulût etitrer eii 
Religion, ou qui ne pouvoit donner de 
dot à fon mari , les chefs du GÛd<m lui 
procuroient Tétat où elle fe deftînoit, 
proportionnéinent aux faculcés de la 
communauté. Ces chefs étoiènt au nom- 
bre de vingt-quatire ; préâdés par un 
Doyen , & aidés dans l'exercice de leur 
Jurifdidion domeftique par un Procu- 
reur-Général & un Sergent. : . 

8®. On ppurvpyôit de :mème h la dé- 
cence des /unérailles de cettpc qui^ ae laif- 
(bient pas de quoÂ en faire les frais. 

9*. Quiconque négligeoit defèpréfen* 
ter aux aifemblées teiiues pour le bien 
commun,, malgré, la foipmatioti rxiui lui 
eu; étoit faite , etoit coodamoé en la plus 
^rtc an^njde, , . ; 1 

10''^ Toutairpcié /i|ui f (^édoic en 
Qieubles pppr la valeur de 40. liju étoit 
obligé d>ypir toujours , à fop fervÎQC ua 
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die^al de 20 f. ; ( ce qui févient \ 
70 liv, de notre monnoie aâuelle ). : 

11^ La CommuAaoté ayoic un mou^ 
lin commun ; le droit du Meunier itoit 
du treizième boiiTeau: & fi l'on mouloîtfon 

gain chezfoi,tandis que le moulin commun 
oit en bon état, on payoit au Gildon la 
Tingt-quatrieme partie du grain moulu. 

ix^ Quiconque confioit les deniers de 
la communauté à des Marchands étran* 
gers 9 en étoit exclus. 

ij*. Un aflbcié ne pouvoit acheter des 
poiifons, du bled & aittres denrées ve- 
nant ptrmer, à moins quils ne fuflènt 
au pon/aiin que fes coaflbciés puflent 
prendre part à fon achat , non-feuiement 
pour les néceflités de leur commerce » mais 
encore pour la fubfiftance de leur famille. 
14*. Tout acheteur étoit obligé de 
donner au vendeur un denier i dieu ou 
Quelques arrhes en argent, fous peine 
aamende applicable à la communauté. 

1 5 ^ Toute marchandife , avant la vente , 
devoit être vifîtée , afin que la bonâe ou 
mauvaife qualité en fût conftatée. 

i6*. Le prix des moutons étoit fixé 
deptiis Pâques jufqu'à la Pentecôte à 16 
deniers » de la Pentecôte à la S. Jacques 
à ix; on ne pouVoit les vendre que 10 
de la S. Jacques à la S. Michel , & 8 
de la S. Michel à ?âques. 

17*^. Nu! Boucher, tant qu'il maffa- 
croic & diiTéqudt les beftiaux, ne pou- 
voit acheter des cuirs ou des laines. 

18*. La bouteille de bic^re ne fe ven- 
doit que deux deniers dé Pâques à la S. 
Michel , & de la S, Michel i Pâques , 
dlc ne devoit valoir qu'un denier. 

19^ Il y avoir des heures fixées poinr 
la vente & les achats de la communauté ^ 
afin que ceux qui n'y étoient pas adnùs 
pulTent faire leurs provifions avant elle. 
xo*. Tout Pelletier ne pouvoit vendre 
éc la laine provenant des peaux qu'il 
avoit achetées, qiie depuis la Pentecôte 
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li\ Les braflcurs de bière ne pou* 
voient acheter de l'avoine que jufqu'à une 
certaine quotité, pour piîcvenir les en- 
barrements. 

11". Lès étrangers ne pouvoient ven- 
dre qu'en plein marché j & les Bourgeois, ' 
ainfi que les confrères du Gildon , tie poU'^* 
voient aller au-devant des Forains poâr 
acheter leurs denrées.' . m - 

C'étoit â la faveur de ces privilèges ex« 
clufifs que nos premiers Ducs & les Sei* 
gneurs réuflifoient â favortfer la popu* 
lation en leurs domaines & à y augmen*- 
ter leurs droits ; mais les vues des uns 
& des autres étoient bornées â leur in- 
térêt particulier : on a dû faciliter llnduf- 
trie & débarraffer le commerce de toutes 
ces entraves , dès que les Seigneurs ont 

Serdu le droit de parodier le Souverain y 
i qu'il n'y a plus eu de privilège qu'éa 
vertu de ia conceflion. 

G I S O R S. 

Richard , Roi d'Angleterre en irjç , 
fut obligé de céder cette ville à Philippe- 
Auguftc. Le traité de paix fait entre 
Gaillon & Vaudreuil parle de cette cef- 
lîon, art. i. Depuis la réunion de Gi- 
fors à la Normandie , il y a eu fuccef* 
fivement Prévôté y Bailliage & Vicomte ; 
dans la Vicomte on obferve les ufages 
fnivants. 

1*. La femme , après Te décès du ma-^ 
ri , a la moitié aux meubles y foie qu'il 
y ait enfants eu non , à la charge de 
payer la moitié des detteç , legs teftaraen» 
taires & frais funéraires. 

z^ Le» fiHes réfervécs à partage ont 
leur légitime aux manoirs & mafnres 
logées aux champs , comme amc autres 
héritages roturiers non logés. 

3**» Et quant aux maifons de la ville 
& fauxbourgs de Gifors , le fils aine z 
droit d*onter telle mai fon ^il veut de 
la fucceftion patemetle & maternette , 
en donnait recompenic i fes puinéa en 
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autres héritages de la mente fucceffien 
ou deniers. 

GIST.E on GÎTES. 

On trouve ce droit défîgné dans nos 
Chartes fous divers noms ; tantôt il eft 
appelle orocuratio , pour indiquer le foin> 
eytraoraioaire avec lequel on devoit bien 
traiter les Seigneurs ou 1^ Officiers du 
Roi , auquel il étoit dû ; cvcproçwrartji^ 
lignifie/i; bien traittr: tantôt on le nomme 
manfionaticuntf giftum , gifia 9 comcjiio , 
pa^us , prandium. 

Ce droit eft un des plus anciens de la^ 
Couronne ; on le voit établi dans les mo- 
numents du commencement de la Monar- 
chie. Ce qui y avoir donné lieu , écoit 
Tobligation que nos Rois s'étoienc im- 
pofée de vificer tous les ans , par eux ou 
par leurs envoyés » les principales places 
du Royaume ; les habitants du lieu les 
défrayoient. A l'exemple. de nos Monar- 
ques , les Seigneurs exigèrent le droit de 
gke de leurs vafTaux » quand les fiefs fu- 
rent devenus héréditaires^ Comme le gîte 
n'étoît dû que-f our pviter au Roi , à fes 
délégués o.u aux Seigneurs le défagrément 
de loger dans les hôtelleries, les fujets & 
les vaflaux qui avoient des maifons conli- 
dérables , étoieot feuls aiTujettis à ce droit. 
. Les Eglifes Cathédrales, les Monafte- 
res furent , fous Charlemagne , fournis au 
djroit du gîte. D'abord elles réulFirent à 
s'y foulbraire au moyen d'une redevance 
en argent , enfuite elles s*en firent difpen*. 
fer fans aucunes réferves ; & enfin elles 
parvinrent à conclure de cette difbenfe , 
qu'elles avoient droit de Haute-Jultice. . 

Dans les formules de Marculphe, lorf- 
que les Kglifes étoiént exemptes de gîtes » 
îl étoit même défendu auxJuges de s'y loger 
( adcaufasaudUndum ) , pour y tenir leurs 
plaids f & Y percevoir les amendes dues 
au Roi; ^ les Religieux , dont en cela le 
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célèbre cte Mratefquieu a été réého ( et 
qui ne lui arrive pas. fou vent ) (i) , con-- 
durent de là que les Tuges ne poiivoienc 
exercer fur leurs Abbayes ou Commu- 
nautés aucun adede Juftice» & que con- 
féquemment la Jurifdiâion fur tous les 
fonds & toutes les perfonnes de leur dé- 
pendance leur appartenoit. Quelqii^ah-' 
furde que fût cette interprétation de .la 
claufe, abjfue utlUis introitu judicam dt 
quibujlibet caufis , que les Monallercs. 
employoieot en leurs Chartes, ellfe eut 
cependant à la fin Tefièt qu'ils s'en .étoient 
promis ; mais alors non-feulement ren- 
trée des Monalleres fut interdite aux Ju- 
ges , la plupart des Monàfteres furent de 
plus expreifément déclarés fouftraits à 
toute Jurifdiâion laïque , prœnomum 
locum conftituimus ab omni rcfpeâuju* 
dicum ordiru munM...^. Jbluium & illi^ 
bûtum ptrmantrfi (2). 

Four juger, donc li dai^sles Çhanes ,1e 
droit de Haute- Juflice a été attaché à une 
Maifon Religieufe , il faut bien prendre 
garde aux termes dans lei^uels elles font 
conçues : ce droit n'eft pas accordé par 
unefimple exemption de l'entrée des Juges 
dans les logements des Religieux ; car 
une pareille exemption ne regarde que le. 
droit de gîte , il faut que cette exemp* 
tion tombe fur les fondions des Juges 
mêmes. 

glaces/ 

Les glaces ou trumeaux » dont.oa orne 
les cheminées ou les embraiTures des 
croifées 1 font immeubles , quand là ma- 
nière dont elles y font fixées manifefte 
quec'eft pour perpétuelle demeure. Vcyt\ 
Meubles. 

GLANAGE. 

Le Lévitique , ch. 19 , v. 9 » veut que 
lorfque Ton fait la moifibn , on ne coupe 
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TM jufqu*aii pied ce qui fera excru Air 
la terre » & qu'on ne ramalTe pas ks épis 
q*ii fo^nt rQ&és. De là cette portion rcftéc 
fur la terre , après que le laboureur a en*- 
levé fa récolte , a, toujours été affeâée , 
chez les peuples policés , d'une manière 
fpéciale, aux pauvres. 

Le 20 Juillet 1741 , fur la remontrance 
de M. le Procureur-Général , la Cour » 
en conformité des anciens Edits & Rè- 
glements, fait défenfes à toutes perfonnes 
qui font en état de travailler à la récolte , 
de glaner dans les champs , fous quelque 
prétexte que ce puiffe être , à peine de 

{►rifon. Permet aux feuls infirmes , vieil- 
ards & enfants , de glaner ; ce qu'ils ne 
pourront faire toutefois qu'en plein jour, 
& après que les gerbes auront été enle- 
vées , à peine d être pourfuivis & punFs 
comme voleurs. Fait défenfes aux pro- 
priétaires, fermiers, & laboureurs de gla- 
ner ou faire glaner par leurs prépofés 
dans leurs champs, après qu'ils en auront 
enlevé leurs gerbes ; & à tous bergers , 

Eorchers , vachers & autres , de mener 
uirs befliaux dans les terres moiflbn- 
nées , plutôt que vingt - quatre heures 
après que les gerbes auront été enlevées , 
à peine de vingt livres d'amende contre 
chacun des contrevenants , applicables au 
profit des pauvres de la Paroifle. 

En 17^5 ^ le Bailliage d'Orbec ayant , 
furies pourfuites d'un fleur Lcfrançois , 
propriétaire de la paroifle de Fontenelles, 
condamné le nommé Picard , fa femme 
& fes enfants , folidairement en 1 liv. 
daumône envers les pauvres de ladite 
Paroifle , pour avoir glané fans être ni 
infirmes , ni pauvres, dans les javelles du 
champ dudit Lefrançois ; ceux-ci fe por- 
lerenr appellancs de la Sentence en la 
Cour. JVL deGrécourt , Avocat-Général, 
après avoir pofé le fait , & rendu compte 
de la procédure , parla en ces termes : 

La caufe qui s'offre à la Cour , eft plus 
emportante par ùl nature ^ qu'elle ne le 

Tome IL 
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fémbtepeut-êtTe au premier afpeâ. Peti 
de queltions méritent une attention auffi 
particulière que celle que la Loi diflribu-^ 
tive de la Juflice , foumet aujourd'hui à 
votre déctfîon : elle intérefle l'ordre pu- 
blic, la police générale du Royaume , la 
tranquillité du cultivateur , cet homme fi 
précieux à l'Etat , & à la fublrftance de 
ceux que la vieillefle , les infirmités & la 
foiblefle de l'âge , mettent dans rimpoflibi*' 
iité de fe procurer les fecours nécelfaires i 
la vie par le travail de leurs mains. 

Le cultivateur feroitil en droit de dé« 
pouilier le pauvre d'un bien qui lui eft ac- 

Îuis i^ar les loix divines & humaines ? 
a feule mifere de celui-ci , eft le titre 
imprefcriptible qui réclame en fa faveur: 
il eft conligné dans nos Livres faints. Les 
Ordonnances de nos Rois & les Arrêts 
de la Cour, viennent à l'appui de ce pré^ 
cepte. Le droit de glanage acquis aux in- 
digents , & dont l'origine remonte jufqu'à 
celle du peuple de Dieu , fe trouve inf- 
crit aufli particulièrement encore dans 
une Loi , faite pour l'aflurer davantage 
& le -confacrer dans le Royaume , aux 
termes de l'article VIII de l'Ordonnan*- 
ce de Henri II , du mois de Novem* 
bre 15^4 ; mais en même temps que le 
Légiflaieur a voulu pourvoir à la fub* 
iîftance des malheureux , dans une fai- 
fon où tous ceux qui font en état de tra« 
vailler , trouvent lî facilement des rcf- 
fources pour s'employer utilement ; il n't 
pas prétendu en faire un titre en faveur 
de Toifiveté , moins encore des perfonnes 
de lun & de l'autre fexe qui , pouvant 
prêter un fecours favorable à la récolte, 
s'y refufent pour fe donner au glanage , 
qui leur eft expreflement interdit , & donc 
la permilfion n'eft accordée qu'aux vieil- 
lards, aux infirmes & aux petits enfants. 

Voici comme s'exprime l'article cité 
de cette Ordonnance : 

Voulans que par chaque année , un peu 
devant que f on faffi les moijjbns ^que nos 
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Lieutenants Criminels itàhtis j>dr tous tes de travailler à la récolte , dé glaner danr 
Sièges Préfidlaax , & atitres partictitters les* champs fous quelque prétexte que ce 
Royaux-, fàffint chacun en fon détroit^ puifleêtre, à peine de prifon. Cet Arrêt 
publier & faire commandement à toutes permet aux feuls vieiHatds , infirmes & 
perjonnes- oijtves y /bit hommes y /bit fim- enfants de glaner^ mais feulement aufli 
rhes , quils aient à s"* employer durant' le après que les gerbes auront été enlevées, 
temps dAoùt , de me'tîverj cueillir &fcier 'à peine d'être pourfuivis ôc punis comme 
les bleds v5* grains à falaires raifonnables ^ ' voleurs. Défenfês en outre aux proprié- 
ih leur faifant défenfês de non plus gla- taires /fermiers & laboureurs de glaner 
îîer\ ce que nous avons permis aux gens ou faire glaner parleurs prépofés dans les 
vieux ou débilites de membres , petits en- chzm^s\ après quUls en auront enlevé les 
fants ou autres perfonnes qui noht pou- gerbes \^ tous bergers , porchers , vachers 
voir ni force defcier , après toutefois que & autres de mener leurs beftiaux dans les 
le Seigneur ou Laboureur aura pris ou ert- terres moiflbnnées , que'vingt-quatrehcu- 
levé fes gerbes ^ Ç^ ceux à qui appartiennent res après que les gerbes en auront été 
tes dîmes , foit gens d^Eglifes , ou perfbn^ enlevées , à peine de la liv. d'amende. 
nés Laïques auront enlevé leurs dîmes ou Malgré un Règlement fi fage , une roui- 
champarts , & non plutôt ni autrement. Et titude de fainéants en' état de travailler > 
oÎL nos Lieutenants trouveront aucuns con- feignent dès înfirnîités qu'ils n'ont point, 
trevenants ou difobéijfants , voulons qu*Us trouvent le moyen , ou par rufe , ou au 
foient par eux punis comme larrons; & de mépris de la loi ^ de fe fouftraire à fon 
cette Ordonnance voulons que les Seigneurs cxpreffion. Des perfonnes de l'un ou de 
Haut's'Jufliciers enpuijfent jouir Çfufer es l'autre fexe, fortes & robuftes , & dans 
fins & limites de leurs Seigneuries , & leurs la vigueur de l'âge , continuent de glaner ; 
Officiers den connoître ù procéder à la pu- elles enlèvent par force , ou parce qu'elles 
nition des délinquants. font plus alertes & plus aaives , le fruit 
Cet article fait la loi lu cultivateur du glanage deftiné à des malheureux hors 
' cotnnie au pauvre ; il indique celui à qui d'état de leur difputer le terrain ; fou- 
il. eft permis de glaner , & le moment où vent même elles infoltent & maltraitent 
il peut faire ufage de cette permîflîon. Ce . les cultivateurs, lorfqu'ils veulent s'oppo- 
ne doit être en effet qu'après que toutes fer aux irruptions qu'elles font dans leurs 
les gerbes font enlevées du champ , fans champs , avant que les gerbes foient en- 
ijuoi il en pourroit réfulter le plus grand levées , & fouvent aufir avâiit que les 
abus. Cette liberté auffi eft reftreinte aux bleds foient achevés de lier , & quoi- 
feuls vieillards , infirmes y & petits eu- qu'une partie Ibit encore en javelles. Cela 
fahts , parce qu'eux feuls font hors d'état a donné lieu aux nouvelles conclufions 
* de travailfer à la récolte , & que quicon- que nous crûmes néceflaires de prçndre 
que peut s'y employer où gagner autre- lors de l'Arrêt du ri Juillet 1749 , rendu 
ment fa vie , doit en être exclus. fur notre requifitoire , lequel , en donnant 
; Cette loi fage a été négligée comme la police pour l'ouverture de la moifibn^ 
bien d'autres. La vigilance de notre nai- ordonne que toute perfbnne prétendant être 
îjiftere en réclama lesdifpofitions; elle en dans la nécejpté de glaner , & hors détat 
exigea de nouvelles pour prévenir d'au- de travailler ^ fera tenue deft munir d un 
très abus. En conféquence , Arrêt y fur certificat du CurédefaBaroiffe^quiattefle 
nos conclufions , du 10 Juillet 1741 , qui fa néceffiti & infirmité. Le même Afrét en- 
fait défenfês à toutes perfonnes en état jointafux Officiers de k Maréchauflee ià 
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^airt marcher fiavent , pendant 2a récolte , 
Jeurs Cavaliers dans les différents lieux de 
leur département , & df arrêter comme fai-- 
néants tous glaneurs & glaneufes qui ne fe- 
^rontpas munis £un certificat. 

Avec d'auJfi fages précautions , on dé- 
troit fe flatter , Meilleurs i d'avoir préveeu 
toutes les difficultés , & poarvu à tous les 
-abus qui^uroient pu naître par la fuite; 
& cependant les uns & les autres fe mul- 
tiplient tous les jours , parce que d un 
•côté les Arrêts ne font point exécutés , 
^ue tous s*ingerent de glaner fans être 
munis de certificats de leurs Curés , qui 
attellent leur néceffné&c \zw infirmité; & 
que de l'autre , fous prétexte que TA rrét de 
•1741 fait défenfes aux propriétaires , fer- 
miers & laboureurs de glaner, ou foire gla«- 
^er dans leurs charops,après qu*ilsen auront 
enlevé leurs gerbes, les glaneurs s'attroâ- 
pent , & veulent empêcher le cultivateur 
de ramafler ou faire ramafler les épis 
que la féchercfle ou quelqu^autre in- 
convénient fait brifer & échapper fous 
la faucille , des javelles ou de la main dd 
celui qui les recueille pour en former les 
gerbes. Ces glaneurs entreprenants pouf- 
fent la témérité plus loin , ils pî'étendent 
avoir droit de glaner eux-mêmes dans 
ks javelles & dans les gerbes ; fouvetit 
ils s y préfentent avec infolence , quel- 
quefois ils vont jufqu'aux voies de fait, 
& lé cultivateur expofé à leur brutalité , 
n'eft ni makre, ni en (ureté dans fon pro- 
pre champ. De pareils brigandages ne peu- 
vent être tolérés fens les plus grands in- 
convénients ; ceux qui les commettent , 
ne peuvent être envifagés que comme des 
voleurs publics ^ aux termes de TOrdon- 
mnce de i<54, & de l'Arrêt de 1741.- 
Les maris & léd pères envoient leurs 
femmes & leurs enfants commettre de 
pareils délits , & encore qu'ils profitent 
des larcins qu'ils font , ils croient en être 
qfuittes pour les défavouer , lorfque le 
cultivateur fe plaint de leurs entreprifes 
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illicites, ou. qu'ils 'ont été par cùxihfiil- 
tés , âc qu*ilSiUfent de leur autorité. pour 
les empêcher : mais en tous cas , ce n'ell 
-pas là lapplication de. la loi, qui auto- 
rile le mari a défavouer fa femme , parce 
qu'il parcage le fruit de fon crime » & 
que dès -lors il doit être civilemept ref< 
ponlabledes peines qu'elle à encoucues. 

Ceuk qui tomben; dans dépareilles 
-contraventions font doublement <coûpl- 
bles , parce qu'en fe renfermant même 
dans les limites prefcrites aux perfonnes 
I qui il e(l permis de glaner; ils enlèvent 
^uxinfirmes & aux vraisp auvrcs, qtie la loi 
a eus en confidér^tion , un bien quileut 
appartient ; âc en fécond lieu , parce 

a n'en p^afiant ces mêmes limites, comme 
s font chaque jour , ils- commettent. ua 
voLmanifefte au .détriment du cultiva^ 
Cjîur, auqud il tH^tivm.difamafferJOU 
fiUrerar^ûJfèrles épis dam les' javelles & 
JQus les getifts : autrement, IL arriveroit 
en telle année de' fécherede ou ^par autres 
accidents, quand es. bleds font Verlés, 
ou'il perdroit un vingtième de fa récolte^ 
oc quelquefois plus ; qu'enfin il eil abfoiu*^ 
ment défendu à tou&glaneurs &g)aiiajfe< 
d'entrer dans les champs avunt <(uéles^ger* 
bes. en foient enl^rvées ,.& fans, cenificatsi 
Nous croyons que le feuLmoyèn>qui 
nous refte pour faire céder to^s les abus 
en ce genre, qui fe renouvellent & fe 
multiplient chaque jour , eft d%{lriâre 
encore une fois- les habitants des xam<« 
pagnes du contenu aux Arrêts delà Cour 
des 20 Juillet 1741 & 21 Tmtlet'1749 j! 
faut par la fuite à y être pourvu fous les 
peines corporelles , s'il y échet: • 

Pourquoi nous eftimons qu'il y a lieu^ 
feifant droit fur l'appel , de mettre Tap-» 
pelatioft au ridant, condamner l'appellanc 
en l'aniende de 12 Hv. envers le Roi, ; 
^ Faifant droit fur nos plus amples con"-^ 
clufions, ordonner qu'à notre requête l'Ar* 
Têt à intervenir fera imprimé , publié & 
affiché; qutf copks J0u.vj^knus d'iceli^^ 
^ Rkkkx 
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cttfemble des Arrêts de Règlement des io 
Juillet 1741 & zi Juillet 1749, feront 
envoyés dans tous les Bailliages & Sièges 
du reffort pour y être pareillemertt pu- 
bliés , affichés & exécutes ; enjoint à nos 
Subftituts auxdits Sièges d*y tenir la 
main , & d'en envoyer des copies col- 
lationnées dans toutes les paroîiTes de 
leurs Jurirdiâions » pour y être lus aux 
Prônes . des Meffes paroiiliales ^ & affi- 
chés aux portes des Eglifes , & de cer- 
tifier la cour dans le mois des diligen- 
ces qu'ils auront pour ce faites. 

La Cour, parties ouïes, & leProcu- 
reiir-Goiéral du Roi , faifant droit fur 
-l'appel interjette par la partie de Piéton , 
( e etoit le François ) mit Fappellation au 
Déant ^ ordonna que ce dont étoit appel 
fortiroit effet ; condamna Tappellant en 
la liv. d'amende envers le Roi , & aux 
dépens : & faifant droit fur les plus am- 
ples conclufîons du Procurtur- Général 
du Roi i ordonna qu'à fa: requête le pré- 
fent Arrêt feroit imprimé j publié & af- 
^ché ; que copies collationnées ou vidi^ 
mus d'icehii , enfemble de FArrêt de Rè- 
glement du 20 Juillet 1741 , feroient en- 
voyés dans tous les Bailliages & Sièges 
du refibrt ,. pour y être pareillement pu- 
bliés & affichés. 

G LA N V I L L E, 

t. Ce célèbre Jurifconfulte fat Grand- 
Jufticier en Angleterre , fous Henri II, 
G'eft par fon ordre aue le Traité àts 
Loix Anglo-Normandes , qui porte fon 
nom, a été publié. Il étoit auffi brave 
Militaire que profond Légilte. Son Roi 
dat à fa valeur . llmponante viâoire 
é'Anfvic en 1174 (t). 
: Le l^raité dont nous venons de f^arletr» 
eft écrit en Latin, il cft intitulé : TraBa- 
EUS de kgibus & confitttudiriibus rtgni An^ 
f^iœ tempore Régis Henrki ficundi ^ corn* 



pojitus JuftitUB guhemacuta tenente U' 
lujfri viro Ranulpho de Glanvilla juris 
regni&antifuarum conjuetadirmm eo tenir 
pore peritiffimo^ & iÙasfolum legescon- 
tinet & confuetudines feeundum-^qaaspùh' 
citatur.in' curia régis ad fcacarium Sf 
coram ; juJHtiis ubicumque fuerint. 

Des quatorze Livres qui forment la 
divifion de cet Ouvrage , le premier le- 
gle.la compétence de la Cow du Roi& 
de celle du Vicomte. On y indique aulfi la 

Îrocédure que Ton doit tenir en ces deux 
ribunaux , pour y faire admettre lesexoï- 
nés & les autres exceptions, jufqu au mo- 
ment ou le demandeur. & le défendeur 
comparoilFent enfemble devant les Juges. 
Le fécond Livre prefcrit les formalités 
qui précèdent immédiatement le Juge- 
ment, telles <;ue leledion des Jureurs, 
la vue ou vifîte des fonds en litige, le 
rapport & le procès-verbal de Tétat des 
lieiix. On y détermine erxorc ks diffé- 
rents cas où la grande Aifife ou le duel 
doivent décider la queilion. Les céré- 
monies du combat judiciaire n'y font 
pQJnt détaillées; on s'y borne à faire 
connoître les qualités requifes pour être 
admis à combattre perfotmellement , ou 
ï fournir un champion, & les peines 
auxquelles le vaincu doit être condamné» 
Ces peines fe réduifent , en matière ci- 
vile , à une amende , & à la perte de la 
Seigneuâe ou de la propriété qui font 
lefujetsdu procès ; en matière crimiuelle, 
le vaincu eft puni de mort. 

Le troifierae Livre traite des garanties. 
On n'y trouve que à^s formules de brefs , 
la fixation des délais pour comparoitre & 
pour appeller en Jugement , ceux &ir lef- 
quels on prétend exercet queloue recours. 

Le quatrième développe l'ordre des 
pourfuites que Ton doit faire pour fe 
maintenir dans le patronage des Eglifes ^ 
ou pour réclamer ce droit. 



(1) Traiter Atfto-N. ^ p; 378 » t. premiec. 
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' le cinquième parle de Tétat du ftrfoa 
yilain » de Tefpece des preuves requiles 
pour établir fa qualité de libre. 

Le fixieme a pour objet la dot ou le 
douaire des femmes , les moyens d'obliger 
leshéritiers d*un mari à indemnifer fa veuve 
des aliénations faites au préjudice de cette 
dernière 

On apprend dans le feptieme quels 
font les droits des enfants légitimes ou 
bâtards; ceux des majeurs ou des mi- 
neurs; là durée & les effets, des tuteles 
roturières ou des gardes nobles. 

Dans le huitième Livre , on voit de$ 
modèles de tranfadions & de recors pafles 
en la Cour du Roi. 

Les hommages y les reliefs font l'objet 
du neuvième. Il traite auflx de la jurif- 
diâion des Seigneurs fur leurs vaflaux , 
& des confifcations auxquelles ceux-ci 
s*expofent , foit en ne sacquittant point 
de leurs fervices , foit en violant la foi 
qu'ils ont promife pour leurs tenures. 

Le dixième ne contient que des for- 
mules de brefs pour fe faire payer des 
dettes, ou pour fe procurer l'exécution 
àts contrats de vente » de donation » de 
prêt & de garantie. 

Le onzième indique les diverfes cir- 
"^ confiances où on peut fe défendre par 
Procureur dans les Tribunaux de Juftiçe. 
La forme des brefs de droit , c*eft-à- 
dire , des brefs requis pour réclamer un 
fcrf fugitif, pour revendiquer des meu- 
bles induement faifis ^ pour la mcfure des 
terres , pour les partages des fonds , &c. 
£iit la matière du douzième. 

Le treizième expofe la procédure des 
Plaids ou Ailiies de dejfaifint , foit de 
biens ou de droits profanes , . foit de 
patronage d'Ëglife. 

Le quatorzième enfin détermine l'efpe- 
ce de crimes dont le Roi peut feul coa- 
aoitre. Ces crimes font ceyx de îeze- 
majefté^ d'homicide y de faux ^ Içs i»- 
ceadiesile rapt. 
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Sur toutes ces iftatieres , le Compila- 
•teur dit amplement ce que l'on doit pra- 
tiquer. Il ne fait aucunes réflexions fur 
les motifs ni fur le but des ufages. Ceft 
notre ftyle de Gaurei, avec lequel on 
peut faire en France toutes les diligen- 
ces prefcrites par les Ordonnances de 
1 667 & 1 670 , fans les entendre , & même 
fans les avoir lues. 

Dans le Recueil du Praticien Ânglois, 
les formalités anciennes ne font point 
diftinguées de celles prefcrites psir de 
nouveaux Statuts. Et comment auroit-il 
fiiit cette diftindion ? Il avoue , dans 
fa Préfece , que Tigtiorance des Scribes y 
& la multiplicité des Loix rendoient , de 
fon temps ^ la colleâion du Droit public 
Anglois abfolumetit impoffible. 

Ces Loix étoient écrites en Normand. 
La difficulté de bien entendre cette langue 
avoir fait négliger dé recourir anix foui- 
ces , & toute la fcience du Barreau fe 
réduifoit , chez la plupart de ceu^ qui 
y remplilToient quelques fondions du 
temps de Glanville , à connoître le bref 
qui convenoit à chague efpece d*aâion » 
à faire valoir contre les orefs quelques 
exceptions tirées du vice de leur rédac- 
tion , ou à obferver exaâement les dé- 
lais & les expredions dans lefquelles les 
témoignages ou les Sentences dévoient 
être conçus. 

Glanville , en faifant raflembler les 
diverfes formules de procédures ufitées 
depuis la conquête jufqu'à fon lieck , a 
donc rendu à fa patrie un fervice impor- 
tant. Lès procédures une fois confiantes » . 
(il a été plus aifé d'appercevoîr les prin- 
cipes dont elles étoient dérivées , & de 
fmvre la trace des changements qu'elles 
avoient éprouvés depuis leur inflitucion 
primitive. 

Ce célèbre Jurifconfulte , dans le Traité 
qui porte fon nom , ne s'efl pas fervi , 
comme quelques-uns l'ont imaginé , des 
termes y du ténioignagc , 6* de £ autorité dt 
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Juftinien. Les Inttitutcs de cet Empereur 
lui ont feulement fourni ildée de la dif-* 
tribution des matières. 

Voici Topinion que nous avons con- 
çue du Recueil de Glanville. Il indique 
l'a méthode la plus fùre pour faire exé- 
cuter la Loi ; & Littleton nous inftruit 
des caufes & du but de cette méthode. 
Celui-ci propofe toutes les maximes , & 
la compilation de Glanville comprend 
toutes les procédures propres à mettre 
ces maximes en adion. Littleton fuppofe 
en fes leâeurs la connoiflance de ces 
procédures , & le Rédadeur du Traité ne 
peut être utile qu'à ceux auxquels la Loi 
eft déjà connue. 

Ces deux Ouvrages réunis fuffifent pour 
înftruire à fond des Coutumes & de Tor- 
dre judiciaire obfervés chez les anciens 
Normands (i) » & nous indiquer lori- 
gine de notre Droit municipal aâuel. 

GLEBE. 

Ce nomeftfpécialement appliqué main- 
tenant , en notre Coutume , aux fonds 
de terres auxquels certains droits utiles 
ou honorifiques font annexés , & fans 
lefquels ces droits ne peuvent fubiîfter : 
tels font les droits àcfiefÔc de patronage. 
Voyei les articles où il en eft traité. An- 
ciennement la glebc du patronage pou- 
voit confifter en une rente. Voyei p. X96 , 
Ane. Loix , i*'. volume. 

GLOSSAIRES., 

Les Gloflaires font deftinés à interpré- 
ter les mots barbares & obfcurs. Il y en 
a beaucoup de cette efpece dans nos an- 
ciennes Coutumes, & notre Co\itumc 
réformée en a confervé plufieurs. D'ail- 
leurs les Chartes nous en offrent , qu'il 
cft d'autant plus difficile d'interpréter , 
qu'ils font tirés de divers idioines reçus 
en Angleterre durant l'heptarchie , & de 



''(a) Ane» L.i deuxième vol. \ p.ii 
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ceux qui , au X*. ficelé , s'étôient întro* 
duits en France avec les Normands. Outre 
le Gloifaire de Ducange » l'on peut con- 
fulter encore utilement celui de Spelman , 
dont Ducange a beaucoup profité y mais 
qu'il ne s'eft pas totalement approprié ; 
celui de JVats , qui eft à la fin de Mat^- 
thieu Paris ; celui de Skénée , <}oi ter- 
mineles Loix dEcofTe, mifes au jour par 
ce Jurifconfule , & ceux de Wotthon , 
que Ion trouve à la fuite des Loix d'Hoël* 
da, de Wilkins , qu'il a ajouté à fa tra- 
duâion des Loix Anglo-Saxonnes ; & 
enfin les Obfervations de Dugdale fur 
le démembrement du Duché de Riche- 
mont. Il a paru un Gloflaire in-oSavo , 
l'année dernière , compofé par M. Robert 
Kelham, imprimé à Londreschez Edouard 
Brooke ; mais les mots Normands qu'il 
interprète en Anglois , y font la plupart 
défigurés ; & comme il n'indique noint 
les four ces d'où il les a tirés , il n'eft pas 
poffiblede profiter de fes interprétations, 
puifque le mot interprété fe trouve fouvent 
n*avoir jamais appartenu à notre langue. 

GODEFROy ( Jacques). 

Ce Jurifconfulte étoit Avocat ï Ca- 
rentan. Son Commentaire de notre Cou- 
t^ume fait fouvent perdre de vue le vé- 
ritable efprit du texte , parce qu'il s'ap- 
plique fînguliérement à en foire quadrer 
les difpofitions avec celles du droit ci- 
vil, Hérault en avoit mieux faifi les motife. 
Le Commentaire de Godefroy lui caufa 
cependant quelque chagrin ; il le crut 
fait dans le defTein de contredire fes opi- 
nions. Les Gens de Lettres doivent 
bien rougir d'une pareille foiblefle , 
q«and ils ont le malheur d'en être fuf- 
ceptibles. D'un côté, fi les contradiâions 
qu'ils éprouvent font fondées , le feul but 
raifonnablc de leurs travaux n'eft-il pas 
atteint; le public efl inftruit. Eh ! il 

^** "- ...i ^ ■ ■ 
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importe peu que ce foit pair eux ou par 
d'autres que la Providence permette que 
h lumière fe répande. D'un autre côté , 
fi la palïîon leur fufcite des critiques , 
il y a tout à parier que la poftérité en 
appercevra le principe & les vengera. 
Berault ou Tes Editeurs prétendoienc 
aulli que Godefroy avoit tiré de grands 
fecours de fon ()uvrage ; mais on ett 
maintenant à portée de prononcer fur ce 
point fans partialité. Godefroy n eft point 
plagiaire ; il a ouifé foiivent dans les mêmes 
fources d*où Bérault a tiré les loix , les 
Ordonnances , les Arrêts qu'il cite ; ces 
fources font communes à tous les Ecri- 
vains ; ce n'eft que par Vufage différent 
qu'ils font des fecours qu'elles leur offrent , 
qu'on doit les apprécier. 

G D I N. ( D o M ) 

Ce favant Religieux étoit de Dieppe. 
Ses notes fur les Conciles de Rouen , 
qu'il recueillit le premier, font très-in- 
tireifantes , & prouvent que les antiqui- 
tés profanes & eccléfîalHques lui étoient 
égalemetjt familières. 

GOFFER(Abbaye). 

Sa fondation remonte à Van 1130. V. 
p. 737 , Neuflria pia. 

GOMER-FONTAINE ( Abbaye). 

Cette Abbaye fut fondée en noo. 
Voyei InftriMnent. Gall. Chrift.p. 31 oc 
32, tome XI. 

G MI N E, 

Voyei Mariage. 

GOUESMON. 

Voyei Varech. 

G O U R N A Y. 

En la Ville & Fauxbourgs de Gour- 
nay » relevants de la Vicomte de Neuf- 
châtel y les maifoosâc nulures tenues du 
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Duc de longueville , à caufe de fa Pré- 
vôté de Gournay , fe partagent entre 
frères également , à la charge de con- 
tribuer au mariage des filles. Mais les 
maifons & mafures qui font renues d'au- 
tres fiefs & Seigneuries dans ladite Ville 
& Fauxbourgs , font partables en la 
forme que les autres héritages roturiers 
defdits fiefs ont accoutume d'être parta- 
gés félon lafliete des lieux ou Icfdits 
fiefs font fitués. 

L^s maifons , mafures & héritages 
fitués en la Ville & Fauxbourgs d'Au- 
male , & en retendue des anciennes bor- 
nes tenues en bourgeoifie du Duc d'Au- 
maie, & es Paroifles de Hodenger & 
de Bellozanne , tenus en bourgeoifie du 
Duc de Longueville , fe partagent entre 
frères ou autres cohéritiers également , à 
la charge du mariage des filles. 

Aux acquifitions qui fe font pendant 
le mariage des héritages fufdits , où les 
frères & cohéritiers partagent également, 
la femme y a moitié en propriété , aux 
charges de la Coutume générale. 

Les terres roturières des Paroifles de 
Grumefnil & Bohyon » font partables 
entre frères , ou autres à qui elles échécnt , 
tant en ligne direâe que collatérale , à 
la charge du mariage des fœurs, fi mieux 
ils n'aiment délaifler le tiers à toutes les 
fœurs cnfemble. 

Aux acquifitions qui fe font defdites 
terres, conllant le mariage , la femme y a 
moitié par ufufruit feulement. 

Les ufages locaux des 24 Paroifles , 
Hameaux & Villages qui font du reffbrt 
de Gournay , aflis au-delà de la rivière 
d'Epte , confident : 

I®. Eh ce que , en ligne dîrede , re- . 
préfentation a lieu , en quelque degré 
que ce foit ; & en ligne collatérale y 
jufqu'au fécond degré inclufivcment. 

2*. Au fils aine appartient les deux 
tiers des fiefi;, outre lé manoir feigueu- 
ï\ak & pourfris qui lui demeure pac 
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préciput fans aucune récompenfe » juf- 
qu à deux mines & demie dix perches » 
qui e(t un acre tant feulement , & Tau* 
tre tiers demeure en propriété aux put- 
nés , tant fils que filles. 

3**. Le fils aine peut acheter ledit tiers 
au denier i$ , ou bailler héritages rotu- 
riers de femblable valeur étant de la 
fucceiTion , un an après la choifie. 
/ 4*^. Et où il y a plufieurs fiefs en la 
fucceffion , fitués en divers Villages ou 
Hameaux , & portant diverfes nomina* 
tionSy on fuit la Coutume générale. 

5®. Au tiers qui demeure propre aux 
puînés y les filles ont partiale avec eux. 
6®. Et où elles ont été mariées par le père 
ou la merc ,elles fe contentent de ce qu'el- 
les ont eu en mariage , fans pouvoir de- 
mander aucun partage y & fans que leur 
mariage vienne en diminution fur la part 
defdits puînés. 

»7®. IVIais fi le mariage eft payé par le 
frère ouïes frères, la part de la fille ac- 
croît à celui qui la lui a payée. 

8^. Si aucun des puînés ou filles décè- 
de fans enfants , la portion du décédé 
accrok aux autres puînés vivants , & aux 
enfants des décédés , à la repréfentatioa 
de leur père ou mcre. 

/ç*. Le relief des fiefs fe paie félon 
qu'il cû contenu en la Coutume générale, 
s'il n'y a aveu ou titre au contraire. 

lo^. La Juilice & Jurifdiâion des 
fiefs fera exercée oar Avocats , lefquels 
demeurent & rendent aâuellement en 
Normandie, &à trois lieues près du fief; 
& eft ladite Juftice & Jurifdiâion exer- 
cée fur les terres & héritages dépendants 
des fie& afiis en la Province. 

1 1^. Les héritages roturiers & autres 
tenements non nobles, fe partagent entre 
frères & fœurs également, & fans aucun 
droit de préciput ou ainefle. - 

IX®. Le relief des héritages roturiers, 
fe paie , favoir : pour chaque mafure 
pleine , 4 fols parius. ' ^ 
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13*. Pour demi-mafure^ x fok parifit, 
à réquipolent. 

14^. Et pour les autres héritages , ix 
deniers parifis pour chacune mine , s'il 
n'y a titre , aveu , ou poOëflion au 
contraire. 

15**. Le vaflal eft tenu payer le relief 
dans 40 jours du jour qu'il ecbet , fur peine 
de l'amende, qui eft de 18 fols parius. 

16*. La femme ne peut tefter du vi- 
vant de fon mari , fansfon confentement, 
ou fi elle ne s'y eft réfervée par fon traité 
de mariage. 

17. Mais le mari peut difpofer , par 
teftament , de fes acquêts & conquéts à 
qui bon lui femble , pourvu que lors de 
fon décès il n'ait aucuns enfants vivants. 
I8^ Et s'il y a enfants vivants ou def- 
cendus de lui en ligne direâe , il ne peut 
tefter que d'un tiers de fes acquêts & con* 
quêts à qui il lui plaît, autres néanmoins 
qu'à fes enfants. 

19®. Ne peuvent le mari & la femme 
difpofer par teftament de leur propre , en 
quelque forte que ce foit. 

lo**. La femme mariée a la moitié en 
propriété aux conquéts qui fe font pen- 
dant & confiant fon mariage ; & ne peut 
néanmoins difpofer , vendre ou aliéner 
ladite propriété , après le décès de fon 
mari , en cas qu'il y ait enfants vivana 
iffus de leur mariage. 

II®. Le mari furvivant la femme , jouit 
par ufufruit des acquêts & conquéts 
faits confiant le mariage , encore qu'il y 
ait enfants. 

22*. Et 11 eft & demeure le mari vrai 
feigneur de tous les meubles qui font en 
la pofleflion de lui & de fa femme , lors 
du décès de ladite femme. 

2^®. La femme , après le décès de fon 
mari , a , pour fon douaire , le tiers 
feulement des fiefs, rentes & héritages 
defquels elle a trouvé fon mari faili lors 
de fes époufailles , & de ce qu'il lui eft 
échu ou peut échoir en ligne direâe, 

s'il 
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s'il oYa douaire prcfix , lequel ne peut 
excéder ledit tiers, mais peut être conf- 
titué de moins. 

24^ En toutes les fufdites Paroifles, 
Villages & Hameaux , outre les articles 
ci-deflus , la forme & ftyle de procéder 
^n Coutume générale , font obfervés & 
gardés fuivant leur forme & teneur. 

GOUTTIERES. 

yoyq Servitudes. 

GRACE DE DIEU. 

Cette cxpreffion , ajoutée au titre d'une 
dignité , n'étoit anciennement qu'une re- 
connoiflance envers Dieu de ce que c'é- 
toit de lui qu'on la tenoît ; de là les Sei- 
;gncurs Eccléfiaftiques & Laïques , chez 
les premiers Normands , l'ajoutoient in^ 
diftinâement au nom de leurs Seigneuries. 
Mais dans le XV^ fiecle , cette formule 
a commencé à être réfervée aux Monar- 
ques, Princes, Souverains & Evêques, 
pour marquer l'indépendance de leurs 
minifteres fpirituels ou temporels de 
toute autorite autre que de celle de 
Dieu , qui leur en a confié l'exercice. 

GRACE DEDIEU. ( Abbaye DE LA ) 

Cette Abbaye , deftinée aux Demoi- 
felles Angloifes , à été fondée en 1597 i 

Car la fille de M y lord Percy , Comte de 
Jorthumbcrland , & confirmée par le 
Pape Clément Vni en 1599. ^^^^l ^^^" 
cript. de la Normandie, p. 184 , x\ 
vol. 

GRADES. 

Les grades font les divers degrés nc- 
ceflaîrcs pour pofledér certains bénéfices 
de TEglife, des Offices de Magiftratnre, 
ou pouvoir exercer les fondions d'Avo- 
cat & de Médecin, 

Les grades eccléfiaftiques font les plus 
importants, en cp ou'ils donnent lieu de 
prétendre à des bénéfices eccléfiaâiques^ 

Tom IL 
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fans que le gradué ait befoin d'autre droit 
que de celui que fes grades lui donnent, 
de requérir ces bénéfices des tiomina* 
teurs. Ces grades font atteftés dans ua 
ade que le» Univerfités délivrent à ceux 
qui les y ont acquis ; Si comme il y a^ 
quatre mois de l'année, Janvier y Avrils 
Juillet & 03obre , qui font fujets à l'ef* 
fet des grades , le Collaceur eccléfiafti- 
que , auquel les grades ont été notifiés 
& bien & duement infinués , ne peut 
conférer les bénéfices vacants par mort 
naturelle » depuis la notification des gra- 
des , qu'à ceux mêmes qui Qbt fait cette 
notification. Le priv'dege des grades eft 
établi fur diverfes loix. 

La première fe tire du Concile de Bàle; 
lequel a été fuivi & confirmé par la 
Pragmatique-Sandion publiée fous le rè- 
gne de Charles Vil, & le Pontificat du 
Pape Eugène IV, au moi^ d'Avril I4.38* 

Depuis la Pragmatique, nous avons 
eu les Ordonnances de Louis XII , don* 
nées à Blois au mois de Mars 1498, âc 
à Lyon au mois de Juin i$to, auxquel- 
les a fuccédé le Concordat d'entre Léon 
X & François I". en 1516 : il n'a com- 
mencé à être en vigueur (|u'en Avril 1 5 1 8. 
£n X ; $ I , le 9 Mars , Henri II donna 
une Déclaration oui enjoignit aux Cu- 
rés de Villes murées d'avoir des grades ; 
elle a été enregiftréé au Parlement de 
cette Province en Février de Tannée fui- 
vante» Elle exempte les dignités des Eglî- 
fes cathédrales de Texpedative des gra- 
dués ; & veut que les féculiexs. gradués, 
pourvus de bénéfices de 400 liv. de re- 
venu , & les réguliers pourvus de béné- 
fices, moindres , foient cenfés remplis de 
leur privilège : cet Edit oblige de plus 
ceux qui font pourvus de dignités dans 
les Eglifes cathédrales d'être gradués en 
Théologie ou en Droit canon, à peine de 
nullité des provifîons qu'ils obtiendroient. 
Enfin depuis la Déclaration du 27 Avril 
i74<, il eil permis aux Patrons-CoUa*- 

LUl ^ 
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tcnrs des bénéfices-ciires d'y nommer tels 
Eccléfiaftiques qu'ils jugeront à pro- 
pos , pourvu feulement qu'ils aient des 
grades , mais fans que l'un de ces Ec- 
cléfiaftiques puifle même, dans les rhois 
3(ffedcs aux grades, forcer ces Collateurs 
de lui accorder le bénéfice par préférence 
aux autres , foit à faifon de Fancienneté 
de fes grades ou de leurs notifications. 
Voy^i .Gradués. 

Notre Province pendant quelques 
temps a prétendu n'être pas fujette à Tex-» 
pedarive desr gradués, fous le prétexte 
qu*elle n étoit pas au pouvoir de ta Fran- 
ce ,' lorfqu'en 1438 les Règlements du. 
Concile de Baie ont été adoptés par Taf- 
fcmblée de Bourges, à laquelle elle na 
pas allifté : mais il eft confiant que fî 
en 1438 la Normandie étoit au pouvoir 
des Anglois , ce n'étoit qvkc par une in- 
vafioh injufte ; & cette Province n'a- 
voit que le Roi de France pour légi- 
time Souverain. Aufli quelques efforts 
que les Prélats Normands firent pour 
priver TUniverfité . de Caen de lefFet 
des grades , par Arrêt du Grand-Con- 
feil du %6 Mars -1533 , TUniverfité 
lut maintenue dans ce privilège. Voyez 
Forget , ch. 40 , p. 191 , première part. 
L'Arrêt fut fuivi d'un autre du Par- 
lement , féant à Caen , le 5 Décembre 
1^90; & depnis pareil Arrêt fat rendu 
•le 18 Juillet 1609, au profit d'Adrien 
Behote , pour une Chanoinie en la Ca- 
thédrale de Rouen , contre le Cardinal 
4Jc Joyeufe. 

GRADUÉS. 

Pour entendre h raifon des décifîoits 
du Parlement de cette Province à legard 
des gradués , il efl: indifpcn fable d'avoir 
quelques notions des bornes & de l'éten- 
due de leurs droits en général. 

iMl y a certains bénéfices dont les 
titulaires font tenus d'avoir en quelque 
lenips qu'ils foient nommés^ des, degrés 
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OU grades ; tels font les Evêques ou Ar- 
chevêques , ils ne peuvent être promus i 
ces dignités , qu'autant qu'ils font Doc- 
teurs ou Licenciés en Théologie ou en 
Droit canon ; cependant on fait excep- 
tion à cette règle en faveur des Princes 
du Sang , des perfonncs de haute naiflance, 
& de ceux des Religieux mendiants , qui, 
par les conftitutions de leur Ordre , ont 
renoncé aux degrés , fuîvant le Concor- 
dat , au titre de regia ad Prdaturas no- 
minationt , & l'article I". de l'Ordon- 
nance de Bloîs. Les dignités des Eglifcs 
cathédrales , les premières dignités des 
Eglifcs collégiales, exigent les mêmes de- 
grés que les Evêchés & Archevêchés ; 
mais pour les Cures des Villes murées , 
il fuffit d'être Maitre-ès-Arts , & avoir 
étudié pendant trois ans en Théologie > 
ou en Droit civil & canonique. A I Re- 
gard des pourvus à ces Cures , d'un cô- 
té , le Pape ne peut les difpcnfer des de- 
grés , ni du temps d'étude requis par la 
Pragmatique-Sandion & le Concordat , 
l'Ordonnance d'Henri II , du 9 Mars 
{ 5 r I , déclaranttiuUe les impétrations de 
pareilles difpcnfes ; & d'un autre côté , 
le P.atron même laïque ne peut nommer \ 
ces Cures <îes Eccléfiaftiques non gra- 
dués : il fuffit cependant que les pour\us 
aux Cures des Villes murées obtiennent 
leurs dégrés avant la prife de poflef- 
fion. 

i®. On confidere les gradués fous di- 
vers points de vue : 

Ils font owJîmpUs ou nommes , ou nobUs 
ou non nobUs , on réguliers ou feculiers. 
Les gradués fimples , font ceux qui n ont 
notifié aux Patrons ou Qoliatcurs que 
leurs lettres de degrés & l'atteftation de 
leur temps d'étude. Les gradués nommés, 
au contraire , font ceux qui , outre leurs 
lettres de degrés , & l'atteftation du temps 
de leurs études , ont encore notifié leurs 
lettres de nominarion faites de leurs per- 
ibqne; aux Collatçui[s.bu Patrons ccclé- 
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fiaftiaues auxquels ils onc notifié leurs 
degrés. 

Les mois affcdés aux gradués fimptes, 
font les mois d'Avril & d*Odobrc , ap- 
pelles mois de faveur , parce que dans 
ces mois les Patrons ou CoUateurs peu- 
vent gratifier ceux defdits gradués fîm- 
plcs ou nommés , qui auront duement no- 
tifié leurs degrés & temps d étude , & 
réitéré Taâe ou notification dans le Ca- 
rême qui a précédé la vacance du béné- 
fice. 

Au contraire , les mois de Janvier & 
de Juillet font afFedés aux gradués nom- 
més , & pour cela ces mois font appel- 
lés mois de rigueur , parce que dans ces 
mois les Patrons ou Collateurs n'ont pas 
la liberté de choilîr , mais font forcés de 
préférer les plus anciens gradués nom- 
més , à tous les autres ; & dans ces der- 
niers cas, Tancienneté fe compte de la 
date de la nominatiou , & non de la date 
de i 'infinuation. 

Les gradues lîmples & les gradués 
nomm.és , conviennent en ce que les uns 
& les autres doivent avoir notifié leur 
degré 5c Tattefta^tion de. leur temps d'é- 
tude aux Patrons ou Collateurs , le Ca- 
rême qui a précédé la vacance du béné- 
fice , pour pouvoir l'acquérir , & encore 
en ce que les uns & les' autres doivent 
avoir obtenu des degrés dans les Univer- 
fités du Royaume ; mais ils différent en- 
tr eux , en ce que les gradués lîmples , 
font ceux qui ont feulement des degrés 
& Tatteftation du temps de leurs études, 
& que les gradués nommés , au contrai- 
re , joignent à leurs degrés & à leur temps 
derude , des lettres de nomination des 
Univerfîtés du Royaume. 

Ils différent encore , en ce que les gra- 
dués fîraples ne peuvent requérir les béné- 
fices qui vaquent dans les mois de Jan- 
vier & de Juillet , qui font mois de rigueur, 
& afièâés aux gradués nommés même à 
leur défaut ; enforte que fi un gradué 
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nommé étant rempli , obtcnoît un béné- 
fice , il ne pourroit être évincé que par 
un gradué nommé, & non par un gradué 
fimple. 

Ils diffèrent auffi en ce que le Patron 
ouCoUateur a la liberté de gratifier ce- 
lui des gradués qu'il voudra dans les 
mois d'Avril & d'Odobre ; & qu'au 
contraire, il n*a pas le droit de gratifier 
dans les mois de Janvier & de Juillet , 
étant forcé de préfenter le- plus ancien^ 
gradué nommé , duement qualifié. 

Les gradués nobles font ceux qui font 
nobles du côté de père & de mère , & 
ont l'avantage de pouvoir obtenir desi 
bénéfices , comme Bachelier cti *Droit. 
civil & Canonique , après avoir étudié 
trois ans ,• mais pour pouvoir fe fervir dô ' 
ce privilège , il faut qu'ils aient un certi- 
ficat délivré par le Juge ordinaire du lieu 
de leur naiffance , fait fur la dépofîtion 
dé quatre témoins en jugement , où la 
nbbleffe de l'un & de l'autre côté foit at- 
teftée, fuivantla Pragmatique-Sanôîon , 
au tit. De collationibus vidflicet; l'Or- 
donnance de Louis XII , datée de Lyon , 
au mois de Juin i^io , articles VIlI & 
X , & le §. Pratereà & cum vero , aa 
Concordat , tit. De collationibus. 

Le Concordat adiftingué les gradués, 
en gradués féculiers & en gradués régu- 
liers , parce xiu'un gradué fécuHer ne peut 
requérir que les bénéfices féculiers; & un , 
gradué régulier ne peut prétendre qu'aux 
bénéfices réguliers , lors même qu'il auroit 
obtenu difpenfe du Pape. 

Au furplus , il eft d'obfervation qu'un 
Religieux qui a fait profelfion dans une 
religion approuvée , & ell né de parents 
nobles , conferve fa noblcflc ; en confé- 

2uence , il peut jouir du privilège que le 
Concordat accorde à la noblefle, Auffi a- 
t-il été jugé par Arrêt de Tournelle , le 
20 Juillet i72($, qu'un Religieux Pré- 
montré n'avoit pas perdu fa noWefle par 
fa profeffion religieufc,- on lui donna taxe 

Llllz 
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comme aux nobles , fur le pîed de 7 lîr. 
10 fols. Il eft encore conftant que le gra- 
dué féculier qui change d^état , & qui fait 
profeffion de la vie religieufe ; peut re- 
quérir les bénéfices en vertu de la nomi- 
nation qu'il avoit obtenue étant féculier. 

3®. Le premier des titres néceffaires 
aux gradues , eft le degré. 

Or , il y a quatre fortes de degrés. 
i*. Celui de Makre-ès-Arts. z®. Celui de 
Bachelier. 3**. Le degré de Licencié. 4*^. 
Celui de Doâeur. Les degrés s'acquiè- 
rent ou en Tune des quatre Facultés , 
ou dans toutes indifféremment. 

Les Facultés confiftent en celle des 
Arcs , celle de Médecine ^ celle du Droit 
civil & canonique , & en celle de Théo- 
logivi. Pour jouir donc de rexpeâative 
accordée aux gradués, il faut avoir étu- 
dié dans uneUniverfité fameufcdu Royau- 
me pendant le temps prefcrit par le Con- 
cordat , au titre De collât. §. Prœtcna. 
Le temps eft de dix ans pour le Dodeur 
<Âi Licencié en Théologie , fept ans pour 
le Dodeur en Droit civil & canonique , 
cinq ans pour le Maître-ès-Arts , fix ans 
pour les Bacheliers en Théologie > cinq 
pour les Bacheliers en Droit canon i& 
civil. 

'.Suivant le Concordat , le certificat du 
temps d'étude doit être.figné & fcellé du 
fceau de TUniverfité ; mais plufieursUni- 
verfités ne fuivent pas cette règle. Dans 
Tufage ordinaire , fende fur la Jurifprtv- 
dence& fur fOrdonnahce de Louis XII, 
du mois de Mars 1499 y on fait expédier 
ces lettres par le grand Bedeau , qui fait 
les fondions de Grefiîerdela Faculté. 

Plufieurs Auteurs prétendoient qu on 
ne pouvoit prouver par témoiite le con- 
traire de Tatteftation du temps d'étude 
délivré parTUniverfité , quand il n'y avoit 
aucun doute qu'elle l'eût fait expédier ; 
Forget , cap. 70. Mais depuis l'Arrêt 
du 28 Mai 1663 , rendu au Parlement de 
Paris , rapporté dans le Journal des Au* 
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diences, tom. z , liv. ç , chap. 14, il eft 
certain que pour la validité du certificat 
du temps de l'étude des gradués , il eft 
nécefiaire défaire ntention du temps qu'ils 
ont commencé & fini chaque année , & 
cela eft conforme au fentiment de Simon 
fur les maximes du Droit can. par Du* 
bois , tom. 2, part. 3 , pag. 308. 

Au furplus , le Maître-ès-Arts , après 
avoir étudié deux ans dan^ une Univcrfité 
pourétre Maître-ès-Arts , & avoir enfcignc 
pendant trois ans , eft cenfé avoir rem- 
pli le quinqutnnium ; parce que c'cft vé- 
ritablement étudier » que d cnfeigner,. On 
permet même à celui qui a étudié en dif- 
férentes Facultés, de réunir le temps de 
fon étude , pour jouir des droits que donne 
l'expedative des gradués. 

Les feules Univerfîtés en corps y rcpré- 
fentées par le Redeur , peuvent donner 
des lettres de nomination à ceux qui ont 
étudié , & non pas I« Facultés feules. 
Ces lettres doivent être fccUées du fdeau 
de rUnivcrfîté , & fignées par le Gref- 
fier. Il Vij a que ceux qui ont étudié dans 
une Univerfité de cc^ Royaume ^ qui puif- 
fent prétendre aux privilèges accordés 
aux gradués fimplès ou nommés ; de même 
qu'il nY a que les Univerfîtés du Royau- 
me qui puiffént leur accorder des lettres 
de nomination. Les Unâverfités qui font 
dans le Pays conqufs , fuivant le Con- 
cordat, faifant partie du Royaume^ jouif- 
fent des mêmes prérogatives que les autres 
Univerfîtés qui font dans l'ancien do- 
maine de France ; elles peuvent par con- 
féquent donner des lettres de nomination 
à ceux qui y ont étudié le temps prefcrit. 

Les gradués font encore obligés de 
déclarer dans leurs lettres les bénéfices 
qu'ils pofledent de fait & de droit , & 
leur vraie valeur , foit qu'ils foient gra- 
dués nommés , ou gradués fimples; mais 
les gradués réguliers doivent dé pkis y 
employer non - feulement les bénéfices > 
mais encore les penfîons dont ils jouiC- 
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ftnt , Se leur juftc valeur ; ce qui s'en- 
tend des bénéfices fitués dans le Royau- 
me, fuivant le Concordat , au tit. Volu^ 
mus & rOrdonnance du mois de Mars 
1499 , article VIL On a cependant jugé 
en ceTarlement , le 24 Novembre 1682 , 
qu'il n'étoit point néceliaire d'exprimer un 
bénéfice modique , comme de 8 à 9 liv, 
de revenu. 

Quand TUniverfîté a donné des lettres 
de nomination aux gradués qui pofledent 
des bénéfices autrement qu'en vertu de 
leurs grades , lefquels font plus que fuf- 
iifants pour les remplir ; ces gradués ne 
peuvent pas requérir tant & fi long-temps 
ou'ils poflTedent ces bénéfices en les ré- 
lignant. Si le réfignataire a pris poflef- 
fion , ils font en droit , vertu de leur no* 
mination , de requérir les bénéfices qui 
vaqueront par la fuite. 

Les lettres de nomination adrefTées à 
un Chapitre pour comprendre tous les 
Chanoines , Patron & CoUateurs , doivent 
être faites en' ces termes : Decano j & 
Capitula finguli/que Canonicis ^ ptrfon'- 
nis EccUfiaJiicis aut dignitatibus tam 
tonjunSim quant diviRm. 

4^. Les gradués fimples ou nommés 
ne peuvent profiter de leurs degrés , ni 
'requérir , à moins qu'ils ne tes aient fait 
infinuer ou notifier par un Notaire Royal 
Apoftolique. A fon refus, on en fait dref- 
fer procès-verbal ; on préfente requête 
au Juge, qui , en ce cas , permet défaire 
faire l'information par un autre Notaire 
non Apoftolique , mais du lieu , aux Col- 
lateurs - Patrons eccléfiaftiques , des let- 
tres de degrés , & certificat du temps 
d'étude ;& fi les gradués Tequierent com- 
me nobles , l'atteftation qui juftifie leur 
nobleflc, elle doit être également notifiée. 
il faut que ces fignifications foient faites 
avant la vacance du bénéfice que l'on veut 
requérir, & que tous lesaâes & les fi- 
gnifications foient enregiftrées , fous peine 
de nullité , au Greffe des Infinuations ec* 
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clcfiaftiques , dans le mois de leur date » 
fuivant i'£dit des Infinuations de léoi. , 
article XVIII : d'où l'on doit conclure 
que le mot àiinfinuation fe prend tantôt 
pour la première notification , tantôc 
pour la réitération , tantôt pour l'enre- 
giftrement qui fe fait ail Grefiè des Infî- 
nuations eccléfiaftiques. Le Notaire Royal 
Apoftolique , chargé des titres & autres 
pièces des gradués , peut faire fa certifi- 
cation fans la préfence des gradués , fans 
Procureur par eux nommés ; ce qui ne 
peut être dans le cas de réitération ; car 
elle exige une procuration fpéciale ad 
hoc. 

y Quand le Siège Epifcopal eft vacant ^ 
la première notification fe peut fisiire au 
Chapitre , & le gradué ayant une fois 
notifié & donné copie de fon titre , n'cft 
point obligé de faire une nouvelle notifi- 
cation aux SuccefTeurs des Evêchés , 
Abbayes, Prieurés & autres Patrons. Si 
le pationage eft en litige , & n'y ayant 
pas de fcqucftre établi , la première li- 
gnification doit être faite à l'un & à l'au- 
tre des colitigants , n'importe en quel 
temps de Tannée , à la différence de la 
réitération qui ne fe peut faire qu'en Ca- 
rême , depuis le jour des Cendres jufqu'au 
Samedi Saint exclufîvement. Si la colla- 
tion appartient divifément ou conjointe- 
ment ) au premier cas , la première figni- 
fication doit être faite à l'un des deux ; 
& dans le fécond cas , «lie doit être faite 
à l'un & à l'autre. Dans le mois de faveur, 
les CoUateurs ont le choix entre les gra- 
dués fimples ou nommés, de gratifier celui 
d entr'eux qu'ils jugent à propos , pourvu 
qu'il foit duement qualifié : mais dans 
le mois de rigueur ils font obligés de 
difpofer des bénéfices en faveur des plus 
anciens gradués npmmés qui font leurs 
requifitions : & en cas de concours en- 
tre plufieurs gradués nommés dans la 
même année , les dodeuts font préférés 
auk Licenciés ) ceux-ci aux Bacheliers ^^ 
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les BachelîerJs aux Maîtres-ès-Arts. En 
cas de concurrence entre plufieurs Doc- 
teursde différentes Facultés , lesDodeurs 
en Théologie font préférés aux Dodeurs 
en droit , les Dodeurs en Droit canon font 
préférés aux Dodeurs en Droit civil , 
& ceux-ci rempoitent fur les Dodeurs 
en Médecine j s'ils concourent en toutes 
qualités , on a égard à la date de la no- 
mination , & en cas qu'ils aient la même 
date & pareil degré, Iç CoUateur pourra 
gratifier celui qu'il voudra. 

Par l'article ^ du Statut fait pour la 
riforraationderUnîvcrfité de Paris, con- 
firmé par le Parlement le 3 Septembre 
1598, il eft ordonné que les Maîtrcs-ès- 
Arts qui auront en feigne pendant fept 
ans en un Collège de plein exercice j fe- 
ront préférés aux autres gradués , quoi- 
que plus anciens nommés , à l'exception 
Ijeulement des Dodeurs en Théologie : ce 
Statut ne comprenoit que les Régents, oh y 
a compris depuis les Principaux des Col- 
lèges. 

. . Dans Tarticle 17 de VAppendix^y enre- 
^iftré au Parlement de Paris le z\ Qdo- 
bre 1600 ^ ce Statut & XAppcndix 
n'ont été enregiftrés au Grand-Confeil que 
cinquante ans après ; & pendant ce temps , 
le Parlement & le Grand -Confeil ont 
fiiivi une Jurifprudence différente. Le 
Parlement , conformément à ce Statut , 
préféroit les gradués qui avoient enfei- 
gné pendant fept ans dans un Collège de 
rUnivcrfité de Paris , où ils avoient ré- 
fidé; mais le Grand - Confeil n'y avoit 
point d'égard. 

En 1648 , rUniverfité de Paris obtint 
«ne Déclaration du Roi , adreffée au 
Grand-Confeil , qui contient deux chofes. 

I^ L'enregiftreraent de ce Statut, afin 
que le privilège des Régents fût confervc 
dans ce Tribunal. 2^. Le privilège qui par 
le Statut n'eft que pour les Régents , a 
été auffi accordé aux.Principaux des Col- 
lèges de plein exercice. Cette Déclaration 
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fut enregiftrée au Grand-Confeil le 7 
Août 1648 , avec cette claufe , que les 
Régents , fur le certificat des Principaux 
des Collèges où ils auroient régenté, pren- 
droient ade du Redeur de TUniverfité , 
qui feroit regiftré au Greffe du Grand- 
Confeil, fans frais, à peine par lefdics 
gradués de déchéance de leurs droits. 

Le Roi , par Arrêt du Confeil d'Etat, 
le 7 Janvier 1699 , nomma des Commif- 
faires ; favoir , M. de Montholon , Pre- 
mier Péfîdentdece Parlement; M. le Pré- 
fîdent d'Amfrevillc , & MM. de Feuge- 
role, de Guibray, de la Motte , d'Hacr 
queville , de Crofville, & Petit , Confeil-- 
1ers , pour donner Règlement à TUniver- 
fité de Caen« Il fut arrêté le 24 Août 
fuivant. 

L'article XXXIII porte , que les Doc- 
teurs en Théologie ayant été fept ans dans 
t exercice acbiel de t école , feront préférés 
à tous autres gradués , même aux Prcffif 
fiurs es Arts , quoique plus anciens ou 
feptenaires , ou ayant régenté pendant 
fept ans; & après les Docteurs en Théolo- 
gie , les Profejfeurs es Arts Jeptenairts 
feront préférés à tous autres ; la pr^rence 
des gradués fe règle fur la date de la no- 
mination , 6» non par la date de la figni- 
^dation fJfuiyantitSTATVlJAV S ou Con- 
cordat. 

%\ Les gradués font fujets à- la pré- 
vention des Papes, fuivant le Concordat , 
tit. De mandatas Apojiolicis^ flF. Déclaran- 
tes^ &c. Koyq Dumoulin en fanote furie 
Chap. 31 de prœbendis 6c dignitatibus , 
N^ 60. 

Mais le gradué qui a requis l'ordinaire 
le même jour que le Pape a pourvu , 
doit être préféré au pourvu en Cour de 
Rome, parce que le Pape a bien la pré- 
vention , mais non la prélatîon. Ces pre- 
miers principes une fois pofés , voici les 
Arrêts de la Cour qui en font dérivés. 

Nous ne leur donnons d'autre ordre 
que celui de leur date. 
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1^. Arrêt, 

Cet Arrêt , qui fe trouve <a la Pra- 
tique Bénéficiale de Routier, p. 510 , 
cftdu4 Avril 1702. Voici comment cet 
Auteur le préfente. 

Au moi^ de Juillet 1^99 , la Cure dç 
S. Etienne-la-Grand'Eglife de Rouen va- 
qua par mort. Deux gradues nommés en 
firent la requifîrioa au Chapitre de TE- 
glife Cathédrale de la même Ville , Pa- 
tron & Collateur ,• favoir : le fleur de 
Rouen , Prêtre , gradué nommé par TU- 
niverfîté deParisau moisd'Odobre 1 686, 
& le fieiu' Chaumont , Prêrrc-> aulfi gra- 
dué nommé en la même Univerfîté en 
Mars 1687 : le fieur Chaumont étant Ba- 
chelier , & le fieur de Rouen Maître-ès- 
Arts feulement. 

Le Lieutenant-Général avoir maintenu 
le fieur de Rouen au plein pofleffoire du 
bénéfice , comme étant le plus ancien 
gradué, dont le fieur Chaumont étoit 
Appellant. 

M^ Bertheaumc, Avocat, plaidant 
.pour ledit fieur Chaumont , fe lervit du 
chapitre Tencantur , au titre de Collation 
nibus , au Concordat , qui porte : que 
des gradués concurrents étant d'une mêr 
me année , le Bachelier remportera fur 
le Maître-ès-Arts , prétendant que Tan- 
née des gradués devoir commencer par 
le mois d'Avril ; de manière que lefdits 
.fleurs de Rouen & Chaumont étant aux 
_termes du Concordat , le fleur Chau- 
mont devoir être préféré , fans avoir été 
.obligé d'infinuer fes lettres au Patron , 
.ni être tenu de repréfenter le Sexennium^ 
non plus que d'avoir été dans la nécelfi- 
té d'enregiflrer ou d'infinuer fes lettres 
de Bachelier auGrefFe des Infinuations ; 
parce qu'il ne s'en fervoit que par droit 
de préférence , & qu'il fuffifoit d'avoir 
un Quinquennium , & d*avoir obfervé les 
autres formalités touchant fon degré de 
Mîûtre-ès-Arts , fur lequel il avoitobtc- 
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nu fes lettres de nomination : à joindre, 
qu'étant originaire de la Ville de Rouen , 
fon compétiteur ne 1 étant pas, il dévoie 
être écouté plus favorablement dans fa de- 
mande. 

M*, le Chevalier, Avocat pour le fieur 
de Rouen, répondoit que le Concordat 
parlant des mois qui doivent être af- 
feâés aux gradués , ne les avoir point 
déiignés autrement , finon que le pre- 
mier qui viendroit après la publication 
qui en feroit faite , leur appartiendroit , 
n'ayant compté de ce jour-là que pour 
les fixer , & non point pour former une 
année qui commençoit , en ce temps-là , 
à Pâques , & que î'Edit de 1563 , rendu 
depuis , a changé , en la feiliant com^ 
mencer en Janvier.; & les Lettres-paten- 
tes de François I , données en 1 5 1 8 , 
jmr kfquelles , vu les différentes publi- 
cations faites du Concordat dans les dif* 
férents Parlements du Royaume, il a 
préciféroent réglé le mois d'Avril, pour 
être le premier mois defdits gradués. 
Outre que ces termes du Concordat , 
concurrcntibus nominatis ejufdem anni , 
ne dévoient & ne pouvoient fe rappor- 
ter qu'aux nonunations qui étoient ac- 
cordées dans le temps de Carême , feu- 
lement Iqrs du Concardat; fi bien qu'il 
falloir dire , cjufdtm quadragejimœ. 

Mais comme depuis Tufage seft in- 
troduit à^txi donner non-feulement dans 
le temps de Carême , mais même dans 
les quatre faifons de l'année ; s'il y avoit 
une année à fuivre , ce ne pourroit être 
que celle qui s'obferve préfentement , & 
qui commence au mois de Janvier ; au- 
q^iel cas lefdites Parties ne pouvoient 
être cenfées graduées d'une n>ême année , 
l'une étant de i6%6 , & l'autre, de 1687, 

D'ailleurs , à l'égard des formalités que 
le fieur Chaumont auroit dû obferver , on 
difoit que , dès le moment qu'il vouloit 
fe fervir de fon degré de Bachelier pour 
exclure le fieur de Rouen , il devoir faire 
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voir qu'il en avoit iofinué & notifié le» 
lettres au Chapitre , aiofi que Rebuiic 
parok le defîrer dans ce qu'il a écrit , 
tant fur le Concordat que dans fon Traité 
des Nominations ,• Icfquelles lettres de 

- Bachelier demandoient , dans les règles , 
une atteftation d étude de fix années^ qui 
cft le temps compétent ordonné pour un 
pareil degré par le Concordat & par les 
Ordonnances. 

Il ajoutoit une nullité qui ne pouvoir 
point le fauver du défaut d'inunuation 
des lettres de Bachelier au Greffe des in- 
iinuations. Car, quoique l'art. XVIII de 
l'Edit de 1691 ne faffe mention que des 
lettres de degré , en termes généraux , 
cela fe doit entendre de toutes celles 
dont les gradués veulent fe fervir pour 
acquérir un bénéfice. 

La Cour , fuivant les conclufîons de 
M. TAvocat-Général , mit l'appellation 
& ce dont étoit appelle au néant ; réfor- 
mant , maintint le lieur Chaumonc au 
plein pofleflbire du Bénéfice en queftion « 
ilépens compenfés. 

//•. Arrêt. 

En Janvier 170S , la Cour décida que 
la fimple requifition du gradué , dans 
un mois de rigueur, faite à l'Evêque , 
pour une Cure vacante, fans qu'il. y eût 
eu encore de collation , lioit les mains 
du Pape; de forte qu'il n'en pouvoit 
pourvoir tin autre dans cet intervalle , 
qui nVxcédoit pas le temps prefcrit. 

IIP. ArrÙ. 

Ce principe , que la requifition bonne 
ou mauvaife lie les mains du Pape , fiit 
encore plus expreflement confirmé par 
Arrêt du 17 Février 17 17. LefîeurMo- 
-rel avoit requis le Beuéfice-Cure d'If- 
neauviile , près de Rouen , & avoit été 
nommé par Iç Patron ]^ccléfiail:iq«e deux 

J'oiirsavantTexpirationdes fix mois; mais 
l n'avoit requis fon inûitution Canonique 
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de M. TArchevèque que neuf mois aprts 
le décès du dernier Curé. La Grand'Cham^ 
bre décida qu'il fufiifoit aux gradués de 
requérir des Patrons leur nomination aux. 
Bénéfices dans les fix mois du décès du 
dernier titulaire, fans qu'ils fiiflèat teoui 
de requérir l'inftitution canonique de 
TEvéque dans le même temps. 

IV.Arrct. 

Un gradué dès 17OX , avoit prcfcnté 
fa Requête, en 1701, au Reaeur de 
rUniverfité pour avoir des lettres de nch 
mination fur les Bénéfices. Le Reâcur 
avoit répondu favorablement la Requête; 
mais le gradué n'avoit fait expédier fes 
lettres qu'en 1 711 ; & de fuite cependant 
les avoit fait notifier & infinuer fur les 
bénéfices auxquels il s'étoit fait noni^ 
mer. 

Un autre gradué ne Tavoit été qu'en 
1700; mais dès ce temps il avoit rdevc 
fes lettres dénomination , & les avoit , 
dans la même année , notifiées & infi- 
nuées ; en conféquence , il prétendoit de- 
voir être cenfe gradué nommé avant Tao- 
tre. M. l'Avocat-Général de Mefnibus 
donna des conclufions en fa faveur ; mais 
par Arrêt du 27 Juin 171 8 , le pre- 
mier gradué fut préféré. 

V\ Arrêt. 

Le Mardi 23 Juillet 1710 , en la caufc 
de deux gradués , il fut jugé que les let- 
tres de Tonfure n'avoient pas befoin d'in- 
finuation comme les lettres que FUnivcr- 
fité donne ; & que le Quinquennium s'en- 
tendoit d'une étude de cinq ans en Philo- 
fophie, comme de l'étude de cinq ans en 
une Faculté fupérieurc. 

FI^ Arrêt. 

Au mois de Juillet 1710, mois de ri- 
gueur , la Cure de Foule , Diôcefe de Coo- 
tances, vaqua par le décès du titulaire ; le 
fieur Tanneray , ancien gradué , requit fon 

iafututioQ 
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înftitution canonique des Grandj-Vîcaî- 
res du Chapitre de Coutances , Chapi- 
tre auquel la nomination au Bénéfice ap- 
partenoit : le Siège Epifcopal étoit va- 
cant. Le iieuF Cabaret , autre gradué , 
avoic requis auparavant le même Béné- 
fice 9 & avoit été nommé par le Chapi- 
tre; mais il ne fie aucune pourfuite y 
Îarce qu'il étoit nouveau gradué. Le fieur 
'anneray prit pofleffion , & mourut vi- 
ron trois mois après fon inftitution. Le 
Ciiapitre donna alors le Bénéfice au fkur 
Guibert. Le fieur Cabaret fe riveilla , & 
prétendit qu'il devoit être préféré à ce der- 
nier , parce que Tinftitution du fieur Tan- 
ceray n avoit valu , ayant été faite fur 
la fîmplc requifîtion au Grand-Vicaire , 
fans qu'il y eût de nomination ni de pré- 
fcntation par le Chapitre. Par Sentence 
du Bailliage , le fi^ur Cabaret fut main- 
tenu au plein pofleffoire du Bénéfice. 

Sur l'appel interjette par le fieur Gui- 
bert , le fieur Cabaret préfenta fa Re- 
quête à la Cour ^ à ce que la Sentence 
de pleine maintenue fût cojivertie , par 
provifion , enfimple récréance ^ en atten- 
dant le vuide de l'appel , ce qui lui fut 
accordé. 

SurJ'appcl, M*. Chapelain , pour le 
fieur Guibert , difoit que tous les droits 
dû Chapitre étoient réunis entre les mains^ 
des Grands-Vicaircspar les pouvoirs qu'il 
leur donnoit ; qu'ainfi le fieur Tanneray 
avoit euraifon de s'adrefler diredement au 
Grand- Vicaire, fans faire un circuit inutile 
en s adreflant au Chapitre , qui n*auroit 
pu lui rcfufer fa nomination , étant gra- 
dué de rigueur. M*. Néel repliquoit que 
le pouvoir des Grands- Vicaires étoit bor- 
né à donner Tinflitution à ceux qui étoient 
préfentés aux Bénéfices , & que la colla- 
tion du Bénéfice , faite omiffb mcdio^ étoit 
nuHe , qu'il falloir une requifition de la 
mrt des gradués au Patron préfentatçun 
M. le Chevalier , Avocat-Général , étoit 
d'avis couti*air€. Il conclut pour la par- 
Tome 11^ 
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tic de M*. le Chapelain ; & la Cour, en 
fuivant fes conclufions , mit l'appellation 
& ce dont de la Sentence dont étoit 
appel , maintint la partie de W. Cha-* 
pelain , avec dépens , par Arrêt du i ç 
Juillet 1711. 

VIL. ArrÙ. 

La Cure de S. Sauveur-fur-Harcourt 
étant devenue vacante , en un mois de 
faveur , le Patron ea avoit pourvu iin 
gradué , lequel n'avoir obtenu fes lettres 
de rUnivetiité , que trois jours après la 
vacance du bénéfice. 

Ce même bénéfice fiit requis de l'Or- 
dinaire par un autre gradué oui avoit fes 
lettres en bonne forme, & infinuées avant 
la vacance du bénéfice ; il avoit obtena 
par Sentence la récréance qui , fur Tappel ^ . 
lui avoit été confirmée par provifion. Au 
fond , la queftioQ coniiftoit à favoir fî. 
pour être capable de pofleder un bénéfice, 
affcdé aux gradués , il étoit indifpenfa* 
ble d'avoir fes lettres en forme avant U 
vacance de ce bénéfice ; & définitive- 
ment l'appellation fut mifeau néant,par Ar« . 
rêtdua Juillet 1722, qui maintint en pleia 

f)ofieflbire Tlntimé 9 comme ayant eu fes; 
ettres en forme avant la vacance ; ce qui 
cft indifpenfable quand on fe trouve ea 
concurrence avec un gradué. 

Vllh. Arrêt. 

Nous tirons ce huitième Arrêt de Rou- 
tier, p. 469, Pratique Bénéficialc. 

Le Prieuré de Talleville, dépendant de 
TAbbave de Trouard , devint vacant au ; 
mois de Janvier , affedé aux gradués 
nommés : Dom Gucfdon le requit en qua- 
lité de gradue nommé , & en prit pof- 
fcflîon ; Dom le Roy , auflî gradué nom- 
mé, le requit pareillement, &c en prit 
poffeffion. 

Litige entre ces deux contendaots , & 
pendant le litige , Dom Guefdon mourut 
au mois d'Avril 1 qui eft de faveur. 
Mmmm 
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M. FAbbé de Trouard , Collatcur or- 
dinaire , conféra le bénéfice à Dom Vi- 
mard , Religieux non gradué , comme va- 
cant par le décès de Dom Guefdon , & 
fur ce principe qu il ne s'étoit trouvé au- 
cun gradué qui eût réitéré le Carême 
avant cette dernière vacance; ce qui étoit 
ainfi exprimé dans la préfentation , où il 
ctoît dit que c'étoit au défaut des gra- 
dués duement qualifiés. 

Sur cela , fécond litige entre Dom 
Vimard, nouveau préfenté, & Dom le Roy 
qui , après la mort de fon premier concur- 
rent, avoit demandé à être envoyé en pof- 
fellion du bénéfice , fuivant l'article de 
l'Ordonnance , qui donne 1 état & main- 
levée au furvivant des deux requérants. 
Dom Vimard prétendit la préférence, 
comme étant au droit de Dom Guefdon. 
M. lAbbé de Trouard vint appuyer fa 
collation , & l'Univerfîté de Caen foute- 
noit le gradué. 

' M*. Brehain établiflbit le droit de ce- 
lui-ci fur deux moyens, i®. En ce que le 
Concordat donnant fîx mois aux gra- 
dués nommés pour requérir un bénéfice 
vacant dans un mois à eux a{fedé , la 
requifition qu'il avoit faite du Prieuré de 
Talleville , dans les fix mois du jour de 
la première vacance , lui dcféroit incon- 
teftablement le bénéfice après la mort de 
fon concurrent , lors de laquelle les fix 
mois de la première vacance n etoient 
pas encore expirés ; ce qui lui laiflbit le 
droit entier , comme s'il eût été le feul 
qui eût requis. Que quand même on pour- 
roit dire que Dom Guefdon , contre le- 
quel il avoit formé le litige , l'eût dû 
préférer par fon ancienneté , étant mort 
dans les fix mois , fon droit , s'il en 
avoit eu , demeuroit entièrement éteint 
& comme non avenu ; que de cinquante 
gradués qui auroient requis un mênle bé- 
néfice , fi les quarante-neuf premiers mou- 
roient dans les fix mois , le cinquantième 
qui auroit aufii requis dans ledit temps , 
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refteroît feul poflefieur du bénéfice i 
comme s'il l'eût requis lui feul ; parce que 
le droit des autres ne peut être â'aucune 
confîdération , & n'eft pas confommé 
dans les fîx mois danslefquels il leur peut 
être difputé , & même enlevé par un 
gradué plus ancien qui furviendroit dans 
ce temps fatal. Qu'ainfî M. l'Abbé de 
Trouard n'avoit pu nommer au bénéfice 
comme vacant par la mort de Dom Guef* 
don , puifque Dom Guefdon n'y avoît 
aucun droit litigieux , & qu'il dcmeoroit 
entièrement éteint par fa mort arrivée 
dans les fîx mois. 

En effet , on fuppofe ce qui réellement 
pouvoit arriver ,• lavoir : que Dom le 
Roy n'eût point requis avant la mort de 
Dom Guefdon , arrivée dans le quatrième 
mois de la première vacance , & qu'il 
n'eût requis qu'au mois de Mai, qui étoit 
le cinquième ; on ne peut pas dire qv\c 
cette requifîtion n'eût pas été valable , 
puifqu'aux termes du Concordat , les gra- 
dués ont fîx mois pour requérir. On ne 
peut pas dire non plus que la mort de 
Dom Guefdon , arrivée dans le quatrième 
mois , ait opéré une féconde vacance , qui 
puifle dépouiller les gradués du . droit 
qu'ils avoient fur la première. Ce droit 
leur eft confervé pendant fîx mois , •& il 
feroit ridicule de penfer que la mort de 
Dom Guefdon eût lait naître un obfta- 
cle , qu'il n'eût pu former pendant fa 
vie , tant que les fîx mois de la pre- 
mière vacance n'auroient pas été écou- 
lés. 

Il eft donc certain que dans cette ef- 

f)ece , Dom Guefdon étant décédé dans 
es fix mois , on ne doit uniquement 
confîdérer que la première vacance , 
puifque fa mort ne peut en avoir formé 
une féconde ; par conféquent la requifî- 
tion de Dom le Roy , quand même elle 
auroit été faite un mois après le décès 
de Dom Guefdon , auroit encore été 
valable , comme faite dans les fix mois 
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prcfcrîts par le Concordat ; elle n'en cft 
pas moins valable , parce qu'elle eft faite 
du vivant de Dom Guefdon , & confé- 
qucmment le bénéfice cft acquis à Dont 
le Roy, en vertu de la requifitioa faite 
. dans les fix mois de la première vacance, 
la mort de fon concurrent lui ayant laiffé 
le droit entier. 

2**. En fuppofant même qu'on eût pu 
conférer le bénéfice à Dom Vimard, au 
droit de Dom Guefdon , quoique mort 
dans les fîx mois, cettecollation devenoit 
inutile ; parce que Dom Guefdon , s'il 
eût vécu , ne pouvoit avoir droit au bé- 
néfice au préjudice de Dom le Roy ; ce 
qu'on établilfoit fur le fondement que 
Dom Guefdon étant féculier , lorfqu il 
avoit obtenu les lettres de nomination de 
rUniverfité , elles avoient été annullées 
par 1 emilfion de fes vœux ; que voulant 
faire ufage de fon temps d'étude , il lui 
tomboît à charge de prendre de nou- 
velles lettres , à l'exemple du gradué 
nommé qui fe marie , oc qui après la 
mort de fa femme cft obligé de prendre 
une nouvelle nomination , fuivant la Ju- 
rifprudence univerfelle du Royaume. 

En effet , l'homme par la profeUion en 
religion, perd fon état totalement. Or, 
Dom Guefdon féculier , n'ayant obtenu 
fa nomination que fur des bénéfices fécu- 
liers , quoiqu'il fût plus ancien nommé 
que Dom le Roy, n'auroit jamais pu pré- 
férer celui-ci , qui , étant régulier , avoit 
obtenu fa nomination fur des bénéfices 
réguliers. 

M*. Thouars , pour Dom Vimard , & 
M*. Perchel , pour M. l'Abbé de Trouard , 
répondoient à ces deux moyens : 

I*. Qu on avoit pu conférer le bénéfice 
^ur la vacance arrivée par la mort de 
Dom Guefdon ; & que c^étoit un prin- 
cipe certain en cette matière ^ que le 
pourvu par mort , eft fubrogé au droit 
de celui fur la mort duquel il eft pour- 
vu i que l'Ordonnance qui veut que le 
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fîirvivant des deux contendants puiflc 
obtenir l'état & la mainlevée des fruits , 
ne s'entend que d'une jouiflance provi- 
foire , afin que le bénéfice ne demeure 
pas fans être deflervi. Mais cette dilbo- 
lîtion n'empêche pas le Patron ou col- 
lateur d'uler de fon droit fur la va- 
cance arrivée par la mort de lun des 
contendants ; qu'il eft vrai que les gra- 
dués ont droit de requérir dans les fîx 
mois : mais ce n'eft pas à dire que qqand 
l'un des requérants décède , le bénéfice 
demeure afiëâé & pafie aux autres ; que 
ce feroit admettre une efpecc de droit 
fucceflîf , entre les gradués de l'un à l'au- 
tre , ôc rendre l'afFeâation d'un bénéfice 
perpétuelle ; ce qui étoit condamné par 
les Arrêts. 

2®. Que fur la queftion de favoir fî la 
nomination que Dom Guefdon avoit ob- 
tenue étant féculier, pouvoit valoir pour 
les bénéfices réguliers, & filaprofellion- 
en religion lui impofoit la neceflité de 
prendre de nouvelles lettres j il falloic 
diftinguer le cas de la profellion Reli- 
gieufe dans un Ordre dont les profès 
ne font pas capables de bénéfices , d'avec 
celle qui fe fait dans un Ordre où les 
Religieux font habiles à pofféder des bé- 
néfices. 

Qu'au premier cas , le gradué qui a été 
nommé , comme féculier , cft préfume 
avoir renoncé à fa nomination ; mais qu'on 
ne peut pas dire la même chofe dans le 
fécond cas:que les nominations s'accordent 
communément pour toutes fortes de béné- 
fices indiftinâemenc ; & dans ce cas , le 
gradué qui , après avoir pris la nomina- 
tion de rUniverfité, comme féculier, a 
fait profeflion religieufe dans un Ordre 
où les profès font capables de bénéfices, 
peut requérir en conféquence des béné- 
fices réguliers , parce qu'il n'eft pas ré- 
Jmté, par cette profeflion, avoir renoncéà 
à nomination ; que cette profeflion ne lui 
faifant perdre t^i fon degré ni fon temps 
Mmmm z 
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d'etudc , ne peut pas non plus lui faire 
perdre reffetde fa nomination ; que quand 
un gradué, qui a obtenu des lettres de 
nomination indéfiniment , fait expédier 
fes lettres fiir une telle prélature , il n'eft 
pas empêché d'en faire expédier d'autres 
dans la fuite fur une autre prélature, & 
elles ont toujours leur date du jour que 
la nomination lui a été accordée par 
lUnivcrfité ; par conféqucnt , après avoir 

{►ris des lettres fur une prélature fécu- 
iere , il en peut prendre d'autres fur une 
prélature régulière, lefquelles font tou- 
jours relatives à la date de la conce(fion 
à lui faite par l'Univerfîté. 

Que pour priver un fujet d'un droit 
qui lui eft bien & duement acquis , il 
faut une loi exprefle, & qu'on n'en trouve 
pas qui prive, en ce cas, le graddé de Tef- 
iet de fa nomination ni de fa date. 

Qu'enfin , la queftion eft traitée ex 
prt^Jfo^ par RebufFe , en fon Commen- 
taire fur le Concordat , §. volumusy fur 
ces mots , tx diclis qaalificatis , où il ne 
fait point de difficulté de décider , que 
nominationes cltrici ftcularis ad qucBcum- 
que bénéficia non extinguntur per pro^ 
fejfïonem itlius , quia intelligi dehent de 
beneficiis ad qua kabiHs erit tempore va- 
caeionis. 

Il ajoute qu*en ce cas le gradué , qui , 
avant fa profellion, auroit été pourvu com- 
. mcféculierd'un bénéfice régulier en com- 
mende, ne perdroit pas le bénéfice par 
cette profeffion,dansun ordre capable de 
pofféder ledit bénéfice : hoccafunon per- 
deret fecularis hentficium regutare , fi illud 
Aabcret & profitcretur in Monaflerio in 
quo bénéficia habere pojfiint nominati , 6» 
illis bénéficia confirriin vim nominaiio" 
num : ergdflla non amittuntur per ingrefi- 
fiim Religionis , nam difficilius quis per- 
dit quàm confeauitur. 

Que Dom Guefdon étoît donc fans 
doute capable de pofleder le bénéfice au 
temps des vacances ; qu'il étoit le plus 
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ancien nommé , & par confcquent le 
mieux fondé ; quainfi Dom Vimard, 
étant fubrogé à fon droit , devoit être 
préféré à Dom le Roy , comme Dom 
Guefdon l'eût infailliblement été. 

Dom le Roy repliquoit à cela, en dî- 
fant que le Concordat , ///. de collât, %, 
9. v. 3 , décidoit expreffément en fa fa- 
veur , % ita quod fecularis noqiinatus ht* 
neficia regularia petere aut conjkqui mi' 
nimèpojfit : que le fentiment de RebufFe 
étoit une opinion particulière , qui ne 
dçvoit pas faire une loi , & qui même 
n'avoit pas été fuivie; puifque fnivant un 
Arrêt , rapporté par M. Louet , lettre 
B. , on avoit jugé qu'un gradué qui » 
avant fa proteffion , auroit été pourvu , 
comme feculier , d'un bénéfice régulier en 
çommende, perdoit le bénéfice, parfapro- 
feflion dans un ordre capable de pofle- 
der ce bénéfice. 

Que par la profeffion relîgieufe , le 
Religieux , mort civilement au fiedc , 
ayant abdiqué l'état de féculier, eft dès- 
lors privé des avantages qu'il pou voit 
avoir comme gradué féculier ; que par 
conféquent les grades qu'il avoit obte- 
nus , les lettres de nomination & Tex- 
peâative en réfuUance , ne lui donnoicnt 
' plus de droit de requcrinrn bénéfice ré- 
gulier ; que les Lettres de Bachelier , de 
Licencié ou de Doâcur,font defimplcs 
atteftations , dont il ne pouvoit plus ti- 
rer aucun droit : qu'en lui mot , la pro- 
feffion RcHgieufe étoit un mariage fpi- 
rituel, qiii produifoit le même effet que 
le teniporel , i l'égard des béocfices , 
& qui eftaeoit tous les attributs acquis 
dans 1 ctat féculier , excepté ceux de 
l'Ordre. 

II fe (ervoit d'une confultatîon de 
M" Capon Se Lechevalier , Avocats au 
Parlement de Paris , pour oppofcr à celle 
de M^ Nouer, que Dom Vimard avoit 
en fa faveur. On ranporteroit , difoit-il» 
outre cela , une tejiimonialc de' M^L ks 
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Doyen & Syndic de la Faculté de Théo- mandé l'évocation du principal , la caufc 
logie de Paris , par laquelle ils certi- portée en la Cour, Hynard le jeune, Ton 
fient qu'il eft d'ufage confiant dans la- Avocat, dit que la pleine maintenue qu'il 
dite Faculté, que quand un Doâeur fé- concluoit du bénéfice-cure en conrella- 
culier palTe dans quelque Ordre régulier, tion, par préférence à Texclufion du fieur 
îi eft déchu du droit de Doâeur , & Pontrevé fon compétiteur , étoit fondée 
qu'il en étoit de même à l'égard des Li- fur trois moyens également dignes de 
cenciés & Bacheliers. toute l'attention de la Cour : le premier. 
Après d'amples plaidoîeries, la Cour ju- parce qu'il étoit le plus ancien gradué 
gea, le 18 Février 1731 , unanimement en nommé & adrefle au fieur Archevêque 
faveur de Dom le Roy. MM. fe détermine- de Rouen , Patron , Collateur dudit Bé- 
rent différemment fuivant les deux diffé- néfice-Cure de S. Godard, la date de fa 
rentes queftionsquiaVoient été agitées; les nomination fur cette prélaturc étant du 
uns appuyèrent leur opinion fur ce que n Décembre 1703; au lieu que celle 
DomiCrueldon étant mort dans les fix mois, des lettres de nomination du fieur Pon- 
fon droit n'avoit pu être confommé pendant trevé , fur le même Collateur, n'eft que 
le litige , & n'^avoit pu former une fe- du 9 Septembre 1719. En vain , difoit- 
conde vacance ; que par conféquent Dom il , le fieur Pontrevé voudroit-il redou- 
le Roy ayant requis dans les fix mois bler fes efforts pour faire remonter cette 
de la première vacance , le droit lui ref- date , Tunique point dedécifion dans fon 
toit entier, comme s'il eût requis feul. Les procès , jufqu'à celle du 8 Odobre i6çS , 
autres jugèrent que les lettres de nomina- jour qu'il dit avoir fupplié pro lirtms 
tion obtenues par Dom Guefdon féculier, nominationis. L'effet rétroaûif qu'il vou- 
demeuroient fans eftët après fa profeffion droit donner à fes lettres de nominacionr 
- Religieufe, & népouvoient valoir pour du 9 Septembre 1719, à la date & au 
les bénéfices réguliers , pour lefquels il en jour de fa prétendue fupplîque de 1^98, 
auroit dû prendre de nouvelles , & con- çft diredement oppofé au Règlement 
féquemment que Dom le Roy , qui Tau- donné par le Parlement de Paris le 
roit préféré , devoit l'emporter fur celui ^o Août 1708 : en conféquence de l'ade 
qui n'étoit que fubrogé à fon droit. de délibération de l'Univerfité de Paris 
T V. ^rr/f ^" 8 Janvier 1707 , dont la difpofirion 
^ • ^^ ^- précife & formelle eft que le Greffier 
Le 5 Décembre 1731 , Sentence avoir ne pourra délivrer aucunes lettres de no- 
été rendue aux Requêtes du Palais , en- mination fous une autre date que celle 
tre deux gradués. Le fieur Flavigny , de la nomination accordée par l'Univer- 
Prétre, gradué en l'Univerfité de Paris, fité, fur un ou plufieurs CoUateirrs , & 
fe prétendant pourvu du bénéfice-cure de non fous la date de la fupplique faite en 
S. Godard de Rouen , & le fieur Pon- général à ladite Uriiverfité , pour parve- 
trevé gradué , nommé en la même Uni- nir à Tobtention des lettres de nomina- 
verfité , pourvu de ce bénéfice : par cette tion ; difjpofition par laquelle le Parle- 
Sentence , la caufe avoit été appointée à ment de Paris caffe & annulle une autre, 
écrire & produire ; & cependant par toute contraire à la délibération de la 
provifion , fans préjudice du droit des même Univerfité du 8 Janvier 1707, 
parties , la récréance avoit été adjugée att dont l'ade faifoit défenfes à fon Greffier 
fieur Pontrevé. Le fieur Flavigny s étant d'en ufer ainfi à l'avenir ; défenfes levées 
porté appellant de cette Sentence & de- par ce même Règlement , qui , fur led 
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conchifîons du Procureur-Général , fait 
défenfes de mettre cet adc à exécution : 
il en faut conclure que la date de la no- 
mination du fieur Pontrevé ne pouvant 
fe compter que du 9 Septembre 1719 , 
du moins fur l'Archevêché de Rouen , 
où il n'en a fait la première notification 
que le 28 Novembre enfuivant ; elle eft 
poftérieure à celle du fieur Flavigny , & 
par conféquent non préférable. Le fé- 
cond moyen eft fondé fur ce que quand 
bien même la queftion de cette antério- 
rité de date feroit décidée en faveur du 
fieur Pontrevé , il n'en pourroit pas re- 
tirer plus d'avantage ; parce qu'ayant lailTé 
pafler trente- un ans depuis lafupplique du 
8 Odobre 1608, jufqu'au 18 Novembre 
1729 9 fans realifer ni faire aucun ufage 
du droit qu'il prétend en réfulter en fa 
faveur, par le moyen d'aucune notifica- 
tion faite dans les trente ans au fieur Ar- 
chevêque de Rouen,feule capable d'affeder 
& de grever efficacement fa prélature ; il en 
réfulte une fin de non-recevoirpéremptoirc 
contre lui , dont le droit qui ne confifte 
que dans une adion purement perfonnelle, 
quil auroit pu prétendre & çxercer en 
vertu de fa nomination , étant prefcrit , 
éteint , devenu nul & caduque, à l'égard 
tant du Collateur que des autres gradués 
nommés, n'a jamais pu faire le fondement 
d'aucune valable requifition du bénéfice 
4e S. Godard , ni le prétexte raifonna- 
ble d'en difpiitcr la préférence au fieur 
Flavigny , gradué nommé dès 1703 , 
1)ien & dueraent notifié, infinué & qua- 
lifié dès 1704, & réitéré & perpétué 
jufquà préfenr. Mais quand ce fécond 
moyen de prelcription , adopté par tout 
ce qu'il y a d'Auteurs & d'Avocats cé- 
lèbres en matière bénéficiale , fondé fur 
l'autorité des chofes jugées en cas-pareil , 
par une infinité d'Arrêts rendus en diffé- 
rents Parlements , rapportés par tous les 
Arrêtographes , ne leroit pas réputé , 
i:omme le^remier , alTez puiffant pour 
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.opérer Teffct de la préférence réclamée 
par le fieur Flavigny fon compétiteur ; 
il en eft un troifieme , qui réfulte du dé- 
faut d'infinuation de fes lettres de di- 
miflbire au greffe du fieur Archevêque 
de Paris , de qui il a reçu la tonfure , 
du confentement du fieur Evêque d'A- 
miens , fon Evêque diocéfain & fon fu« 
!)érieur immédiat ; moyen fi vidorieux & 
î efficace qu'il fuffiroit feul pour ruiner 
tout le droit que le fieur Pontrevé pré- 
tendroit. La dilpofition des articles IX 
& XXII de l'Edit du mois de Décem* 
bre 1691 , enregiftré & bien & duement 
vérifié en la Cour le 29 Janvier 1692 , 

Îr eft fi précife & fi pofitive , ainfi que 
a nécemté d'avoir donné copie de ces 
mêmes lettres de dimiflbire , ou du moins 
de l'extrait de leur infinuation , par le 
Concordat de Léon X & de François 
^^ , & l'Ordonnance de Louis XII de 
1510 , lors de la première notification; 
que fur ce fondeîtient feul, le fieur Fla- 
vigny croiroit fon appel également ré- 
gulier, ainfi que les fins de fa Requê- 
te du 27 Mars dernier : pourquoi il 
concluoit qu'il plairoit à la Cour , faifant 
droit fur l'appel, mettre l'appellation & 
ce dont eft appel au néant ; émendant & 
corrigeant, taifant droit au princiual, 
trouvé en état de juger , & évoque du 
confentement des parties, maintenir & 
garder le fieur Flavigny au plein poflef- 
foire du bénéfice de S. Godard , avec 
reftitution de fruits perçus ou empêchés 
percevoir ; faire défenfes au fieur Pon- 
trevé de l'y troubler ; le condamner aux 
dépens des causes principale & d'ap- 
pel. 

M*, de Vil 1ers, Avocat dufieur Pontre- 
vé , répondoit que le Bénéfice-Cure de S. 
Godard de Rouen ayant vaqué dans un mois 
de rigueur , il appartenoit de droit au plus 
ancien gradué nommé ; c'eft à cette ancien- 
neté que la décifion de la queftion eft atta^» 
chée. Lcfiçur Pontrevé eft nommé par TU* 
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nîvcrfité de Paris , le 9 Odobre 1^98 ; le 
fieur Flavigny n*^a été nommé qu au mois 
de Décembre 1703 ; parconféquent il ne 
devroit y avoir aucune conteftation entre 
les parties. Mais le fieur Flavigny pré- 
tend que les lettres de nomination n ayant 
été expédiées au fieur Pontrevé que le 9 
Septembre 1729 , & notifiées au Pa- 
tron eccléfiaftique que le 28 Novembre 
fuivant , lantiquité de fa nomination ne 
doit fe compter que de Vannée 1729. La 
réponfe à cette objedion cft facile : ce 
n'eft point l'expédition du Greffier qui 
fait la nomination , c eft Tadmiffion de la 
fupplique par TUniverfité aflemblée , qui 
donne droit au gradué , qui le conftitue 
gradué nommé ; c*eft dans le regiftrc de 
rUniverfité où cette admillion eft cou- 
chée, que les gradués peuvent trouver 
leur antiquité , qui ne dépend point de l'ex- 
pédition que le Greffier en peut faire plu- 
tôt ou plus tard , fuivant qu il en eft requis. 
Outre que cela eft fondé fur la droite 
raifon , c cft que la queftion a été difer- 
tcmcnt jugée par le Parlement de cette 
Province, en Tannée 171 8, & par le 
Parlement de Paris , en l'année 1723 , 
poftérieurement à l'Arrêt de la troifiemc 
Chambre des Enquêtes du même Parle- 
ment de Paris , que tout le monde fait 
avoir été rendu fur des principes qui 
n'étoient pas conformes à la vérité des 
faits , & n avoir eu aucune exécution. 
La notification au Patron eccléfiaftique 
ne forme pas plus l'antiquité des grades ; 
il fuffit d'avoir notifié avant la vacance du 
bénéfice , pour rétrograder & remonter 
au temps de fa nomination , afin de dé- 
cider de l'antiquité. Le fieur Flavigny 
ajoute à cette première objedion , que le 
fiear Pontrevé ayant été nommé par l'U- 
ni verfité en l'année 1698 , & n'ayant fait 
ufage de fa nomination qu'en l'année 
1729, cette même nomination eft pref- 
crite. Mais il ne faut qu'examiner avec 
actentioQ le Concordat , pour être con-» 
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vaincu que les degrés , non plus que la 
nomination des Univerfités , ne font point 
fujets à la loi de la prefcription. Le Con- 
cordat & nos Ordonnances portent une 
peine contre les gradués , qui eft de per- 
dre les bénéfices vacants , dans l'année 
qu'ils n'auront point notifié ou réitéré 
leurs noms & furnoms. Il faut s'en tenir 
à cette feule peine , il n'eft pas permis d'y- 
en fubjoindre une autre 1 contre l'inten- 
tion des Légiflateurs. D'ailleurs le droit 
des gradués , eft un droit attaché à leur 
perfonne , droit inceffible , droit qui fi-» 
nit avec eux , qui eft de pure faculté ^ 
qu'ils peuvent exercer , ou ne pas exer- 
cer; droit qu'ils ont acquis parleur étude 
&'leur capacité. Il feroit étonnant que 
confervant toute leur vie l'écude, la ca- 

f>acité & le degré , ils en puflent perdre 
e fruit par la ^ prefcription. Il eft vrai 
qu'il y a des Auteurs qui admettent la 

!)refcription ; mais outre que les raifons fur 
efquelles ils fe fondent , font une preuve 
du peu de folidité de leur fentiraent ; 
c'eft qu'admettant la prefcription dans 
les trente ans , & par le défaut de réité- 
ration dans le même efpace de temps , 
& cela par les mêmes principes , leur 
fentiment fe trouve condamné par un 
Arrêt du Parlement de Paris du 13 
Février 1730 , qui a jugé qu'on ne 
pouvoir oppofer la prefcription même 
de quarante années , à un gradué oui avoic 
été plus de quarante ans fans iniinuer fes 
noms & fiirnoms. Enfin le fieur Flavigny 
fe retranche au défaut de repréfentatioti 
du dimiflbire en vertu duquel le fieur 
Pontrevé a reçu la tonfure par un autre 
que par fon Ordinaire » & du défisiut d'in* 
unuation de la lettre de tonfure dans le 
mois. A l'égard du dimiflbire , il eft fup- 

f>léé par ces termes qui fe trouvent dans la 
ettre de tonfure, riiê dimijjo ; àjoindre 
qu'ayant reçu de fon Evêque les Ordres > 
tant moindres que majeurs, il ny a 
pas la plus légère préfomption contre U. 



Digitized by 



Google 



6^S 



G R A 



Terké de la lettre de tonfurc , n'étant 
point à croire que fon Evêque lui eut 
conféré les Ordres , s'il n'avoit pas été 
certain qu'il eût été valablement tonfuré. 
A regard de Tinfinuation de la lettre de 
tonfure , le fîeur Flavigny n'eft pas en 
règle lui - même ; il a été tonfuré le 6 
Avril 1696, & fa lettre de tonfure a'a 
été infinuée que le 31 Décembre 1700 ; 
au lieu que celle du fieur Pontrevé Ta 
été dans Tannée même, à Amiens, en fuite 
en différents temps , à Rouen , à Paris 
& à Evreux ; ce qui ûifiit pourfatisfaire à 
l'Edic de 1691. 

Pourquoi il conclut, à ce qu'il plût à 
la Cour, fur l'appel , en tant que la ré- 
créance avoit été adjugée au fieur Pon- 
trevé , mettre l'appellation au néant ; en 
tant que les Parties avoicnt été par la 
même Sentence appointées en droit à 
écrire & produire, lur la pleine mainte- 
nue^ mettre l'appellation & ce dont étoit 
appel au néant ; émendant , évoquant le 
pnncipal trouvé en état d'être Jugé , & 
y failant droit , maintenir & garder 
- le fieur Pontrevé au plein pofleffoire 
4u Bénéfice-Cure de Saint Godard de 
Rouen , avec dépens des caufes princi- 
pale & d'appel. 

M. le Baillif-Mefnagcr , Avocat-Gé- 
néral, après avoir rapporté les plaidoyers 
des parties , dit qu'avant d'entrer dans 
Texamen des quelHons importantes qui 
ayoient été traitées , il falloir pour pou- 
voir connoître comment & de quel jour 
fc compte l'antiquité des grades , fe rap- 

1)eller le Concordat arrêté à Boulogne 
e 19 Décembre 1516, entre François 
I*''. & le Pape Léon X , enregiftcé au 
Parlement le zz Novembre fuivant. Ce 
Concordat fe conformant prcfqu'entiére- 
ment au Concile deBafle de l'an 1431, 
& à la Pragmatique-Sanôion de 1438 , 
a accordé un tiers des bénéfices aux 
gradues ; que pour les remplir de ce 
tiei^s^ quatre mois de Tannée leur ont 
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été affedés ; deux de rigueur , qui font 
Janvier & Juillet , dans lefquels les Col- 
lateurs font forcés d'accorder les bé- 
néfices aux plus anciens gradués nom* 
mes ; deux de faveur , Avril & Odo- 
bre , dans lefquels ces mêmes CoUateurs 
peuvent choifir. On fait les conditions & 
les formalités auxquelles ces mêmes gra- 
dués font aflujettis quand ils veulent re- 
quérir des bénéfices, La Cure de S, Go- 
dard , qui eft en conteftation , a raqué 
dans le mois de Janvier ; c'efi donc au 
plus ancien gradué nommé ^ fuivant le 
Concordat , que l'on doit en accorder la 
préférence, s'il a rempli les formalités 
qui lui font; prcfcrites par la même loi ; 
Antiquiortm nominatum nominare ; anii^ 
quiorinominato , viris graduatispcr Uni* 
ytrfiîattm nominatis confine ttneantur. 
Telles font les difpofitions du Concor- 
dat ; les termes font précis & répétés en 
plufîeurs cadroits. Mais où la fixer ccnc 
antiquité ? Dira-t-on que lorfqu'un gra- 
dué a fupplié une Univerfîté de lui ac- 
corder les lettres de nomination , il cil 
gradué nommé ? N'eft-ce pas plutôt lorf- 
que cette Univerfîté lui aura feit expé- 
dier fes lettres fur tel Ôc tel CoUateilr î 
Car, comme on la fait obferver à la 
Cour , pour qu'une préfentation foit va- 
lable , fuivant la glofe fur la Pragmati- 
que , il faut que trois perfonnesconcour- 
rent : Prœfentante , prûpfentato , & eo cui 
prœfentatur. Or , l'Uni vcrfi té ne préfentc 
au Collateur que le jour qu'elle lui adrefie 
fes lettres. Ceci pofé, celles du fieur 
Flavigny ont été.adreffées au fleur Ar- 
chevêque de Rouen en 1703, & celles 
du fieur Pontrevé ne l'ont été qu'en 17x9; 
d'où il s'enfuivroit que le fieur Flavigny 
feroit le plus ancien gradué nommé au 
fieur Archevêque de Rouen ; & par con- 
féquent qu'il devroit obtenir la préfé- 
rence du bénéfice en queftion : mais cette ' 
maxime , qui efi incontellable dans toutes 
les préfeutations ordinaires , ne peut avoir 

d'applicatioa 
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d*appUcation daas Vefpecc des gradués 
nommés ; parce que tousles gradués nom* 
mésj même à futur , ont été préfeatés au 
Pape, qui fe regardoit comme CoUateur 
fupérieur lors de la confeâion du Concor* 
dat. C'eft cette loi qui a fixé le droit des 
gradués. II eft vrai que pour devenir gradué 
nommé , il faut, fuivant cette même loi , 
des lettres de nomination de TUniverfité 
dans laquelle ils ont écudié ; mais (î-tôt 
qu elles leur font accordées, dans Vinftant 
ils font gradués nommés , & en état » 
aux termes du même Concordat, en rem- 
pliflant les formalités qu il leurprefcrit , 
d'exercer les grâces qu il leur accorde 
fur tous les CoUateurs du Royaume fu- 
jets à leur expedacive ; car quoique le 
Greffier de rUniverfité de Paris fût an- 
ciennement dans Tufage abufîf de délivrer 
aux gradués qu'elle a nommés en corps, 
des lettres particulières fur chaque Col- 
lateur , quand ils les deraandoient , il ne 
peut s'cnfuivre -que la date de leur anti- 
quité prenne fon époque du jour de cette 
expédition : au contraire , comme le Gref- 
fier ne.pourroit pas expédier ces lettres 
à un gradué qui n'auroit pas été nommé, 
pUnis comitUs , parTUniverfité , aux ter- 
mes du Concordat , il en réfulte incon- 
teftablemcnt que ceû du jour que TU- 
niverfité a accordé au gradué , jun 
^ainquennii , fes lettres de nomination ; 
ceft de ce jour qu'il devient |;radué 
ivommé , tel que le Concordat l'exige , 
& capable de jouir dej toutes les grâces 
qu'il accorde aux gradués nommés pout 
récompenfe de leurs études. S'il en étoit 
autrement , quels dangereux inconvénients 
lie naîtroient pas de ce fyftêmc ? Les Gref- 
fiers des Univerfités pourroienc impuné- 
ment renverfcr Tordre établi par le Con- 
cordat; ce feroîent, à l'égard des gra- 
dués , les véritables & uniques diftribu- 
teiir* des grâces ; car ils expédieroicnt 
avec toute la célérité poffible les lettres 
df nomination de ceux qu'ils voudroient 
Tome IL 
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fiirorifer » & retarderoient fous différents 
prétextes , celles de ceux qu'ils jugeroienc 
a propos , & par là procureroient Fan- 
tiqiiite à qui bon leur fcmbleroit ; ce 
qui ne fe peut penfer > le Greffier n'étant 
qu'un (ctïjût établi pour rendre témoi«- 
goage de ce que TUniverfité a fait , le- 
quel ne peut & ne doit jamais donnée 
d'autre dai;e à l'aâe qui en eft émané > que 
celle du jour auquel elle l'a accordé. A 
la bonne heure , qu'il fubjoignc celle du 
jour auquel il l'expédie' , cela n'altérera 
jamais le droit du gradué nommé : auflî 
iVr. Lair # Greffier de l'Univerfité de 
Paris , pour exciter les gradués nommés , 
à relever promptement des lettres de no- 
mination , ne les datoît , comme on l'a 
dit à la Cour , que du jour qu'il les ex-- 
pédioit; ce qui faifoit perdre aux gradués 
nombre d'années de leurs grades. L'U- 
niverfité alFcmblée voulut y remédier; & 
par un Décret du mois de lanvier 1707 , 
il fut ordonné que dorénavant il finiroit 
ces lettres par ces mots , datum die 

?|uî eft le jour auquel l'Univerfité , con- 
ormément au Concordat , a accordé au 
gradué qui les demande , des lettres de 

nomination , expéditum vtrb C'eft le 

jour que le Greffier expédie ces mêmes 
lettres. Il eft vrai qu'en l'année 1708, la 
troifieme Chambre des Enquêtes du Par-, 
lement de Paris , dans un procès qui y 
étoit pendant , entre le fieur Duhamel 
& le fieur Abbé de Bragelonne , loin 
d'avoir égard à ce décret , en défen- 
dit , fur les plus amples conclufions du 
Procureur - Général , l'exécution. Mais 
les juftes motifs qui l'avoient déterminé ^ 
plus mûrement pefés , le jnéme Parlement 
de Paris l'a authentiquoment approuvé ,.. 
par un Arrêt rendu le 7 Juillet ,1723 ^v 
en faveur du fieur Mongon , étant aux 
droits du fieur Salval ; & l'antiquité de 
Salval fut comptée du jour qu'il avoit 
fupplié avec bien d'autres, pour les lettres 
de nomination y jure quinquennii^ quce eié 

Nnnn 
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. concefflzfutrant. Mais pourquoi chercher 
dons les regillresd'un Tribunal étranger , 
ce que ceux de la Cour nous apprennent v 
ayai)t , ipfijfimis urminis , précifément 
jugé le 8 Juin 1718 , en faveur d'unfieur 
Leclerc , contre le fleur Beaufire ? Le 
fieur Leclerc écoit gradué nommé en 
l'année 1702 ; il avoir été employé fur 
la feuille comme les autres gradués nom- 
més ; il n'en avoit.délivré Tade qu'en Tannée 
17 12. Le fieur Beaufire étoit gradué 
nommé en 1708 , & en avoit délivré 
Tade en 1709, La Cour jugea que ce 
n'étoit point le jour de Texpédition de 
Vade qui fixoit lantiquité ^ mais le jour 
de la nomination ; en conféquence , le 
fieur Leclerc fut préféré. Cet Arrêt ne 
nous a-t-il pas tracé tout ce que nous 

Îouvons penfer fur la queftion préfente? 
jt fieur rontrevé eft gradué nommé en 
1698 ; il n'en a délivré l'aâe fur l'Archevê- 
ché de Rouen qu'en i729.Lefieur Flavigny 
a été gradué nommé en 1703 , & en a dé- 
livré Tade dans la même année. Le fieur 
Flavigny eft donc gradué nommé pofté- 
rieurement au fieur Pontrevé. Miis il ne 
fuffit pas à ce dernier d'être te plus an- 
cien gradué nommé , pour obtenir le 
bénéfice en conteftation ; examinons fi la 
prefcription qu'on lui impofe , ne l'évin- 
ceroit pas de la préférence qu'il demande. 
C^eft la féconde qiteftion qui a été agitée. Il 
eft certain qu'il n'y a aucune loi qui ait 
afliijetti les gradues fimples ou nommés ^ 
à notifier , infinuer ou réitérer , dans un 
certain temps , faute de quoi leur ex- 
pedative feroit prefcrite. Mais il n eft 
pas moins confiant que. tous les Auteurs 
ont regardé leur droit comme prefcrip- 
tible par le laps- de trente années ; les 
U!i.< lehvifageant comme une fervitude 
à l'égard des Collateurs ; les autres com- 
me une adîon perfonnelle ou mobilière ; 
& tous fe réunifient à penfer que les 
gradués qui B^ont point ufé de leur droit 
peadant cet intervalle , en s'abfteoant de 
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notifier ou de réitérer après la première 
notification , femblent l'avoir abandonné. 
Les premiers qui regardent ce droit com- 
me une fervitude , n ont pas de peine à 
prouver qu*il eft fujet à la prefcription 
commune aux autres fervitudes ; les au- 
tres indiquent plufieurs Arrêts qui ont 
jugé cette prefcription contre les gra- 
dués , tantôt à dix ans , tantôt à vingt » 
& tiennent par conféquent que leur adion 
eft perfonnelle ; la plupan enfin la déci- 
dent comme mobilière. Mais fans fe fon- 
der fur aucuns exemples, le concours de 
ces différents fentiments , qui tendent tous 
à admettre la prefcription, femble devoir 
y déterminer ; cependant l'incenitudc de 
Rebuffe , Auteur recommandable fur ces 
matières, oblige de remonter à la fouFce 
de ce droit , & d'en examiner la nature. 
Anciennement les Papes envoyoîent û 
fréquemment àt% refcrits en fiivcur des 
pauvres gradués, que les Collateurs or- 
dinairejs dans notre Royaume en étoicnt ' 
extrêmement grevés. Ce fut pout obvier 
à de tels inconvénients , que le Concordat 
fut ari-êté. Ce Concordat fixe le droit dej 
gradués , il leur affede le tiers des béné- 
fices ; voilà leur titre, Penfera-t-on que 
ce Concordat fait entre le Pape, le Roi , 
l'Eglife & le Royaume , foit affujctti 
comme les autres ades , aux loix génc* 
raies ou paiticuliercs ? Ou plutôt ne 
dira-t-on pas qn ctant également irrévo- 
cable par Fune ou l'autre de ces deux 
puiflances , il eft lié à la conftitution de 
leurs Etats d\me manière imprefcripti- 
ble & permanente? Or , s'il eft impofÙble 
d'oppofer la prefcription contre cet ade 
en lui-même , comment pourroit-on la 
faire valoir contre ce qui en dérive ? Le 
droit des gradués étant une émanation 
direde du Concordat, pour ne pas dire 
qu'il en fait corps > participe de fa natu*- 
re , & ne peut jamais être prefcrit, foit 
qu'on le regarde comme fervitude ou au- 
tremeut. 11 eft vrai qu'on peut le regajc- 
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der comme une fcrvitude ; maïs c*eft une 
fervitude totalement différente de tous 
les objets auxquels on a voulu la com- 
parer. En effet , du jour que le Concor- 
dat a eu Ton exécution , tous les Colla- 
teurs Eccléfiaftiques préfents & à ve- 
nir, fujcts à Icxpedative des gradués 
préfents & futurs , en ont été grevés , & 
ils le feront tant que cet aâe fubfiftera. 
Un droit attaché à une fervitude créée 
pour être perpétuelle , pem-il jamais être 
expofé par la fuite , par la feule force 
du raifonnement , à la loi de la prefcrip- 
tion } Si les Auteurs qui ont traité cette 
matière avoienc voulu entrer dans fefprit 
de la loi & ne pas former des queftions» 
<jui , fi on nes'cn étoit pas écarté, n'au- 
roicnt jamais dû être agitées ; ils y au- 
roient trouvé que la loi n'a jamais voulu 
qu'un gradué , pendant quelque temps 
qu'il eût négligé fon droit, pût en être- 
privé , parce qu elle s'en (ut expliquée ; 
elle ne Ta pas fait , ainli la conféquence 
Wl fenfible. Il y a plus : c'eft que cette 
même loi , attentive fur la prétendue né- 
gligence de ces mêmes gradués, leur a 
impofé la peine ( lorfqu'ils n'auront pas 
obfervé telles & telles formalités qu'elle 
prefcrit ) de ne pouvoir , en vertu de 
kurs grades, requérir ou accepter aucuns 
bénéfices pendant Tannée de cette omif- 
fion ; d où il s'enfuit qiie le gradué , qui 
aujourd'hui , pour ainn parler , ne veut 
point faire ufage de fon droit, peut du 
moins s'en fervir ; & conféquemmcnt que 
ce droit adhérant à fa perfonne, dépen- 
dant de fa feule volonté , efficace ou 
inutile , doit durer autant que lui , le fui- 
yre & l'accompagner toujours , & ne 
peut jamais , quclqu'application qui en 
foit faite , perdre les qualités qui lui font 
propres, Auffi l'Ordonnance de Louis 
Ail , article IX , en parlant des gradués 
qui feroient tombés dans l'omiflion dont 
il s'agit , s'explique nettement : yS/w au- 
ircment , dit cette Ordonnance , perdre 
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par les gradués Us privilèges '& priorité 
de leurs degrés & nomination. Ç'eft con- 
formément à la loi du Concordât & à 
l'efprit de cette Ordonnance , que l'on a 
été forcé de déterminer que le droit d'un 
gradué , qui s'étoit marié après avoir 
obtenu des lettres de nomination , n'étoit 
pas éteint , mais feulement fufpendu , tant 
qucf duroit l'empêchement , c'eft-à-dire 
fon mariage , & qu'il pouvoit après qu'il 
eft ceffé, ( eût-il duré quarante ans ) 
faire revivre fon vi roit , & en ufer, fans 
qu'on puifle lui objeder la prefcription. 
La Cour conçoit que celui qiii contradc 
volontairement un engagement contraire 
i fon droit ^ mériteroit bien mieux d'en 
être puni, par la privation de ce droite 
que' celui qui s'abftient par modeftie qu 
autres motife , d*en ufer : cependant û là 
prefcription avoit lieu contre le gradue 
nomme qui auroit été trente ans fans no- 
tifier ou réitérer , il s'enfuivroit qu'il fe- 
roit plus malheureux pour avoir négligé 
fon droit pendant ce temps, que celui 
qui l'auroit réellement abdiqué. 

On n'entrera point davantage dans les 
différentes diftindlons qui ont été faites 
à la Cour fur cette première notification 
ou réitération , parce que l'une & l'autre 
ne font que des effets d'un titre com- 
mun-, & que l'on ne peut leur oppofer 
la prcfcriptiiSh , fi l'on n'y affujettit leur 
principe. Auffi le Parlement de Paris*, 
fur ce fondement , a-t- il décidé , par Ar-» 
rêt rendu le 13 Février 1730, qu'ua 
gradué, qui avoit été quarante-un ans 
fans réitérer, pouvoit ufer de fon droit. 
Dans l'efpece préfente , le fieur Pontrevé 
ett beaucoup favorable , parce qu'il net 
vient point faire revivre une première 
notification abandonnée pendant quarante 
ans , mais qu'il a agi , en 1729, en vertu 
du titre qui efl le Concordât , & que 
ce titre efl imprefcriotible. Mais quand 
même , contre tous les principes , on 
adraettroit &cc Concordat & l'adiôn 
N n nn 2 
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des gradi»cs , comme fujcts à la prcfcrîp- été mal tonfuré , dit Fevret en fon Trait* 

tion , il feroit toujours vrai de dire que d^ TAbus , liv. % , chap. i8, c'eft-à dire, 

le fîeur Piantrevé n*a pu Tencourir ; parce ab alieno Epifcopo , fine dimifforiis , cft 

que la nomination des Univerfités étant obligé^ s'il veut obtenir quelque bénéfice 



adreffée à tous les Collateurs du Royau- 
me , ils font tous également grevés dès 
Tinftant de cette nonimation , & que la 
notification qui en efl faite à un feul lui 
donneroit 1 être & la vie , à Tégard de 
tous les autres > quoiqu'elle ne les affec- 
tât pas particulièrement ; parce que y fui- 



ou parvenir aux Ordres , de recourir à 
Rome pour avoir des lettres de parindi 
vaUrt , afin de réparer ce défaut ; que 
s'il ne le fait pas » il fera réputé être fans 
titre valable. Rebuffe avoit décidé la quef- 
tion avant Fevret , dans fon Traité des 
Nominations, qudll 14» nomb. 42, en 



vant les mêmes principes » un dtoit gé- ces termes : fi fiitrit ci , parlant du gra- 

néral , contre plufieurs pferfonnes % wt due , prima tonfiira coUata à non fiio 

peut être en vigueur contre les uns & Epifcopo fine lititris dimijjoriis , illa 

anéanti pour les autres. Audi les Auteurs ordinùtio tfi nulla ; fur le chap. prima* 

n'ont-ils agité la queilion de la prefcrip- tûs , difiinS. 7/ ^mc /i2/r> ^ ajoute l'Au- 

tion qu'à Tégard des gradués qui auroienc tcur > gaudet privihgio ckticaU. Et il ne 

totalement abandonné leurs grades penr fuffit pas » félon lai , de dire qu'il faut 

dant trente ans , & non de ceux qui , préfumer que le fîeur Archevcaue de P^ 

durant cet intervalle , les auroient fait ris n'a doimé la tonfure au keur Fon- 

nocifier ou réitérer à quelque CoUateur. trevé que fur un véritable dimiflbire du 

Or , le fleur Pontrevé a fait fîgnifier fa fleur Evêque d'Amiens ; car comme dit 

nomination au fleur Evéque d'Amiens ; Rebufiè au même endroit y la tonfure 

de forte qu'on ne pourroit dans cette by- étant une qualité intrinfeque, nonprœfit* 

pothefc fonder la prefcription fur un ntiiur y ftd prohatur y c'eft pourquoi les 

abandon de fa part des droits attachés Edits veulent que lesdimifToires pour la 

\ cette dénomination r on doit conclure tonfure , auffi-bien que pour les Ordres^ 



donc » que quant à l'aâion ,, ks grades 
du fleur Pontrevé ne peuvent être pref- 
crits ;. & que quant au droit , celui des 
gradués étant mcrœ fixcultatis ^ Sa de Tef- 
fence du Concordat , qui eft devenu par- 
mi nous un titre pour tous les temps , 
n'efl point fujet à la prefcription; & que fi 
quelques Arrêts ( comme on l'a cité, fans 
en rapporter les efpcces ) ont jugé le 



& que les lettres de l'œie & des autres 
foient infinuées. Uous ordonnons , Ar- 
ticle IX de l'Edit de 1691 , ^ue iH 
lettres de tonfidre y et lies dts quatre mi- 
ruures , &c. enfimble les dimiffoires , fi^ 
ront infinuées dans k mois mi gr^ des 
Infiauatiàns de t Archevêque ou Evéque 
qui les aura confifrcs ; & en cas de dé- 

,^ ^ , -- - ,-0 fiui (f infinuation , ne pourront les par- 

coBtraire , il faut penfcr que les circonf- ties s'en fervir devant nos Juges , dans 
tances particulières les ont déterminés, les complaintes bénéficiales , ni autn 
Quant à Uinfinuation &.repréfcntatîon du infiance concernant leur état. Si h Cow: 
dimiifoire du fîeur Evêque d'Amiens y en s.'attachoît fcrupuleufement à la lettre de 
; vertu duquel il dit avoir reçu la tonfure cet Edit , l'une & l'autre des parties 
du fleur Archevêque de Paris > Ton peut fe trouveroient fort à plaindre ; car tous 
dire qu'il a été tonfuré .fans un pouvoir les deux n'y ont pas ^tisfait. En éflfet, 
légitime , qui ne fe donne à un autre le fleur Pontrevé ne repréfente point le 
Evêque quepar dimiflbire, par conféquent dimiffoiFe du fleur Evêque d'Amiens, parce 
qull a été mal tonfuré. Or, celui qui a qu'il pçétend qu'il eu d'ufage que l'EvêqttC 
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qui confère la tonfure, en vertu d'un pareil 
adc , le retient : mais peut-on préfumer 
de ce défaut de repréfcntation au dimif- 
foire , que les lettres de tonfure foient 
de nul effet , quand ces lettres peuvent 
être & ne font point attaquées de fufpif- 
cion ; & que par Us termes de rite di- 
tniffb^ elles certifient de l'aâe fur lequel 
elles ont été accordées ? Non : & fur 
leur infpeâion, il faut penfer que les fen- 
timents des Auteurs cités , ne peuvent 
être appliqués à lefpece préfente ; fur- 
tout le Journal des Audiences fourniffant 
un Arrêt qui a jugé la lettre de tonfure 
valable pour obtenir un bénéfice, fans 
rapporter le dimiffoire, la lettre portant 
rite dimiffb , & en obfervant que cet 
Arrêt elFpoftérieur au premier Edit des 
Inlînuations de 1^53. S-il en étoit autre- 
ment , TEvéque gardant le dimiffoirc , il 
feroit maître d'en empêcher Tinfinuation, 
& par là de priver le tonfure de l'effi- 
cacité d*un aâe dont Tauthenticité ne 
dépend plus de lui. Et on ne peut jufte- 
ment penfer que le Roi ait voulu , par 
TEdit des Infinuations , prefcrire l'im- 
poflible à fcs fujets ,• mais plutôt que le 
terme de dimifToire/ny a été employé 
que pour étendre les droits , & par gens 

Îuinen prévoyoient pas les inconvénients. 
)n doit donc être perfuadé que Tinfinua- 
tion faite des lettres de tonfure , portant les 
termes de rite dimijfb , vaut d'infinuation.^ 
du dimiffoire même. Ainfi en fe fixant , 
à cet égard , à Texamen des lettres . de 
tonfure des deux contendants , on trouve 
que ni lun ni Tautre ne fe font point 
conformés à la rigueur de FEdit , qui 
porte que ces lettres feront infinoées 
dans le mois. Cependant le fieur Pon- 
trevé a encore quelqu avantage en cette par- 
tie fur le fleur Flavigny , en ce que fes let- 
tres de tonfure ont étéinfinuées à Amiens , 
cinq mois après leur expédition ; au lieu 
que rinlînuation de celles du fleur Fla- 
vigny n'a été faite qu^en 1700, quoiqu'il 



G R A 



<^:)3 



eût été tonfure dès 16^6 : d'ailleurs, 
ces infinuations ont été tant de fois réi- 
térées par les Compétiteurs , que Ton 
peut dire que leurs lettres font à couvert 
de toutes préfomptions de fraude; & 

3 ue réciproquement, on ne peut leur faire 
e difficulté , d'autant encore que le droit 
dû pour ces fortes d'infinuations , a été 
plus que triplement acquitté. Si cette ob- 
jeâion n'a pas plus de force que les au* 
très , il eft à préfumer qu'en entrant 
dans l'efprit du Concordat & de l'Or- 
donnance , la Cour maintiendra cts loix 
dans leur pureté , & que fon Jugement 
préviendra , pour la fuite des temps , les 
difficultés que les opinions de quelque^ 
Auteurs ont pu faire naître jufqu'à ce 
jour : que la Cour apprenne à ceux qui 
les fuivront, que, conformément au Con- 
cordât, les lettres de nomination d'une 
Univerfité ne peuvent avoir d'autre date 
oue celle du jour qu'elles font accordées, 
oc non celle du jouf de l'expédition du 
Greffier ; i& en déclarant imprefcripti- 
ble le droit attribué aux gradues par ce 
même Concordat , qu'elle perpétue par 
une juftc cfpérance, l'émulation & l'a- 
mour de l'étude dans les Univcrfités , & 
qu'elle faffe voir que les récompenfes , 
qui font le fniit de la fcience 6c des bon- 
nes mœurs, ne fauroient fe perdre , quand 
une fois on les a méritées. 

M. l'Avocat-Général eftima donc qu'il 
plairoit à la Cour , falfant droit fur 
l'appel , mettre l'appellation & ce dont ; 
corrigeant & réformant , en tant que par 
icelle les parties avoient été appointées au 
principal , émendant , icelui évoqué , trou- 
vé en ctat d'être jugé , & y faifant drdit , 
maintenir & garder la partie de Mvde 
Villers au plein poîTelfoire du Bénénce- 
CuredeS. Godard. 

La Cour , parties ouïes , & le Procu- 
reur-Général , mit Tjifpellation , & ce 
dont étoit appelle au néant , en tant qu'il 
avoir été proûoucé un appointé parlaScu- 
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tence dont ctoît appel ; émendant quant 
à ce y & évoquant le principal trouvé en 
état d'être jugé , maintint & garda la 
partie de Villers au plein pofleiroirc du 
Bénéfice -Cure de S. Godard ; fit dé- 
fenfes à la partie d'Hynard de Ty trou- 
bler ; dépens néanmoins compcnfés ; & 
condamna la partie d'Hynard au coût de 
rArrêt. 

Xc.Arrct. 

En la même année 1731 , un Arrêt du 
31 Juillet décida que le Pape ne pouvoit 
prévenir fur des gradués ^ par la claufe 
àut' alias quovis modo vacct , employée 
dans une fupplique fur une réiîgnation 
en faveur, non admife du vivant du ré- 
iignant. 

' Les parties étoient le fieur Guillorc , 
dont M*. Thouars étoit* Avocat , & le 
fieur Bôurget , que M*, Brehain dé- 
fendoit. 

Le Bailliage d'Alençon avoir dit par 
• fa Sentence , à bon droit Vadion en 
complainte intentée par le fieur Bourget , 
& lui avoic adjugé la pleine maintenue 
& pofleffion du Bénéfice-Cure d*AIen- 
çbn ; & en cas d*appel du fieur Guillorc, 
jivoit accordé la récréance au fieur Bour- 
get : Sentence dont le fieur Guilloré s é« 
toit porté appellant. 

Le plaidoyer de M*. Thouars ne nous a 
pas été confervé ; mais celui de M*. Bre- 
hain fuffit pour nous indiquer les prbci- , 
pes de TArrêt. 

La Sentence dont cft appel , difoît M^. 
Breiiain, a accordé la pleine maintenue 
du Bénéfice- Cure d'Alençon au gradué 
nommé , comme vacant dans un mois 
afFedé à l'expedative des gradués. Le 
fieur Guilloré cependant, Archidiacre & 
Grand • Vicaire dans ledit Diocefè de 
Séez , prétend l'exclure à la faveur d'une 
réfignation , fur laquelle il a obtenu en 
Cour de Rome des provifions depuis le 
décès du réfignant \ & c elt de la claufe 
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àut alias fuovis modo vacet , inférée 
dans (es provifions » qu'il prétend faire 
naître un titre de prévention qui puiflc 
opérer en fa faveur , au défaut d'une ré- 
fignation manquée , devenue nulle & ca- 
duque par le décès du réfignant. La pré- 
vention efl le feul privilège que réclame 
le fieur Guilloré, & ou'il oppofe comme 
titre invulnérable , oc qui doit écarter 
toute expedative de la part deff gradués ; 
c'efl ce qu'il faut examiner. 

Il demeure confiant entre les parties , 
que la réfignation a été paifée le 8 Juillet 
T719 ; Que le fieur Blard-, dernier titu- 
laire , eft mort le II enfuivanty à deux 
heures du matin , & que le courier pour 
Rome n'a parti que depuis le décès» c'cfl- 
à-dire dans la nuit du 11 au ix du même 
mois de Juilkt ; c'efl ce qu'il fautobferver 
dans le fait , lequel renferme encore de 
la part du fieur Guilloré une fraude ma- 
nifcfle , qui feroit feule fuffifante pour 
rendre la réfignation fans fruit , quand 
elle auroit été admife en Cour de Rome, 
du vivant même du réfignant. C'efl que 
dès le 18 de Juin il avoit quitté fon Ar- 
chidiaconé fans caufe » pour fe rendre 
auprès du malade , auquel il faifoit in- 
finuer par la bouche dun particulier, 
homme dévoué à it& intentions , que le 
repos de la confcience du fieur Blard 
exigeoit qu'il fe nommât un fucceflTeur , 
foit par la voie de permutation , foit par 
celle de réfignation ; qu'indépendamment 
de ces remontrances , dont le fait inté- 
reifoit le fieur Guilloré , le fieur Blard 
n'y eut aucun égard , & fit un teflament 
leiS Juinenfuivant, où le fieur Guilloré a 
fait fbndion de témoin , par lequel il 
fupplie fes paroiffiens de prier Dieu de 
leur donner un fuccefTeur qui réparât le 
mal qu'il a fait y & qui fit le bien qu'il 
avoir omis. Un pareil ade juflific les 
véritables intentions du fieur Blard. Ce- 
pendant , trois jours avant fon décès , il 
fe trouve une réfignation , pour la per* 
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feâîon de laquelle on avoit fait venir un 
Notaire de Séez , qui , en fe préfentant 
h première fois devant le ficur Blard , 
fut renvoyé; mais que Ton eut la précau- 
tion de faire refter trois ou quatre jours 
dans une auberge d'Alençon , en atten- 
dant le moment favorable , où Ton pût, 
pour ainfî dire , extorquer des bras dé la 
mort , le bénéfice dont eft queftion. 

On convient dans les principes , que 
le Pape peut prévenir les gradués ; mais 
il eft queftion de favoir dans quel temps 
doit agir la prévention ; & n le quovis 
modo eft une prévention accidentelle , 
comme l'a prétendu le fieur Guilloré, 
fondé & appuyé fur Terreur dans la- 
quelle eft tombe M*. Guillaume Noyer , 
Îui a mal rapporté les fentiments de M*, 
'harles Dumoulin , & qui fe trouve dia- 
métralement oppofé à Perard Caftel , 
dans la paraphrafe, nombre %3^. On 
argumente donc la prévention portée par 
le Concordat, de la manière dont elle a 
été reçue & obfervée par les Loix du 
Royaume , & des bornes qui lui ont été 
données par les Ordonnatices <5c par les 
libertés de l'Eglife Gallicanne. 

Or, avant, dans Tinftant , & nombre 
tfannées après le Concordat , le quovis 
/worfo étoit inconnu. La Chancellerie Ro- 
maine ne Ta mis en ufage d'abord , que 
{)6ur fe procurer un moyen dérogatif à 
a règle des vingt jours, & non pas pour 
en faire un objet de prévention , qui font 
deux privilèges diftinds & différents , 
& qui ne peuvent agir , comme on va le 
démontrer > que dans des circonftances& 
des temps différents. Le Pape , fuivant les 
fentiments des Auteurs , & enrraurres 
de ]VI^ Fuet, ne peut ufer de prévention 
qu'après la vacance du bénéfice notoire- 
ment connue ; il ne le peut faire, que 
rébus adhuc integris \ c eft un fécond 
principe inconteftable , de donner paflage 
à la claufe aut alias quovis modo , conr 
trc & au préjudice d*uû gfadué nommé ; 
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cVft accorder au Pape un double droit 
de prévention , l'un pendant la vie , l'au- 
tre après la mort ; ce feroit faire re- 
naître les anciens abus fi folemnellement 
réprouvés par la Pragmatique-Sandion , 
par le Concordat même , & par le Con- 
cile de Trente. Le quovis modo produi- 
roit les mêmes effets que les réferves gé- 
nérales & particulières ; les mêmes abus 
renaîtroient fous une autre forme & fous 
un autre nom ; c'eft à quoi la bonne dif- 
cipline & les loix de notre Royaume^ 
s'oppofent formellement: d'où il faut 
conclure dans l'efprit même du Concor- 
dat , que le Pape ne peut ufer de pré- 
vention qu'après la vacance du bénéfice , 
notoirement connue par mort ; parce que 
fuivant Rebuffè , Papa dicitur prœvenire , 
quando primus confert y quia preventionem, 
retinuit , non prœlationem. Le Pape ne 
s'eft retenu contre les gradués que \% 
prévention , & non la prélation , qu'un 
ufage mal entendu a pu lui donner con- 
tre les Ordinaires. Or, pour prévenir les 
gradués , le Concordat luppofe un inter- 
valle où ils puiflerit requérir, autrement 
il ne leur accorderoit rien ; ce qui fait 
la prévention , eft donc la négligence du 
gradué , & pour lors il ne peut pas fe 
plaindre ; parce que c'eft une condition 
fous laquelle la grâce de l'expedative a 
été accordée : mais la fimple raifon de- 
mande que du moins il y ait un inter- 
valle où les gradués puiffent requérir j 
or cet inftant pour requérir , ne peut 
avoir d'effet qu'après la vacance par mort. 
Le Concordat ne donne pas au Pape la 
faculté d empêcher ni de prévenir les va- 
cances par mort ; il en faut donc con- 
clure que le quovis modo eft un abus fen- 
fible, qui opéreroit les mêmes effets que 
les anciennes réferves ; ce qui dépouille- 
roit les gradués d'un droit & d'un pri-» 
vilege qui leur a été accordé par le Con- 
cordat même , & qui fe trouveroit defti- 
tué debout fucCès & de tout effet, fi 
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le Pape , à la faveur du quovis modo , 
avoir la faculté de prévenir la vacance 
des bénéfices. Le fieur Bourget divifc 
dortc fa caufe en trois queftions princi- 
pales. Par la première, il prétend qu'une 
réfîgnation frauduleufe combe d elle-mê- 
me ; par la féconde , il foutient qu'une 
réfîgnation qui neflt point admife en 
Cour de Rome, du vivant du réiignant» 
ne peut avoir d'effet ; par la troifieme , 
il convaincra que le quovis modo ne j)eut 
concourir fous le titre de prévention , 
*avec une réfîgnatioa nulle oc caduque. 
De prétendre pour principe oppofer une 
pareille concurrence , c eft protéger Ti* 
gnorance & l'incapacité ; c'eft couron- 
ner la fraude , c'eft occafîonncr le mé- 
lange des fuiets dans les fondions les 
plus faintes oc les plus facrées ; c'eft pré- 
tendre que" le Pape en tout temps peur 
prévenir ; c'eft ne plus donner de bor- 
nes à la prévention , contre l'efprit même 
du Concordat ; c'eft anéantir la vingt- 
huiticme règle de Chancellerie , de verl^ 
Jimili notitia obitus ; c eft prétendre que 
l'on peut demander en Cour de Komtpcn 
obitum , le bénéfice d'un homme vivant ; 
c'eft renvcrfer toutes les règles, & ne 
laifler aux gradues aucune alfiettç cer- 
taine de récompenfe. Quant à la pre- 
mière queftion ^ elle fc décide par les 
faits ; quant à la féconde ^ k principe 
s'en puife 4ans la dix-huitieme règle de 
Chancellerie^ di infirmis ufignanjtibus. 
Perfonne n'ignore qjue cecte règle a été 
établie cour empêcher les réfîgnations. 
oui fe faifoient en vue & en contempljgi- 
tjon dune mort prochaine ; ce qui oc- 
cafionnoit les fuccèlfions dans les bé- 
néfices , parpe qu'on en di/'ppfoit comme 
d'un len^porcl ; ce qui eft contraire à la 
pureté des Canons, 

On conviendra cependant • malgré le 

.fentimcnt très-.opporé de M*. Charles 

Dumoulin , que Tufage a prévalu contre 

«rte règle, & que le Pape peut y àito^ 
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ger , quant au temps des vingt jours li« 
mité par cette règle ; mais oofjrle pou- 
voir faire, il faut que la réiignation foit 
admife du vivant même du réfipnant , 
parce que c'eft la démillion du refignant 
qui eft la caufe première qui frappe les 
oreilles du Pape: pour lors tout eft par- 
fait » tout eft confommé , parce aue le 
Pape a fcellé la démillion d'un bénéficier 
vivant ^ qu'il a pu difpenfer , à la faveur 
de la claufe aut alias quovis modo , de la 
règle complette des vmgt jours; c'eft là 
le feul cas où l'ufage a fixé le quovis 
modo y pour difpenfer du temps limité par 
la règle ; mais non pas pour £aiire acquérir 
le bénéfice fous' le titre de prévention , 
parce que la prévention eft un privilège 
différent /oumis à d'autres règles ; car , 
quand la mort du xéfîgnant a prévenu 
l'admiftion, fa proCMniion ad refignan" 
dum n'eft pliis , fuivant Dumoulin , qu'un 
fîmple mandat impuifiant & caduc , tant 
qu'il n'eft pas accompa^fné de la vo- 
lonté qui lui a donne fêtre ; ce ncft 
plus qu'un firaple projet , qu'une préçz- 
ration ^ praparatio Jivc mandatum adrt^ 
fignandum^ lequel ne peut produire au- 
cun effet après la mort ; morte mandant 
tis cejfat mandatum : or , en pareil cas , 
la plénitude de la puiffance du Pape ne 
peut pas empêcher que le bénéfice ne 
vaque per obitum. Il y auroit une fîdion 
étrange de prétendire qu'il a pu difpen- 
fer un homme mort, & foufcrire à la ap- 
plique d'un homnïe mort ; fes prérogati- 
ves n'en fouffrent aucunement ; il ne faut 
que les diftinguer & ne les pas confon* 
dre , comme fait le fieur Guilloré. Quand 
la réfignation eft admife du vivant mê- 
me du refignant , le Pape peut déroger à 
la règle des vingt jours par une excep- 
tion que l'ufage a confacrée; mais c'eft 
une grâce qui ne peut agir qu'autant 

3ue le Pape eft prévenu par le mandat 
'un refignant vivant. Quand la mort du 
refignant » au contraire ^ a prévenu Tad- 

niiifion I 
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ffiiffioQ , robtention da bénéfice t& Xbtf* 
mife à |d*autres règles , il vaque per obi^ 
tum. Le Pape peut , depuis |a vacance , 
ufer de prévention ^ mais il eft toujours 
ibumis à la règle de vttifimiM notitiâ 
obitus. Il ne faut donc pas confondre le 
privilège de la dérogation à la règle des 
20 jours , avec le privilège de la préven- 
tion ; au contraire , on ne peut agir que 
depuis la vacance du bénéfice notoire- 
ment connue par mort. D*appuyer une 
rélignation manquée, & mi ne peut avoir 
^'eftet , par la claufe fubndiaire de quovis 
modo j c*eft faire concourir , dans le mê* 
me inflant & Àzns le même moment , 
deux privilèges diftindifs & différents ; 
c'eft faire concourir deux genres de va- 
cance à la fois y dans le temps qu*il ne 
peut y en avoir qu'une , fbit la vacance 
par démiffion , foit la vacance par mort ; 
c'eft confondre la mort & la vie enfemr 
ble ; cWl fitire un afTemblage cumula- 
tif de dérogation & d abus ,• c'eft pré- 
tendre que le Pape peur prévenir en tout 
temps , & déroger , par un même moyen , 
& à la règle des vingt jours , & à la règle 
de vcrijîmili notitiâ obitus ; c'élî ce qui 
eft abfurde & reprouvé par les meilleurs 
Canonifles, entr'autres CabafTutius, cb, 
ig j ad rcguiam dt infirmis rcfignantibus^ • 
Car il s'enfuivroit que dès qu'on feroit 

fiarvenu à furprendre une fignature , ce- 
ui qui enverroit en Cour de Rome , 
feroit fur de fon fait y comme n'étant 
fournis à aucune règle ,• il auroit Tefpé- 
rance ^ ou de profiter de la rélignation , 
comme réiignatipn admife , ou d'en 
faire la métamorpJio£é en un objet de pré- 
vention qu'il tircroit du guovis modo ; & 
pour lors les gradués fc trouveroiçnt 
entièrement dépouillés , & il n'y auroit 
aucun bénéfice qui pourroit échapper à 
la fraude. 

Il eft cependant vrai » qu*à l'égard des 
Ordinaires» la Jurifprudence a varié. Il y 
a un premier Arrêt, rendu en i$44 ^ 

Totnc IL 
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i^i^^ùttè par Rebuffe , & par M. Louet» 

2U1 a déclaré une pareille provifion nulle. 
[ y en a un fécond , rapporté par le mê- 
me M. Louet, du x$ Juillet 1589 , qui 
a admis le quovis modo ; mais ce fécond 
Arrêt ne doit pas faire d'impreftion ; il 
a été rendu d^ms un temps de troubles ^ 
où la Jufiice gémiflbit avec fes chefs. 
Mais on ne trouvera aucun Arrêt renda 
en pareille efpece contre un gradué : 
quand ^ême la queftion feroit amr 
plement décidée contre TOrdinaire ^ 
c eft moins la prévention que la prélation 

âue le Pape prétend avoir, comme Or-. 
inatre des Ordinaires , qui auroit fait 
la décifîon , ce qui n'intéreife aucune^ 
ment les gradués qui ont une expeâati-; 
ve à titre fingulier , & àr eux accordée 
par le Concordat , par le Pape même , 
& à laquelle il ne peut déroger , après 
avoir n folemnellement contradé avec 
eux. En un mot, le quovis modo a été 
encore rejeté par un fameux Arrêt rap-^ 
porté par Cbarondas , rendu en l'année 
i$6i. 

On fe pafle de répondre aux autres ob- 
jeâions de nullité , tirées du défaut de noti- 
fication de la part du fieur Bourçet , avant 
la vacance duBénéfice ; cette objedion fe* 
roit bonne de la part du Patron & d'un gra- 
dué en concurrence ; mats elle n'a jamais 
été écoutée de la part d'un Obituaire. 

L'Arrêt de 1681, rapporté par Fuet 
pour la Cure de S. A^bin-de-Ponceau , 
& tant d'autres qui l'ont fuivi , établifTent 
fur ce fait une Jurifprudence fi certaine , 
que robjedionne mérite pas une plus am* 
pie réfutation ; il eft cenfé avoir reouis 
un bénéfice vacant , puifque la proviuou 
du fieur Guilloré eft nulle : les gradués 
font foumis à la prévention accordée 
lors du Concordat , & on ne peut l'éten- 
dre plus loin ; un nouvel ufage ne peut 
les préjudicier. 

La Cour , par fon Jugement & Arrêt , 
parties puîes & le Procureur-Général , 

00 6 



Digitized by 



Google 



658 



GR A 



« 

mît rappellatîon au néant ; ordonna que 
la Sentence dont étoit appel f fortiroit 
fôn plein & entier efFet ; condamna la 
partie de Thouars en i z liv. d'anaende > 
ôc aux dépens. 

XU Arrù. 

"Nous avons dit plus haut que le Pa- 
tron d'un Bénéfice-Cure peut nommer à 
ce bénéfice tel gradué mi'il juge à pro- 
{>os dans le mois de faveur ; mais il 
feut que ce gradué foit duement qualifié 
avant la vacance du bénéfice , & c'eft 
eequ'a décidé TArrét du zç Juin 1733. 
Nous en citerons bientôt un autre à cet 
égard , qui ne laifie pas lieu au doute le 
plus léger fur ce pomt. 

XII^ Arrtt. 

' Au mois d'Odobre 173 Ç » le Bénéfi- 
ce-Cure de Fréville dans le Cotentin , 
vint à vaquer. 

M. l'Abbé de S. Sauveur-le-Vicomte , 
Patron , y préfenta un fieur Huet ^ qui , 
à la vérité , étoit gradué ; mais qui n*a- 
voit point notifié fcs grades aux termes 
du §.y? quisvtroy ce qui faifoit que fa 
nomination étoit nulle. 

Un fieur Varin , gradué nommé , re- 
quit le même bénéfice , lequel lui fut 
refufé par M. TAbbé de S. Sauveur ^ 
comme étant rempli parla nomination du 
fieur Huct. 

Le fieur Varin fe pourvut à M. TEvê- 
que de Coutances , qui lui accorda des 
provifions , & il prit poffeffion dans le 
même mois d'Oâobre. Au mois d'Avril 
1736 , dans les fix mois, un fieur le Mer- 
cier , pareillement gradué nommé , mais 
plus ancien que le fieur Varin , requît 
auflî le même bénéfice de l'Abbé de S. 
Sauveur, qui lui fut refufé fur les mê- 
mes raifons. Il fe pourvut de même à M, 
TEvêque de Coutances , qui lui expédia 
des provifions , & prit enfuire poflelfion. 
Le fieur le Mercier kuentafon adion en 
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complainte contre le fieur Vârin , & pré- 
tendit devoir être maintenu dans le plein 
pofleflbire du bénéfice , comme étant le 

Î>lus ancien gradué ; ce qui fut jugé par 
e Juge de Valognes , dont appel en la 
Cour par le fieur Varin. 

M^ de Villcrs fon Avocat , concluant 
Tappellation & ce dont , corrigeant & 
réformant , à ce qull fut maintenu dans 
fe plein pofleflbire du Bénéfice-Cure de 
Fréville , avec dépens , dit qu'il auroit 
pu conclure à la reftitution des fruits ; 
thais que pour éviter toute difcuflion , il 
S'en paflbit. 

* Et enfoitè M*; de Villers expofà que la 
queftion étoit de favoir fi c'étoit au plus 
diligent ou au plus ancien gradué à qui 
devoit appartenir le bénéfice ; qu'il n'y 
avoit qu'à examiner la chronologie du 
temps où Ton avoit connu le dreit its 
gradués , & qu'on y verroit que de tout 
temps on n'avoit pas confidéré le droit 
d'antiquité , lequel n'avoit été fixé que 
par le Concordat , par rapport aux gra- 
dués nommés dans les mois de rigueur : 
que par laPragmatique-Sandioa, com- 
pofée des Décrets & des Canons du Con- 
cile de Bafle , tenu fous le règne de Char- 
les VII, vers l'an 1454, les Univerfités 
envoyoient des rôles à Rome, contenant 
les noms des gradués , defquels le Pape 
choififlbit ceux qu'il jugeoit à propos , 
fans être forcé par le droit d'antiquité , 
avec cette obfervation néanmoins , que 
Ton nommoit ordinairement ceux des 
anciens rôles , avant ceux employés dans 
les nouveaux. 

Que depuis ce temps > le Concordat 
avoit été fait, par lequçl les bénéfices 
qui vaquent aux mois d'Avril & Odo- 
bre , font affedés aux gradués fimples ; 
& ceux qui tombent aux mois de Janvier 
& Juillet font affedés aux gradués nom- 
més ; favoir : les: mois de Janvier & Juil- 
let à des gradués^ qui aient notifié leurs 
degrés & temps d'étude ; qu'en tout 
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cela , on ne voyoît point que k. droit 
d'antiquité dût leraporter , à Texcep- 
tiou des mois de rigueur afTeâés aux gra* 
dues nommés. 

Il sWuit de là , difoit M*, de ViUers , 
i]ue la gratification pafle avec la dévolu- 
tion au Supérieur » à TefFet qu il a le mê- 
me droit que le Patron de choifir tel 
des gradués qu'il juge à propos. 

II fe fervoit du fentimeut de M. Du- 
moulin , dans fon ConfcU^% ^ & de ce- 
lui de M. Louer , fur la règle de infir^ 
mis j qui tiennent que le Patron perdant 
fon droit dans les mois affedés aux gra- 
dués fimples j ce fera le plus diligent 
qui remportera ; que s'il en ctoit autres 
ment , il fe feroit une confufion des gra- 
dués nommés avec les gradués limples. 
Il cita aufli im Arrêt rapporté ^ ^ ar 
le même Dumoulin , daté à la fin de 
Novembre 154^» & enfin il cita un 
autre Arrêt rapporté par M. Brîtlon, 
dans fon Diâionnaire des Arrêts , en 
date de l'année i^Çï i rendu entre 
les fleurs Feidy , Fradel & ic Bel , 
dans la même efpece que la préfente , 
pour la Cure de S. Jean-de-Riom en Au- 
vergne ; & un autre Arrêt rendu aufli dans 
la même efpece , & rapporté par le mê- 
me Auteur , pour la Cure d'Auvers en 
Normandie. 

Il difoit enfaite qu'il avoit en fa fa- 
veur la Pragmatique-Sanâion , pendant 
Texiftence de laquelle il n'étoit point 
queftion du droit d'antiquité , 8c qu'il 
^\o\i\t& paragraphes 11 & il du Con- 
cordat , le dernier étant le décret irritant 
dans lequel il eft porté en propres ter- 
mes , qu'au défaut du Patron d'ufer de 
fon droit 9 il paiToit par dévolution au 
Supérieur ; & il fouteiioit que le §. 17 , 
Statuimus quoqae y ne regardoit que les 
mois affeâés aux gradués ; & enfin qu'il 
avoit pour lui le fentiraent de deux gra- 
ves Auteurs , avec la Jurifprudence d^ 
Arrêts* 
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Il eft de remarque que M*, de Villers 
obferva que le fieur le Mercier avoit en- 
core réclamé un autre bénéfice, qui juf- 
qu'alors ne lui avoit point été contefté. 

M*. Brehain, Avocat du fîeur le Mer- 
cier, concluant l'appellation au néant, 
avec dépens, foutintaue de droit com- 
mun le tiers des bénénces appartient aux 
gradués , pour les récompenfer de leurs 
études & de leur travail , le plus ancien 
defquels devoit être préféré ; ou'à la vé- 
rité le Concordat avoit accorde aux Pa- 
trons, pour nommer , deux mois de fa- 
veur fur quatre , pendant lequel temps 
ils ponvoient choifir tel des gradués Am- 
ples ou nommés qu^ils jugeroient à 
propos ; mais que c'étoit une grâce qui 
étoit accordée aux Patrons fpécialement, 
& non aux gradués : enforte que lorfque 
le Patron n'ufoit pas de fon droit , ou 
qu'il en ufoit mal , il fe Taifoit , en ce 
cas^ un retour au droit commun , & le 
bénéfice rentroit dans le fonds des gra- 
dués. 

Il fe fervoit du paragraphe Statuimus^ 
du fentimcnt de rerard (Jaflel , de celui 
de Pinfon en fes notes fur Guinier, de 
RebufFe, de Levaillant, de Drapier, St 
de Duperray en fes Obfervations fur 
le Concordat ; & foutenoit que le para- 
graphe Ji quis vero ne donne point au 
fupérieur le droit de gratification du 
Collateur , mais feulement le droit de 
collation. 

Qne M. l' Avocat-Général Talon , dans 
une caufe plaidée le ii Janvier 1689, 
& où on agita cette queftion , remarqua 
que la gratification ne dépendoit point 
du gradué. En effet, la loi l'a donnée au 
Collateur uniquement; & comme le plus 
ancien gradué eft appelle , & que le tol- 
latcur a confommé fon droit d'option , 
en conférant à un gradué ou à un in- 
capable ; ce n'eft point le plus diligent ,• 
mais le plus ancien , fuivant le droit corn- 
mun , qui doit remporter. 

000 a 
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Que la partie de M^ de Viltèrs pré- & i la* noraînatîon de laquelle étoît fc 
tcndoit cependant avoir le bénéfice, parce bénéfice vacant : il s'étoit contenté en 
qu'il avoit mieux couru * ; fans faire réitérant de perfifter à me précédente 
réflexion que s'il Tobtenoit comme plus notification, d'exprimer plufieurs Eglifes 
.diligent , il lieroit les mains du fupé- fur lefqueîles il réitéroit , & de finir par 

ces termes & autres : par Arrêt do x< 



rieur. 

Et enfin M*. Brehain foutenoit que c'é- Janvier 1753., on jugea contre ce gradue 
toit la maxime du Grâncî-Confeil de don- -"'•' "-^ -^'-^-^'^ •*'"' ^"^^-^ — — — '-"^^ 
ner le bénéfice au plu3 ancien gradué , 
faute parle Collateur d'ufer de fon droit, 
ou au cas qu'il en ufât mal. 

Il coavint cependant que le fîeur le 
Mercier , fa partie , avoit requis un au- 
tre bénéfice ; mais gue cela ne faifoît 
rien à la queftion prefentc ^ parce que 
s'il obtenoit celui de Fréville, il aban- 
donneroit l'autre. 

M. le Baillif-Mefnager y, Avocat-Gé- 
ikéral , dit qtfil falloit s en tenir à la loi 
écrite , qui eft le Concordat ; que par le 
§L. Il , le droit des gradués fimples & 
nommés eft réglé , ainfi que celui du Col- 
lateur, & que le décret irritant qui fuit, 
fait paffer par dévolution le droit d(U 
Collateur inférieur au fùpériair ^ faute 
par le premier de vouloir ufer de fon 
droit i que fi le décret ci -devant cité , 
avoit requis que le droit de gratification 

en eût été excepté ^ il n!auroit pas man- n-'eft pas Collateur ^ Arrêt du 13 Juillet 
que d'en faire une mention exprefle ; & 17$ 6. 



qu'il ne s^étoît pas fufiifamment qualifié 
avant que le h^énéfice fut vacant; & il 
f\it débouté de fa demande. 

XIV^. Arrêt. 

Pendant les mois de Janvier & de Juil- 
let , affèâés aux gradués nommés , que 
l'on appelloit anciennement mois de ri- 
gueur , le Patron ni le Collateur n'ufent 
pas du droit de choix à eux accordé, 
par la Déclaration du Roi du 17 Avrif 
1745 , pour les Bénéfices-Cures ; la Curt 
appartient au gradué le plus ancien du 
nombre dte ceux qui ont requis les béné- 
fices , & non au gradué le plus diligent: 
Arrêt du 3 Février 1756. 

XFr. Arrêt. 

La fimple requîfition faîte an Patron 
par le gradué , empêche la- prévenrica 
du Pape 1^ lors même que le Patron 



que conune le §. Statuimus ne regardoit 
nue les mois de^ rigueur afFedés aux gra- 
dués , il eftimoit qu*il y avoit lieu de 
mettre l'appellation & ce dont ; corri 



XVI^. Arrêt. 

Dans les mois de rigueur , affèâés aux 
gradués nommés , le plus ancien gradué 



géant & réformant , maintenir & garder nommé, quoique plus jeune ProfeBear 
la partie de M^ de Villers dans le plein feptenaire, doit l'emporter fur le plus 
pofleflbire du Bénéfice - Cure en quet ancien feptenaire , quand il eft plus jeune 



tion. 



La Cour , conforniément aux conclu- 
fionsi le jugea ainfi » avec dépens» 

XI IP. Arrêt. 



gradué nommé : un Arrêt à\x'z6 Mart 
1758 l'a amfi jugé. 

Mais c'eft une queftion de favoir lequel 

/Cft préférable de deux gradués^ dont 

l'un eft Profefleur feptenaire de la Fa- 

Un gradué dans fon ade de réitéra- culte des Arts, & l'autre Dodeur feptc- 

iîonou de renonciation, avoit omis d'ex- naire en Théologie. Cette queftion a été 

jirimer finguliéremeht le nom d'une des appointée dans t'efpece fuivante. 

Abbayes fuj? lefqueîles il avoit notifié ^ La Chapelle de S. Maur , en FEglife 
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cathédrale deBayeux', ayant vaqué parle 
décès de M. TAbbé de Graville, arrivé 
le 4 Janvier 1749, M*. Jean -Jacques 
François Godard , ^vttrtj gradué nommé 
le 9 Mars 1740, qui devint Profefleur 
es Arts au mois d'Odobre de la même 
année, obtint fes kttres de ProfelFair 
feptenaire le z^ Janvier 1748 , & reqmt 
ladite Chapelle le 10 Janvier 1749, dont 
il prit porfelfion le 4 Jwlïet fuivant. 

M*. Charles-Hyacynthe Poret ^ gradué 
nommé k i Mars 1755 , reçu DodeuF 
en Théologie le 23 Février 1740 , ayant 
obtenu fes lettres ée Dodeur feptenaire 
le xo Décembre 1747 , requit pareille- 
lement la Chapelle le 20 Janvier 1749 î 
il en prit pofleffion k 21 Mai de la mê- 
me année , & en jouit paifiblement 
jufqu^au 8 Janvier 1752 , que le fieur 
Godard lui intenta procès pour la lui 
cnfever. 

De toutes ces datesv il réfirftoit, i*. 
que le fieur Poret étoit de cinq ans 
plus ancien gradué nommé que le fieut 
Godard ; 2®. qu'il étoit plus ancien Doc- 
teur en Théologie , que le fieur Godard 
D'étoit Profefleur; 3''. que le fieur Po- 
ret étoit paifible poflcfleur de la Cha- 
pelle pendant prefque trois années. 

La caufe portée à l'audience en Bail- 
liage à Caen , intervint Sentence le 6 
Mars 1752 , qui adjugea h Chapelfe au 
fieur Godard , & condamna te'fieur Poret 
à la rellitution des fruits perçus , avec 
dépens. 

Le fieur Poret appella à la Cour de 
cette Sentence. Voici quels furent les 
moyens du fieur Godard,. 

Par l'article XXXIII du Règlement 
fait pour fUniverfité de Caen yeni(J99 , il 
cft dit , que les Doâeurs en Théologie 
gradués , ayant été Jept ans dans t exerciez 
aSuel de t école , jeront préférés à tous 
autres gradués , même aux Profèffeurs is 
jtrts y quoique plus anciens feptenaires , 
OU ajfani régenté pendant Jept ans \ & 
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apris les DoSeurs en Théologie , les Pro* 
fejjeurs is Arts feptenaires /iront pr^rés 
à tous autres gradués. Or j par les Doc- 
teurs ayant été fept ans dans l'exercice 
de l'école y on ne doit entendre que les 
Profèffeurs en Théologie ; c'eft à ceux 
•qui fe confacrent à Tinllrudioa des au- 
tres y & qui par là répandent la lumière 
dans toutes les parties de TEglifè & de 
FÈtat y que le Kéglemcnt a reftreint fa 
récompenfe. Âufli dans tous les temps 
fes Régents ont - ils été préférés. Eux 
feuls fuppôts de TUniverfité , ont obtenu 
parla Pragmatique ,.Vaffeâation des deux 
tiers de la troifieme partie des bénéfices 
deftinés aux gradués. Anciennement lesUci- 
verficés ne donnoient même des lettres de 
Domination qu à leurs Régents ; la preuve 
s'en tire de l'article VII de l'Ordonnance 
de Blois , qui ne permet de nommer que 
les gradués aâuellement réfidents & 
fans fraude dans les Univerficés ; & de 
TEdit donné au- camp de Traverfi ^ en 
1^95, qui ne préfère aux Profèffeurs es 
Arts , que les Doâeurs en Théologie ^ 
qui ont fait pendant trois ans la leâure 
publique. 

Aulli en 1739, au mois de Mars ^ 
un Arrêt a - 1 - il décidé , que lorfquc 
les Théologiens s'étoient exemptés do 
régenter , ils étoienc privés de leurs pri- 
vilèges jpuifque cet Arrêt rapporté par 
d'Héricourt, préféra un Régent feptenai- 
re , à un Doâeur en Théologie. Auffi dans 
les Univerficés de Paris & de Rheims, les 
fimples Doâeurs ne jouîffent point da 
privilège du jeptermium. Le privilège eft 
donc fpécial à un Régent aduel. Il y a 

f)lu& , fi la préférence avoit lieu pouc^ 
es Dodeurs* en Théologie ieptenaires , 
(ans. qu'ils fuffcnt Régents, le privilège 
des Profèffeurs fepteiuires des Ans s'é- 
vanouiroic^ tant les Théologiens fe mul- 
tiplicroient , & il n'y auroit plus de dif- 
tindion entre JesfimplesDodeursenThéo- 
logie 9 les Septénaires , & les Profèffeurs 
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feptenaires de la même Faculté. Eufin la logie ; le Doâeur remporte , s'il ctt plus 
Déclaration du Roi de 1743 , affigne ancien gradue que IcProfcfleur. Or , le 
les bénéfices à charge dames aux Doc- fieur Poreteft Doâeur en Théologie , & 
teurs de Théologie , & les bénéfices fîm- plus ancien gradué que le fieur Co- 
pies aux Profefleurs es Arts ; la Chapelle dard ; il devroie donc lui être préféré 
en queftion étant un bénéfice firaple, elle 
doit être adjugée au fieur Godard. 

La Faculté de Théologie intervenant , 
& prenant le fait & caufe du fieur Po- 



en 



s'arrétant même à ces Règlements , 
quoique celui «-ci fott Profeffëur fept&- 
naire. 
Mais rUnivetfité de Caen a foa Ré- 



ret, établit ainfi fa réponfeau fieur Go- glement particulier ; c'eft celui de 1599. 

dard. Il fut fait fur fa demande, & après que 

La Théologie a toujours été regardée chaque Faculté eut préfentéfes mémoires» 

comme la fcience la plus noble , la plus & envové fes Députés pour expofer fc$ 

importante & la plus utile pour TËgiife. befoins oc foutenir fes droits. 
De là cette attention particulière qu'on a Par les Doâeurs en Théologie , ayant 

eue lors de Tinditution des grades » pour été fept ans dans l'exercice aâuel de Té- 

ceux qui s*appliquent à l'étude de cette cole, dont parle Tarticle XXXIII , il eft 

fcience » dans le Concile de Balle » la naturel d'entendre les Doâeurs qui , réfi- 

Prai^matique-Sandion » & le Concordat, dant à la Ville, ont été pendant fept ânsaf- 

qui font le fondement du droit des gra* iidus aux aâest exercices , afleroblécs & 

dtîés. délibérations de leur Faculté. Or , le fieur 

Si l'on a accordé le privilège du/?/?- Poret a été non-feulement pendant fept 

iennium aux Profefleurs es Arts » aux mais pendant quatorze ans dans Texerdce 

Principaux , aux Profefleurs en Droit , aduel de l'école; il doit donc être préféré 

& à ceux en Théologie dans les Univer- audit iîeur Godard. Il faut obferver qu'il 

fitésde Paris & de Rheims , on a toujours y a deux fortes d'exercices en Théologie; 

ajouté uneexception en faveur desDoaeurs Tun particulier aux Profefleurs; l'autre 

en Théologie , afin qu'ils ne reçulfent au- commun à tous les Doâeurs« L'exercice 

cun préjudice du privilège des Profefleurs particulier des ProfeiTeurs confîfte à 



feptenaires. Ces rrofeflcurs font préférés 
à tous autres gradués , excepté les Doc- 
teurs en l'héologie feulement , txctptU 
DoSoribus in facra Tbcologia tantum. 
Voilà la claufe qui termine tous les pri- 
vilèges. 

Si le fieur Godard infîfte fur ces Rè- 
glements « ils fourniflent une preuve dé- 
monflrative contre lui; car c'en un prin- 



donner des cahiers & à faire des leçons 
publiques pour les étudiants. Ces Profcf- 
leurs ne font à Caen qu'au nombre de 
deux y favoir, le Profefleur Royal , & le 
Profefleur ordinaire. 

L'exercice commun à tous les Doc- 
teurs conlifle à fe trouver aux aftemblées 
tant ordinaires à}\ prima mcnjîs ^ qu'ex- 
traordinaires » à faire fubir des examens 



cipe certain que^ fuivant ces Règlements ^ à ceux qui afpirent aux degrés ^ à afiîfier 

les Profefleurs feptenaii^s ne peuvent fe comme Juges aux aâes qui fe font, c'eft- 

fervir du privilège de leur fiptermium , àdire aux deux leçons théologiques & 

contre les Doâeurs de Théolope. aux thefes , qui font au nombre de cinq 

Un autre principe également certain , pour chaque candidat » favoir , la tenta- 

fuivant ces mêmes Règlements ^ e(l que tive, la majeure & la mineure ordinaire , 

dans le cas de concurrence entre un Pro- la forbonique qui fe foutient matin & 

fefleur fèptenaire & un Doâeur en Théo- foir » & Tattc de vefpéric : il confifle à exa- 
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mîhçr les thcfcs , à y préfîder & argu- 
menter chacun à fon tour > à recevoir les 
candidats des mains des Frofefleurs pour 
les diriger dans Tétude de la Théologie 

Sendant qu'ils font fur les bancs ; il con- 
fie à répondre aux cas de conscience , 
fur lefquels on confulte fouvent la Fa- 
culté, à fuppléer aux Profefleurs, quand 
ceux-ci ne peuvent faire leurs leçons 
pour caufe de maladie ou autrement. 

Ces exercices, pour la plupart, font 
nommément fpécifiées dans les articles 
XXIV , XXV , XXVI , XXVIÎ , 
XXVIII , XXIX , XXX , XXXI , 
XXXII du Règlement de 1699 ; & les 
autres font compris dans ces termes gé- 
néraux ^affaires qui concernent la Fa- 
culté , qui fe trouvent dans l'article 
XXIV. 

Il n'eft perfonnc qui ignore que ce 
font ces fondions, communes à tous les 
Dodeurs, qui conftituent 1 exercice ac- 
tuel de l'Ecole des Dodeurs en Théolo- 
gie. Vouloir reftreindre Fexercice aduel 
de TEcole de Sorbonne aux feuls Profef- 
feurs , & en exclure le Doyen , le Syn- 
dic , les Examinateurs des thefes, Ô^' les 
autres Dodeurs qui aflîftent aux ades , 
c'eft une prétention inouïe & abfurde ; 
c'en eft une auffi infoutenable ouc de 
reftreindre aux feuls Profeffeurs Vexer- 
cice aduel de l'Ecole de Théologie à 
Caen. 

Il eft encore plus fingiilier d'appli- 
quer cette reftridion à l'article 3î du 
Règlement de 1^99. Cet article eft im- 
médiatement à la fuite de neuf autres , 
où font détaillées les fondions commu- 
nes aux Dodeurs , fans qu'il y foit dit 
un feul mot de celles qui font propres 
& diftindives des Profeffeurs. Il eft 
donc clair 4^ue le privilège accordé par 
cet article étant relatif à ces fondions 
communes à tous les Dodeurs , confé- 
quemment il ne doit pas être reftreint 
aux fondiotis des Frofefleurs* 
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' Mai« afin de faire fentir davantage com- 
bien cette reftridion eft oppofée à l'ef- 
prit du Règlement , on va pefer exade- 
metît les termes dans lefquels Tarticle 33 
eft conçu , montrer quel a été le but de 
la Cour en accordant le Sepunniiun dans 
rUniverfîté de Caen , & faire voir qu'on 
a en même temps ménagé parfaitement les 
intérêts des deux Facultés de Théologie 
& des Arts. 

Toutes les fois que dans les autres 
-Univerfîtés on a accordé le privilège 
du Septtnniam aux Profeffeurs , foit 
des Arts , foit de Droit ou de Théo- 
logie , on les a défignés par leur nom 
Îropre & diftindif de Proftffçur. 
)ans le Règlement même de 1609 , 
toutes les fois qu'il eft queffion des rro- 
fefTeurs, ils. font pareillement caradéri- 
fés par leur nom propre de Profeffiur , 
& jamais par celui de Do3eur, Si donc 
la Cour n avoit voulu parler dans l'arti- 
cle 3 3 , que des feuls Profeffeurs en Théo-» 
logie, elle les auroit défîgnés par le nom 
dç Profiffèur i elle auroit dit ^ /es Pro/èfi 
fcurs en Théologit , ou du moins , les 
Daclears en TMologie ayant prùfijféy où 
ayant régerité pendant fept ans. Elle n'a 
cependant dit ni l'un ni l'autre ; elle s'eft 
au contraire fervi de cette autre expref- 
fion : les Doreurs en Théologie ayant été 
Jept ans dans t exercice aSael de F école ^ 
& ceri'eft qu'à 1 égard des Artiens qu'elle 
s'eft fervi des termes de Profijfèur & de 
Régent. Pourquoi cette affedation fî 
marquée à écarter , quand il s'agit des 
Théologiens , tous les termes propres à 
défigner les Profefleurs , tandis qu'oD 
les emploie tous avec grand foki pour les 
Artiens , finon parce quela Cour ^ exade 
dans le choix desexpreffions , ne vouloic 
pas limiter le privilège aux feirls Profef- 
feurs pour la Théologie , comme pour 
la Facuké des Arts ? Djra-t-on qu'être 
dans l'exercice aduel dç l'école & pro- 
feffer, foot termes fynonymcs ^ qui «g«i-' 
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fient la mêmç chofe ? Maïs il cft coiiftant 
que les Doâeurs aggrégés des Droits & 
de Médecine font dans Texercice aduel 
de l'école, & cependant ils ne profeffenc 
pas. 

En effet , fur quoi le fieur Godard 
pourroit-il appuyer fa prétention î Ce 
n'eft certainenjent pas fur le mot d exercice^ 
qui fe dit de toute forte d'occupations , 
oc dont la fignification eft déterminée 
par là qualité des perfonnes auxquelles 
on rapplique. , . 

Ce neft pas non plus fur le mot décolcy 
car fi quelquefois il figmfîe le lieu oùToa 
donne les leçons , il ne fignifie pas pro- 

f^rement les leconç mêmes que donnent 
es Profeffeurs ;' il fe prend ordinairement 
furroout . parmi les gens de Lettres , & 

ÎD^nd il s'agit dUniverfité , pour une 
acuité I ou poqr les Membres qui la 
c;ompofent. , 

Tous les jour^ on dit : Us écoles Car 
tholiquts y P école dt.SorbonrUy P école de 
S. Thomas. Ce grand Dodeur lui-même 
c(l appelle /"-rfAT^^ de técolt. 

Qu'on p^rcourç les Statuts de l'Uni- 
vcrlïté de Paris, on y trouvera ces cx- 
preffians ; ^ la dignité de t école , les 
Doâeurs de P école , les ufages de (école y, 
les Lôix de P école , les honneurs de té- 
cote y les droits de F école j les privilèges 
de t école , les émoluments de tecoù , Zj. 
JBedeau de P école, la difcipline de [école. 

. Dgns • les Regiâres de la Faculté, de 
Théologie dé Caen , les afpirants aux de- 
grés foni: appelles Bacheliers & Licenciés 
de técoleiUuxszâ^s font nommés aâes, 
exercices y ou cours de t école, Daiisle Rè- 
glement de 1699, il eft porté par l'art. 
XXVI ^ que les Bacheliers en Théolo- 
gie ferowc tenus dajfijkr aux àcles pu-- 
blics de P école ; & dans l'art. LIV , les 
émoluments des aâes de Médecine , aux- 
quels participent des Dodeurs aggré- 
gés, non Profefleiirs , font nommés les 
é^plurpenisde P école. 
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On voit par cette multitude d>xem« 
pies que , (bit dans le langage ordinaire ^ 
foit dans les Statuts de l'Ûniverfité de 
Paris , foit dans les Regiflres de la Fa- 
culté de Théologie de Caen , & même 
dansle Règlement de 1699 , Ecole fignifie^ 
Faculté. 

Enfin, on ne doit pas donner aux ter- 
mes d exercice de //co/f, employé dans l'art. 
XXXIII du Règlement , une autre ligni- 
fication que celle qui y étoit attachée 
lorfque ce Règlement a été fait. 

Or , dans ce temps . cette exprefiton 
étoit confacrée pour lignifier les ades 
âc la Faculté où affilient les Dodcurs. 
Le premier Juillet 1697 , c'eft-à^re , 
deux ans avant le Règlement , deux Doc- 
teurs étant en conteftation fur la préfé- 
rence,J& n'ayant pu, par cette raifon, s'ac- 
corder pour faire enfemble l'examco d'un 
Bachelier , la Faculté y mit deux autres 
Dodeurs, afin, dit-éîlc, dans fa déli- 
bération , jjue P exercice de P école ne foit 
pas interrompu : ne cejfit exercitatiofcbo- 
lajiica. On trouve encore la même cx- 
prellîon dans deux autres ades , Fun du 
II Odobre 1697 , ne ceffet exercitatio 
jJcAoi^ ; l'autre du i". Février 1.704^ 
ne cejfei exercitatio fcholafiica. Le 19 mai 
1753, on reproche au fieur Pétroir , 
ancien Bachelier, de n'avoir pas alfiftc 
aux exercices de P école. 

Ces ades , dans lefquels il n'eft cer- 
tainement pas quelUoi;i. des fondions des 
Profeflcurs., mais de celles qui concer- 
nent les fimplês Dodeurs , prouvent 
deux cbofes : i*. que l'acception de ce 
terme elï. commun aux Dodeurs , & que 
par cqnféquent.c'eftdans ce même fens 
qiVon doit Tentendre dans l'art. XXXIII 
du Règlement; z*'. que l'exercice de ces 
fortes de fondions étoit regardé comme 
un exercice aSuel , réel & ajjîdu : ne 
çejfit exercitatio fcholajlica^ 
. Il eft. confiant que le Règlement de 
ié^99aêté donné pojir' toutes les Fa- 
cultés, 
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'tuîtés , & comme il cft dit dans le pféara- 
hultj^n de procurer aux DoSeurs & 
JProfejJeurs de toutes lefdites Facultés , 
le moyen de s^ appliquer uniquement à té-- 
tude^ & de faire fleurir les ScicAces & les 
Lettres, On convient que ctft dans, cette 
vue que le Septennium\ été établi j oh 
avoue même bien volontiers au fieur Go- 
-dard qu'il a été accordé à la Facuké des 
Arts pour exciter les Maîtres es Arts à 
Je charger de la Régence ^ & pour pré- 
;ferver ladite Faculté de la cMte prochaine 
dont elle étoit menacée par la défertion 
de fes Profijjeurs. Mais il n efl pis moins 
certain que le même privilège a été 
accordé à la Faculté de Théologie pour 
remédier à la défertio» de fes Doc- 
teurs, pour y attirer & y fixer des 
iujets- 

Perfonne n'ignore , difoit au Parle- 
ment VAvocat de l'Univerfîté , en 
1741 (i) , que fous la conceflion des 
wivileges odroyés par l'art. XXXIII , les 
Facultés des Arts & de Théologie étoient 
menacées d'une défertion générale. L'ar- 
ticle XIX du Règlement de 1586 prouve 
■que rien n'attachoit les Profeflcurs es 
Arts de l'Univerfîté de Caen,& que plus 
fouvent les Chaires n'étoieht pas remplies. 
L'art. XXXVI de ce même Règlement 
conftate combien la Faculté de Théo- 
logie manquoit de fujets. 

Et en effet , il eft conftant par tous 
les Regiftres , q^e la Faculté de Théo- 
logie , avant le Règlement , étoit réduite 
à quatre , cinq , ou tout au plus lîx per- 
sonnes, tant en Profeflcurs qu'en Dodeurs 
réfidants en la Ville & affidus aux ades 
& exercices de 1 école. Ce n'^U pas cepen- 
dant que l'on y eût reçu d'autres Dodeurs ; 
mais ne trouvant aucun avantage à s'y 
arrêter , ils l'abandonnoient pour fe pro- 
curer ailleurs quelqu établiflement. 

Ce trille état de la première Faculté 
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de ÏTJnivcrfité , parut à MM. les Com- 
miflaires mériter'pamculiérement leur at- 
tention' ; ils cherchèrent les moyens d y 
remédier. La Faculté par elle - même 
n offroit aucun avantage capaMe d'y rc^ 
tenir les Dodeurs , il falloît donc leur 
prôpofer tine expedativc ; mais q\ielle 
devoir être la nature de cette ex- 
pedativé? 

Le Concordat donne aux' Dodeurs en 
Théologie la préférence fur îOHs les au- 
tres gradués , qui ne font pas plus an- 
ciens; l'expérience faifoit voir que ce 
moyen étoit infnffirant pour foutenir la 
Faculté de Théologie dé Caen , & il le de- 
vênoit encore d'autant plus, qu'on vouloir 
accorder le privilège du Septennium i 
tous les Profefleurs es Arts. 

Accorder un titre d'exception aux Doc- 
teu-rs en Théologie vis-à-vis des Profcf- 
feurs es Arts, comme à Paris & à Rheims , 
re n'auroit pas été remplir l'objet qu'on 
fe propofoit ; car ce titre . d'exception 
ii'auroit donné aiicune préférence aux 
Dodeurs en Théologie fur les fimples 
gradués plus anciens ; & pour s'en ièr- 
vir contre les Profefleure es Arts , ils 
ti'auroient pas été obligés d'être dans 
l'exercice aduel de l'école ; ils auroient 
pu le faire valoir auffi-tôt qu'ils auroient 
obtenu le degré de Dedeur , quoiqu'ab- 
fents & fans être affidus aux exercices de 
l'école , ainfi que ceux de Paris 6c de 
Rheims, 

Le feAil & vrai moyen d'engager ceux 
qui parviendi'oient au Dodorat à s'arrê- 
ter dans la Faculté de Théologie étoit 
donc xie leur propofer quelque chofc 
de plus que le titre d'exception , c'eft-à- 
dire le Septennium même , tel qu'il eft ac- 
cordé par l'art.XXXIIl du Règlement; car 
on ne peut pas dire qu'il auroic fuffi de 
l'accorder nmplement aux deux Profef- 
feurs ; deux perfonnes ne fuffifent pas 



(i) Arrêt du Parlement de Rôiaen , du 13 Février 174a. 
Tome II. 
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poar compofcr une Faculté de Théolo- 
gie f & pour facisfaire aux exercices 
prefcrics dans le Règlement de la Cour 

four Texamen de licence ; il faut quatre 
)oâeur5 qui en falTent le rapport à la 
Faculté. Il étoit donc néceflaire d'accor- 
der le privilège, non-feulement aux deux 
Profewurs > mais encore aux autres Doc- 
teurs qui voudroicnt bien fe rendre aflidus 
aux exercices de Vécole pendant fept ans. 
MM. les Comimfiairesfailîrent ce moyen ; 
voilàrépoque du rétabliflement de ta Facul* 
té. Au furpluSyC'eft unfait confiant, qu'a 
vant le Règlement , tous les Doâeurs en 
Théologie, ài^ le moment qulls écoient 
Doâeurs, étoient, en vertu duConcordat ^ 
préférés aux Profeflcurs es Arcs qui n'é- 
toient pas plus anciensgradués,quoique ces 
Frofefleurs euflent régenté fept ans ;mais 
fuivant l'interprétation que la Faculté 
des Arts voudroit donner au Règlement 
de i^Q9, ces Doâeurs auroicnt été dé- 
pouilles de cette préférence ,. & on Tau* 
roit tranfportée aux Profeffeurs es Arts ; 
de forte que ces Frofefleurs y qui font 
toujours au nombre de douze , feroient 
autant de privilégiés qm y fe fuccédant 
les uns aux autres , enleveroient tous les 
bénéfices aux Doâeurs en Théologie , 
quoique plus anciens gradués ; nul dé- 
dommagement d'ailleulrs ne feroit accor- 
dé à ces Doâeurs par le Règlement in- 
terprété dans le fens que lui donnent les 
Attiens. Il eft donc évident que, fuivant 
leur fyftêrae ,1e birt de MM. ks Com- 
miflaires auroitété d'élever la Faculté des 
Arts aux dépens & furies ruines de celle 
de Théologie. Peu^on prêter de pareils 
fentiments aux refpeâables Magiftracsqui 
ont fait le Règlement ? 

Ils étoient parfaitement inflruits des 
droits & des b^foins de chaque Faculté ; 
ils avoient fous les yeux ks Statuts faits 

Sour les Univerfîtés de Paris & de 
.heims ; ils y voyoicnt que toutes les 
fois qu'on avoit accordé^ dans ces Uni- 
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verfîtés, le privilège du S^tennium aux 
Profeffeurs^ on avoit toujours fpécifié 
que ce privilège n'auroit pas lieu con* 
trc les Doâeurs en Théologie ; comment 
donc s'imaginer que ces fages Magiflrats 
le foient tellement écartés de l'efprit de 
ces Règlements , qu'ils aient donne toute 

E référence ai>x Profeflcurs es Arts fur 
îs Doâeurs en Théolc^ie , fans aucua 
dédommagement en faveur de ces Doc- 
teurs? 

Pour rendre j.ufHce à leur fageflê & 
à la droiture de leurs intentions y il faut 
néceflairement en revenir au feos naturel 
des paroks ^ & entçndre cet anide 
XXXIII du Règlement ^ des Doâeurs 
qui , rélidant à la ville , auf oient été ^ 
pendant fept ans , aflidus aux aâes & 
exercices oe kurt écoles y alors on y 
reconnottra une attention particulière i 
ménager ks Univerfîtés des deux F^ 
cultès> 

On accorde aux Profefleurs is Arts 
te privikge du Sepiennium ; en vertu 
de ce privilège ^ ceux qui ont régenté 
pendant fept ans font préférés non-feule- 
ment ,.comme ceux de Paris & de Rheims, 
à tous autres fimples gradués , quoique 

Îtus anckns , mais encore à tous ceux des 
)oâeurs qui n'auront pas été fept ans dans 
t exercice acbitl de t école ; ce qu^oa n'a pas 

{'ugé à propos d'accorder aux Profeffeurs 
;s Arts de Paris & de Rheims : voilà 
donc en faveur de la Faculté des Ans 
de Caen un privilège plus étendu que 
celui oui avoit été accordé à celles de 
Paris & de Rheims. 

On accorde auffi le privikge du Sep^ 
tennium aux Doâeurs en Théologie , 
mais à condition qu'ils feront ^ pendant 
fept ans , dans t enercice aSuel de t école} 
c'efl-à-dire qu'outre cinq années tf étude, 
qu'on appelle le Quinquennium ^ nécef- 
faire pour être gradué , outre ks cinq 
autres années qu'ils font obligés detrc 
fur ks bancs pou parvenir au doâo- 
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rit , il leur faut encore fept ans dans 
ttxtrcict aSuel de t école pour devenir 
privilégiés. Pouvoit-on refferrer ce pri- 
vilège dans des bornes plus étroites ? & 
pourquoi le reftreindre de la forte , finon 
pour ménager les intérêts de la Faculté 
ûts Arts ? En les reftreignantainfî , on en 
a privé le grand nombre des Doôeurs , 
parce que le Doâorat ne rapportant pas 
plus de 15 ou 20 liv. de revenu par an^ 
il en eft très-peu qui aient aflez de pa-^ 
tience & de moyens fuffifants pour relier 
à la ville pendant un fi long-temps , à 
la fuite des aâes & exercices de lécole. 
Cefl cependant ce privilège , tout ref- 
ferré qu'il efl , qui oiiènfe les Profeffeurs 
es Ans : ils voudroient tout avoir ; une 
pareille prétention efl-elle jufle & raifon- 
nable ? 

Qu'ils envifagent les chofes fans pré- 
tention , & ils feront' forcés de conve- 
nir que dans le Règlement leurs intérêts 
font pour le moins autant ménagés que 
ceux des Doâeurs en Théologie. Ils 
jouiiTent les uns & les autres du Sep^ 
tennium : mais avec cette différence que 
dans la Faculté des Arts, on l'acquiert 
fans faire préalablement aucuns frais en 
percevant les émoluments , & à moins 
de temps ; au lieu que dans la Facuh^ 
de Théologie » il faut cinq ans de plus , 
& des dépenfes confidérables pour l'ac- 
quérir. 

Il efl vrai que les Doâeurs en Théo* 
logîc ^ ayant été fept ans dans P exercice 
a3uel de P école ^ font préférés aux Pro- 
feffeurs es Arts , quoique plus anciens 
feptenaires ; mais aufli les Profefieurs es 
Arts fèptenaires font préférés à tous les 
Doâeurs qui n'ont point étéfipt ans dans 
f exercice aSuelde técole y quand même 
ceux-ci feroient plus anciens gradués & 
auroient vingt ou vingt-cinq années de 
13oâorat« On a facrifié les intérêts de 
ces Doâeurs , afin de ménager ceux^ de 
la Faculté des Arts > car le nombre de 
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ceux-ci étant beaucoup plus grand que 
le nombre de ceux-là , c'efl toujours à 
ce plus grand nombre, de Doâeurs que 
les* Profeffeurs es Arts font préférés ; il 
efl même certain que fouvent il s'écoule 
bien des années fans qu'il y ait un feul 
Doâeur en eut de jouir du privilège , 
& que jamais il ne fe communique à un 
affez grand nombre pour porter à la Fa« 
culte des Arts un préjudice notable, ou 
même qui approche de celui qu'elle veut 
caufet à la Faculté de Théologie. 

On objeâé que c'eft une chofe unique 
dans fon efpece , que le privilège du Jep^ 
tennium accordé aux Doâeurs en Théo- 
logie dans rUniverfîté de Caen > de qu'à 
Paris & à^Rheims ils ne l'ont pas. On eo 
convient; mais il faut auflîconvenir^ que 
c'efl une chofe unique dans fon efpece , que 
le privilège du Jeptennium accordé aux 
Profeffeurs es Arts à Caen , vis^à-vis les 
Doâeurs en Théologie » qui n'ont pas été 
fept ans dans [exercice aâuel de t école. 
A Paris & à Rheims, les Profeffeurs ^ 
Arts ne l'ont pas. D'ailleurs ii eft d'ob- 
fervation que il on accorde aux Doâeurs 
en Théologie de Caen , un privilège qui 
n'a pas été accordé à ceux de Paris & de 
Rheims, c'efl parce qu'on impofeà ceux- 
là une condition onéreufe, qu onn'a point 
impofée à ceux-ci.Un Doâeur qui ne réfîde 
pomt à Paris , dit l' AuteurdesMémoires dit 
Clergé , peut jouir du privilège de fon 
degré , & il n'efl point néceffaire qu'il 
afiifleaux affemblees delà Faculté. Au 
contraire, le Règlement de 1^99 exige 
des Doâeurs de Caen , qu'ils foient pen- 
dant fept ans aflidus aux aâes & exercices 
de leur Faculté , condition néceffaire 

f)Our foutenir ladite Faculté , comme on 
'a démontré ; mais condition onéreufe » 
& oui n'ayant pas été impoféeaux Doâeurs 
de Paris & de Rheims , efl le motif du 
privilège particulier accordé à ceux de 
Caen ; condition qui fait en même temps 
que' leS'Profeffeurs^è^ Arts de Caen fonc< 
Pppp a 
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plus favorifés par le Règlement de t^^p , 
que ceux de Paris & de Rheims ne tè l'ont 
par leurs Statuts ; car le titre d excep 
fioQ accorde aux Doâeursde Paris & de' 
Rheims , s'étend généralement itous ,. foit 
qii* ils foienc ou ne foient pas dans l'exer- 
cice de 1 école ; au lieu, que la condi- 
tion impofée par le Règlement de 1699, 
reftreinc le privilège des DodeurS , à 
ceux qui font dans tertrcice aâutl de 
tecole y qui iOtit toujours le tcès-petic 
nombre. 

Cell par l'événement qu'il en faut pj- 
g^r. Depuis cinquante ans & plus , on ne 
peut compter en Théologie que deux ou- 
trois Docteurs placés en vertu de leur fep- 
ttnnium ;.& , au contraine , depuis vingt- 
cinq ans feulement , ce mircït Jepttnnium 
7c fait palfer à divers nombres delà. Fa.- 
Ciilté des Arts y plus de dix-huit bénéfices. 

Le ficur Vicaire,. Doâeur feprenaire, 
requit > 'Cn. vertu de fon fepunnium , le 
Bénéfice-Cure de S.. Etienne de Caen , & 
il l'obtint , quoiqu'il eût pour compéti- 
teur le fieur Epidonge ,. Profeflèur es 
Arts fepcenaire , & que la Faculté des 
Arts eut donné adjonojon au fieur Epi- 
dQrge. La. Sentence fut rendue le 1.3 Mars. 
X7Z3 , c'tft-à-dire il y a plus de trente 
ans, & ledit fieur Epidorge» non plus 
que la Faculté des Arts ,. n'oferent en 
parler ; le Réglcmcnn était alors trop lé^ 
cent. 

En 17x7 ,. k fieur Dcfert , Doâeur 
fcptenaire en Théologie ,.Profefleur feu-., 
lement depjui&cinq ans dans la Faculté , re^* 
quit leCanonicatde Vantelles ,..à Bayeux,. 
comme Doâeur feptenaire , & il ne crai- 
gnit point d«. fôutenirfon dtoit contre: 
If fieur MarçuilVProfefleur feptenMre de 
^orbonne.. Il n'eut' pas à la vérité ce Cai^ 
fionicat en vertu de (otiftptennium.y parce 
que rEvêqtie de. Bayeux étant décédé 
pendant le litige , & le bénéfice étant,par 
«lette raifon tombé en régale, il l'eyt/iiar; 
b. QOinmtioja du Râi*. Maî^iliiufi.Qlh- 
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ftrver qu'il Tavoît requis comme Dbâenr 
feptenaire , & que TUniverfité de Y^tvi. 
étant intervenue pour Ibutenir la préten- 
tion du. fieur Mareuil ,. qui vouloir atti- 
rer TafFaire à Paris ,. en vertu de lettres 
de garde - gardienne , TUniverfité de. 
Caen intervint de fon côté , pour Ibute- 
nir le fieur Dcfert , qui avoit faifi Ic: 
Bailliage de Caen, & qui vouloir y rete- 
nir la caufe» Cet ade dintervention eft 
figné de M.. Delarue , Profefleur es 
Arts, pour lorsRedeur, & de plufîeurs. 
autres Profeffeurs de la- même Faculté: 
des Arts^& cela fans aucune rèfervenL 
reftridion de leur part au lujet du droit 
de Dodftur feptenaire vquléroit le fonder 
ment du procès du fieur Defert. 

En 1749, le fieur Eamin a pareillemeot: 
requis comme Dodeur feptenaire en. 
Théologie , un Canonicat vacant dans. 
l'Eglifc cathédralc*<le Rouen ,.doni W çlfc 
paifiblc pofli^ireur en vertu dune Sentence- 
obtenue le 4 Février 17Ç0 , au Bail* 
liage de cette Ville , vis-à-vis deux Ba- 
cheliers de Paris^. qui. avoient requis le 
même Canonicac. 

De ces Éaifts.,.it réfuFte : i^. Quel'ar- 
tide XXXIII du Règlement de 1699^ a 
eu fon exécution , en tant qu'il accorde 
le privilège du fipeennium aux Doâeurs 
en Théologie non» Prefcfleurs ,. pourvu* 
qu'ils enflent été fept ans dans Cartrcict 
aclutl de t école. 2^. Que ce privil^c fc: 
communique à tr& - peu de perfonnes ,, 
puifqu'en cliquante années ,iln'y a eu que 
trois Dodeurs qui encaient profité.. 

Le fieur Godard, fonde fa prétratTon 
Air deux propofitions.. La première ,. que 
Ie£ Régents ont toujours, été prhHégics , 
&.que /ft &pttrmi\tm nefi^ue la çonfir^ 
mat ion de: leur .ancien privilège. La* fé- 
conde ,.que EûTtich XXXJ-II dit Réglé- 
mentdô i ffo^^ ne pmi s- appliquer çu^ aux 
feuls.Profe^ursenTktàlogie.Qi aux Arts. 

Or, à l'égard de là première, le fieur 
Gùdaid auroit dû.,s>£j^ceyQic qu'il. ne. 
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/agît pas amplement de favoir fi les Ré* 
gencs ont tODjours été privilégiés ; mais 
fi les Régents des Ans ont été préférés 
aux Doâeurs de Théok>gîe } Il e(t aifé de 
lui montrer le contraire par les autorités 
dont il veut fc prévaloir- 

Le Concile deBafle (i) ayant ordon- 
né que dans toutes les Eglifes Cathédrales 
& Collégiales , le tiers des Prébendes 
feroit donoé aux gradués r lorfqu'il parle 
de ces gradués & de leurs qualités , il 
donne le premier rang aux Doâeurs en 
Théologie ; enfuite il exht)rte les Coila- 
teurs ordinaires à avoir égard particu- 
Hérement à ces mêmes Docteurs. 

La PragniatiquerSanâion (x) adopta» 
cette difpoiîtion , à la relervequelle' 
partagea les bénéfices deftinés aux gra* 
dués en trois parties ^ donc elle affeda 
deux aux fiippôts des Univeriîtés. EUe 
donne pareillement le premier rang aux* 
Doâeurs en Théologie ,. & exhorte- 
les Collateurs à avoir particulièrement 
égard à eux dan& la collation des béné- 
fices. 

Le Concordât veut (3) que dans la con*- 
currence entre plufieurs gradués, nommés. 
dela.méme année ^ les Doâeurs en Théo- 
logie foient préférés k tous autres gra- 
dués,, quand ceuxrci feroient Doâeurs 
dans les autres Facultés.. 

Tous ces textes font tirés & font par- 
tie des titres ppimordiaux & des pre- 
mières regles.fixes établies oour les gra^ 
duésw Or la préférence y eft^ vifibleroenc 
accordée aux: Doâeur* de Théologie. 
Gomment donc le fieur Godard ofe--iL 
h coDtefler ,. lui^ qui veut rappeller. touci 
aux premières règles ?• 

Voici foa expédient pour donner quel- 
que couleur à.fa prétention. Dans la t rag- 
matique, if a vuque ceft aux fuppôts- 
des llniyerfîtés que font aSeâés les fleuXv 
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tiers die la troifieme partie des bénéfices^ 
deftinés aux gradués : — Suppojitis Uni^ . 
verjîtatum prœdicfarum conferantur duos 
partes prœbendarum ilHus nrtiœ , quœ^ 
tfl conftnnda JbUs graduatis. Ceft là ce* 
qu'il faifit. Il en part ,. y^, pour ajouter 
au texte de la Pragmatique, le mot de 
Régents , qui ne s'y trouve point ;. & par 
un o^,. adroitement placé entre le mot 
de Régents & celui étfuppôts des Vni^ 
verfités , il infinueque par les /appâts des 
Univerfités ,. on ne doit entendi*-c que les 
Régents, x^. Comme c etoient eosjjuppôtsi 
qm dévoient être gradués nommés j.fui*- 
vaut la- Pragmatique ,. il en* conclut que 
les Univerfités ne dbnnoienr des lettres. 
de nomination qu'à leurs Régents.. Cette: 
coutume^ ajoute-t-il , fe prouve pnr t ar-^ 
ticle Vil de C Ordonnance de Louis XI I ^. 
donnée à Blois en t^^ff.* EUe fe. con^ 
firme par h Concordat y qui en ce point. 

ria ritn. changé au droit des. gradués^ 

U y* a lieu dajfirer , continuent il V que 
ce nefiit qu* environ ànquante ans. après 
k Concorde y que les Univerfités coni^ 
mencerentà affocier au privilège de ceaxr 
qui enfiignoient ,, quelques- uns^ dt leurs 
gradués qui- riétoient point du corps de 
ces Compagniesi VoiUi la bafe dé tout le 
fyftéroe du fieur Godard;, on va. le (ap^ 
per par fes fondements.. 

i^' Pourquoi ajourer lô mot dj^ Régenta 
an texte de la Pragmatique ?' 

i**»- Où le fieui» Godardi a^-ft-il- vu qn'ill 
n-'y a que les-) Régents- quiî foient fiippôts^ 
des Univerfitéyl Qu^il oonfulte les Dic- 
tionnaires r ils lui apprendront q^ie^ lès 
fnppôts des Univerfités-,, font Yts Régents^ 
& autres gens delà F acuité i Les' Imnri^- 
meurs St les-- Li^f aires font au (fi des fitp'^ 
pats de r Univerfiié y, Gi]omQ le Diaion*- 
nairç de Trévoux. A. plus forte rai.oai 
doit-on y convprendre ie& Doâeurs^ eiii 
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Théologie, qui en compofcnt la première 
Faculté. 

3*, Qu'il parcoure les Auteurs , il y 
verra que par ces fuppots des Univerfi» 
fitis y à qui la Pragmatique avoit affeâé 
Ips deux tiers des Bénéfices , & ^ui con- 
féguemment étoient alors gradues nom- 
mes , on doit entendre les Gens de \.tXr 
tt^\*-Vinslitttratis & per Univtrfitor 
temnominatis. Concord. tit. de Collât. 

S). 1. Les gens ftudieux & habiles dans 
es Lettres : -^Viris ftudiofis^ & Huera- 
mm fcientia poUentibus , difoit TUniver- 
fité de Paris , dans les plaintes qu'elle fit 
de ce que le Concordat retranchoit unç 
partie de fes nominations ; c'étoientles Ré- 
gents & les perfonnes du Corps des Uni^ 
fitùi Mém.duClerg. tom. lo, pag. 195 
& 418. Ceux oui y avoient quelquUm^ 
ploi notable : Jér. Acofta , deuxième 
édition , page zyé. Les principaux dfenr- 
trt ceux en qui on avoit ruonnu un mi-- 
rite & une capacité dijlinguù , ou de 
qui elles avoient tiré des Jérvices confi-^ 
déràbles dans quelqu* emploi de Régent , 
Reâeur de Collège ou autre femblable : 
Trait, des Bénéfic, par M. P. G. tom. 
I*', , pag. 563. Y a-t-il un feul mot dans 
ces Auteurs qui reftreîgne aux feuls Ré- 
gents le titre de fuppôts des Univerfî- 
tés ? 

4*. Qu'il relife l'Article VII de l'Or- 
donnance de Blois en 14991 qu'il allè- 
gue pour prouver la coutume de ne don- 
ner des lettres de nomination qu'aux feuls 
Régents; cela ne s'y trouve point. Cet 
Article eft ainlî cowoiw^- ne pourront 
nommer y Rnon les gradués aBuellement 
réfidents ^ fans fraude en icelles Uni" 
verjitis\ expreffion qui comprend tous 
ceux qui compofent ces compagnies , Se 

Zui font alfidus à leurs exercices. Le fieur 
rodard auroit-il lu Régents^ au lieu de 
réjidents f 

5^ Le fieur Godard , fans citer aucun 
texte du Concordat , piétend qu'il eft pour 
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lui , fur cette feule preuve que les difpo^ 
fitions de la Pragmatique ont été con-< 
firmées par le Concordat , & qu'on peut 
dire qu'il n'a rien changé au droit des 
gradués* Mais cette preuve fe tourne ma* 
nifeftement contre lui ; car on vient de 
faire voir par la Pragmatique, que ce n'é- 
toit pas feulement les Régents qui avoient 
droit aux lettres de nomination , mais 
les fuppôts des TJniverJîtés , du nombre 
defquets on ne peut certainement pas re- 
trancher les Doâeurs en Théologie : 
d'où il faut néceflairement conclure que 
par le Concordat, ainfi que par la Prag- 
matique , les Doâeurs en Théologie 
avoient droit aux lettres de nomina- 
tion. 

6^. RebufFe , qui écrivoit 10 ans feu- 
lement après le Concordat , aflurc , en 
fon Traité des Nominations , queft. 8" , 
§. 6 , que de fon temps rUniveifité de 
Paris ne refufoit à perfonne des lettres 
de nomination. Il y étoit Profefleur en 
Droit ; il en favoit les ufages. Comment 
le fieur Godard foutient-il après cela, 
que Ton n'a commencée donner des let- 
tres de nomination à d'autres qu'à àst 
Régents , qu environ 50 ans après le Co/h 
cordât. 

Que deviennent donc fes conjeâures 
fur quelques Chapitres du Concile de 
Trente , où il fait remarquer une varia- 
tion de difciplineau fujet de l'examen des 
gradués nommés /fondée , félon lui , 
fur ce que ce fut pendant la tenue de ce 
Concile que s'introduifit l'ufage de don- 
ner des lettres de nomination à d'autres 
3u'à des Régents ? Il auroit mieux fait 
e; confulter le Chapitre XII de laCefCon 
XXIV de ce même Concile; il y auroit vu 

Ju'il fouhaitoit que dans léS EglifesCathé- 
raies & Collégiales , toutes les dignités 1 
& au moins la moitié des Canonicats , 
fufTent donnés à des Doâeurs ou des 
Licenciés en Théologie ou co Droit 
Caao0* 
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Quant ï la féconde partie de la pre^ 
mlere pFopofîtion du fieur Godard , que 
le Septenniam ntfl qui la confirmation 
dct ancien privilège des Régents z i®. il eft 
vrai qu'il cite FEdit de Henri IV. donné au 
Camp de Traverfi , au mois de Mai 1 5 96 , 
lequel donne une préférence aux Profef- 
fèurs es Ârts«qui auront régenté pendant 
a ou < ans. Mais ce même £dit préfère 
a ces rrofefleurs es Arts > les Doàeursen 
Théologie , qui auront par tefpace de j 
ans fait la leSure publique ou prêché par 
ledit temps is Eglifes fituées dans les 
Villes murées. Le fieur Godard fupprime 
ces dernières paroles : — ou prêché par 
ledit temps » &c. pour donner à en- 
tendre que ce privilège nauroit été accor- 
dé aux Doâeurs qu'en vue de la Rigen* 
ce. Il fuppriroie encore les paroles de 
fart. - V , qui donne à ces Doâeurs y 
qui ont fait la leâure publique ou pré* 
ché, la préférence fur les Profefleurs 
es Arts. 

2**. Mais fuppofa-t-on que le Septen- 
nium n^eft , comme il Favance , que la 
confirmation de Tancien privilège des 
Régents , il ne peut pas difconvenir que 
les Doâeurs en Théologie font formel- 
kment exceptés dans ce Statut : — Ex-- 
ceptis Dochribus in facrâ Theologiâ tan-- 
tum ( 1) , & que par coiiféquent cette ex- 
ception eft une confirmation du droit 
qu'ont toujours eu les Doâeurs en Théo- 
logie y même vis-à-vis des Profefleurs es 
Arts. 

Le fieur Godard , qui voit par-tont la 
Régence , & qui ne voit qu'elle , prétend 
qu'elle eft encore le motif de l'exception 
accordée aux Doâeurs en Théologie 
dans le Statut ut plures ^ fait en 1598 
pour FUniverfîté de Paris. Ces Doâeurs , 
dit-il , régentoient alors avant & après le 
Doâorar ; & pour le prouver y il remon- 
te au Concordat fait plus 80 ans au- 
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pâravant. » En cas de concours entre plu-» 
» fieurs gradués nommés de la même an-»* 
» née , le Bachelier formé en Théologie*.. 
» en faveur de Tétude en Théologie , doit 
» être préféré au Licencié dans les autrejs^ 
» Facultés... Quel en eft le motif & le 
>^ fondement ? C'eft\ dit- il , la Régence y 
» défignée fous le nom d étude \ c eft que 
» pluueurs fiecles avant & après le Con«- 
» cordât , pour exprimer la Régence y on 
» employoit ordinairement le terme d^é- 
» tude te. C'efl , ajoute-t-il , qu'avant d'être 
Doâeurs , les Bacheliers faifoient des 
leçons pendant 4 ans , & ils les conti^ 
nuoicnt après leur Doâorat;, c'eft enfin 
qu'au temps du Statut utplures , cet ufage 
etoit encore en vigueur , & qu'il a fub- 
fifté long-tchî-ps après. Tant que les Théo» 
logiens ont fait les leçons publiques, iU 
ont dû jouir du privilège attaché à la Ré- 
gence ; c'eft pourquoi , en 1687 , un Doc* 
teut en Thédogie fut préféré à un Pro- 
fefleur feptenaire des Arts ;. mais lorfque 
ces Théologiens fe font exemptés de ré- 
genter, ils ont été privés de leurs prîvi-» 
kges y par uu Arrêt rendu au mois de 
Mars 17^9. 

Mais ce lyffênK eft tout entier de Fit»- 
vention du'neur Godard. iMI tombe ea 
contradiâion avec lui-même» Ici- il alFure 
que le motif de la préférence accordée par 
le Concordat au Bachelier fotmé euThéo- 
logie fur le Licencié des srutres Facultés \ 
eft la Régence ; mais , fuivant fa pf eraiete 
propofitio» , ce Licencié des autres Fa* 
cultes, éiznt gradué nommé y efl kii-mê- 
me Régent. Ce a'eft donc pas la Régence 
qui a fait donner fur lui la préférence ati 
BacheHer formé eaThéologie; il faut dcMic 
qu'il renonce à fa première propofition y 
qu'il rfy avoit que les Régents qui fufltnc 
gradués nommés , ou qu'il cherche itne 
autre caufe de la préférence du Bachelier 
formé en Théologie. 



Cx) Stat.. de rUiûverficé de Paris ^ art« (4» 
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1^. On n'a trouvé dans aucun Dîâîon- 
caire que le mot tfeiudefiff^iût Régence \ 
& fi telle étoit fa fignification dans 
le Concordat , il faudroit dire que ce 
même Concordat , e« exigeant dix ans 
d'étude pour devenir Dodeur en Théo- 
logie , fept pour être Dodeur en Droit & 
en Médecine , & cinq en Logique , ou 
dans les Facultés fupcrieures , pour être 
Maître es Arts gradué nomme , a exigé 
qu'on régentât pendant dix ans pour être 
Dodeur en Droit & en Médecine , & 
cinq en Philofophie , ou dans les Facul- 
tés fupériciires pour être Maître es Arts 
gradué nommé, ce qui feroit abfurde. 

3®. Le fieur Godard ne peut produire 
aucun Auteur qui ait dit que la Régence 
ait été le motif de l'exception faite en- fa- 
veur des Dodeurs en Théologie dans le 
Statut lU plures : on fe trompe. Il a cité 
ce que dit l'Auteur des Mémoires du 
Clergé , au fujet des leçons quefaifoient 
les Bacheliers for^iés ; mais cet Auteur 
ne parle de ces leçons que pour faire voir 
la différence qu'il y avoit entre les Ba- 
cheliers fimplès d'avec les Bacheliers for- 
més , & qu'il falloit être Bachelier formé 
Î^our être Théologal ; mais ce . n'eft nul- 
ement pour prouver ce que dit le fieur 
Godard , que la Régence étoit le motif 
de ladite exception. Il affure pofitivement 
le contraire , tom. lo , p. 40. Il propofe 
la queftion ^ favoir : » Si les Dodeurs , 
» qui n'ont point Êiit leur réfiimptc , font 
i> compris dans l'exception Au privilège 
» des JProfefleurs : exceptis Doâoribus in 
»facrâ Theologiâ tàntum ? 

Voici fa réponfe. » Un Dodeur qui 
» n'a point fait de réfurapte eft compris 
«dans l'exception. Un Dodeur qui ne ré- 
*fide point à Paris , peut jouir du pri- 
» vilege de fon degré ; il n'eft point né- 
» ceffaire qu'il allifte aux aflèmblées de 
» la Faculté » : à plus forte raifon n'eft-il 
pas néceflaire qu'il ait jprofeflé, 

l.ts autres Auteurs font pareillement 
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d'accord fur cet article ; & bien loîn de 
regarder la Régence comme néceflaire 
au Dodeur pour ufer de fon exemption , 
ils conviennent tous qu'il lui fuffit d*âvoir 
véritablement \t degré de Dodeur aa 
temps de la vacance du bénéfice. 

4*. Le nouveau fyftême du fieur 
Godard fe détruit encore par les Statuts 
mêmes de la Faculté de Théologie de Pa- 
ris, -& par les Déclarations de dos 
Rois. 

Par la coUediondes Statuts delà Faculté 
en Théologie de Paris, il demeure confiant 
dès 1587; c'ell-à-dire 11 ans avant le 
Siztxxtut plures y \ts levons que dévoient 
faire les Bacheliers, nétoient prefqueplus 
en ufage , & qu'elles furent totalement 
abrogées en 161 8; deforte que depuis 
ce temps , les ades néceflairesoour par- 
venir au Dodorat , & lès fonoions des 
Dodeurs, ont toujours été fur le même 
pied qu'aujourd'hui. L'Univerfité le favoît 
en 1648 ; cependant alors elle demanda 
des Lettres-patentes pour la confirmation 
dudit St2it\it ui hlures j & elle les obtint 
avec la même claufe , exceptis DoSori- 
bus in facrà Theologiâ tantum. On ne 
peut donc pas dire que le motif de cette 
exception ait été la Régence. 

Aufli remarque-t-on dans les Déclara- 
tions de 167^ & de 1734, données pour 
accorder le privilège du Septennium aux 
Profeffeurs de Théologie , à Paris & à 
Rheims, que Sa Majefté a eu l'attention d'y 
ajouter, en faveur des Dodeurs de Théolo- 
gie la même exception vis-à-vis des Profef- 
feurs en Théologie , comme vis-à-vis des 
Profeffeurs es Arts. Il faut donc nécef- 
fairement chercher ailleurs que dans la 
Régence les motifs de cette exception. 
Ces motifs font les mêmes qui leur ont 
toujours fait donner la préférence fur les 
autres gradués de la même année , favoir, 
l'excellence & la dignité de leur fcience , 
la longueur de leur temps d'étude , qui 
eft de dix années ^ avant que d*être Doc- 
teurs , 



Digitized by 



Google 



G R A 

teurs, & les dépenfes qu*ii faut faire pour 
y parvenir. 

Le fleur Godard , pour appuyer fa 
conjeâure, cite un Arrêt du mois de 
Mars 1739. ^^ s'agiffoît de trois conten- 
dants à un même bénéfice ; favoir , d'un 
Régent feptenaire des Arts , d'un Doc- 
teur en Théologie , plus ancien gradué 
^ue le Régent , & d'un firaple gradué , 
plus ancien que les deux autres. Dans une 
efpece oareille , objede le fieur Godard , 
un Doaeur en Théologie avoit été préféré 
en 1687, & c'eft le Régent feptenaire 
qui eft préféré en 1739 ; d'oà vient cette 
variété de Jurifprudence dans le premier 
Parlement du Royaume ^ continue le fieur 
Godard? C'eft ^Jans doute j qu'en 1687 » 
les Dodeurs en Théologie faifoient en- 
core des leçons publiques , au lieu qu'ils 
fc font dilpenfés d'en faire dans la 
fuite. 

L'imagination travaille pour concilier 
ces deux Arrêts ; mais l'expédient qu'elle 
fuggere eft tout à fait infoutenable : car 
il elt certain , comme on vient de le mon- 
trer , que les leçons publiques , qui étoient 
anciennement en ufage , furent totalement 
.abrogées dès 161 8. Auffi ne peut-on citer 
aucun Auteur qui fe foit fervi de cette rai- 
fon pour concilier les deux Arrêts. Leur 
efpece n'étoitpas la même. 

En 1739 , le fimple. gradué , dît La- 
combe , n'avoit point de nullités dans fes 
grades; au contraire, en 1687 , il en 
avait, dit d'Héricourt : cette différence 
eft eflentielle. Le fimple gradué de 1739 , 
étant le plus ancien , & n'ayant point 
de nullités , excluoit le Dodeur , qui 
conféquemment ne pouvoit plus faire 
valoir fon exception contre le Régent 
feptenaire. Voilà pourquoi le Régent fut 
préféré en vertu de ion Septennium ; 
maïs le firaple gradué de 1687 , ayant 
des nullités, n'excluoit point le Dodeur , 
qui fit valoir fon exception contre Iç Re- 
lient feptenaire. Voila pourquoi le Doc- 

Tome IL 
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tcur fut préféré au Régent des Arts. Cette 
réponfe eft fi vraie , que poftérieurement 
à 1 Arrêt cité parle fieur Godard , un Doc- 
teur en Théologie a été préféré à un Pro- 
feffeur feptenaire des Arts , par Sentence 
rendue au Cbâtelet le dernier Août 1740 , 
dont il n^y a point eu d'appel , ainfî que 
nous l'attefte Lacombe. 

La féconde propofition du fieur Go-* 
dard eft que l'article XXXIILdu Règle- 
ment de 1^99 , ne peut s'appliquer qu'aux 
feuls Profefleurs en Théologie , & aux 
Arts. 

Selon lui , cet article prefcrit la même 
règle établie dans les Univerfités de Pa- 
ris & de Rheims. Les fimples Doâeurs ,* 
à Paris & à Rheims , ne jouiflent point 
du privilège du Septennium : ceux de 
Caen ne doivent donc pas en jouin A 
ceci on répond qu il y a des différences 
effentielles entre les Réglementsfaitspour 
les Univerfités de Paris & de Rheims , & 
celui qui a été fait pour TUniverfité de 
Caen. A Paris & à Rheims les Princi- 
paux des Collèges célèbres jouiffent du 
Septennium. A Caen ils n'en jouiflent 
pas. A Paris & à Rheims , tous les Doc« 
teurs en Théologie , n'euflcnt-ils jamais 
affifté aux ades de leur Faculté , n'euf- 
fent-ils même qu'un jour de Dodorat , 
au moment de la vacance d'un bénéfice , 
ont , par leurs Statuts ,. une exception 
vis-5-vis les Profeffeurs es Arts, & leur 
font préférés s'ils font plus anciens gra^ 
dues. A Caen , les Dodeurs en Théolo- 
gie n'ont aucun titre vis-à-vis les Profef- 
feurs es Arts, à moins qu'ils ne foient 
Dodeurs depuis fept ans , & qu'ils n'aient 
été pendant ces fept ans afiidus aux exer- 
cices de leur école. Avancer donc , com- 
me le fait le fieur Godard , que le Sep^ 
tetmium ne peut être autre à Caen qu'à 
Paris & à Rheims, c'eft hafarder un prin- 
cipe évidemment faux , & qui tend à 
anéantir le Règlement de 1699. 

Les fimples Dodeurs de Paris & de 

Qqqq 
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Rheims D*boe point le droit du Sipttn* 
nium , parce qu'il ne leur a pas été ac- 
corde par leurs Statuts & Règlements. 
Mais le Règlement de 1699 le donne en 
ternies formels aux Doâeurs de Caen » 
qui auront été Jept ans dans F exercice 
actuel de Cécole. Voilà la Loi faite pour 
i'Univerfîté de Cacn^& cVft à cette Loi 
qu'il faut s'en tenir. Les Statuts des Uni- 
yerfités^ dit M*. Lacombe ^ étant um 
fois autorifis par le Roi Ç^ par le Parle- 
ment^ dans le rejfort duquel elles font 
Ji tuées , font loi pour elles * & leur fervent 
de Règlement. 

ALl^j pourquoi , dira-ton ,. avoir ac- 
cordé aux Doâeurs de Caen un privilège 
Ju'an n'a pas accordé à ceux de Paris & 
e Rheims ? 

Mais pourquoi , répondra-ton ,. refuftr 
aux Principaux de caen le privilège du 
Septennium^ accordé à ceux de Paris 
& de Rheims- ? Pourquoi s^t-on donné 
aux Profeflèurs es Arts de Caen la pré- 
férence fur les Doâeurs en Théologie , 
qui n'ont pas été Jept ans dans fexencice 
ûSuel de L école ^ quoique plus anciens 
gradués , tandis qu*on ne Ta pas donnée 
aux Profefièurs es Arts de Paris & de 
Rheims ^ 

La Juftice a préfidé à la conceflion 
du privilège du Septennium à la Faculté de 
Théologie*; elfe Ta acheté, pour ainfi 
dire, aux dépens de tous Tes autres Doc- 
teurs, qui a'auroient pas été fept ans 
dans V exercice actuel de P école. Si Ton 
n'avoit confulté que l'intérêt des Doc- 
teurs particuliers , on leur auroit donné 
\ tous le titre d^exceptKMi ,. comme à 
Paris & \ Rheims ; mais cela n auroit 
pas attaché des fujets à la Faculté de 
Théologie qu on vouloir relever : il fal- 
loit donc , pour y en attacher ,. tranf- 
porter Au: la tête de ceux qui aiuroient 
été pendant fept ans dans P exercice ac* 
iuel de t école ^ le droit de tous les au- 
tres ^î 0'y ibat pas affidus pendant 
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ce temps. Voîtîr ce quia été arrêté pat 
le Règlement de 1699. 

Les Artiens peuvent-its fe phîndre de 
ce qu'oB: leur préfère un petit & très- 
petit nombre de Doâeurs , tandis 
qu'on leur en fiacrifie le grand nombre î 

En i74;3 V on ea convient , le Roi a 
donné une Déclaration , par laquelle il 
afligne les bénéfices à charge d'âmes- 
aux Doâeurs en Théologie , & les bé- 
néfices fimpleô aux Profeflèurs es Artsp 
& la Chapelle en queflioa dl un bénéfice 
fîmple. 

Mais cette Déclai^atioo i^'a été donnée 
aue pour TUniverfité de Paris. Voulons 
& nous plaît , dit cette Déclaration, ^e 
t article 54 des^ Statuts dt notre chère 
fille FUniverfitd de Paris ^ faits en tan* 
nie zSi^S y,& [article tj de [Addi- 
tion faitf aux mêmes Statuts en tannée 
z6oo y comme aujfi les Lettres-patentes^ 
de iSjG^Çf la Déclaration du %6 Jan- 
vier tèSo y^foknt ebfervés , & yeulon» 
faire cefjer les doutes & difficultés qui 
fe font élevés fur t exécution des Rc* 
éléments faits pour celU de Paris. Or ,. 
la Cour , en rédigeant l'article XXXIII 
du Règlement de 1699 , a prévenu ces 
mêmes doutes & ces mêmes difficultés; 
elle eft entrée par avance dans l'intentioa 
de fa Majedé, en. donnant d'abord la pré* 
férence auxDoâeucs feptenaires en Théo- 
logie fur les Profeflèurs feptenaîres de» 
Arts ; & enfuite la préférence aux Pro- 
feflèurs feptenaires des Arts fur tous les 
autres gradués. 

On doit ajouter qiie Tes Ppofefleurs es 
Arts font eux-mêmes intérefles à ne pas 
adopter la Déclaration de 17^3 comme 
wie loi pour l'Univerfité de Caen > au- 
trement les Principaux auroient à Caen 
le droit du Sepunnium qu'ils niont pas» 

C'efl encore une chofe à obferver , que 
fa Majeflé y par une Déclaration pofté* 
rieure donnée en 1745 , a abrogé les 
mois de rigueur pour tous les béfiéficea 
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1 drarge d'ames ; de forte que tiôn-feu- 
lement les Doâeurs , mais encore ks 
Profefleurs en Théologie à Paris , ne 

Îeuvent plus y prétendre , en vertu de 
lurs grades : de là il s'enfuit que le partage 
fait par la Déclaration de 1743 y ^"^^^ ^^^ 
Doaeurs & Profefleurs en Théologie 
d'une part, & les Profefleurs es Arts de 
Vautre , ne pouvant plus avoir\fon exé- 
cution , cette Déclaration a befoin pré- 
fcnteraent d'interprétation , même pour 
rUniverfité de Paris , pour laquelle elle a 
été donnée. A plus forte raifon , ne doit- 
on pas retendre à TUniverfité de Caen , 
qu'elle n'avoit nullement en vue , fur- 
tout dans le Parlement de Normandie , 
où , n'ayant point été enregillrée ni même 
adreflee , elle n'a point force de loi. 

Au refte, fî Ton confulte l'efprit de 
cette Déclaration , on y voit que le Roi 
étoit tellement perfuade de la préférence 
due aux Dodcurs en Théologie , qu'il 
les récompenfoic plus libéralement que 
les Profefleurs feptenaires des Ans ^ 

{)uifque les bénéfices à charge d'ames qu'il 
eur aflignoit, font en bien plus grand 
nombre que les bénéfices fîmples qu'il 
aflignoic aux Profeffeurs es Arts. On y 
voit même que les bénéfices fimples font 
donnés aux Profeffeurs es Arts pour 
les dédommager de ce qu'ils n'auroient 
plus de droit aux bénéfices à charge 
d'ames vis-à-vis les Doâeurs : fa Majelté 
ne vouloit donc pas que les Profefleurs 
es Arts euflent tout , comme ils le pré* 
tendent aujourd'hui* 

La Faculté de Théologie a donc in- 
vinciblement établi que le privilège ac- 
cordé en fa faveur, par l'article XXXIII 
du Règlement de 1^9, ne doit pas être 
reflreint aux feuls rrofeffeurs en Théo- 
logie ; mais qu'on doit encore l'entendre 
des Doâeurs, quoique non Profefleurs, 
qui feront pendant fcpt ans dans Texer- 
cice aâuel de l'école , & que dans le 
Héglenacnt la Cour ^ parfaitement mé- 
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nagé les intérêts des deux Facultés. Elle 
a encore démontré que les fyftêmes in- 
ventés par le fieur Godard pour reflrein- 
dre le privilège de la Faculté aux feuls 
Profefleurs, font des fyflêmes non-feù- 
ment dénués de preuves & appuyés fur 
de Êiufles conjeâures , mais encore évi-- 
demment contraires à Tefprit des monu- 
ments les plus refpeâables , le Concile 
de Bafle , la Pragmatique-Sanâion , le 
Concordat &* les Ordonnances de nos 
Rois , qui ont toujours favorifé fpécia- 
lement les Doâeurs en Théologie. 

N'y ayant point eu décifîon en cette 
caufe , nous n'avons rapporté les moyens 
que les Parties y ont fait valoir , que pour 
rendre plus fenfible le principe oc le 
motif du Septenariat , accordé à TUai- 
verfité de cette Province. 

:KVII^. Arrêt. 

La Cure de Villy , au diocefe de Séez, 
dans le patronage de l'Abbaye de S. André, 
ayant vaqué au mois d'Oâobre 1773 , ^^ 
fienif|}u Tailly avoit notifié fes degrés & 
lettres de nomination à TAbbéderS. An- 
dré. Il réitéra fa notification dans le 
Carême qui avoit précédé la vacance de 
la Cure ; l'Abbaye étoit elle-même alors 
vacante , & la réitération avoit été en 
conféquence faite par un fondé de pro- 
curation , au Grenè des Iniînuatious du 
diocefe de Séez. 

Le fieur Emult avoit d'avance notifié 
fes grades au chef-lieu de T Abbaye. 

Dans cet état des chofes , M. l'Evêque 
de Séez , plein Collateur de la Cure de 
Villy , à caufe de la vacance de l'Abbaye i 
pourvut le fieur du Tailly , fous le nom 
de la Cure_ de Notre -Dame-de- Villy ; 
mais peu de temps après le fieur Ernult 
requit le bénéfice , d'abord le 30 Septem- 
bre 1773 , fous le nom de la Cure de 
Notre-Dame-de-Villy , & enfuite le 3 Jan- 
vier , fous le nom de S. Lubin-de-Villy, 
Cette requifîtion fut faite à l'Abbé ou 
Qqqq Z 
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Econome , Prieur & Religieux , parlant 
à Dom Ducheron , Procureur de TAb- 
baye , lequel répondit que le bénéfice ne 
dépendoit point de la nomination des 
Religieux , mais de celle de FAbbaye. 
Sur cette requifîtion , M. TEvêque de 
Séez donna des provifîons au fieur Er- 
nult y & le 14 Janvier celui-ci prit pof- 
fedion. Dès-lors la complainte s'engagea 
entre lui & le fieur du Tailly , qui tra- 
vailloit en la Cure déjà depuis un mois* 

Les défauts que le fieur Erniïlc releva 
dans les titres de fon compétiteur , 
étoient, i*'. qu il n avoit pas joint aux titre 
& capacités quil avoit notifiés , fon ex- 
trait baptiftaire ; i^ que la réitération 
de fes grades n'auroit pas dû être faite 
au.Grcflfe des Infinuatiorw de Séez, quoi- 
que TAbbaye fût vacante , fuivant la Dé- 
claration du Roi de 173^ ; 3*. quen fup- 
pofant la poifibilité de faire la réitération 
au Greffe des Infinuations » il falloit qiie 
le Procureur fondé y par lequel elle étoit 
faite , laifllt copie de fa procuration , & 

?^u il ne pouvoit s'excufer de ce ^aut 
ùr ce qu'il en avoit laiflé copie lors de 
la réitération précédente ^ parce que M. 
FEvêquc de Séez étoit à cette époque le 
Mandataire de TAbbé de S. André, pour 
pourvoir aux bénéfices dépendants de lui ; 
4°. que fes pfovifionsétoient nulles , parce 
que la Cure de Villy ne porte point le 
nom de Notre-Dame , n^is celui'^de S. 
Lubin, & que cell fous ce titre qu'il au- 
roit dû en être pourvu , conformément 
à un Arrêt de 1734 r rapporté par Routier. 
Le fieur du Tailly commença par écar- 
ter les objeâions formées contre fon ti- 
tre , & enfuite il examina ceux du fieur 
• JErnulr» 

I**. Le Concordat ^ea exigeant des gra- 
dués la notifications de leurs titres & ca- 
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p^cités , s'exprime en ct^ termes r TV* 

ntantur prefhti gradati Liiteras gradûs 

& nominationis , certifîcationis. ttmporU 
Jfudii & atrejlaiionis nobUatis duplica" 
tas dare. Il neft queftion en aucune 
manière , comme Ion voit , d'extrait bap- 
tiftaire ; & il auroit été difficile , en effet, 
que le Concordat imposât aux gradués 
la néceflité de repréfenter leur extrait 
baptiftaire , dans un temps où les loix 
qui ont établi les regiftres dclquels on 
les tire , nexiftoient pas encore : aufli 
les Auteurs qui ont expliqué ce texte du 
Concordat » n'ont-ils fait ancune mention 
de l'extrait baptiftaire. Ils ne pouvoient 
pas être à legard des gradués , plusféve- 
res que la loi , qui eft le principe de leur 
expeâative & la règle de l'on ufage, 
» Avant qu'un gradué puifle profiter de 
» fes grades , il faut , dit d'Héricoorr , 
» quil les fafiefignifierau CoHatcur ou au 
» Patron ,. avec le certificat du temps tf é- 
r> tude , & la preuve de nobleffe , s'i( 
»s'en eft fervi pour abréger le temps 
»^des études du Droit civil & du Droit 
» canonique ; fes lettres de gradue , & fa 
» nomination , s'il eft gradué nommé (i) «f^ 
L'Auteur du Recueil de Jurifprudence 
canonique n'exige rien de plus {x)\ & 
Duperray dans fes Obfervations fur le 
§. tcneantury ne parle pas davantage de Tes- 
trait baptiftaire (^).Boutariceftphi^préci& 
fur la non néceflité de la notificarion de 
lextrait baptiftaire. » Le Concordat n'c- 
» xigeant , ce font fes exprclfions r ^^ 
» la part des gradués fimplcs , que Un- 
» fiiiuatîon de leurs grades & certificats 
»* de temps d'étude & nomination , ceux 
» qui ont cru que les gradué» étoient te- 
» nus d'irtfinuer encore leurs autres capa- 
» cités , extrait de baptême, &c. l'ont cru 
» fans aucun fondement (4)- i 



Cl) Loix Eccléfiaft. , pag, a , cfa. 8 , !!<►. Ji. 

(2) Vide , au mot Gradué , Insinuation, 

(3) ObfervacioQS fur le Concordat , pag. 



241. 

(4) Explicatrda Concordat^ ût^dê ColUt*, 
pag. 50* 
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Quand M*. Durand de MailTane , an 
mot Capacité^ dit qu'on entend par ce 
mot y lextrait baptiftaire, les lettres de 
tonfure & autres Ordres ,ks lettres de 
grade , &c. il n eft nullement queftion 
en cet endroit des titres qire le gradué 
doit fîgnifier. L'Auteur le fait aflêz voir 
lorfqu'il parle des lettres de l'Ordre qu*un 
Gradué n'ett certaincnient point obligé 
de notifier. Si M^ Durand de Maillane 
avoit entendu au lieu qui vient d'être in- 
diqué , qu'un gradué doit notifier fon 
extrait baptiftaire , il feroit contraire à 
lui-même ; car voici de quelle manière it 
s'exprime , au mot gradué t §. 7 , dont le 
titre eft notification , Jîgnification , in- 
Jinuation ^ réitération , des lettres de no- 
mination &. autres titres. » Les titres 
y» que les gradués font obligés de notifier, 
3» font pour les nommés ^ I^ i'atteftaiion 
»oa Lettres -psrtentes du temps d'étude ; 
» i^. les lettres de degrés ; 3*. les lettres 
» de nomination n. Il examine enfuite fi 
la notification des lettres de tonfure eft 
nécelTaire , & il termine cet article par 
différentes formules latines & françoi- 
fes j, d aâes de notification , dans aucu- 
nes defquelles il n'eft fait la plus légère 
mention d'extraits baptiflaires (i). M*. 
Durand de Maillane ne prétend donc 
pas plus que les autres Auteurs cités , 

Îjue la notification de lextrait baptiftaire 
bit rcquife ; & ainfi le premier article 
de la critique du ficur Ernult porte ab- 
folument à faux. 

i**. Lorfque le fieur du Tailly a fait la 
réitération de fcs grades au Greffe des 
Infinuations du diQcefe de Sée2 , il n'a 
agi qiie d'après la difpofition de l'article 
XIII de l'fidit de T^ 5 3 , q-ui porte : » Pour 
9 relever les gradués fimpfcs & nommés 
3» des frais qui leîir convient annuellement 
» faire pour i^infînuation de leurfdits noms 
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» & conoms , où lefdits Collateurs & Pa- 
» troms n au roient fait & conftitué Vicaires 
j» & Procureurs > ni fait regittrer lefdits 
» vicariats & procurations es Greffes des. 
» Infinuâcioiis ; il fuffira auxdits gradués 
»fimples & nommés de dire & faire re-: 
» giftrer auxdits Greffes , qu'ils înfînuent 
» leurfdits noms & conoms auxdits Pa- 
ît trons & Collateurs , en la perfonne du- 
n dit Greffier & de fon Commis. 

D'après la difpofitioniitrérale de TE* 
dit , la validité de la réitération faite aif 
Greffe ics Infinuations ,. ne peut jamais^ 
dépendre que d'un fimple fait. L'Abbé de 
Saint André avoit-il ou n avoit-il pas un 
Procureur fur les lieux , torfqu'ellc a été 
faite? L'^Abbé de Saint André avoit à la 
vérité donné de fon vivant une procura- 
tion à M. TEvéque de Séez, pour nommer 
aux bénéfices dépendtints de fon Abbaye, 
^nais en 177^ , cet Abbé éroit mort ; 
& fans examiàier fi la procuration étoic 
valable > ou fi elle ne rétoit pas, il eft 
certain au moins qu'après fa mort elle ne 
fubfiftoit plus» C'eft un principe que U 
mort fait expirer \t mandat; mandatum 
finitur{x). Il n'y avoit donc point dé pro- 
cureurfondéde la part de l'Abbé de Saint 
André , au Carême 1773 ; il ne pou voit 
pas même y en avoir , & dès-lors le fieur 
du Tailly a été , dans le cas de l'Edit ,. 
autorifé par conféquent à faire fa réité- 
ration au« Greffe des Infinuations. Inu- 
tilement oppofe-t-on k Déclaration 
de 1735 » qui d^ns Te cas de vacance 
des Abbayes , établit les Evêques dans 
le diocefe defquels elles font fituées y 

Sldns Collateurs des bénéfices qui en 
épendent. Ehvain vomirait -on en con- 
clure que pendant la vacance des Ab- 
bayes , les requificions doivent être faites 
à la perfonne de l'Evêque , comme le 
Procureur & le Mandataire légal de 



(i) Dic>. CanoiT. ^ toio. %, pag. JJ4 & 
fiûv»> édit* de 1770^ 



Ç^). ii^^ 5^rff* maodatî* 
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r Abbaye. La première conféquence , fj 
elle étoit fondée , ne {eroit pas moins 
contraire aux intérêts du fieur Ernult 
lui-même : il ne s'eft point adreffé à TE- 
vêque. La féconde conféquence répugne 
aux premiers principes du Droit. Com- 
meqt un Abbé qui n exille pas , peut-il 
avoir un Mandataire qui agifle pour lui 
& en fon nom > On vient de citer Ta- 
xiome qui établit que la mort diflbut le 
mandat ; & ici , par une contrariété ré- 
voltante , ce feroit la mort qui devien- 
droit le principe & la caufe du man- 
dat. Il y auroît d'ailleurs un inconvé- 
nient fenfible à faire la réitération à 
TEvêque , il n'eft Collateur que jufqu'au 
moment où la vacance cefle; il faudroit 
réitérer entre les mains de l'Abbé , lorf- 
qu'elle feroit ceflee. Mais le temps de Ca- 
rême affedé aux réitérations , étant paf- 
fé , alors la réitération feroit impoffible , 
& le gradué perdroit pour cette année 
le fruit de fon expedative. Le lîeur Er- 
nult ne peut tirer aucun avantage de la 
. Déclaration de 173$. 

Non-feulement cette Déclaration ne 
lui fournit aucun moyen , elle eft de plus 
abfolument étrangère aux gradués ; fon 
unique objet a été de fixer un point de 
Jurifprudence incertain dans les Tribu- 
naux , & de déterminer le droit des Eve- 
ques fur les bénéfices dépendants des 
Abbayes vacantes. Il eft contre l'intention 
du Legiflateur de la tirer de cette efpece, 

{)Ours'en fervir à régler les formalités que 
es gradués doivent fuivre dans Tufage 
de leur expedative- Le Concordat, TEdit 
de 1553, voilà les 16ix auxquelles les 
gradués doivent fcrupuleufement fe con- 
former. La Déclaration de 173$ ne les a 
point abrogés , & ainfî le fieur du Tailly 
ne fauroit être en faute d'avoir fait fa 
réitération de la manière que le permet 
TEdit de 1 5 5 3. 
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3*. Le défaut de copie de la procura^ 
cion laiflee lors de la réitération £3iice en 
1773 y neft pas plus confidérable ; celui 
qui agit en vertu d'une procuration , doit 
juftifier de fon pouvoir ; mais s'il fait 
plufieurs ades en vertu de la même pro- 
curation , il fuffit qu'il en ait juftifié une 
fois ; & c'efl: aflez t}ue dans les autres 
ades , il énonce qu'il en a déjà fourni 
copie* Cefl ce que décide formellement 
Duperray ; après avoir parlé de la pro- 
curation y dont il faut joindre copie à la 
notification^ ou réitération , il ajoute : 
» que fi on a donné copie de la procu- 
» ration une fois au Patron ou Colla- 
Bteur^il fuffira de dire dans les ades 
» des années fuivantes , en vertu de lapro- 

» curation de lignée , fccUée , infi- 

» nuée & contrôlée , dont a été donné 
» copie (1). 

Le cas prévu par Duperray, eft pré- 
cifément celui dans lequel le fieut da 
Tailly s'ell trouvé ; la réitération de 
1773 étoit le fécond ade que fon fondé 
de procuration faifoit comme foo Man« 
dataire, & dès 1772 il avoir laifle copie 
de fa procuration au même Greffe des 
Infînuations , où il réitéroit en 1773. U 
n'étoit donc pas néceffaire d'en donner 
une féconde fois copie. 

La nullité de la réitération de 177^1 
en la fuppofant réelle , ne fauroit influer 
fur le plus ou moins de nécefiité d'en 
laifler de nouveau copie lors du fécond 
ade. La réitération des degrés & la dér 
livrance d'une copie de procuration » font 
deux ades diflinas , quoique relatifs Tua 
à l'autre ; que la réitération des degrés 
foit nulle ou valable , la copie de la pro- 
curation n'aura pas été pour cela moins 
délivrée , & il ne fera par conféquent 
pas moins poflible de renvoyer à cette 
copie déjà laiflee , lorfqu'on fera un nou- 
vel ade de réitération à la même perfonnc. 



(i) Obiervat. fur le Concordat p pag. 242. 
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4*. la dernière objeâion propofée 
par le ficur ErrruU au fieuT du Tailly , 
confifte à dire que fes provificwis font 
nulles, parce que la Cure de Villy a été 
fauflentent défignéepar le vocable de Neu- 
tre-Dame, au lieu qtfeHe devoii Têtre 
fous le vocable de S. Lubin. 

On peut confidérer cette objeftion 
dans le fait ou dans le diroit : dans e 
fait , eHc parok fort incertaine ; les dif- 
férentes provîfions que le fieur du Tail* 
\y a coinptilfées , prouvant qne TEglifc 
de Villy a porté Fun & tautre nom. 
Vraifemrblablement elle a été dédiée à 
Dieu , fous Finvocation. de la fainte 
Vierge & fous celle de S. Lubin ; ce qui 
cft évident , e eit que la dénomination 

Î privative de S, Lubin ^ appartenante à 
'Eglife de Villy , eft trop peu certaine 
pour déclarer nui le titre qui Fa conférée 
fous lenom de Notre- Damei ^n fuppofant 
^Aie l'erreur de la dénomination mx ca- 
pable d'opérer la nullité des provîfions. 
L'objeaion du fieur ErndB , examinée 
dans le point de droit > ne laîiTe pas 
même d'incertitude fur la validité des pro- 
vîfions du fieur du Tailly ;: la fauflc dé- 
nomination, fuppoiee réelle & confiante, 
cfl incapable d'opérer la nullité de la 
provifion r dès que le corps du Bénéfice 
conféré eft certain , c efl un- principe des 
Loix civiles que la défignation fauffe qui 
fe trouve dans wie difpofition ne Fan- 
nulle ni la rend inutile ,. pourvu que 
cette erreur ne laiffe poitit incertaine la 
volonté de celui qui a difpofé : fi, in 
no mine , vel pronominty feu cognomijie , 
tefiûtdr erravtrii , nec tamen de que fiti" 
Jerit incertum fit , enor hujufmodt ni" 
til efficit veritati (i). Cet Se maxime vraie, 
relativement aux difpofitions teflamentai-. 
tes ,, ne Fett pas moins en toute autre 
snatiere r les noms n'étant établis que 
pour didinguer les chofes , on ne dt)it 
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W)înt s'arrêter à une erreur dans le nomv 
lorfque la chofe eft d'ailleurs Aiffifam-* 
ment connue.. Dans le fait particulier ^ 
il n'y a pas deux Cures de Villy à la 

réfentation de FAbbé de S. André , & 
la collation de M. FEvêque de Séez ;. 
loin donc qu'il y ait incertitude , il n'y 
a pas même* matière à incertitude , & 
on ne peut douter que ce foit la feule 
Cure exiftante que M. FEvéque de Séez 
ait conférée au fieur du Tailly.. 

L'Arrêt du 5. Août 1734 , au fujer de 
la Cure de S. Chriflophe-fur-Avre au 
Diocefe d'Evreux (1) y n'a point d'appli- 
cation à Fefpece. lly a dans le Diocefe 
d'Evreux plufieurs Cures qui portent le 
nom de S. Chriftopht\ elles font défignées 
par différentes additions relatives aux lieux 
voifins. Deux impétrants retiennent date 
en Couf de Rome ,, Fun pour la Cure de 
S. Chnfiophe rhn^ autre défîgnaûon. Il 
s'agifToit de favoir fi ces dates opéroienc 
le concours ? On jugea quelles ne Fopé- 
roient pas , parce que Fidentité n'étoit 
pas fuffifamment prouvée par cette dé- 
fignation de Sv Chriflophe fans addition , 
applicable à« plufieurs Cures du même 
Diocefe. Il y avoit donc une différence 
effentielle entre cette efpece& celle qui fc 
préfimte. La poffibiKté d'appliquer la dé- 
fignation dont on s^'étoît fervi à plufieurs 
Cures, d'où fuivoit l'incertitude dans \z 
difpofition ,.fuffifbrt pour la rendre inu- 
tile *j la même incertitude ne fe trouvant 
dans Fefpece ,. il eft impofBble de fe faire 
un préingé de FArrêt de 11734. 

5*. Lq^ vices que le fieur Ernult aire- 
levéa dans les titres du» fieur d\i Tailly ^ 
n'ayant rien de réel ,,il n'en faut pas da- 
vantage pour Élire accorder au fieur dit 
Tailly la maintenue d'ans la poffefiiort 
d^un bénéfice donc Ift na»iu*e laiiToit au 
collateuT le- choix entre les gradués ;. 
mais fe fieur du Tailly n'eft pas feule- 
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ment en état defe défendre des attaqui» quifition du lieur Ernult a été rapportée 
de fon adverfaiie. Il peut relever dans à TEvêque , qui étoit le coUateur ordi- 
les propres titres de cet adverfaire, des naire, à-caufedelavacance de l'Abbaye » 
vices qui écartent toute aâion de fa part> qui a donné des provifions. M. TEvêque 
Le fleur Ernult a requis la Cure de de Séez a eu foin d exprimer dans cet 
Villy,lç 10 Janvier dernier : c'eft la ade, quil ne conféroit au fleur Ernult 
feule requifition dont il puifle fouteoir que comme gradué, & fur la requifition 
la validité , ayant reconnu dans celle par lui faite. Le Prélat n'a pas entendu 
qui avoir précédé, des défauts qui Tont couvrir les vices de cette requifition ; 
déterminé a la réitérer : or , la requifition ainfl la nullité emporte celle des pro- 
du lo Janvier a été faite à TAbbé , par- vifîons j il n auroit pas même pu encou- 
lant à un Religieux , Procureur de TAb- rir le vice au préjudice d'un gradué, 
baye , qui a déclaré que la préfentatiori L'Arrêt de 1673 prononça contre legra- 
n'appartenoît qu'à l'Abbé feul. Cet ade due , quoiqu'il eût en fa faveur la préfen- 
de riquifîcion eft nul , faute parle fleur tation de TAbbé. Ainfl le fleur du Tail- 
Emult de s'être adrefle à une perfonne ly .a un double avantage , fa propre ca- 
qui repréfentâtl' Abbé , 6c qui fut préfumé pacité , & l'incapacité de fon Adverfaire. 
de droit avoir charge de lui , pour re- Sa capacité lui fuffiroit pour être main- 
cevoir de pareils ades, tel qu'auroitété tenu ; l'incapacité de fon Adverfaire e/l 
un Fermier , un Régifleur , un Concier- un fécond moyen non moins puiffinr , 
ge. Dans les Abbayes pofledées en corn- qui fe réunit au premier pour Jui affurer 
mende , le Commendataire & les Reli- irrévocablement )a Cure de Villy. Ces 

S "eux n'ont rien de commun entr'eux ; les moyens réuffirent, 
fficiers du Couvent ne font pas les flens} Par Arrêt du 2 Mai 177$ , le fitur 

ils ne font pas fes Mandataires ; & on Abbé du Tailly fat maintenu. M*, des 

ne peut pas leur adrefler valablement les Lignieres plaidoit pour lui, & M*,Fcry 

ades qui fe font à la perfonne de l'Abbé, pour- le fleur Ernult. 
Duperray rapporte un Arrêt du Z7 Fé^ GRAINE 

vrier 1673, qui Ta ainfl jugé dans une 
efpeceoù toutes les circonftanccs paroif* i®. Par les art. 488 & 50$ de notre 




que par des compétiteurs, qui lui oppo- le premier Septembre, 

fcnt le -vice de fa notification. L'Arrêt 2^ Par Arrêt du z Décembre 1724^ 

le condamna & jugea que la notification il efl défendu de laifler divaguer les 

au Prieur ne fuffifoit pas f i). Le fleur Er- befhaux dans les grains , en quelque fai- 

nuit eft danslamêmepontion;farequifl- fon que ce foit, fous peine de 10 liv. 

tion ayant été faite à un Religieux ,Procu- d'amende & de dommages & intérêts à 

reur de l'Abbaye , elle n'a pu lier l'Abbé; l'arbitrage des Juges , fuivant l'exigence 

Inutilement obferveroit-on que la re- des cas. 

(i) Queft. 34 fur le Concordat. 

GRÂIRIES. 
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Voyei Grurie. 

GRANGE. 

Voyq DÎMES. 

GRAND- COîvrSEIL. 

Ce Tribunal fot établi par Charles 
VIII en I49Z, & cpnfi^pmé par Louis 
XII en 1498. Il eft fouveraîn , mais am- 
liulacoire à la fuite du Roi , fans limite 
d'aucun reflbrt. M, le Chancelier en eft 
le feul & véritable Chef, affifté des Maî- 
tres des Requêtes ; fon autorité eft fou- 
veraine dans tout le Royaume , & égale 
à celle exercée par les Parlements dans 
leurs reflbrts : ce font les termes de TE- 
dit du mois de Janvier 1768. Le Roi a 
fixé la compétence du Grand Confeil , 
par TEdit du mois de Juillet 1775. 

Avons gardé , y eft-il dit , & mainte- 
nu , porte Tart. V. de cette Loi , notre 
Grand-Confeil dans le droit de connoître 
des conteftations nées & à naître au fujet 
des Induits accordés par les Papes aux 
Rois nos prédécefleurs ; des Brevets de 
joyeux avènements; du ferment de fidélité ; 
4c$ nominations royales /autres que cel- 
les qui fe font en vertu du droit de régale; 
«des nominations qui fe font i caufe du li« 
tige, & de notre droit de garde en Nor- 
mandie ; de Texécution des Brevets de col- 
lation & nomination royales ; des Induits 
dos Cardinaux, de celui du Parlement de 
Paris; des appels comme d'abus incidents 
aux conteftations pendantes en notre 
GrandrConfeil ; des recelés des corps 
des Bénéficiers ; des contrariétés d'Arrêts 
5)ar différentes Cours de notre Royaume ; 
des Règlements de Juges entre nos Par- 
lements & les Préfidiaux, tant en matière 
civile que criminelle, feulement loriqu'iis 
feront provoqués parles parties; des ap- 
pels des Seotencesde l'Hôtel & de la Va- 
siennedu Louvre. } des iofcripdoos de.faux 
Tome II. 
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8c des Procès criminels incidents aux con- 
teftations pendantes en notre Confeil ; des 
inftances d'ordre &diftnbution de deniers 
provenants de vente des Offices adjugés 
en la grande Direâionde nos Finances , 
ou en notre ^and Sceau ; comme aulïï 
des appels comme d'abus , tant en pria* 
cipaux qu'incidents, & autres contefta- 
tions nées & à naître entre les Religieux , 
Abbés, Prieurs Commendataires , Béné* 
ficiers , Maifons & Membres dépendants 
des Ordres qui ont obtenu des Lettres 
d'évocation générale eu notre Grand-Con- 
feil , leurs Fermiers ou RegilTeurs , leurs 
héritiers ou ayants-caufe , les prétendants 
droit à la cotte-morte defdits Religieux » 
à la réferve néanmoins des appels comme 
d'abus principaux, qui feroient interjettes 
de rémiflion des vœux ou d'ades d'après 
lefquels Icsappellants prétendroient n'être 
pas vraiment Religieux, & devoir être 
reftitués au fîecle : voulons néanmoins 

3ue lefdites évocations générales accot- 
ées à des Ordres Religieux , ne puiflcnc 
avoir lieu à ^l'égard des parties , autres 
que celles dénommées ci-deffus , qu'au^ 
tant qu'elles procéderont volontairement 
en notre Grand-Confeil , en conféquence 
defdites évocations ; & cependant auto- 
rjfons ceux qui auront des aâioos à di^ 
riger contre les Communautés ou titu- 
laires des bénéfices dépendants des Or^ 
dres qui ont obtenu des Lettres d'évoca- 
tion générale en notre Graad-Confeil , 
à les faire aifigner en icelui pour y pro- 
céder en première iaftance , fans qu'audit 
cas, ceux defdits Ordres, Maifons ou 
Communautés puiftent demander leur 
renvoi pardevant d'autres Juges. 

IL N'entendons au furplus rien inno- 
ver en ce qui concerne les évocations 
accordées à notre Grand- Aum6oier , aux 
Ordres du S. Efprit , de S, Michel , de 
Malthe, de Fontevrault , du Chapitre 
de S. Jean-de-Lyon, en ce q\\\ concerne 
les preuves de Nobkffe , i l'effet d'être 
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admis dans ledit Chapitre ; les cvocations 
accordées au Chapitre de S. Martial de 
Limoges , à Notre-Dame de-Mont-Car- 
mel oc de S. Lazare de Jérufalem , à 
r Abbaye du Val-de-Grace, àcelle de S. 
Hubert des Ardennes , à notre premier 
Médecin , à notre- premier Chirurgien , 
à nos Secrétaires & Officiers de notre 
Grande Chancellerie , en ce qui concerne 
la confervation de leurs privilèges, aux 
Trélbriers en nos Bureaux des Finances, 
aux Huilliers de notre Confeil , & aux 
Jurats de Bordeaux. 

IIL Nos Procureurs es Sièges Préfi- 
diaux , établis dans toute Tétendue de 
notre Royaume , feront tenus d'envoyer 
à notre Procureur - Général de notre 
Grand-Confeil des copies entières , cor- 
redes & lifibles , tant du vu que du dif- 

Ïofitif des Jugements , par lefquels les 
réfidiaux auront été déclarés compé- 
tents pour juger en dernier reflbrt des 
procès criminels portés par - devant 
eux. 

IV. Enjoignons pareillement aux Offi- 
ciers des Sièges de Maréchau(rées,établis ou 
à établir dans nos Etats ,de fe faire remet- 
tre par le? Greffiers des Préfidiaux& des 
autres Sièges auxquels la connoifTance de la 
compétence des Prévôts des Maréchaux a 
été attribuée, des copies entières, correc- 
tes & lifibles des Jugements par lefquels 
les Prévôts des Maréchaux auront été 
dcclafés compétents pour connoître des 
procès criminels , dont Tinflrudion a été 
commencée auxdits Sièges dts Maré- 
chauffées. 

V. Dans le cas où notre Procureur- 
Général au Grand-Confeil jugeroit à pro- 
pos de fe pourvoir contre les Jugements 
de compétence^ mentionnés es articles III 
& IV de notre préfcnt Edit , il remettra 
fon requifitoire au Premier Préfident , 

Îui nommera tels des Confeillers de notre 
îrand-Confeil qu'il jugera à propos de 
choifir , pour y être ttatué fur fon rap- 
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port , au nombre de trois Juges an 
moins. 

VL Les Arrêts qui interviendront fur 
lefdits requifitoires , feront expédiés fur 
parchemin non timbré , & envoyés , par 
notredit Procureur -Général en notre 
Grand-Confeil , à nos Procureurs aux- 
dits Préfidiaux ou aux Officiers des Ma-* 
réchauffées , fuivant la diftinâion portée 
aux articles III & IV de notre préfcnt 
Edit. 

VII, Nos Procureurs efdits Préfidiaux 
& les Officiers des Maréchauflees feront 
tenus d'envoyer à notre Procureur-Gé- 
néral au Grand-Confeil , des copies des 
Jugements définitifs, qui feront rendus 
Préfidialeraent ou Prévôtalement y hui- 
taine après la date d'iceux, fans néan- 
moins aucune retardation de Texécution 
des Jugements , à l'effet feulement par 
notredit Procureur-Général de faire ^ 
nofdits Procureurs & Officiers àc Ma- 
réchauflees telles obfervations qu'il ap- 
partiendra fur les difpofitions defdits Ju- 
gements. 

VIII. Les copies , tant des Jugements 
de compétence que des Jugements défi- 
nitifs , qui feront envoyées à notre Pro* 
cureur-Général en notre Grand-Coofeii, 
pourront être expédiées fur papier non 
timbré, à la charge néanmoins quelles 
feront fignées du Greffier qui les aura 
délivrées. N'entendons toutefois , par les 
articles ci-deflus, attribuer à Botredit 
Grand-Confeil aucun territoire ni JariG- 
diâion fur les Préfidiaux & Maréchauf- 
fées du Royaume y mais feulement k 
droit de ilatuer fur les Jugements de 
compétence , rendus par lefdits Prcfi- 
diaui^ es matières préfidiales & prévôta- 
les feulement. 

IX. Avons évoqué à Nous & k notre 
Confeil les demandes en entérinement de 
lettres de Requêtes civiles y obtenues 
contre les Arrêts rendus en exécution 
de rSdit du mois d'Avril 1771 s enfcm- 
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T>lc les tierces oppofîcîons qui auroicnt 
été formées contre aucuns défaits Arrêts , 
ddns les matières attribuées à notre Grand- 
Confeil: en conféquence avons renvoyé Tes 

f)arties en notredit Grand-Confeil pour 
eur être fait droit fur le refcindant , même 
fyr le refcifoire , s'il y échet. 

X. Ne pourront les lettres de Re- 
quêtes civiles qui feront prifes à l'avenir 
contre les Arrêts rendus depuis ledit 
Edit , ni les tierces oppofitions auxdits 
Arrêts dans les matières ci-defifus , être 
portées ailleurs qu'en notredit Grand- 
Confeil ; ce qui fera obfervé , à peine de 
nullité, caffation de procédures, & de 
tous dépens dommages & intérêts. 

XL Les contèftations formées Se à 
former, tant fur l'interprétation que fur 
l'exécution defdits Arrêts , même les de- 
mandes en paiement des honoraires de 
ceux des Avocats , Procureurs en no- 
tredit Grand-Confeil , qui ont occupé 
€n notre Parlement depuis l'Edit du mois 
d'Avril i6ji j feront ^^ortées en notre 
Grand-Confeil ; faifons défenfes à toutes 
nos Cours & à tous Juges d'en connoître 
fous les peines portées par l'article pré- 
cédent, 

XII. Les Doyens de chaque fervîcc 
continueront d'avoir entrée & voix dé- 
libérative en notre Confeil d'Etat privé; 
& les Confeillers de notre Grand-Con- 
feil potirront accompagner , jufqu'au 
nombre de quatre , le Chancelier de France 
ou notre Garde des Sceaux , eh toutes 
occafions où il jugera à propos de les 
appellcr. 

XIII. Voulons auc les Arrêts , Or- 
donnances & Mandements rendus dans 
les matières qui font attribuées à notre 
Grand-Confeil , & qui feront fcelléè de 
notre grand fceau , foient exécutés dans 
l'étendue de notre Royaume, ainfi que 
les Arrêts de nos Cours le font dans les 
limites de leur reffon, fans que les Huif- 
fiers , Sergents & autres exécuteurs def- 
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dits Arrêts , Ordonnances & Mande- 
ments , foient tenus , avant de faire lef* 
dites exécutions , de les préfenter à nos 
Cours ou autres Juges, & leur deman- 
der à cet effet aucune permiilion. 

XIV. Lorfque le nombre des Offices 
de Confeillers aura été réduit à cinquan- 
te-quatre, chacun des pourvus fera & 
demeurera autorifé à rélîgner fon Office 
& à traiter d'icelui , après néanmoins en 
avoir obtenu notre agrément, fous tel- 
les conditions qu'il jugera à propos , 
pourvu que lé prix de l'acquîfition n'ex- 
cède pas la finance defdits Offices ; dé« 
rogeant à cet égard aux difpofitions de 
l'article IX de l'Ëdit du mois de Jan- 
vier 1768. Ne pourront néanmoins les 
huit premiers Ofncesde Confeillers-Clercs 
en notre Grand-Confeil , qui viendront à 
vaquer, être remplis par d'autres que 
par des laïques. 

XV. Les Subftituts de notre Procu- 
reur-Général en notre Grand-Confeil , 
qui ont exercé les fondions de Subfli- 
tucs de notre Procureur-Général au Par- 
lement , jouiront de la noblefTe graduelle 
& tranfmiffible , telle qu'elle a été ac- 
cordée aux pourvus defdits Offices , par 
la Déclaration du 29 du mois de Juin 
1704 ; voulons néanmoins que leurs fuc- 
cedburs auxdits Offices de Subflituts de 
noire Procureur-Général au Grand-Con- 
feil , ne puifTent jouir de ladite préro- 
gative , unon & aux termes de la Dé- 
claration du 22 Mai 171 9. 

XVI. Seront au furplus l'Ordonnance 
du 3 Juillet T498 , l'Edit de Septembre 
1555 , la Déclaration du 10 Odobrc 
1755 , l'Edit du mois de Janvier 1768 , 
les Lettres-patentes du 19 Juin de la 
même année , & l'Edit du mois de No- 
vembre dernier , exécutés félon leur forme 
& teneur , en tout ce qui n'eft contraire 
aux difpofitions du préfent Edit , nonob- 
flant tous Arrêts , défenfes & autres 
chofes à cc^ contraires y que nous de* 

Rrrr z 
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claroos nuls & comme non avenus. 
Si donnons en Mandement , &c, 

La Déclaration du Roi du 20 Dé- 
cembre 1775 a interprété cet Edit en 
ce qui touche \ps évocations. Voici ce 
qu'elle porte i Par Tarticle premier de 
notre Edit da mois de Juillet dernier » 
qui fixe la compétence de notre Grand- 
Confeil , enregiftré en notredit Grand- 
Confeil le 19 d^idit mois, nous avons, 
cmr autres chofes , déclaré que les évo- 
cations générales , accordées à des Or- 
dres Religieux, u'auroient lieu , à Ic- 
gard des particuliers , qu'autant quils 
pçocéderoient volontairement en nôtre- 
dit Grand-Confeil , en conféquence def- 
dites évocations ; & cependant nous 
avons autorifé ceux qui auroient des ac- 
tions à diriger contre les Communautés 
ou Titulaires des bénéfices dépendants 
defdits Ordres , à les faire amgner en 
notredit Grand-Confcil pour y procéder 
en première inftance, fans qu'audit cas 
ceux defdits Ordres , Maifons ou Com- 
munautés puiflent demander leur renvoi 
pardevant d'autres Juges. Il eft impor- 
tant de fixer un temps pendant lequel 
ceux qui feront adtgnés feront tenus de 
s!expliquer s'ils entendent procéder en 
notredit Grand-Confeil, au non; parce 
qu'il pourroit arriver que ceux qui fe- 
roient ailignés gardafient le filence fur 
kfdites al%nations ,. fous prétexte de la 
liberté qu£ nous leur avons donnée de 
procéder volontairement en notredit 
Grand-Confeil;^ ce qui laifieroit lefdits 
Ordres, Maifons,, Communautés ou Bé- 
iiéficiers dans l'incertitude , & les empê- 
cheroit de pourfuivre ïeffèt die leur 
demande „ & qu'il ne feroit pas jufte de 
rendre les particuliers maîtres de s'expli* 
quer à leur gré ], nous avons pcnfé qu'il 
convenoit de limiter- le temps dans lequel 
ils devront $'expliquer..A C£SCA^US£S,& 
autres à ce Nous mouvant , de l'Avis 
^ notre Confdl , & àk noue cerraine 
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fcience , pleine puifiance & autorité 
rpyale , Nous avons dit ,, déclaré , or- 
donné , difons , déclarons ,. or<lonnons » 
voulons & nous pklt : que les particu* 
liers ^ui feront dans le cas de procéder 
volontaÎFement en notredit Grand-Con- 
feil», & qui feront aflîgnés à la requête 
des Ordres Religieux , Maifons , Com- 
munautés ou Bénéficiers qui ont obtenu, 
des Lettres-Patentes d'évocation générai- 
le , foient tenus , avant l'échéance dvu 
premier délai porté par les afiignations ^, 
de déclarer , par un aàe extrajudiciaire 9. 
qu'ils feront fignifier à celui ou à ceux, 
à la requête defquets. ils auront été aifi^r 
gnés, qu'ils n'entendent point procédec 
en notre Grand-Confeil lur lefdites aflî'- 
gnations „ mais bien devant les Juges de- 
leur domicile : en conféquence, & fans 
qu'il foit befoin de nouvelle aflîgnation „ 
ils feront également tenus de déclarer ,. 
par le même ade , les noms des Procu- 
reurs qu'ils conftitueront devant lefdits 
Juges pjQur procéder fur lefdites affigna*- 
tions , qui, quoique données en notredit. 
Grand-Confeil,. vaudront comme fi elles, 
avoient été données devant eux ; à l'eÉ* 
fet par lefdits Ordres , Maifons, Com- 
munautés ou Bénéficiers de confiituer ,» 
de leur côté, un Procureur JGjr lefdites. 
afiignations devant les mêmes Juges , &. 
d'y procéder comme fi lefdites affigna-^ 
tions avoient été données devant eux ; &. 
faute p^r lefdits particuliers de faire, 
fîgnifier lefdits aâes avant l'échéance des. 
pxeraiers délais portés par fefdites alfi? 
gnations , les déclarons déchirs de la fa- 
culté de denîander leur renvoi : voulons 
qu'en ce cas notredit Grand-Confeil con^ 
noifie des demandes qui feront pottéesi 
devant eux & comprifes dan&^ lefdites 
afiignations ; & autorifons lefdits Or- 
dres Religieux ,, Maifons ^ Communau- 
tés & Bénéficiers d'obtenir des Arrêts 
par défaut, faute de comparoir, en. cas 
de non comparution des parties affignées. 
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& que lef^ts Arré» aient leur exécu- 
tion. Ordoivnons au furplus que Tsirticle 
I*'. de notredit Edit du mois de Juil- 
let dernier, fera exécuté felon fa for- 
me & teneur. Si donnons en mande* 
inent^ &c. 

Enfin un Edit du mois d'Août ^777 
a dérogé à Tarricle premier de FEdjt du 
mois de Juiriet 177$ , au fujet des Règle- 
ments de Juges entre les Partements & les 
Tréfidiaux. Voyei article Pzésidiai.. 

GRANDS-MAITRêS. 

Ce font les Inquifiteurs ^ Ordonnateurs 
& Réformateurs des Eaux & Forêts en 
chaque MaTtrife. L'Ordonnance de t66^ 
règle leurs droits & compétence ^ titre 

ni. 

GRAND s -vie A 1RES. 

On appelle ainfî TEcdéfiaftique choifî 
jjar TEvêque y pour cxercet ea (on lieu 
& place l'office Epifcogal , pour ce qui 
eft de la Jurifdidïon volontaire & gca- 
cieufe ; à la différence dèJ'Oficial charg^l 

{»our TEvêque dé tout ce qui dépend de 
à Jurifdidïon contenrieufe.. 

Les Grands-Vicaires ont la préféance 
dans tout Te dîocefe j.ifs précèdent même 
les Archidiacres dans les Eglifcs cathé- 
drales : cependant ils font deftiruatircs ï 
la volonté de rEvêqiieimais.cettedelG- 
tution ne doit exprimée d'autre caufe ,. 
iinon la ceiïation dte befoinsrde cet aidç 
de la part du Fréfat. 

Le Grand- Vicaire peut ftre chargé'pap 
ïEvêque de vifîter Ifes Eglifés , de diCçzn^ 
fer les Sacrements ,. de conférer- Tes bé- 
néfices y de donner dés dîmiflbires , de 
difpenftr dès bans de mariagp & des 
îhterftices pour Içs Ordres ou d'y ad^ 
niettre >. de commuer les vœux ou lès 
ferments y, de pTefidèr aux aflèmblëes ec- 
cléfiâftiqnes, défendre: dans la collatioa 
^ril dbnne à* un- bénéficier de s'immil^ 
«ei dans Tadaiimllcatioa.da temporel de 
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fba bénéfice avant que d'avoir fait le/» 
quatre mois de Séminaire ; mais lorf-- 
qu'à ce titre le Grand -Vicaire ne joint 

5 as celui dOfficial , tout ce qui eft de la; 
urifdiâioa contentieafe lui qI\ étranger^ 

De là, Forget, chap,.4i, n^ 10 y Des^: 
chofcs EccUJîafiiqueSy cite un Arrêt, da 
mois d'Août 160$ , par lequel il fut dit 
avoir été mal & abuuvement jugé par un. 
Grand - Vicaire ^ parce qu'if avoit pris 
connoiflance d*une confrainie nouvelle^ 
Cet Auteur obferve fiir cet Arrêt j que 
fi le Vicaire-Général de UËvêque eût été 
pourvu de l'état de Grand - Vicaire & 
dOfBcial promijfcucmcnt ^ il n!y auroit 
point ea abus diSins< fa décifiîbnv 

En 1^9^ , le Grand- Vicaire d'un Pré- 
lat difgracié » parce qu'il avoit porté le& 
armes contre la France. |. préfeara à ua 
Bénéfice. - Cucc dépendant dé PAbbaye 
doiit ce Pcérat étoit. pourvu i & (ur la 
complainte formée contre le pré fente, 
celui-ci. fiit maintenu pan Arrêt du 8 
Juillet. 

Le décès dim Evéque faft , ileff vrai ^ 
ceflcr les pouvoir-s des Vicaires - Géné- 
raux ;.mais on.ne doit pasafiimilerladif-* 
grâce: à Fa nK)rt naturelle,.. ni même à la 
mort civile. On ne jçrd les droits de ci- 
toyen ,- que par un jugement folemnel ^ 
rendu contradiâoirement dan» les Tribu*^ 
naux ordinaires, ou après contumace lé- 
galement inftruite.. 

Par une fuitedèce que la mor^ naturelle: 
anéantit les pouvoirs des Grands- Vicaires ^ 
celui de Séez:,Jeficge- Epifeopal, vacant,, 
ayant, donné une commilObn- dé Vicaire 
pour, là paroilfe de. Marchemont ,.ellc 
ftit déclarée abufive par Arrêt du 8 JuiW 
leti^'gy:. 

Nousdifibn« à' Imflimt'que les^ïraiids»- 
V4caire8 éroient révocables ad nutunu. 
L'A rchevêque de Rouen ef E obligé dàvoir 
un Grand- Vicairr à- Pbntoife ^ qui y 
exerce en même temps fa Jnrildidion gra-- 
cicttfe dccontentieufc» CeGraad-Vicairc: 
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eft-il dans le cas de la révocation art)î« ' 
traire? 

La négative paroît fans difficulté : les 
Officiaux ne peuvent être dellitués ; il eft 
de toute néceffité que les Evêques en éta- 
bliflent en leur diocefe ; & une fois cet 
Officier conftitué , ce feroit non - feule- 
ment le deshonorer , que de le priver de 
fes fondions , noais fendre fes fondions 
méprifables. La calomnie , la haine , ou 
Fappréhenfion d'une juftice trop exade 
s'armeroient à chaque inftant contre lui. 
Et l'on fait combien auprès des Grands, 
il eft difficile.de ne pas fuccomber fous 
IWort de ces pallions liguées , fur-tout 
lorfqu elles ont la flatterie pour aiguil-' 
Ion. 

Ces confidérations générales acquiè- 
rent , à l'égard du Grand- Vicaire de Pon- 
toife , d'autant plus de poids, ^ue l'Ar- 
chevêque de Rouen eft néceffite de pré- 
pofer un Grand- Vicaire en cette Ville. 
VoyiZ Infiniment. Gall. Chrift. pag. 34 ; 
tom. XL ann. ii$5 , & l'art. Officiai.- 

GRAVELINES. ( Abbaye des ) 

Cette Abbaye fut établie à Rouen en 
i6$o,par Lettres-patentes. Fby^jp. 46, 
Defcript. delà N orra. 2*. vol. 

G R A U N T S. 

Ce mot eft l'abréviation du terme ga- 
rant ; & comme on n'eft garant qu'au- 
tant que l'on a concédé j donné oa ahan^ 
Jo/2/2^ l'objet pour lequel on a contradé 
la garantie , louvent grauntcr , dans nos* 
anciennes Coutumes , iîgnifie donner ,' 
& grauntor , donateur. Voyei Lirtleton , 
Sed. 3^5^. 

GREFFE & GREFFIER, 

Ce mot dérive d'un mot Grec , qui fi- 
gnifie tout ce qui eft néceflaire pour écri- 
re. Et comme les Ecclefîaftiques poffé- 
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dolent feuls dans les neuf & dixième 
fiecles le talent d'écrire , on nomma les 
Greffes, Clcrgies. 

Le Concile de Latran , tenu fous In- 
nocent III, en izi; , ayant enjoint aux 
Juges de faire conferver par leurs Gref- 
fiers les originaux des ades judiciaires , 
four y avoir recours au befoin , fit naître 
idée de veiller exadement à la coofer- 
vation des minutes des Greffes laïques dès 
la fin du treizième fiecle ; le dépôt s'en 
faifoit chez les Juges , & leurs aomefli- 
ques en avoient la garde. Philippe le Bel , 
par une Ordonnance de 1302 Çi) , pour 
arrêter le cours de cet abus,fc rclerva 
lé droit de nommer & inftituer les Gref- 
fiers ; & depuis divers Edits & Ordorr* 
nances ont déclaré les Greffes » Sceaux & 
Tabellionnages , anciens domaines de h 
Couronne. De là nos Rois oot créé des 
Greffiers en titre d'Offices dans toutes 
les Cours & Jurifdidionsf ; enfuitc ils 
ont vendu quelques-uns de ces Offices. 

L'Edit du mois de Décembre 1639, 
& les Déclarations des % Novembre 
1661 & 21 Avril 1671 , font défenfes 
aux Juges de fe fervir pour Greffiers , 
d'autres perfonnesque de celles attachées 
à leur Siège en cette qualité , tant dans 
les commiiïions extraordinaires que pour 
les procédures criminelles , fous peine 
de nullité & de 100 liv. d'amcade. Ce- 
pendant par l'Edit du mois de Décembre 
^699 , les Juges peuvent fe fervir des 
Commis des Greffiers ; & c eft en con- 
formité de cet Edit , que par Arrêt du 
Parlement de cette Province, du 23 Août 
1708 , il eft ordonné que tous les Juge- 
ments , ades de renonciatioa , avis de 
parents , tuteles & tous ades judiciaires 
loient faits en préfençe des Greffiers , ou 
par eux ou par leurs Commis ayant fer- 
ment en Juftice, rédigés par écrit , avec dé 
fenfes aux Juges d'en figner ou recevoir 



(i) Fag. 462* D^. des Dom* toxiu a. 
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Îrfcinia préfence des Greffiers ou Gommî», l'article XXII défend an,x Greffiers de 

3US les peines portées par la Déclaration défemparer de la Jurifdiâion fous quelque 

du $ Novembre 1 66 1, tant contre les Juges prétexte que ce foit , à moins que le 

que contre ceux qui écriront fous eux, fauf plumitif nait été figné du Juge, fous la 

néanmoins les Ordonnances fur requête qui même peine, 

peuvent être écrites par les Juges mêmes. Par 1 article XXIV ^Jh font tenus de 

Les Greffiers, fuivautTart. IV du titre reftituer les pièces aux Procureurs des 

IV du livre I de l'Ordonnance de la Ma- Parties , immédiatement après le Juge- 

rine de i68i , font tenus en fortant de- menf prononcé fur délibéré , fans frais; 

xercice , ainfi que leurs veuves ou hé- & attendu que le Procureur délivre le 

ritiers , de remettre au Greffe les regiftres Jugement fur qualités , comnie Jugements 

& minutes de cet exercice , fous con-. d audience , les Greffiers ne peuvent déli- 

trainte & par corps ; & cette difpofition vrer ce Jugement fur minute , ni y cm- 

eft devenue générale pour tous les Tribu- ployer vu de pièces. 

Baux , par Tfidit du mois de Décembre Le titre VIII du même Règlement , eU 

1 699. tout entier confacré aux Greffiers. Il s'cx- 

Le Parlement avoit , dès le mois d'Août prime ainfi : 

1678 ^ fait défenfes aux Greffiers de la Art. ^^ Les Greffiers qui auront 

Province de délivrer aucune Sentence in- allongé la rédadion de la Sentence , foit 

terlocutoire en parchemin. Un Règlement en y employant les qualités du Juge & 

du 10 Odobre 1716 , leur a renouvelle des Parties, lorfque lefdites qualités fe- 

cette défenfe , fous peine de concuffion. ront étrangères à la queftion , foit en y em- 

Mais on ne peut mieux connoître en ployant tout au lonlg la teneur des pie- 
cette Province les devoirs & les droits ces , feront condamnés à la reftitution 
des Greffiers , que par le Règlement de des rôles d écritures , de fceau & droit» 
la Cour , revêtu de Lettres-patentes du réfervés , à proportion de ce qu ils au- 
2.8 Juin 1769. L'article XVII du titre II, ront employé au-delà de ce qui leur eft 
leur enjoint de délivrer les expéditions prefcrit y nvême à celle du papier & par- 
des enquêtes aux parties à la requête chemin , & en outre , par forme d 'inté- 
defquelles elles font faites , par un feul & rets envers la partie , au quadruple du 
même cahier, & leur défend de délivrer montant de ce que produiront les^ 
à part & féparément le procès-verbal de rôles retranchés ; & fera le Juge qui 
jurande des témoins , non plus que celui aura figné la minute de la Sentence 
des noms & furnoms des témoins , à peine fubfidiairement garant de ladite rdtitu- 
de 5oliv.d*amende,& dereftitutiondes cïon , faute par lui d'avoir rayé de la 
frais d'expédition. minute tout ce qui devoit en être rc- 

L'articlc XIX veut que les Greffiers tranché. 
portent fur le plumitif des audiences, les II. Ne pourront lefdits Greffiers exî- 
coiiclufions de toutes les Parties, même ger des Parties de lever une expédition 
en matières foramaires, & que Jçs Par- des cpncli\fions de nos Procureurs, ou 
tics ou leurs Procureurs fignenç fur le de^çcux des Seigneurs ;& dans le cas où 
plumitif avant la prononciation- du Ju- lefdites Parties en demanderoîent la dé- 
cernent les reçonnoiffances., obéiffances , liyrance , elles feront délivrées en papier 
confentcments ou offres qu'ils ont paf- paf le Greffier , fans autre vu de pièces 
fés , à peine des dommages & intérêts que celui employé dans lefdites conclti- 
4q^ Parties^; . , . : •*;) fioas, laquelle délivrance ffra. aux frais 
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de la Partie aai la requérera , fans efpc- 
rance de répetirion. 

IIL Ne pourront les Greffiers orendre 
d'autres droits pour Vexpcdition acs Sen- 
tences qu'ils délivreront dans les procès 
appointés , que ceux de Vexpédition def- 
dîtes Sentences ; leur fai(ant défenfes 
d'exiger d'autres droits fous quelque pré- 
texte que ce foit , à peine de reftitution & 



de <o liv. d^amende. 
IV, 



Enjoint auxdits Greffiers de com- 
muniquer , fans déplacer & fans frais , 
aux Parties qui le demanderont , le dic^ 
tum des Sentences de rapport , fans qu'ils 
puiifent les obliger de garnir le rapport 
ni les frais de l'expédition de la Sentence, 
fous les peines portées par Tarticle pré- 
cédent. 

V. Sera l'article XXVI de la Décla- 
ration de 1683 exécuté ; en conféquence , 
défenfes faites auxdits Greffiers d obliger 
les Parties à garnir pour les tuteles , cu- 
ratelles y émancipations ou autres aâes qui 
fe font au Greffe , fauf à eux à fe faire 

{layer defdits aâes lorfque les Parties les 
everont. 

VI. Ne pourront lefdits Greffiers per- 
cevoir auams droits de minute des Sen* 
tences & Jugements qu'ils délivreront, 
ni exiger des Parties aucunes fommespour 
des Sentences qui ne feront pas délivrées , 
3k peine de concuflîon. 

VII. Ne pourront lefdits Greffiers 
exiger des Parties le coût des Sentences 

5ar défaut , foit faute de préfenter , de 
éfendfe , ou telles autres femblables aux- 
quelles lefdites Parties pourront être re- 
çues oppofantes , fans que lefdites Sen- 
tences aient été levées & lignifiées. 

VIII. Défenfes faites aux Greffiers de 
recevx)ir en leur Greffe le dépôt d auèûn$ 
aâes ^ dont la reconnoifTance forcée fera 
pourfuivîe en Juftice, & d'en délivrer au- 
cunes expéditions , fous les peines au cas 
appartenant. 

ÎX Les Greffiers délivreront en par- 



GRE 

chemin les Sentences définitives ou uiter« 
locutoires , emportant condamnation au- 
deffus de 10 liv. , quand lefdites Sen- 
tences feront levées par ceux au profit 
defquels elles auront été rendues ; les 
Sentences en entérinement de lettres de 
féparatioo » celles pour les bénéfices d'in* 
ventaires, enfemble les défauts emportant 
profit faute de préfenter , les Sentences 
de certification , înterpofition , adjudi« 
cation finale ^ état , les tuteles , cura- 
telles & émancipations , les commiffions 
rogatoires ; & à l'égard de tous les au- 
tres aâes & Sentences qui fe délivrent 
au Greffe, enjoint auxdits Greffiers de les 
délivrer en papier. 

X. Défenfes faites auxdits Greffiers de 
délivrer en parchemin les dires & foutiens 
des parties , fur-tout en matière de dé- 
cret ; à eux enjoint d'en délivrer des co- 
pies collationnées en papier , s'ils en font 
requis par les parties. 

XI. Ne pourront les Greffiers de notre 
Parlement, enfemble ceux des Jurifdic- 
tions de fon reflTort, inférer dans les expé- 
ditions des Arrêts & Jugements ou ils 
délivreront , les Plaidoyers de nos Avo- 
cats y ainfi que les Plaidoiries des parties; 
mais feulement les demandes qu'elles au- 
ront formées & les conclufions qu'elles au- 
ront prifes dans la caufe. 

Le titre IX fixe les formalités à remplir 
après le décès des Greffiers , & ordonne 
qu'il fera drelTé par les Juges Royaux , 
en préfence des Procureurs de Sa Ma- 
jefté , un Procès-verbal le plus fommairc 
qu'il fera poffible , à ce appelles les héri- 
tiers, de toutes les minutes , regîflres, 
aâes ou autres dépôts trouvés aux Gref- 
fes, lefquels Proces-verbaux doivent être 
dépofésdans lefdits Greffes, pour y avoir 
Tecours aubefoin; &.pour les Hautes- 
Juftices la même formalité eft recomman- 
dée aux Juges & Prociireurs-Fifcaux. 

Les vacations des Juges font à la charge 
des héritiers ; mais ces vacations ne peu^ 
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<rent excéder 60 heures. Il eft défendu aux 
•héritiers , fous peine d'être pourfuivis ex- 
traordinairemenr & de dommages & in- 
térêts , d'enlever ou fouftraire aucuns pa- 
piers , regiftres ou ades. 

De ces difpofitions , il fuit que lorf- 
qu'un Greffier cefTe d'exercer fon Office, 
il doit laiffer au Greffe les minutes de 
fon exercice , & c'eft en effet; ce qui fut 

{'ugé contre un Greffier du Bailliage de 
-ongucville , le 10 Février 1730. 

Les articles 1 85 & 1 90 de notre Cou* 
tume ont des difpofirioas relatives aux 
Greffiers de Juftice féodale. 

GRENIER. 

Voyei Fiefs ^ Gag£S-Pl£IG£S , 
Jauges âc Mesures. 

GRENIER A. SEL. 

Ceft la lurifdidion où fe jugent en 

})remiere inftance les contraventions fur 
e fait du fel. 

Les Officiers des Greniers à Sel en con- 
noiifent définitivement au-deffous d'un 
quart de minot ; au-deffus , les contefta- 
tions peuvent être portées par appel à 
la Cour des Aides. 

Il faut confulter , fur la procédure ^ 
qui doit être exercée dans les Greniers 
à Sel , & fur les droits 4es Officiers 
qui y préfident , l'Ordonnance du mois 
de Mai 1680^ la Déclaration du Roi 
du 17 Février i588 ,.& celle du léOdo- 
bre 1743. 

L'Ordonnance de i6%o manifeflant 
que Tintention du Rdi eft que le fel lui 
foit payé ou par impôt ou par vente 
volontaire y dès que dans le pays d'im^ 
pot le fel d'impôt eft levé par chacun 
des contribuables , ils ne doivent pas 
4être tenus à lever par fupplément à la 
quantité de fel à laquelle ils ont été im- 
pofés jufqu'à concurrence de ce qu'il leur 
ea^ faudroit , à raifon du nombre de per- 
fonnes de leurs familles, s*i\s étoienc 
Tome IL 
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dans le pays de vente volontaire ; car 
B% en étoit ainfi | on paieroit dans les 
Paroiffes d'impôt le fel en même temps 
comme en pays d'impôt , & comme en pays 
de vente volontaire. Voye^ Gabelles. 
Ce nom fe donne auffi au lieu où le fel 
eft dépofé fous la clef du Fermier des 
Gabelles. 

GRESTAIN.(Abbaye de) 

Ce Monaftere fut fondé en 1040. Voyei 
Neufîriapia , p. 528. 

GRIEF. 

On appelle ainfi chaque chef de Sen* 
tence qui porte préjudice à une partie ^ 
& lui ouvre la voie de l'appel. 

Les Lettres-patentes du mois de Juin 
^7^9 f q"î approuvent le Règlement de la 
Cour pour l'adminiftration de la Juftice 
en cette Province, fixent dans letit. III , 
les délais pour expofer les griefs contre 
les jugements des Procès appointés. 

GRILLES. 

Voy^ Servitudes & Vues. 

GROS. (Tenure en) 

On^mploie fouvent dans les Chartes 
cette exprefTion , pour indiquer un droit 

Î[ui n'eu point annexe fpécialfement au 
onds^ppartenant à la perfonne à laquelle 
il eft dû ; mais qui appartient à cette 
perfonne direâement par rapport à des 
fonds fur lefquels elle a eu ou confervé 
des droits. Ainfi an Patronage s'appelloic 
Patronage en gros , quand le fondateur 
ayant concédé la glèbe à un tiers ys'étoit 
réfervé la nomination ou les honneurs du 
patronage , qui , oeffant cette réferve , au- 
roit appartenu à cette glèbe. 

GROS D'UN BÉNÉFICE. . 

Le gros de tout Bénéfice eft le revenu 
qui y eft annexé , & qui eft indépendant 

du cafueU 

Ssss 
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GROSSE, 

Au Palais, ce terme a deux acceptions. 

Dans la fignification générale par une 
grojjc , ou par de lagroffij on entend une 
forte de caradere propre à figurer cer- 
taine écriture. 

Et fous la féconde fignification , ce mot 
fe prend pour les ades en eux-mêmes. 

En ce dernier fens, on pourroit deman- 
der Il c'eft la groffè ou la minute qui eft 
véritablement Tade original, & qui, par 
exemple, fait les contrats? 

Là-deflus on doit confidérer que la va- 
lidité de tout ade dépend du concours 
de fa forme avec fa fubftance ; Tun fans 
l'autre ne fait point de contrat. Or, ce 
concours fe rcncontre-t-il dans la mi- 
nute ? Non, certainement. Une minute 
de contrat n'eft donc que le contrat im- 

Îarfait : ce qui porte Perrière , en fon 
)idionnaire de Droit, à dire : que met- 
tre en groffeun contrat , ceji le mettre en 
forme. 

Inutilement la minute fubfîfteroit-elle, 
yil n'y en avoit point de grofle ; le con- 
trat eft fans force , il eft incomplet Juf- 
qu à la confedion de la grofie. Ceft la 
grofle qui donne au contrat fa forme fpé- 
cifique , & lui imprime fon caradere fé- 
rieux , authentique & foleranèl. 

La grofle eft fans contredit le feul inf- 
trument obligatoire & exécutoire ; la 
minute n'en eft qu'une relation confervée 
dans un dépôt public : il vrai que, fuivant 
Fart. 1 1 9 de nos Placités , celui qui aperdu 
la groïïe de fon contrat peut Je faire autori- 
fer d en lever un extrait fur la minute, 

N'eft-il pas remarquable que cet arti- 
cle ne conlidere plus la minute pour le 
contrat appartenant aux parties , qu'il ne 
parle point de féconde ou nouvelle ^ro^; 
mais accorde purement par exception & 
par faveur le pouvoir de fe foire autori- 
fer en Jufticc , d'en lever un extrait fur la 
usinute. 
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Auflî Bérault, fur rarticle ^lî , lîit eir 
propres termes :" que fi le contrat a été 
perdu y ce qu'il entend , on le voit , de ht 
grofle , & les regijlresfe peuvent recouvrer^ 
pour le refaire , y faut appeller r obligé , 
Ê' à cette fin obtenir mandement du Ju- 
ge , autrement ne fera le contrat exécu- 
toire contre icelui obligé^ comme il a été 
jugé par plufieurs Arrêts ; & fi exécu* 
tion eft faite en vertu de lettres refaites , 
fans y avoir appelle la partie , elle fera 
déclarée tortionnaire y & f exécutant con- 
damné auxr dépens : jugé par Arrêt du z^ 
Janvier zj%o, entre M' ^ Jacques Poutrel^ 
Appellant^ & Robert Poutrel ^ Intimé. 

La grqffe perdue , le contrat eft donc 
à refaire ; il ne peut y en avoir que par 
lettres refaites , les regiftres ou minutes 
n'y fuppléent point : bis injîrumentum 
non conficitur. 

Ceft donc dans cet efprît , & toujours 
en réputant la grojfe du contrat l'unique £c 
véritable original , que l'article $77 de 
notre Coutume , parlant de la néceflité 
où eft l'adjudicataire par décret de con- 
yFg'Az^rfes obligations & contrats ^ enjoint 
de repréfenter les originaux ^ lors de l'état 
dudit décret, fur peine devidion* 

Donc , encore une fois, l'adjudicataire 
ne pouvant avoir en fa difpofîtion que la 
grojje de fes contrats ou obligations , & 
par conféquent ne configner , ne repréfenf 
/^r qu'elle , c'eft une conféquence inévita- 
ble que la grojfe des contrats eft aux 
yeux de notre Loi le véritable original. 

Et en cela notre Coutume ne porte 
rien qui rte foit très-analogue à ce qui a , 
dans tous les temps, caradérifé les regif- 
tres & expéditions des ades notariés. 

En effet , vers la fin du XII*. fîecle , 
les Notaires, après avoir mis en notes 
les articles prépofés par les parties , leur 
délivroient des ades rédigés d'après ces 
notes ,& revêtus de toutes les formalités 
requifes Dour les rendre authentiques. Les 
notes reltoient en dépôt chez les Notai* 
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rcs, & navoîent d'autre utilité que de 
rappeller aux parties leurs conventions , 
Il elles pcrdoient Fade qui en avoit été 
dreffé. 

Beaucoup de Notaires, négligeant de 
conferver ces notes, qui d'ailleurs fou- 
vent n'étoient pas fort nettes, Philippe 
le Bel étant à Âmiens^en Juill^ 1304, 
fît une Ordonnance , oue nous trouvons 
dans le Recueil des Ordonnances im- 
primées au Louvre , par laquelle il enjoi- 
gnit aux Notaires de tranfcrire dans un 
regiftre tous les aâes pafles devant eux; 
& comme cette tranfcription fe faifoiten 
petit caradere , on Tappclla miniut^ par 
oppofîtion à Taâc écrit en groQi , délivré 
aux contraâants. 

Malgré cette Ordonnance , la plupart 
des minutes n'étoient que fur des feuilles 
détachées & non fignées. François 1*"^. ré- 
prima cet abus par fon Ordonnance de 
Villcrs-Coterets , en 1 5 39 , en enjoignant 
aux Notaires de minuter les contrats tout 
au long dans leurs regiftrcs \ Fontanon , 
1. 3 , p. 707 : & il ordonna qu a la fin de 
cette tranfcription des ades fur les Re- 
giftres des Notariats , chaque Notaire 
appoferoit fa fignature. 

De tout ceci , il réfulte donc que le 
Notaire n'étoit garde que dt notes; que 
<es notes n etoient que des renfeignements 
pour édaircir les ftipulations de l'original 
-s'il étoit perdu ; que les parties ne fignant 
pas les notes, il n'y avoit d'ades exécu- 
toires , obligatoires & authentiques , que 
la grolfe qui leur étoit délivrée. Voyei 
Clameur & Lecture. 

GROSSESSE. 

En Vartîcle Filles , nous avons cité 
plufîeurs Arrêts propres à faire difcerner 
les cas où les filles peuvenf être privées 
d'intérêts, ou en obtenir contre les 
auteurs de leurs groflefiès. Mais nous n'a^ 
von$ cité que par extrait TEdit dei^^tf ^ 
^ui prononce la peine de mort contre les 
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filles qui cèlent leur grojpj/e &, \cuv ac- 
couchement , & il eft très-important d'en 
pefer les termes ; 

» Ordonnons, y eftil dit, que toute fem- 
» mt atteinte &conyûincued avoir ce/e\cou' 
» vert y occulté y tant fa grojfeffe que fon en- 
n/antementf{^nszyoivdéc/arA\m ou l'autre 
» & avoir pris de lun ou de l'autre témoigna^ 
T^ gefuffijanty même de la vie ow mort de 
» fon enfant , lors de Tiffuede fon ventre ,, 
» & qu'après l'enfant fe trouve avoir été 
y^ privé tant du faint Sacrement de Bap^ 
» téme , quefépulture publique & accou- 
V> tumée ^foit telle fimme tenue & réputée 
» d avoir homicide fon enfant^ &pour ré- 
nparation , punie de mort & dernier /àp^ 
r^plice , & de telle rigueur que la qualité 
r> particulière du cas le méritera. 

i^ Suivant la Loi , la peine de mort 
n'eft infligée qu'aux femmes qui ont celé 
leur grojfeffe , & en même temps leur en- 
fantement. Ainfi , fi la grofleflca été dé- 
clarée , ou fi l'enfantement l'a été , elles 
ne font plus dans le cas de l'Edit , parce 
qu'alors il n'y a plus lieu de préfumer 
qu'elles aient homicide leurs enfants. En 
effet , après déclaration faite de la grofi 
fejfe , il eft démontré que la honte de la 
foibleffe de la mère ne l'a pas emporté 
fur le devoir de l'humanité à l'égard de 
fon enfant ; & en mettant à portée de 
veiller à l'accouchement , l'état de cet 
enfant, à finftant de fa nailTance, devient 
confiant , & tous fcupçonsd attentat à fa 
vie, de la part de la mère, font écartés. 

2®. L'Eûit n'exige qu'une déclaration , 
un témoignage fuffifant , ou de la grof 
fejfe , ou de t enfantement. Il n'eft donc 
pas indifpenfable que la déclaration foit 
|udiciaire ; il y a des cas où nne filLç;, 
foit à raifon de l'cloignement des lieux , 
foit relativement à Timpreffion que les 
Juges ou Officiers de la Jurifdidion , à 
caufe de parenté , ou par autres confidéra* 
rions , pourroient recevoir de fon état^t 
fi eUt le leur révéloit imn(\édktcmçnt » 
Ssss X 
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peut déclarer à d*autres perfonnes faiïtua- 
rion : alors un Curé , un Syndic de 
Paroifle, des voilîns honnêtes peuvent re- 
cevoir- la déclaration ; mais il eft eflen- 
tiel qu'enfuite ceux qui Font reçue , la 
paflent eux-mêmes devant une perfonne 
publique; car s'ils décédoient, qui pour- 
roit attefter que la déclaration leur au- 
roit été faite ? 

:)®. Mais foit que la fille déclare au 
, Juge ou que Ton déclare pour elle,- ou fa 
groffijjc , ou fon aecouchement y il n'eft 
rien dû au Juge pour recevoir cette dé-; 
claration. Combien de filles hors d'état 
de faire la moindre dépenfe feroient dé^ 
tournées parla crainte du paiement, de fa- 
tisfaire-à ce que la loi exige; c'cft la dif- 
pofition formelle de l'article XLV du 
titre XV du Règlement pour tadmi- 
nifiration de la Jujiict en cette Province , 
donné le 18 Juin 1769» 

4^. Les Juges doivent regarder comme 
l'un de leurs plus importants devoirs de 
recevoir perfonnellemenc les déclarations 
& dans le fccret. Nombre de filles héfi- 
tent à les faire , parce qu*on les oblige 
de fe préfenter aux Greffes en préfencc 
de Commis, qui , fans égard aux fuites 
funeftesque leurs railleries peuvent avoir 

{)Our les mères & leur fruit , s'arrogent 
e droit de faire à ces malheureufes vidi- 
mes delà féduâionles interrogatoires les 
plus humiliants , & toujours très-doulou- 
reux pour une perfonne dont la chute n'a 
eu que récourderieourinexpéricnce pour 
principe* 

Des obfervations précédentes , il fuit 
que la grojfiffè recelée n'eft fujetre aux 

Î reines portées par les Ordonnances , que 
orique l'enfant efl privé du Baptême & 
delafépulture. 

Que le recclenKnt ne peut être repro- 
ché quand la fille enceinte a déclaré fon 
état à une perfonnç publique » & en a 
obtenu aâeen forme probante. 
Qu'elle n'eft pas tenue de déclarer le 
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nom de l'auteur de fa groflèlTe , & qu elle 
peut exiger que le Juge reçoive fa décla- 
ration dans le fecret. 

Au furplus la groffefTe d'une femme on 
fille condamnée à mon , fait lufpendre 
l'exécution de fon Jugement , quand me- 
me fa groffeife ne feroit que de quelques 
jours. 

GROUÉES ou GROUINS. 

Fruits qui tombent fous les arbres , & 
qui font expofés à être mangés par^ les 
porcs & autres beftiaux ; il ett eft dû la 
d!me : Arrêt du 20 Mai 173^. 

G R U R I E. 

Voyei tître des Gruyers dans l'Ordon- 
nance des Eaux & Forêts. Ce titre ne par- 
le que des Gruyers ou Juges de certains 
Cantons d'une Maîtrife Royale ; mais 
l'Edit du mois de Mars lyoy règle la 
Juflice des Gruries appartenantes aux 
Seigneurs Laïques ou Eccléfîaitiques. 

G R U Y E R. 

Officier inférieur qui juge des délits 
& malverfations qui fe commettent dans 
les forêts. Quelques Auteurs prétendent 
que ce mot vient de gru , terme ancien 
qui fîgnifîoit les fruits fauvages qui croit- 
fent dans les forêts. 

Le Gruycr ne peut juger que des délits 
dont l'amende eft fixée parles Règlements 
à la fomnie de iz liv. & au-delTous. Il 
doit avoir un marteau particulier pour 
marquer les arbres de délits & de chablif. 

GUERRES PRIVÉES. 

On ne lit jamais fans étonnement,dans 
les Eiabhffements de S. Louis , ch. 49 , 
qujp tonpouvoit femondre fon Vf^alpùnr 
aller guerroyer fon Chef-Seigneur ,• & dans 
Joinville , qu* ayant été mandé par le Roi 
pour autant qu il nétoitpas défis vaffàua^ 
mais yajfal du Comte de Champagne 9 
Une voulut pas lui jaire fermati. 
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Mais on ceffe d'être furpris de ctt 
abus monftrueux quand on fe rappelle 
le défordre où étoit la France vers le 
déclin de la féconde race. les hauts 
Seigneurs voyant la Couronne convoitée 
par différents Princes , prenoient parti 
pour le prétendant auquel leur intérêt les 
portoit à s attacher. De là ils regardoient 
leurs vaflaux comme leurs fujcts propres , 
puifque le véritable & légitime Souverain 
n'avoir pas affez de force pour les forcer 
à reconnoître fon autorité ; les vaffauK 
s'habituèrent donc à confidérer leur Sei- 
gneur immédiat comme leur unique Sei- 
gneur. Le Duc Rollon rétablit l'ordre 
dans la Normandie quand il en fut maî- 
tre abfolu; & en conféquence les Sei- 
gneurs ne reçurent l'hommage de leurs 
vaflaux, qu'avec la reftridion, fauf la 
fidélité due au Duc. 

En Normandie , l'abus qui fubfifta en 
France jufqu après le règne de S. Louis , 
ne fut point connu , & les hauts Sei- 
gneurs rentrés fous Tobéiflance due à 
leur Souverain , n'eurent droit d'armei: 
leurs vaflaux que dans deux cas ; ou dans 
celui d'une guerre déclarée par le Duc 

{>our le falut de la Province , & pour 
'affcrmiflement de fon autorité ; ou lorf- 
que les propriétés & les pofleflions de 
ces Seigneurs étoient attaquées fubite- 
mentau nom du Roi , ou en celui des Sei- 
gneurs leurs voifins. 

En ce dernier cas , le droit des Sei- 
gneurs n'étoit autre que celui de tous les 
citoyens ; car le remède pour toute def- 
faijîne étoit au dejfaifi de recueillir jamis 
& Jbrce (i) pour fe maintenir en jouif- 
fance. Mais il n'étoit pas permis au pof- 
fefleur troublé d'employer toute efpec.e 
de force & de violence ,• & les précau- 
tions qu'il devoir prendre pour fe main- 
tenir en fa pofleflion , avoient leurs bor- 
nes. 
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i*. H ne pouvoit raflembler que fe$ 
amis , c'efl-a-dire les hommes dépen- 
dants de fon manoir ; s'il eût appelle des 
étrangers , fon fief auroit été confifqué. 

2^. Le Seigneur j fes gens & fes vaf- 
faux dévoient feulement arrêter le cours 
de l'entreprife , afin que la caufe pût 
être légalement difcutée & examinée. 

Quand lune des parties refufoit de dé- 
férer la caufe aux Juges dans le temps 
prefcrit par la loi , alors les Seigneurs 
lupérieurs , & conféquemment les Com- 
tes y au nom du Roi ^ ufoient de con- 
trainte envers la partie opiniâtre, & elle 
fe voyoit bientôt abandonnée de fes pro- 
pres vaflaux ; car ils n'étoient plus tenus de 
fervir leur Seigneur , dès que fon adver- 
faire offroit de fe foumettre à un jugement 
régulier , ou que lé Roi ofFroit de terminer 
le différent : Aflîfes de Jérufalem , ch. 
214 ; Leg. Henriciy / ; Ane. Coût. , p. 
2 , ch. 2 ; Trait. Anglo-N. , p. 192 , 
tom. 4. 

Les guerres privées n'ont donc jamais 
été en France , les temps de trouble ex- 
ceptés , ainfî qu'en Normandie , depuis 
qu elle a été cédé^ à Roîlon ^ qu'un moyen 
provifoire pour prévenir l'es ufurpations 
entre Seigneurs, & non une voie auto- 
rifce pour terminer les procès. 

Les Aflîfes de Jérufalem en fournîflent 
une preuve fans repligue ; leur Rédac- 
teur ayant été trouble en fa pofleflion 
du fief de Saïette » au nom de l'Empe- 
reur y appella fes Pairs dt fief à fort fe- 
cours ; mais l'Empereur ayant enjoint à 
ces Pairs de joindre fon armée, ils fe 
lûiffermt du gagement quils avoient fait 
à leur Seigneur, & ils retournèrent au 
fervict qu'ils dévoient à t Empereur. 

GUET A PENDS. 

Crime commis de deffein prémédité. 
Voyei Peines. 



(1} Britton ^ ch. 44, 
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HABILE A SUCCÉDER. 
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jL OUR être habile à fuccéder, il faut 
avoir toutes les qualités requifes par les 
Loix en ceux qUi recueillent une luccef- 
fion ; elles confiftent fur-tout à être né 
d'un mariage légitime , à être régnico- 
le , féculier , &c. Mais de ce qu on a 
Faptitude pour être héritier , il ne s'en* 
fuit pas qu'on le foit , ainfi que nous le 
prouvons au mot Héritier ; cepen- 
dant en vertu de la capacité ou habileté 
que l'on a , on peut faire divers ades re- 
latifs à la fucceffion ouverte , fans de- 
venir fufceptible de fes charges. Aînlî à 
ce titre d'habile \ hériter , en fe faifant 
autorifer par Jufticc , que Ton requière 
des inventaires , que Ton continue des 
baux pour empêcher que des terres réf- 
utent incultes , ou des maifons confacrées 
à un certain commerce , ne foient dé- 
jChalandées , que Ton fafle même" vendre 
juridiquement des meubles ou effets qui 
dépériflent , que Ton ordonne l'inhuma- 
tion d'un défunt , tout cela, quoique 
^fait à la requête de celui qui £e dit ha- 
bile à hériter , ne le rend pas héritier. Il 
n'agit que pour conferver & non dans 
la vue de profiter; & ce n'eft que par 
le profil fait fur une fucceffion aue Ton 
devient repréfentant de celui qui la laifle. 
Voy€\ Succession. 

HABILITER. ( Réhabiliter, ) 

Les lettres d'émancipation rendent les 
mineurs habiles à adminiftrer leurs biens. 

Et un Négociant qui a fait faillite fe 
réhahilitty c*eft à-dire, recouvre la première 
«ojalid^ratioa dont il jouiflbit , £q ac- 



quittant fes créanciers ; c'eft ot qui cft 
décidé par l'Arrêt du Confeîl d'Etat du 
2^ Janvier 1746 , qui en même temps 
qu'il prive les Commerçants, qui ont 
fait faillite , dç tous exercices & féan- 
ces dans les aflemblées de la Jurifdidion 
Confulaire & de toutes les cérémonies 
où les au^es Négociants & Marchande 
font appelles , fous peine de 3000 liv. 
d'amende , excepte de cette rigueur ceux 
oui ont entièrement payé leurs dettes , 
& en ont fait preuve en bonne & due 
forme. 

H A B I T A N T S, 

Voyt\ Communes , Extension 
& Usage.. 

HABITS. 

i\ Les Eccléfiaftiqucs ^ dans les pre- 
miers fiecles de l'Eglife, navoient de» 
habits différents des autres citoyens , que 
durant le fervice divin ; aulfi alors étoicnt- 
ils mariés. Lorfqu'à rimitation des Cé- 
nobites, ils curent fait vœu de chafteté, 
il fut naturel d*^ leur prefcrire un vêre- 
fnent qui les rappcllât fans ceflle à la mo- 
deftie , dont ils faifoient une profellion 
particulière. De là Tarticle VI de TEdic 
du mois de Décembre \6o6 , gui, en ce 
point conforme à plufieurs Conciles , 
enjoint à tous Ecclélialliques fécuJîers 
& réguliers de porter Thabit que ces 
Conciles ont déclaré être celui de leur 
état : cnforte que rEccléfialHque qui af- 
federoit maintenant de jiaroîtrc habi- 
tuellement en habit féculier , ne pour- 
roit réclamer les privilèges eccléfiafti- 
ques , dans le cas où il feroit pourfui? i 
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pour un délit commis fous cette fcanr 
daleufe décoration. 

2^ Dès 1600, il fut défendis par un 
Règlement de la Cour , du 18 Avril, aux 
Juges & Avocats d exercer leurs fondions 
fans robes & autres vêtements indicatife 
de leur état , fous peine de fufpeniîon de 
leurs fondions y &c d'amende. 

Ce Règlement a été depuis renouvelle 
à l'égard des Juges , fous peine de nul- 
lité de leurs Sentences; mais loin de fe 
conformer à Tcfprit de ces loix , qui eft 
de rendre plus refpeâable le Juge par la 
décence de fon extérieur , fouvent , & 
cela arrive fur-tout dans les Jurifdiâions 
de campagne , les Juges s*y préfentent 
fous l'appareil le plus ridicule. La robe 
eft pofée fur le fiege , & le Juge s'y af- 
feoit en habit de voyageur. Lorfque les 
Juges & les- Avocats font débarraffés 
des audiences , à peine les dillingue-t-on 
des militaires ou des financiers , foit par 
la fomptuofité des habits , foit par leur 
élégance afFedée. La maufladerie rend 
Thorame de robe méprifable par fon 
fafte. Ilfait appréhender quil ne s'aime 
plus que fes devoirs. 

Une fimplicité noble & uniforme dans 
le vêtement , doit annoncer en lui Téga- 
lité du caradere , lapolitefle des mœurs, 
& par conféquent un accès facile , un 
efprit droit , une ame dégagée de toute 
inclination frivole. Audi une Ordonnance 
de François V. , citée par Godefroy fur 
TArticle 1 1 de la Coutume , interdit aux^ 
Avocats toute efpece de fuperfluités en 
leurs habits : Indices enim cujiodejquc 
dignitatis habitûs. 

3®. Bafnage fur TArticle 434 , dit , 
d'après la loi quos nos y que les habits 
nuptiaux font fujets à rapport ; mais 
il y a lieu de douter de Texaditude dé 
cette opinion. Souvent des pères & mères 
donnent une dot modique à leurs filles ^ 
& la forcent de fe parer , lors de fon 
mariage , d'une manière bien fupérieure - 
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à fa fortune ; les habits nuptiaux n'étant 
prefque jamais à fon choix , & étant 
prefque toujours plus pour honorer la 
famille , que pour l'utilité de la mariée^ 
il paroîtroit que le rapport ne devroic 
avoir lieu que lorfque cette utilité fe ren- 
contreroit dans le don que les pères & 
mères auroient fait de ces habits. 

4*. On ne doit pas comprendre les vêr 
teraents , indifpenfables au .débiteur qui 
n'eft pas contraignable par corps dans 
la faifie de fes meubles. Il n'eft permis 
de faifir que les habits de pur luxe , &; 
qui excédent le nombre de ceux que l'é- 
tat & le befoin rendent néceffaircs.» Le 
créancier a droit d'afliirer fon paiement 
fur les effets de fon débiteur ; mais i4 n'a 
pas celui de dégrader fa perfonne fans 
une ftipulation ou une loi expreffe. 

HABITUDE. 

Voyei Fabriques. 

HABITUÉS. " ^ 

Par le Règlement du i6 Juillet lytj i ,. 
les Curés peuvent feuls donner aux Prê- 
tres & aux Ëccléfiafliques //ij^/'/^i/e en 
leur Paroifle ,• & dans le cas de négli- 
gence de la part des habitués » ils peu- 
vent par provifion les priver de leur place 
& des honoraires qui y font attachés. 

HAIES. 

. Voyei Plantatiohs. 

HALLES. 

Ce mot vient de l'Allemand Hali , lieu 
couven. Quelquefois c'eft une place en- 
fermée de murs pour la lûreté d^s mar- 
chandifes. 

On confond ordinairement le mot de 
halle avec celui de marché , & dans l'u- 
fagecommun , on les prend l'un & l'autre 
pour la place dans laquelle les Marchands 
forains viennent à certains jours mar- 
qués I qu'bn nomiQe /ours de marché ^ 
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étaler & vendre leurs marchandîfca II 
y a cependant quelque différence ; le nom 
de marché appartenant à toute la place en 
général où le font ces aflëmblées de ven- 
deurs & d acheteurs ; & celui de halle 
ne fignîfiant que cette partie particulière 
de la place deftinée à être le dépôt des 
marchandifes , pour les garantir de la 
pluie & autres intempéries de Tair. 

Il n'y a point en France de Ville, pour 
peu confidérable qu'elle foit, qui n'ait fes 
falles , fi on prend ce mot dans le fens 
qu'il fignifie une place publique où fe 
tiennent les marches. Voyt^ Coutumes 
& Marchés. 

HAMBIC. ( Abbaye D') 

La fondation de ce Monaftere remonte 
à Tan 114$. Voyez Neujiria pia, p, 821. 

HAMEAU. 

Habitation dépendante d'un Village ou 
Manoir. ; 

Avant iWrédité des fiefs, les Hameaux 
«toient habités par des hommes libres , 
polTefleurs d'aleu , qui ne relevoient du 
Stîgneur, mi'àcaufede fa protedion qu'il 
leur accoraoit. Foy^ Trait. Anglo-Nor. 
p. 203/ 1^^ vol. 

U A R A S. 

Ceft le nom de divers dépôts des 
Etalons & des Juments deftines à per- 
|>étuer & perfeôîonner l'efpece des che- 
vaux dans le Royaume. 

Le 22 Février 1717 > ^^ ^^^ * donné 
des règles que les Intendants en chaque 
Province, & fous eux les Infpedeurs 
xies Haras & les Gardes-Etalons doivent 
obfervcr , chacun en droit foi , relative- 
ment tant aux qualités des chevaux qui 
peuvent être admis dans le Haras ,• qu'à 
!a police à laquelle C€ux qui en ont le 
privilège font fournis. La Sur-Intendance 
des Haras de Normandie , a été réunie 
à ia char|;e de Graod-Ecuyer de Fraacc» 
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par Arrêt du Confeil du 28 Janvier 
17^4. 

HARDES DE BESTIAUX. 

On entend par le terme Hardes , les 
échanges qui le font d un animal contre 
un autre. Le mot Hardc a été confacré 
pour indiquer les échanges de chevaux , 
parce qu'anciennement on appelloit hor- 
des tout ce qui compofoit lequipement 
d'un homme ; & que le cheval , les ha- 
bits & les armes de celui auquel il ap- 
partenoit » étoient compris fous ce nom. 

Pour l'échange de chevaux , il n'y 
appoint de garantie , à moins qu'elle n'ait 
été ttip^ilée : Arrêt du 20 Odobre 1^57, 
rapporté par Bafnage fur l'article 40 de 
la Coutume. 

HARENG. 

Savary dans fon Dlâionnaire du Com- 
merce , article Hareng , prétend que 
les Hollandois ont les premiers fait la 

(>êche de ce poiflbn ; c'eft une erreur : 
eurs premières pêches réglées ne remon- 
tent qu'à l'an ii6j ; & celles des Diep- 
f>ois étoient abondantes & célèbres vers 
e milieu du X*. fiecle. Voyez la Charte 
de Fondation de l'Abbaye de fainte Car 
therine- lez-Rouen en 10^0 , dans le Gû/- 
Ua Chriftiana , tom. XI , In/kumtnt. 
Savary s'eft eflcore trompé quand il a 
attribué à Bukels , natif de BieralUt , 
rinvention de faler & d'encaquer le ha- 
reng ; dans la Charte que Ton vient de 
citer , on voit nombre de iàlines exiftan- 
tes à Dieppe , & le nombre du fel qu'el- 
les produifoient proportionné à la quan- 
tké des harengs qui y étoient donnés au 
Monaftere dont elle parle. Bukels ne fit 
donc en j^i6 qu'imiter ce que les Nor- 
mands avôient pratiqué depuis près de 
quatre cents ans^i 

Si Charl^-Quint , étant venu dans les 
Pays-bas avec la Reine de Honçrie fa 
fœur y fc fit un nîérite de vifiter le com« 

beau 
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Ijcau de Bukels , pour témoijgncr à ce 
boQ Citoyen , par une démarche tulli 
éclatante , fa reconnoilfancc de la nou- 
velle fource de richellcs qu'il avoit ou- 
verte en iks Etats , nos Rois n ont pas 
^té moins attentifs à encourager cette 
branche de commerce. L'Ordonnance des 
Gabelles & divers Edics qui fe trouvent 
dans le Recueil des Edits & Arrêts , 
i::elati& à cette Province, accordent aux 
Villes qui s'occupent de la pêche des 
harengs les privilèges les plus diflin- 
gués. On ne peut aflez veiller à leur 
confervation. M, d'Héguerty dans fa 
Remarque fur différentes branches de 
commerce & de navigation , qui parut im- 
primée dès 17^7, prouve qu'il n'y a point 
de pêches qui forment plus & de meil- 
leurs Matelots que celle du hareng* Les 
anciens Normands en avoient conçu cette 
idée : divers textes des Traites fur les 
Coutumes Angio- Normandes contiennent 
les précautions les plus féveres prifes , 
foit poiu: empêcher l'enharrement de 
cette denrée 9 foit pour la conferver dans 
la meilleure qualité. Voyez L. Burg. c. 
MO. & Statut Gi/d. ch. j8. 

HARO. 

• Dès Fan 59^, Clotairell diftribua le 
peuple en centaines. Quiconque dansTé- 
.jendue du canton accordé à chaque cen- 
taine , avoit été volé , devoit être fur le 
champ indemnifé de fa perte par ceux qui 
vivoient dans le même diftria » & tous 
étôient forcés de marcher à la pourfuite 
du voleur. Celui qui l'arrêtoit recevoit 

f>our prix de fon zek , la compofition. à 
aquelle la clafle du coupable étoit taxée 
par la Loi pour les crimes capitaux. Si le 
voleur s'étpit réfugié dans le lieu où YAn^ 
tnijiion ou Commiflaire du Roi faifoit 
:fa tournée, la moitié de la compofîcion 
apparteaoit à ce Seigneur ; mais toute 
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perfonne avertie de pourfuivre Taccufé ^ 
6c qui négligeoit de le faire , étoit con- 
damnée en cinq fols d'amende (i). Les 
peines contre ceux .qui le receloient , 
contre les Juges qui le laiflbient échap<- 
pec , contre les parents qui ne reftituoient 
pas les effets volés , la manière de fe pur- 
ger par ferment du crime de larcin, tout 
cela eft énoncé & réglé dans les Capitulai- 
resjufqu'auIX*. fiecle (2), dans les mêmes 
termes des Loix d'Edouard le ConfeOeur^ 
& des autres Loix Angloifes ^ antérieures 
au règne de Guillaume le Conquérant. 
Les fiefs étant devenus héréditaires ea 
France, la Police des centaines s'abo- 
lit néceffairement. Le Comte, proprié- 
taire de fon bénéfice , continua d'être dé- 
pofitaire de l'autorité Royale , & il fe 
trouva feul chargé de réprimer , dans le 
reflbrt de fa Jurifdidîon , les défordres 

?[ui s'y commettoient. Les vaffaux ne 
ùrent plus obligés dès- lors de pourfui- 
vre ni d'arrêter les malfaiâeurs : ce qui 
avok été enjoint jufques là aux Mem- 
bres d'une centaine jpour leur tranquillité 
commune , auroit alors été regarde entre 
vaffaux comme une entreprise fur leurs 

{jropriétés refpedives : maîtres chacun de 
a portion de terrain qu'un Seigneur leur 
avoit affignée , & dans un temps ou les 
Seigneurs étoient prefque toujours en 
guerre les vins contre les autres, il au- 
roit été dangereux qu'un fous-feudataire 
eût eu des prétextes pour s'introduire im- 
punément fur les fonds du fous-feudataire 
d'une feigneurie voifine. En Angleterre , 
au contraire , les Uundreds ou Centaines 
ont toujours fubfîfté ; établis dès le rè- 
gne d'Ethelvolph , ils étoient encore en 
vigueur au temps d'Alfred , & Edouard 
le Confeffeur continua xie tenir la main à l^ , 
pratique des maximes de leur adminiftra- 
lion. L'une des principales de ces maxi- 
mes étoic que l'intérêt de VHundred , 



(i) Baluf. premier toL Capitul. «ol. I9« 
Tome IL 



(a) Uid* ae. voU ann. 854. col. 346 & fuir. 
Tttt 
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pour rexpnifîon on le châtiment des 
vagabonds on des larrons , fût regardé 
par chacun de fes membres , comme 
s'il lui étoit perfonnel. Si cuis reus anu 
yadationem velpoft , iransfugeret , omnes 
éœ centuria & décima régis mulchtn in- 
carrèrent (i). De là, en Angleterre ^ la 
fureté des grands chemins. Elle étoit telle 
en 851 , qu'on fufpendoît des anneaux 
tf or aux arbres , & qu'il ne fe trouvoit 
perfonne aflez téméraire pour les enle* 
ver (2). 

Ce fut à peu près dans ce fiecle que 
Raoul vint ravager la Neuftrie. A peine 
Feut-îl conqiiife , qu'il donna i fes fujets 
hs mêmes Loix qu'il avoit vu pratiquer en 
Angleterre à l'égard des voleurs, lafuf- 
penfîon des anneaux d'or dans les voies pu- 
bliques, les épreuves poiir avoir révéla- 
tion des crimes, les chmèurs pour Iz 
pourfuite des coupables , les amendes 
Contre ceux qui négligeoicnt de tes arrê- 
ter. Tous ces établiffements , dont l'ori- 
gine étoit oubliée en France ^ lui furent 
attribués par les Normands. Comme ces 
établi (Feraenrs étoient convenables à la cir- 
conftancebù fe trouvoit la Normandie ^ 
qui étoit en proie aux brigands , dont 
une guerre Fonguc & cruelle vlzmsm^^zs 
depuis long-temps permis de punir les ex- 
cès , ces établrflèraents feuls lui valurent 
le précieux. titredeLégiflateur. Ni lésSci* 
-^neuTS de fief ,, tri les vaffaux , d^ns iiW 
temps plus calme, n'auroient eu. même au- 
cun intérêt à les contredire ces établiffe- 
ments. Il ne pouvoit y avoir entre ks Seî^ 
gneurs Normands ^ fous le Gouvernement 
de leur nouveau Souverain, aucune de ces 
querelles qui divifoient lès Seigneurs Fran- 
çois , & que la foiblefle de Charles le 
Simple autorifoit : carRaoulexerçoit'di- 
seâement , &fous la médiationdes Grande 
de foii Duché ,, fa Jurifdiâion fouverai- 
ne fur tous les fous-feudataires; Guillau- 
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me le Conquérant , qui avoît toujoui^ 
été fincérement attaché aux Loix de fes^ 
prédéceffeurs , en mpontant fur le trôn^ 
d'Angleterre , n'eut donc garde d'abolir en 
ce Royaume le hue & m, qui fe pratiquoit 
dans les Hundredsy il ne crut pas même de-, 
voir changer le nom de cette clameur en 
celui de haro qu'elle portoit en Norman- 
die. En ne donnant point à cette procédu- 
re un titre qui auroit fait connoître aux 
Anglois combien elle étoit familière aux 
Normands y fes nouveaux fujets devoienr 
naturellement fe perfnaderque le Conqué- 
rant n'avoit pas en vue d abolir toutes 
leurs Loix ,. & conféquemment fe déter- 
miner à recevoir avec moins de répugnan- 
ce , de la part de ce Prince , quelque» 
nouveaux ufages en compcnfetion d'une 
Coutume ancienne qui leur étoit chère ^ 
& dont il ne les privoit pas. 

Au reftc , quelles qu'aient été les caufes- 
de la^difFérence des noms qui OM toujours^ 
défign^jCn Angleterre & en Normandie ^ 
la procédure dont il s'agit ici ,.il n'eft pas» 
moins certain que, dïms l'un & l'autre pays^ 
elle étoit fondée fur tes mêmes règles & 
avoit les mêmes effets. 

C'ell fur-tout dans Taoeicn Coutumier 
de Normandie qu'on peut prendtc une 
connoiffance exaâe des caraâeres da 
haro , tel que Raoul l'aveic inftitué ; & 
en comparant ce haro avec Vhuejium qui 
a fubfifté en Angleterre , avant & après- 
le règne de Guillaume I**., il ne fenp 
pas poflible de méconnoître l'identîté de 
leur origine , & on fc trouvera forcé' 
de faire remonter cette origine au temps- 
où la Neuftrie n'ayant point encore 
îiibi le }oug des Loix féodales , notre 
Monarchie & celle d'Angleeerre fc 
trouvoient foumifes à la même légifla- 
tion. 

Voici ce que l'ancien- Coutumier Nor- 
mand , cliapitre 54 ,. nous dit du haro ^ 



(i> WHlelou Malmeflmr.. vaho HuifDRspv '(^) Ibid^ 
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// ne doifî eflrt cryi fors pour eaufc cri- 
tnintUt , fi corne pour feu , ou pour lar* 
<in y ou pour homicide , ou pour autre 
évident péril ^ fi corne saulcun court feure 
À un autre le coujïeaa trait. Cil qui crie 
haro , ajoute le Compilateur ^fans appert 
péril, le doit amender au Prince; ù s il 
nie qij^il ne le . cria pas , le Prince doibt 
enquérir par les prochains (fillec , Sr par 
ctulx qui toUirent , /avoir $*ils ouyrent 
le haro que cil nie , 5* s il en eft attaint , // 
f amendera ; &fe l'enquête le met en non,, 
fiivoir y il s* en pourra defrener. 

Et s*aulcun eft attaint qu'il n eut point 
de raijbnnable caufe pourquoi il deuft 
cryer haro , il le doijt amender griejvc^ 
ment y non oourtant il rien doibt pas être 
mis en prijbn s il donne bons pièges de 
£ amende. 

Et s'aulcun eft accuféde tel cry , il ne 
doibt pas être mis en prife)n , s* il ri y ap^ 
pert mesfaià de fang , ou de playe , ou 
ifaulcun grand mesfaicl; & Je le mes^ 
faicl eft apparijfant , 6» cil qui en eft ac* 
cufé dye ariil eft prêt de Joutenir fenr 
^uefie , /avoir s*^il eft coupable ou non y 
il ne doibt pas eftre mis en prift)n ; car 
il montre ajfii clairement quilriy a point 
de coulpe. 

A, ce cry doivent yftîrtous ceulx qui 

font ouy ; & s'ils yoyent mesfaicl oà il 

y ait péril de vie , ou de membres , ou de 

larcin , pourquoy le malfaiSeur doibveper* 

drc vie ou membre , ils le doivent retenir 

ou crier haro après lui , aultrement ft>nt* 

ils tenus à t amender au Prince , ou de s'en 

defrener quils ri ont pas ouï le cry , s* ils 

en fijnt accufés j s* ils tiennent le malfaic^ 

teur y ils ft>nt tenus à le rendre à la Juftice , 

& ne peuvent le garder que une nuicly fi 

ce ri eft pour appert périL Tous ceux à qui 

la Juftice commandera à garder tels mal-- 

fizicleurs , ou les amener en prift)n en la 

Ville où les malfaiSeurs ftynt , doivent 

fiiire aide de leurs corps une miicl Çf un 

jour , ou daultres pour eulx qui ft)itnt 
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fiiffljants à les mener en priftm , 6» c^efl 
appelle le pUt de tefpée ; car teulx mal- 
faicleurs doivent être réfrène'^ à tefpée & 
aux armes , & doibyent eftre mis en priftyrf 
& liés. 
Raflemblons ici quelques monumenCf 

Îui nous font reliés de Yhue & cry des 
inglois. Ces monuments font de deux for« 
tes ; ils parlent de la clameur telle qu'elle 
fe faifoit ou avant, ou depuis la conquê- 
te de l'Angleterre par les Normands. 
Quant à la manière de procéder aux cla- 
meurs avant la conquête , les Loix d'E« 
douard nous Taoprennent. Selon ces Loix ^ 
articles 5 , 25 oc 48 , ce n'étoit que pour 
crimes , tels que le vol & Thomicide , quç 
Ton faifoit ces clameurs. Toute perfonnc 
avoit droit de les faire , & ceux de VHun- 
dred qui négligeoient de pourfuivre Vaç- 
cufé oc de Tarrêter , étoient fufceptii)les 
d'amende : art. x6. On ne conduiîbit cec 
accufé en prifon , ou'après qu'il avoit été 
préfenté au Juge » oc que le délit avoic 
été conftaté. Les Seigneursdel'Hundred, 
ceux à la garde defquels on les confioit^ 
en étoient refponfables jufqu'à ce qu'il pûc 
être transféré devant les Juges: art. 50. Il 
étoit enfin défendu de fe failir d'un cou- 
pable dans les Eglifes. 

On fe rappelle fans doute ici les for« 
malités prefcrites par les premières Loix 
Françoifes pour la pourfuite du vol : 
Decretum eft ut quia invigilias conftitutas. 
noSurnos fures noncaperent , eo quoddi-^^ 
verfas intercedente concludio fceltra prtj^^ 
termijja} cuftodias exercèrent centenas fie-' 
ri in quâ centenâ fi aliquid deperierit ca- 
pit^e qui perdiderat recipiat , Ê* latro in* 
fequaturj velfi in alterius centena appareat 
& adhuc admonitifi neglexerint qui nos 

ft^lid. condemnentur fi perfequens 

latrçnem fiium comprehenderit intégrant 

fibi compofitionem accipiat.. nu/lus 

latronem vel quemlibet culpabilem de. 

altio Ecclefiœ trahere prœfumat // quis 

ad yeftigium minandum vel latronem per-^ 
T 1 1 1 z 
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fequendum aimonitus vtnitt nolutrit , folvit ^ fpoliafo damrtum refarcit undk 
quinquefolidis CQndemnetur{i)^^ tiâoris numereqaivis anglus defungitur^ 

Ces ancieniies Loîx renferment donc & quisquh fègnem aut minime diligen^ 
tout ce qui conftitue encore aâudlement tem operam adhibaerit ^ non famce moèd 
reffencc du haro Normand , ainfi que les vtmm ttiarh pecuniarite animadyerfionir 
formalités des clameurs ufitées en An- periculum abit. Britton ajonte , que fi te 
gleterre depuis la conquête. plaintif étoit vilain ou de/orrtfoar/dti'a- 

On n'y apperçoit qu'une feule différence, voit pas le droit de faire la clameur , de 
Au lieu que chez les François, avant le lever hue Çf'cry ; mais que toute perfonnc 
Duc Raoul, ainfi que chez les Anglois, qui navoit point été convaincue de cri- 
]ufqu*au règne de GmWaume le Conque- me en Juftice, pouvoit /rv^r^ mejnet 
rant , la clamear s*étoit faite SHundred en c'eft-à-dn:e , fon voiftnage de come& de 
Hundredy ou de Centaine en Centaine j bouche , èr de faire prendre tous ks dtf- 
après la ceffion de la Normandie à Raoul , tourbunts , ou fuivre le meuble qn^Q 
ainfi qu'après la conquête du DucGuillau* lui avoit volé jufqu^ premier Comté, 
me , on ne fit plus f ï^ ces clameurs que de Tout annonce donc • dans le texte de 
fief en fief, 2**. les Officiers duRoi , qureu* ces deux Ecrivains , Fempreflementavec 
rent d'abord la Jufifdiâien de ces fiefs , 
& enfuite les Juge^ des Seigneurs , quand 
ceux-ci "eurent oî)t^nu le dtoit d'exercer 
la Juftice , furent tenus aux mêmes obli- 
gapons *qui avoiêht été auparaivant im^ 



fcqueLle peuple & les Officiors de Juf- 
tice concouroient à Yéfçt de Yhue & dtf. 
cry érabHs pour la fureté publique. 

Au moyen de ce qui vient d'être dit ,. 
H'eft facile de Aiivre les différents chan- 



pofées aux Seigneurages ou Chefe des gementsquelèA^jro^fuccelIivementéprou- 
Hundreds:o&Aés Centaines. Rien ne prou- vés depuis fa naîffance; 



ve mréiïyic'éas que les Anglo-Nor- 
mands faifoient de cette pratique que ce 
Îu]ert ont écrit leurs Hiftoriens , leurs 
urilconfultes , & les précautions prifes 



La révolution -arrivée tti Europe verf 
le commencement du Y*! fiedc , neft 
ignoré de perfonne. L'Empire Romain fe 
trouvant.harcelé par les invafions conti" 



pour les çonferver- par lès Rois d'An- nueUes des Peuples du Nord , fiitçTef' 

gleterte , fucceffeurs du Conqnérant; que rédliit à rien , lorfque ces peuples,. 

Si aliquis damnum , dit Smith , ex en fondant de nouvelles Souveraineté» 

fiirto pt^tiSy aut qui ipfum fpoliatum vi- dans les^ Gaules , porterenr eir même. 

derit y Jortem per acelamàtionem injequa^ temps de nouvelles Loix & deitouvellc^ 

tur conftabularius ejus villœ eujus opem Coutumes dtms les pays de leurs con* 

irnpioraty auxiHa cierefuremque perquirere quêtes : de là les ufeges des Saxons , des* 

debeat ; quod fi furem illic non deprehen- Bavarois , dévinrent propres à cette par- 

derit in proximam eommigrare y& confia^ tie des Gaules, que nous connoiflbn^ 

hularium adferendas^fuppetias iterum^ in- maintenant fous le notii de la France & 

Tocarey itaque oppidatim per acclamatto- de la Grande-Bretagne. Dans le nom- 

nem ijlam tantis per furem perfequuntur, bredcs ufagesadoptés d'abbré'par ces deux 

donec ipfum pnhenderint parœeia fi quœ Etatfi, on doit comprendre les centaines 

ditigentem operam in perfcrutando now & les proclamations des fujet» qui trou- 

ddhibuerit , fèd evadendi copiamfieri con- bloientle repos-public.Les premiers Fran- 

çnjferit y régi mulâam pecuniariam per^ çois fuivirent cette divifion en centaine y 

(1)' Ediâ^ ClôtS» iu Mun». ss^s* fi'Brà citatz^ 
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tt en même temps cette procédure de pro- 
clamations , jufqu'à ce que les fiefs étant 
devenus parmi eux héréditaires , les Sei- 
gneurs firent des Règlements particu- 
liers pour la police de leurs Domaines. 
Il n'y avoit point d'inféodations chez les 
Angloîs , lorfqu'à la fin du IX*. fiecle , 
Raoul fut inftitué Duc de Normandie. 
Pendant fa retraite en Angleterre , il y 
avoit vu les ftijets diftribués comme ils 
Ifavoient été fous leurs premiers Monar- 
ques , c'eft-à-dire , fournis aux ufages 
2ue ces Souveraifis avoient fubftitués aux 
oix Romaines. RaouJ emprunta donc 
des Angloîs les formalités auxquelles les 
Neuftriens donnèrent fe nom de haro ^ 
après fes vidoires contre Charles le Sim- 

Île. Guillaume, Ton de fes fuccefleurs an 
)uché de Normandie , ayant conquis en- 
fuite TAngleterre ,- y retrouva ces mêmes 
formalités en vigueur. Et comme Raoul f 
en les preferivai^ aux Normands , avoit 
eu foin de les plier aux Loix féodales 
qu'ils fuivoient , de mêmie Guillaume, en 
donnant aux Anglois les Loix féodales 
Normandes, écarta- âes chmeurs ufirées 
de tout temps parmi eux , pour la pour- 
fuite des larcins , ce qui ne pouvoit fc 
concilier avec les maximes de la féodali- 
té à laquelle il les afTujetdflaic le pre- 
mier. 

La Coutume réformée a compris dans 
«n titre particulier tout ce qui concerne 
le haro. 

Quant à fa matière ,îl peut être infer- 
jetté , non-feulement pour maléfice de 
corps , & pour chofe où // y u /minent 
firil , comme Tancienne* Coutume Tavoit 
ftatué , mais encore pour toute introduc- 
tion de procès poifeAToire , quoique ce 
foîten matière bénéficiale, ou coucernant 
le fait de TEglife ran. 54 de la Coutume, 
On peut même l'intenter anffi bien pour 
ipeubles que pour héritages : art. 56. 

A l'égard de la forme : chaque partie 
toit donoef caution , & eofuite Tobjet 



H A R 



7ôr 



du haro doit être fcqucftré par le Ser- 
gent en main tierce, jufqu'à ce que Juf- 
tice ait ordonné la provifion ; & le Juge 
ne peut vuidcr le haro fans amende : art. 
57, 58 & 59. 

Le haro eft donc une. voie introduite 
pour arrêter raccorapliffemênt de touB 
ce qui porte atteinte à la liberté de nos 

f)erfonnçs^ou caufe dommage à nos biens^ 
orfqu*il y a péril dans le délai. 

Conféquemment on ne doit y avoÎB 
recours que dans les eirconftances où la 
célérité eft indifpenfable. A ce principe^ 
ii faut en ajooter un autre \ c'eft que le 
haro n'étant introduit parmi nous qu« 
pour conferver la pbfle/fion où l'on eft , 
on ne peut y recourir peur réclamer une 

Îofieilion perdue , ou en acquérir une 
ans laquelle on n'eft pas.- 

Et c'eftceque la Cour a décidé en TelV 
pece fuivante,. 

Un fieur Lefort avoit fait Un billet 
de 650 liv. à un fieur Briffon , conçu 
pour valeur reçue,, payable en tel temps. 
Quelques jours après 1 échéance, Brifllon 
le négocia à un paniculier qui n'en fit 
aucun ufage ; celui-ci le tranfporra à uit 
autre qui fit aflîgner Lefort au Châtelet 
où il obtint Sentence ; mais Lefort ayant 
changé de domicile,, la- Sentence- fiitfigni-^ 
fiée au dernier. 

Le billet revint au fieur Brifibn : Le-* 
fort parti de Paris pour le DaupKiné e» 
1758, étant venu à Rouen , & fréquen-* 
tant fouvent le café Hollandois , Briffon- 
chargea un Huiflier d'aller le trouver^ 
UHuiflîer fut au café Hollandois où étoit 
Lefort , demanda à lui parier : s'étant re^ 
tirés dans un appartement , FHuifiier y 
non pas en vertu de la Sentence du Châ^ 
telet obtenue par un des tranfportuai- 
tes , mais en vertu du billet fous feing,/ 
déclara intcrjetterharo furLdbrt. lefort 
obéit, & fut conduitchei le fieiir Borel, quv 
apr^s avoir entendu les parties , ordonna y. 

jur U iiaro à bonne coulis Utlui yqticHf 
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fitUT Ltfbrt fburniroit caution bourgeoife 
du montant du billet y & qucjufyu*à ce 
il demturcroit aux arrêts. 

En conféquence , Lefprt fut conftitué 
prifonnier ; il fe rendit appellant de la 
Sentence , & obtint un Arrêt en la 
Chambre des Vacations , qui , en le re- 
cevant appellant , lui accorda mandement 
pour affigner le fieur Briflbn & l'Huif- 
lier ; & cependant par provifion , lui ac* 
corda liberté de fa perfonne. 

Et par Arrêt de Grand*Chambre du 
XX Janvier 1761, la Cour, fans s'arrê- 
ter à roppofition verbale formée par 
Briflbn à V Arrêt de la Chambre des Va- 
cations y faifant droit fur Tappel de Le^ 
fort de l'Ordonnance du fieur Borel, 
cafla & annulla ladite Ordonnance , 
comme contraire à l'Ordonnance & à 
k Coutume : dit à tort le haro & Tar- 
rêt fait de fa perfonne , condamna Brif- 
fon & l'HuilIier folidairement en 100 
liv. d'intérêts & aux dépens ; défenfes 
aux Huiflîersd'interietter pareille clameur 
de haro à l'avenir , &c. 

Si Brîfibn avoir voulu faifir Lefort en 
fes meubles, en vertu du billet qui ne 
portoit pas d'exécution parée fans l'au- 
torité du Juge ou fans un débitis , Le- 
fort auroit pu interjetter haro pour em- 
pêcher la faifie ; fi Briflbn avoir voulu 
îaifir Lefort en fa perfonne , en vertu 
de la Sentence du Châtelet qui ne pro- 
fionçoit ni ne pouvoit prononcer le par 
corps , vu la nature du billet , Lètort 
auroit encore pu interjetter clameur de 
haro , parce que dans ces deux cas le 
haro n'auroit été interjette que par voie 
confervatoire ; au lieu de cela Briflbn 
s'imagine d'interjetter haro fur Lefort 
pQur l'obliger à donner caution du mon- 
cant d'un billet qui ne renferme point 
cette obligation , ou d'entrer en prifon ; 
il eft clair qu'alors le haro n'étoit plus 
interjette pour coaferver , mais pour re- 
ÇDWïtï : aufli n'étoit-te pas la voie que 
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Briflbn devoît prendre ; il devoit afligner 
Lefort à fon domicile & devant le Juge 
de fon domicile , conformément à l'Or- 
donnance de 1667 ; il n'y avoir aucune 
circonftance qui exigeât de l'accélératioa 
pour prendre en pareille matière la voie 
du haro. 

La variété des domiciles de Lefort 
n'avoit pas dû arrêter la fignification de 
la Sentence du Châtelet pour pouvoir 
la mettre à exécution; parce qu'il fuffit 
aux termes de l'Ordonnance , de la figni- 
fier au dernier domicile connu du débi- 
teur , & de l'attacher à la porte : cela 
avoit été fait , il eft vrai ; mais Briflbo 
n'avoît pas pris un paréatis pour met- 
tre à exécution la Sentence du Châtelet 
contre Lefort dans la ville de Rouen. 

Briflbn devoit donc , pour mettre û 
Sentence à exécution , obtenir mandement 
d'ouverture, ou découvrir le nouveau do- 
micile où les meubles & effets du fieur Le- 
fort étoient çepoftés , s'il ne deraeuroit 
plus où la fignification avoit été faite, 
pour les exécuter par la faifie, & fe rem- 
plir par la vente qu'il en auroit fait faire. 

En fuppofant que Briflbn eut pu pren- 
dre la voie du haro, il ne pouvoit jamais 
obtenir par cette voie plus qu'il n'auroit 
obtenu par la voie ordinaire de l'adion^ 
L'obligation du fieur Lefort étant une 
dette purement civile , la condamnation 
ne pouvoit être que civile , ni l'exécution 
être ftiite fur la perfonne du débiteur , mais 
feulement fur fes meubles. La voie du haro 
étoit incapable de changer la nature & le 
genre de la dette. 

On convient cependant que pour une 
chofe purement civile , il eft des circonf- 
tances où , par la voie .du haro , une des 
Parties , ou toutes deux , peuvent être 
conftituées prifonnieres : l'art. 56 de no* 
tre Coutume les indique. C'eft lorfqu'clles 
ne veulent pas pleiger & cautionner le ha- 
ro , l'un pour le poutfuivre , l'autre pour 
k défendre» àmoinsque le demandeur eA 
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fiaro ne foit doTOicilié , car le Juge peut 
q\ots le difpenfer de pleiger le haro. 

Ainfi , dans le cas du fieur Borel , fi le 
Juge n'eût pas été en état de prononcer dé- 
finitivement fur k haro , & qu'il Veut ren- 
voyé à l'Audience , il auroit pu affujettir 
Je demandeur &• le défendeur à pleiger le 
haro y. & jufqu'à ce y faute de ce faire ^ 
qu'ils garderoient prifon ; c'eft le feul cas 
où pour dette civile , quand elle forme 
l'objet du haro , il échet que le débiteur 
puiffe être conftitué prifonnier ; mais lorf- 
que le haro eft jugé définitivement , & qu'il 
eft clair que la fomme demandée eft pure- 
ment civile (i) r la dette ne change point 
de nature , & la voie du haro n'a point le 
privilège de la rendre exécutoire fur ki 
perfonne y lorfqu'elle n'cft exécutoire que 
fur fes biens. 

Le Juge devoit donc dire à ton le 
haro, 

L'Ordonnance n'a point excepté les 
Etrangers de la faveur de l'abrogation des 
contraintes par corps pour dettes civiles ^ 
cependant ils y font fujets , ou à donner 
caution , à caufe de la difficulté' qu il y au- 
roit de s en faire payer après qu ils feraient 
retournés cAe^ eux. Cette règle eft de |u- 
jrîfprudence générale. 

La même Ordonnance n'a point excepté 
non plus les débiteurs fugitifs ,. ou qui font 
en évidente fufpicioh de fuite r cependant 
on a toujours trouvé néceflaire de laifler 
one jeffource prompte & jufte aux créan- 
ciers qui fauroient que leur débiteur en- 
leye fes effets, & quitte fon domicilepour 
fîiir ou fe mettre en état de fuir quand il 
voudra: & dans ce cas-là un débiteur peut 
être arrêté prifonnier s'il ne donne cau- 
tion ; l'Ordonnance de i66j n'a rien in- 
nové à cet égard. Eh effet , hors les dtitx 
cas dans leliquels les dettes civiles pou- 
voient être exécutoires par corps , avant 
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cette Ordonnance, favoir, quairS loblî- 
gation avoit été contradcc par corps , ou 
après les quatre mois du jour de la figni- 
fication de la Sentence ou Arrêt de con- 
damnation , il étoit défendu , comme il 
l'eft aujourd'hui , de mettre aucune dette 
civile à exécution par corps ; cette défènfe 
eft certaine & rélulte de l'Arrêt du Par- 
lement de Paris du 2 Avril 1$ 9.8 , qui dé- 
fend à tous Juges d'ordonner Temprifon- 
nement pour dettes civiles , s'il n'y a ades 
authentiques contenant foumifiîon à la 
contrainte par corps , excepté contre les 
débiteurs fufpeds de fuite. Voyei Brillon^ 
yerbo Emprisonnement. 

En un mot , la Loi ne protège que les 
débiteurs, de bonne foi , oc fon intentioij 
n'a jamais été d'autorifer la fraude^ 

Lefort n'étoît dans aucun de ces deux 
cas ; il n'étoit pas étranger ; on ne pouvoit 
pas non* plus le préfumer en fuite, puif- 
qu'il étoit venu dans la ville où réfidoif 
fon créancier , & qu'on le trouvoit dans 
les endroits les plus fréquentés. 

Au furplus , la voie d'oppofition par le 
haro eft régulière. Par exemple, un Ar- 
rêt qui n'eft pas contradidoire eft fufcep- 
rible d'oppolîtion : or, tout Arrêt qui ré- 
fulte d'une procédure fur conflit, & qui 
produit une inftance en règlement de Ju- 
ges , eft dans ce cas. Lors donc que les 
deux Parties obtiennent Arrêt chacune de 
leur côté en différentes Cours, ces Arrêts 
ne portent pas d'exécution parée,, & la? 
voie du haro eft admifc pour en fufpendre 
l'effet. 

En matière criminelle, la caution* quc^ 
doit celui qui eft arrêté par la voie du 
haro , ne s'oblige qu'à le repréfcnter en 
Juftice toutes fSis & quantes. 

Mais dans les autres cas \z caAition dtf 
haro oblige à payer ce qui fera jugé, tant 
en première inftance , que fur l'appel ^ 



(i) Le demandeur & le défendeur obtiennent xnaîa-Ievée de leurs pedbnBe; ^ ^^ ^^nri> 
^sattioas- font déchargée! «^ 
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foit pour principal, foie pour intérêts, 
îimcnde & dépens. 

Quoique celui qui cautionne ne foit 
point obli|;é folidairement , cependant il 
dl confideré comnoe principal débiteur ; 
le créancier n*e(l obligé de garder aucun 
ordre de difcufTion » il n'ell pas même 
tenu de l'appeller à la Sentence défini- 
tive. 

La caution donnée par un étranger ,/x/- 
dicatumfolvi^ fur une clameur de haro, 
ne feroit pas recevable à interjetter appel 
de fon chef de ce qui auroit été jugé con- 
tre le cautionné : Arrêt du 7 Février 
1^4.4 j Bafnage , fur Tart. 56 de U Cou- 
tume. 

La pauvreté ne difpenfe pas de Voblîga- 
tîion de donner caution. Berault cite un 
Anêt , dont il n'indique pas la date , qui l'a 
ainfi Jugé fur le même art. 56, & Bafnage 
juftine cet Arrêt contre la critique de 
(xodefroy. 

Il eft défendu tfinterjetter haro fur les 
Commis des Fermes du Roi , ni fur les 
HuifGers employés pour faciliter la per- 
ception des droits royaux , fous peine de 
100 1. d'amende, & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts. Art. a.4 du tit. 10 de 
l'Ordonnance de 1 680 , concernant les Ai- 
lies. Un Arrêt du Confeil, revêtu de Let- 
tres-Patentes, enrcgillré en la Chambre 
des Çon[iptes le î8 Juin 171$ , a rcnou- 
velLé Ja difpofition de l'Ordonnance. 
Voy^l Amende, 

H A R T. 
Voy^l Peikes. 

HASARD. 
Voyei Jeux de Hasard, 

H A V A G E, 

On iMclle ainfî le droit que les Exé- 
cuteurs des Sentences Criminelles ont de 
percevoir fur les grains qui font fxpo- 
lt% dans ies Marchés royaux ou feigneu- 
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riaux de la JuriAiiâion dont ils dépefr' 
dent. Le nom de Havagt dérive du root 
Haper ( prendre avec la maia ) , parce 
qu'il confiftoit anciennement à prendte 
fur chaque tac de grain une poignée , 
fans autre mefure. Dans la fuite , Thor- 
reur qu'ont infpiré les fondions de 
l'Exécuteur , a introduit l'ufage de ne 
permettre au Bourreau de lever £00 droit 
dans les facs qu*avec une cuiller , dont la 
profondeur varie fuivant les lieux. 
En 131 1, ne s étant trouvé perfonne 

3ui voulût faire une exécution , le Bailli 
e Rouen prétendit y contraindre les Ser- 
gents de la Vicomte de l'Eau ; mais TE- 
chiquier de la Saine Michd , où la caufe 
fut ponée , décida que tout ce que Ton 
pottvoit exiger de ces Sergents , étoit 

Îuils fuflenc chercher un Exécuteur, aux 
épens du Roi , en tel lieu éloigné que 
ce fut , parce que les provifions de leurs 
Offices ne les pbligeoient point à ce vil 
miniilere. 

Il eft certain que fous nos premiers 
Ducs , les Sergents du Roi étoient exé- 
cuteurs de ks ordres ; on ne ^ifoit point 
de différence alors entre mettre à more 

i)ar Tordre du Souverain un ennemi de 
'Etat , & faire périr par le glaive , ea 
vertu des loix , un ennemi de rhumanîté. 
Il n'y avoit point de queftion , & les 
fupplices differoient peu les uns des au* 
très i ilsétoienc aullî plus prompts ; ils n'& 
xigeoientdonc pas la révoltanteétuded'un 
art déteflé , que leur diverfité read main» 
tenant indifpenfable. 

HAUBERT. 

Cotte de maille qui garantiflbit le Che* 
valier des attaques de fon adverfaire. Ce 
nom a en conféauenpe été employé pour 
défigner les fiers de Chevalier eo Nor« 
mandie , où on les appelle fiefs de Haubert: 
Ce font les mêmes fiefs dont Littletoo 
parle chap. 4 du livre i*'. de fes Infti- 
tûtes. Voyez Fief '& Parage. 

^ HAUTE-FUTAIE. 
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HAUtE-FUTAlfe. ' ' 

Kcgr^f Bois, Centième, Clameitr, 
Forêts , Remploi, Taillis, Trei- 
zième. 

HAUTE-JUSTICE. 

Nous avons déterminé la date de la 
conccffion des Haates-Jufticcs , marqué 
leurs différences d'avec les Juftices pure- 
ment fiefiàles, êc même indiqué en partie 
la compétence des' Hauts Jufticiers en 
ïarticlc Fief. \ 

Mais nous devons de plus faire conv 
noitrefa fubordination aux Juges Royaux, 
& les droits utiles que la Uaute-Jullice 
attribue aux Seigneurs. 

i^. L'article i^ veut que les Hauts- 
Jofticiersreffortiflanes des Baillis Royaux, 
comparoiûent à deuxalfifes de leurs dSail-f 
liage ; (avoir , à celles qui fe tiennent 
après la Mclfion & à Pâques , parce que 
les Ordonnances y doivent être Ipes. 

Ht larticle i8 défend aux Hauts Jufti^ 
ders d'ufer d'arrêts ou emprifonnemtiits 
fur aucuns Officiers oU Sergents royaux 
ordinaires qui exploitent dansieucs Hau^ 
tes^Juttices , &c de prendre coQnoHTance 
des fautes que les Officiers & Sergents 
royaux pourroient commettre en faifant 
Tcxcrcice de leurs Offices en kucs Hautesi 
Juftices ; il leur permet fculenwnt de sco 
plaindre au prochain Juge rayai. . 

z^. L'article zi autorité lesHauts-Jufti-s 
cicrs d exiger jufqu'à vingt-neuf années des 
rentes feigneuriaîes qui .leur font dues. .. 

Voilà donc â:rux points de vue foua 
lefqucls les droits des Hauts - Ji^fticiOit 
pbuvent être confidërés.. Ou ces droits fe 
rappor.teAt i leur Jurifdiâlon , ou ilâ 
Ibnc relatifs à leurs fiefs : or, en ee^ut 
tmichc la Jurifdidion , l'article l8 ne 
doit pas être entendu dans un fens trop 
ét£Qdu. Jl y a des cas oCi les Uau^a-/¥fti« 
cieMf. pruvent coasoitre des fautes 4^ 
• Officiers, royatix. •). . - , :,. ,,. , i,c 

Tom IL 
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En 1721 ,"un tcftateur avoit écrit &i 
(îgné.fon teûaraent , & il avoit été re- 
connu devant un Notaire royal. Après 
fon décès , l'exécuteur de ce teftament, 
qui étoit légataire univerfel , fit afîigner , 
pour obtenir délivrance de fon legs , les 
héritiers du défiint devant le Juge Haut* 
lufticier. Ces héritiers s'infcriyirent en 
faux contre laâé de reconnoiflance da 
teilament ; le Haut Jufticier ordonna que 
le légataire pafieroit fa déclaration s*il 
entendoit foutenir. Yi^ç véritable » & quo 
le Notaire feroit. tttnu d*en ,pa(|er une pa^ 
rcille.' , ' . : . 

Le Juge Royal informé ^c cette pro* 
cédure , fur le requifitoire du Procureiic 
du Roi , fit défenfes aux Parties d*inftruirç 
ailleurs qu'en 'fon Siefe. Il fe fondoifi 
fur les articles 13 & a 8. 4e la Coutume* 
Le Haut Jufticier. préfenù requête en Ut 
Cour f^ y otitint Artét vçmi Tautorifn 

far provifion à continuer Tiofcriptipu dç 
aux par lui comii^cncée. LeJuge Royal 
formaoppofition àçet Arrêt ; & la Cour , 
kz$ OâobifedeladitAann^iyii, fans 
avoir égard à. Toppoûtioad^nt le Jugf 
Royal Air iiéhQwé\ q^donna.que TArjêç 
fur requête feroit exép^té déÇni;;ivenient* 
Le motif de ce Jugement > fut que les 
Hauts-Jufticiers pouvoiént; coQnoître de 
tout délût ipcideot contre , no Officier 
fovaL, y / V? : f 

Qu^and^aurefte:, la C^mtmue aobligé 
lesTuget» d^ Haute-Juftiçe à ççmvparoltre 
aux Allifiesdu Bailliage, Royal ; ceci né 
doit pas s'appliquer aux Hauts- Jufticierg 
relevants dv^ Par^aûent , fous le prétepue 
de leurs pjrçroga^iyes. 

Le$: Juges Rojau;( font ordinairement 
dans le préjugé c]u'iU peuvent prévenir en 
toutes circonftaaces les Hauts* Jufticiers; 
mais ç'eft une erreur , ils ne peuvent fans 
contredit refuferaux Parties reifortiflan- 
tes d'un^Haute Juftice deleur arrondifie* 
ment , laidéci%n,dçs caufes qu'elles jjcir^ 
^c^p l^or.ïril^uo^l, fi. le Haut*JufUs)^ 

VvvV '' 
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ne fe prefente pas avant la'Seatencc pbor 
les réclamer: Arrêt du mois de Février 

. Mais tors même qiie les Parties les ré- 
silièrent pour affaires' de \% compétence 
du' Haut4tifticier', & à Tégard del'quelles 
il n'y a point de litige , le JugciRopl ne 
d^it pas déférer à leur dcmancfe : «nfi il 
né peitt^ ail préjudice du Haut-Jufticier^ 
demander corapie &s revenus iks Fabri- 
quesdépendantes de la Hautç-Juftice , &c. 
Geei-eft «rie cortféquerice de te que dit 
Baltvâgé âan$))^pféamlfule du titre de Jti4 
rifdidion , pag. lo^ i*'. vol. dem. éditi 
De là BeAult rapporte ua Arrôi du % 
lilai i6ii ,(ciuidétené à un Sergent royai 
de faire kîventaùre des meubles d'un do- 
micilié fur une Haute - Jufticc ;& 1^ 
24 Mai 174/J , h Gour a maîmenu un 
Sergent de lâHauteJulticedansleiiroit 
de faire une vente volontaire de meubies 
dans l'enclave^ i& fa. Jurifdiâioh ^ à Cex«- 
eluiion du Prifeur-Vettdieur royal. 
I Enfin leè Jugeô- Royaux ne peuvent 
diinner-cdmAiflloA- itfex^teitcs dans les 
Habites- Juffilees',' qqepouf les caufes dont, 
ta connoi(!ahéë'leui^app&f rient ;iinonoik. 
jewt i^peUeïi^^de'teurs- maûdemen». Pefr 
nelle / article 17: 

'Quant atntredfevances feîgneurîafes des 
Hadts-ïiilKcièESjOft tTOùve-^ari/ AmbN4 
PB,, lîtraifon de la différence qu'il y %- 
«ntre le ndttWèà^atrértgeB ifue ces^Sci;' 
gneur» peuvent exïgér;; & ceto) de$ arré^ 
lages d^ fenttâ dues aux Mo^s & Bas- 
Jufticîers. 

- Les Seigneurs EccRfiaffiquespoflîîdènt 
en Normandie des Hautes - Jufliices ; &. 
elles font prefque tMtcs; peffôrtiiTarite» 
àuéraent au.' ParldMîie !} 'Wce : qde le 
Roi , en leur aiimjbnant ifes terres , y 
attachoic le prîvifege de Haute- Juftice j 
Xiu par kurs lettres de confirmation dès 
^mâiies p. Dite Sout^faitiff' les 'ériReoiens 
éo Q^^mnnios ; aii nfioytn et quoi & de cft. 
i^'îfc* -Seigneur» ne s'y opgoictiént ^as j 
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les feigneuries aumônées fe trouvoiens 
relever fans moyen du Roi, aînfi que les 
luftices qui y etoient attachées. Vàjei 
Fiefs.- 

Ajoutons outre ce qui eft dit en l'arr^ 
Fiefs > de la compétence des Hautcs- 
Juftices , qu'il èft remarquable que ces 
f lirifdiâiôbs Connoiffme des queftionsdr 
mariage, comme les Juges Royaux rAcréc 
du 18 Février 173^, . 

HAUT S- JOURS. 

I*. Lors du fameux échange fait le if 
Oûobre ^i^ , enkre Rîchardv Roi d'An- 
gleterre,. Se Gauthier ^ Archevêque de 
Rouen ,.le Monarque ne paroifloit s'être 
rien réfervé fur les fonds qu'il avoir cédé^ 
i et Pfcélaé. Anfli prttendoit-il que dans 
la J^tifdiâion attachée aux fonds cédés,', 
fes Officiers pouvoient juger fouverainc- 
ment & en dernier reifort. LeRoilean,. 
en confirmant l'échange le 7* Join ixoo y 
cappella^ Gauthier à la règle. Sa Charte 
de confirmation porte , qu'il' 9>concédcï 
^Archevêque & à £:& Succefleurs , à 
pe«pétaitér,^n)» ksplaids , & ta Jujiice 
( c'eft -à • dire les amendas ) des plaids ; 
maiside maniéré que là Juftice s y rende 
Ibcrs l'infpeâion du Grand* Sénéchal de 
Normandie^s'iUft furies lieux |£nonfottS 
celle du plus pcochaiti^ Bailli ,.qui cepen- 
dant nefpouira avoir vois dëUbérative : 
Ita tamen quod juJHiia fiai pervifum 
capitalisa SenefcalU noftri Nomtannia , / 
prisfens fi/ent^ vd proximi Baltivi ^.cunr 
adhoc per Archiepijcopum vocttus-faeritr 
nihit âiifacientis , nifi ut tontummodà* 
tideat juflitiam fierL 

î Depuis ce temps , let Archevêques de* 
Rouen ont joui'a'Unè Jurifdîâion (upé- 
ric»ire , à^ otlles dfe DévUle , . Louviers ,. 
GaiUon & i?/^/re,d'aI>ord appdlée Echi* 
auitr ; tnais^ enfuite par. Arrér du 2- Juil- 
let 1 5 1 ^' , bornée au titre de Uaufs- Jours >, 
dont les âétifionsi^iibiit fuj<?tt«s àrappek 
attPa{lemenr,|!arce qu'elkaAt foftccoa^ 
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lîdérécs qac comme pi-oVifoiiw. ^oy<j 
Froland , Recueil d'Arrêts, p. 87. 

Le Chapitre de la Cachédrale de Rouen 
â aufli des Hauts^Jours ^ qui connoiflenc, 
^e tous délits commis dans rencelute de 
cette £glife. 

HAUTS-JUSTICIERS. 

1*. Les Seigneurs qui ont Haute- Jufti- 
ce , ont la liberté de chafler en ptrfonnt 
dans les fiefe où leur Jurifdiâionsetend; 
mais le Seigneur du fief peut y chafler tant 
})ar lui que par d'autres: Edits des mois 
<ie Juin 1601 , de Juillet 1607 , & ar- 
ticle XXVI du titre desChaflcs , del'Or- 
idonnance de 166^ ; ii*. Confultation de 
de Cochîn , tom. i''. 

1^ Ces Seigneurs ne peuvent aug- 
menter le nombre des Officiers de leur 
Juftice : Arrêt du 6 Juillet 1643. ^'^ "^ 
peuvent fans titre exprès avoir plus d un 
JBailli , un Lieutenant , & un Procureur- 
Fifcal. 

^. Quant au point de favoir fi ces 
Officiers font amovibles , voye[ Tarticlc 

t)ESTITUTTON, 

A®. Les Officiers du Haut-Jufticîer en 
fon abfence , ont dans les Eglifes du fiéf 
le pain bénit par diilinâion , & la préféan- 
ce , durant les proceJfions & TOffice di* 
vin , avant les autres habitants Gentils- 
hommes» bas & moyens Jufiîciers, & 
flième avant le Haut Jufticier qui ne left 
cependant pas de la paroijji , mais feu- 
lement de quelques cxtenfions en la pa* 
roiffe. Si le Seigneur, fa femme & fes 
enfants font préfents , le Juge Haut-Juf- 
ticter n*a les honneurs dont on vient 
de parler, qu'après eux. Guyot, t. 7, 
ch« 6 des Ohjvyations far h droit des 
Patron^ y cite un Arrêt.d^i Graod-Con- 
feil qui Ta ainfi jugé le $ Mars 1742'. 
Parrinftitution des Juges, les Seigneurs 
dépofent en leur perfonne la prérogative 
la plus honorable de leur fief , celle; de 
tcrrdre la jùflScè ; \M -deviéhienif ^paf là 



H E R 707 

fournis à W^pîcf même qu'ils nomment r 
or,*c>ft une fuite du droit de rendre la 
Juftice, Que celui qui la rend participe 
au refpca que fexercicc de ce droit 
infpire naturellement. 

5**. En Tabfence du Juge chef, le Lieu- 
tenant ou le Procureur-Fifcal peuvent' 
exiger Jet mêmes dift nâioris : eb eux 
réfîde la puifllançe publique , & le Sei<- 
gneur n'a que le pouvoir de là faire ad*** 
miniftrer. ôuyot ut fuprà\ p. 411. 

HÉBERGEMENT. 

Ce mot eft compofé de Bergen , qui ^ 
en Allemand , fignmèflbjl^rrr & de /fcrr, 
qui , en la même langue^ défîgné un Sei- 
gneur , un Maître. 

U hébergement , dans les Coutumes fk 
Monuments anciens de cette Province. ^ 
où il porte indifféremment les noms dhé" 
reherga , herihergum , herihergium , hebef- 
gagiufn^ indique donc la maifon princi- 
pale d*un manoir, à laqudle font attàf- 
chés XcspourpriSy c*eil-à-dîre , les cours , 
jardins , vergers , plantations environnés 
de foifés , pour futilité & la décoration 
du manoir. J^oyei Ducmge fi Spelman-f 
yerbis heribergium & purpreftura. 

Oty c'eft cet hébergement qui a fi3rmé 
le préciput accordé aux aines par notre 
Coutume: art. 3 $6, Foj^ PnÉCiPtJT. 

HJSRBAGES. 

Voye{ DîKB. • ... 

HÉ R É DITE. 

^hérédité comprend tout ce qui peut 
appartenir , fans en rien excepter , à un 
détunt lorfqu'il meurt ; au lieu que le mot 
hiritaÀ n'indique qUe la portion des biens 
d'un défunt , à laquelle on. ftiCccde. 

Ainfî , uijie hérédité (libAfte- fou vent 

fans que lé défimt laiflb aucune meubles 

ou immeubles ; elle petit en effet ne con- 

fifter qu'en de (impies facultés. V 

^ li y 'à plus; on peut savoir' dnoit fia: 

Vyvv 2 
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.une hérédité fans être héritier ,' & c*eft 

le cas d'une fille légitimaire. Par ceue 

.raifpn ,; etlç neft tenue ^ux dettes' de 

l'hérédité , que }ufqu à concurrence de fa 

légitime. En effet , la fille ne prend part 

Ji aucune partie de l'hérédité ;. on ne peut 

jla (bupconnpr cpnféquemmejpt; d^ l'avoir 

rdéprédee : en reftjtuant ce qu'elle a reçu 

.aux créanciers qui ,lapréferei^, elle doit 

jdonc étrç à V^^ri dç leurs pourfuites : 

Bérault > fur jart. 2$ 3 de la Coutume. 

. Enfin , on ne peut entrer en P hérédité^ 

fans devenir héritier , cVft-à-dire , fanfr 

repréfentcr le défunt , & être tenu de 

'les faits ;' mais taddition d'hérédité eft 

plus d*intention^ué de fait. 

Delà, comme (jodefroy TobCerveenfon 
Commentaire de Tart. 23$ , fî Ton fe failît 
de quelqueflet dépendant d'une fuccef- 
iion I avec déclaration authentique que 
c*cft pour le conferver y on ne fait pas 
;ide a héritier. C*eft d'après cef principes 
.que l'héritier qui sabjiicnt , quoiqu'il ne 
renonce point à la (ucceiïion ^ ned pas 
réputé héritier^ tant qu il n*en fait pas 
aae » & n'en prend pas la qualité : art. 
^43 des Placîtf s. j^py^J HÉRrxiJER. ^ 

Quand rheréditp eft ]acente > celui qui 
-veutclainer féodalement ou lignagéreii^nt 
!des fonds acquis parle ,d(:funt ,.doit Çgni« 
iSer l'Exploit au dernier domicile du dé* 
funt, en préfence des plus proches voi- 
iins , ou • au9( détenteurs des fonds ven- 
dus: Godefroy, art. 484.. 

^H É R É S I E. , 

Voyei Protestants^ 

HÉRIOT. 

\ Koat que le;^. anciçns Nornpiandk pnt 
quelqiiefois âonné au relief après la^ con- 
fluetç! dé TAngleterrc i mais qpi ayoiodé'- 
fignéavant ceti;e<q)ûque liaijrjodtfbrt dif- 
férait >quel!oh.^pelloit auffiquelquefois 
Hergeatt. Çe4roK çonfîftoit à offrir au 
Chef d'ciio manoir „ volontairémçjat^ la 
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mcrUfure bête , oq le meuble le plus pré- 
cieux do çoloji décédé. Mjhs ^ comme 
.Vobferve Brlnon , et droit de rien ne tou- 
che h Stignmr y ne It haire , nefon hé- 
ritage y ne nul comparefon a dal relefi; 
car il ejiplus de grâce que de droit , ù 
plus de villains que de francs. 

'HÉRITAGES. 

Cemotjdéfigne des fonds provenants 
4e fucceffion j les uns font nobles , les an- 
tres roturiers ^ les autres en bourgage ou 
franc-aleu. Enfin , il y a des biens Ecclé- 
iiaftiques ou de nuin-raorte. On trouve 
la définition de ces diverfes efpeccs de 
biens fous les dénominations qui leur font 
propres; cemins héritages font panables,. 
d'autres indivifîbles. Les fiefe nobles ont 
ce dernier caraâere : anide 77 de Ja 
Coutume. 

Pour l'héritage tel qu'il foit , qnand 
on eft aflîgné , on n'eft tenu de répondvc 
que de quainzaine en quinzaine , parce 
qu'on obferve ce délai entre plaids d'héri- 
tage. Si cependant une amgnation eft 
donnée aux prochains plaids y on eft tenu 
de fe défendre , quoique ces prochains 
plaida échéent avant la quinzaine. 

HÉRITIER. 

Cette qualité , fans aucun adjcâif ^dé- 
ligne celui qui a fbccédé à cous les droits 
du défunt , & eft tenu de tous Tes engage- 
jments. L'article Z35 pofé cette. niaxime: 
le mort faijît te yif^ (ans aucun ministre 
4e fait ;. mais Tarticle XLUI du Règle- 
ment de \666 , Finterprete y en nouscn- 
fcignant qu oft n'eft héritier que lorfqu'on 
ta fait aâe y & qu*6ii en. prend la qualité. 
\ Aûlii . l'bérititr préfomptif a*eft pobt 
tétja i pn^uver qu il à renoncé ^ & au 
contraire ppur le fa^e déclarer héritier 
abfôlu;& âgfr contré lui à ce titre , 
on cQ^ obligé dé rapporter la preuve qu il 
a accepté la fucceffion. 
^, Il e0, Vrju que ^'art.. %^ jCemble im* 
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Îoferla néceflité au plus prochain habile 
fuccéder , étant majeur , de déclarer en 
Jujiice , dans les 4.0 jours , après la Juct 
eejfion échue ^ s il entend y renoncer; mais 
comme cet article ajoute ,. qu'il ne peut 
être tenu & obligé aux dettes du défunt 
qu'autant qu il a fait aâe , ce qu'il ne pour-^ 
roit faire fans devenir héritier , il eu fen- 
fîble que le vrai fens de l'article eft , qu'il 
iuffit de s'abftenir pour être exempt des 
charges de la fucceffion. C'eft ce qui a 
été jugé par Arrêt du 10 Mars 17$ 2. 
Cependant , fi cet héritier étoit pourfuivi 

Sar des parents habiles à fuccéder à fon 
éfauc 9 ou par des créanciers ^ il feroit 
oblip;é de pafler fa déclaration dans ks 
40 jours qui fuivroient Vim/entaire qu'il 
auroit fait faire pour connoître les forces 
& charges de la fucceflion ; parce que 
s'il ne la paffoit pas ^ on le réputeroit 
avoir renoncé. 

Pour être héritier ,. il faut être parent 
de celui dont on demande la fuccc({lon« 
Or, la parenté (1) eft un lien qui fup- 
pofe que ceux qu'elle unit ont exillé en 
même temps. Le temps dans lequel l'héré- 
dité eft dérérée , eft donc celui qui déter- 
mine la capacité d'héritier. Dès-lors la 
perfonne qui n eft née ni coaçue lors de 
déchéance d'une fucceffion ^ ne peut l'a- 
Toir au préjudice de ceux qui jouiflènt 
de la vie : mais fi ces derniers laiffenn: la 
fucceflion jacente',lepofthumc eft admis 
à la recueillir. Le défunt n'eft réputé 
mort, en ce feul cas, à Tégardde Tua & de 
rawtref^>i(}ue>de Vinftant oîr l'iui d'eux 
«offre à la fqciété pour le repréfenter , 
& fe mettre en pofleffiou de fes droits. 

Cts règles font fages ; » Si l on ne s arrê- 
9 toit pas. à répûqiie du décès pour juger 
». de la capacité de rhéritUr., il lèroit 
iintpbffiblè de, déterminer (ij un autre 
y> temps dans lequiel on.pourroit connoî- 
» tre qui devroit avoir cette qualité. Ce 
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»feul moment eft en effet affuré, tou$ 
>> les aunes font incertains. Quel terme 
» prcfcriroit-on ? Dans quels temps fuffi- 
>iroit-il d'être capable ? Seroit-ce celui 
» de 10, de io , de 30 ans ? Mais fur quel 
» fondement fixeroit-on le calcul arbitrai* 
» re ? Quelle iûreté y auroit-il à l'égard 
^ d'une fucceffion ? Les créanciers fe re* 
» poferoient en vain fur la renonciation 
» d'héritier apparent : on feroit paroltre 
» un mineur qui renverferoit en un jour 
» l'ouvrage de plufieurs années ; ce mi- 
n neur feroit fuivi d'un autre ; jamais, une 
i> fucceffion n'auroit d'état fixe & déter- 
n miné ; les créanciers feroient fouvent 
» des efforts inutiles pour fortir de \z 
» confufion dans laquelle on les replonge- 
D roit à chaque moment. 

» Le mortfaifitle vif, c'eft-àrdire , que 
»la propriété^ làpoffeifion continuent de 
» plein droit en la perfonne de l'héritiec 
i> fans aucun efpace , fans intervalle; Thé* 
» ritier eft donc fuppofé vivant lors de la 
» mort. 

Si cependant un héritier préfomptif 
avoit négligé de recueillir une lucceffion , 
& qu'iui parent plus éloigné, l'ayant ac- 
ceptée y eut aliène une partie des biens en 
dépendants, lliéritierpréfomptif, en fe pré- 
fèntant dans les 40 jours pour faire valoir 
ks droits fur cette fucceffion , ne pour- 
roit pas , fous le prétexte de la maxime ,, 
le mort faifit le vij\ révoquer les aliéna- 
lîofts : Arrêt du 10 Juin 1739 , rapporté 
fur l'article 235 > aansla nouvelle editioa 
deBafnage. En s'abftenantd*une fucceffion,, 
rhéritier que la Loi en faifit n'y renonce- 

f^as,mais il donne lieu à celui qui ,. après, 
ui , eft en droit de fuccéder^ de Tadmi- 
niftrer : or „s'il prévariqneen foaadminiP 
tration , il eft l'unique objet des poorfuites. 
que l'héritier préfômptif peut faire pour 
fes dommages & intérêts : mais dts tier& 
qui n'04it pas tu intérêt, & quinont four 
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▼cnt pas eu le pouvoir d'approfondir fi 
celui qui régiiroit la fuccelfion écoitiim- 
pleadminiflxateur , ou vraiment héritier ^ 
ne doivent pas être fufceptibles de répa- 
rer le tort que Tabfent a fouifert ; leur 
bonne foi doit rendre irrétradables les 
aâes qu'Us ont paiFésavec celui qui avoic 
en apparence lalaculté de les faire. Voyei 
Abs£NCB« 

Comme un défunt peut laifler des en- 
fants, ou des enfants de fes enfants, ou 
n'avoir que des collatéraux , on diUingue 
deux fortes d'héritiers ; les uns en ligne 
ilireâe , les autccs en ligae collatérale. 

En ligne direâe , on ne diftingue poiitf » 
i regard 4es héritiers , les acquêts des 
eropres , fi ce n*eft lorfqu'il s'agit de 
liquider les droits de la femme fur ces 
acquêts; mais en ligne collatérale, on 
doit faire une grande diftinâioa cotre 
les diverfes fortes de bie.ns. 

Souvent en une fucceflîoh , il fe trouve 
en même temps des propres paternels , 
ides propres maternels , des acquêts & 
des meubles^Or , chaque propre doit avoir 
un héritier particulier , & les acmiêts 6c 
Jes meubles peuvent appartenir à d'autres 
héritiers que ceux des propres. La Cou- 
tume a donné fur ce point des règles pour 
le partage de c^s fortes de biens , que 
Von trouve dans les articlea Acquêts , 
Propres , Succession. 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. 

Voy/ti BjéNÉF{CE d'inventaire. 

HEURE. 

Il a été jugié par Arrêt du 21 Mars 
f 738 , que la pone d*une allée commu- 
ne feroit fermée i 9 heures en Hyver , 
& à 10 heures en Eté. Foy^j Passage 
fie Servitude, 

HIÉRARCHIE. 

On diftingue dans TEgliiè la hiérarchie 
iç rOirdre U celle de h Jurifdiâibn. 
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Celle de rOrdrc confifte dans les divers 
degrés qui diftit^uent les Miniftres des 
Autels I depuis le grade émineot de la Pa- 
pauté , jufqui rétat de Clerc admis aux 
Ordres mineurs. 

La hiérarchie de Jurifdiâion ne cooh 
prend que les Prélats qui panicipent â 
la conduite des Minières deTEglife, co&- 
fidérés comone perfonnes purement £c* 
cléfîaftiques. De là les Papes ^ les Patriar- 
ches» les Primats 9 les MétropolitaÎDS, 
les Archevêques , ont une lurifdiâion 
graduelle, qui eft fixée parles Conciles & 
les Canons approuvés dans le Royaume , 
au moyen de laquelle ils maintiennent It 
Subordination entre les divers Membres 
du Clergé , Se préviennent les contefta^ 
tious qui s élèvent entr'eux relativement 
à leur minifterCf fans cependant pouvoir 
employer de peines corporelles qu'autant 
que le Souverain le leur permet. La lu- 
rifdiâion des exempts ne trouble point 
l'ordre hiérarchique , elle n eft exercée que 
du confentement des Prélats & à leur 
décharge. 

HOIRIE. 

Succeffion qui paile des pères auxeo^ 
fonts. Ce terme eft employé en ce fcn» 
dans les aiticles X49 & 252 de la Cou^ 

tume. 

HOIRS. 

Defcendants en ligne direâe. 

HOLOGRAPHE ou OLOGRAPHE. 

Ce qui eft écrit par une peribntie feul^ 
yoyei Testament. 

HOMICIDE. 

L'ancien Coutumier , chap. 70 , per- 
met au plus prochain du lignage de raire 
la pourfuite de celui qui a homicide fon pa- 
rent , par préférence a tous les autres j^* 
rents plus éloignés. En même temps il au- 
torifecelui^tti tété i^moindeniomicidc^ 
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^ ai étélai-niéme blei(fé païf Ta^aifîn^ 
eo défeadant rkomîcidé , a traduire le 
coupable en Xù(tice: Mais la bafe de la 
pourfuite des uns & des autres écoît la 
vérification de Tctat de Thoraicidé ; & 
Finjonâion!de cette formalité a* été re^ 
nouvelléc par l'article 43 de notre Cou* 
tnme; Suivant cet article , /r ct>rps de 
ia ptrfonnt homiciééê ne doit être Itvi 
ni mis en terre jufqu^à eejue la Jufiice 
Voit vu. IL n'eft pa» en efiet.fans exem* 
pie que y faute d'avoir pris cette précau*' 
^on» Ton ait ponï des gens- comme cou- 
pables de la mortdfhomrws qui fe font 
repréfentés dans la fuite ou qui avoîentr 
péri natureikment. Le crime d'homicide 
ne comprenoit pas feulement dans nos 
anciennes Coutumes , Uaflaflinat commis 
avec atmes ou» à^ force ouverte ;. on en 
•toit encore coupable dans les cas fui- 
vant»; 

r^ Si un^ Juge pricipîtoit Fa* condam* 
nation à<mort dTun accufé dans te temps 
où il s'étoit pourvu vers^ le Roi pour 
crfitenir la remiflion d'une faute commife 
par nécelfité , par imprudence îmt parr zo 
eident^ 

2\ Si un Geôlier, faute de foins , 
laiflbir périr un prifonnier de faim^ ou 
de fecours indifpenfabres'pour la confer*-^ 
vation de fes jours. 

3^^ Si on accabloit de chaînes ou ii 
on faifoic fouffrir d'autres tourments capa- 
Bles de faire perdre la vie à un accufé ^. 
avant c^i'il H^t convaincu de crime ca^- 
pital. 

4^ Si on jngeoit \ mort pour évaiïoo 
des prifons , niéme aveceffraâion (i). 

5^. Si y fiiuie d'inftrufîre un procès dans 
les délais çrefcrits , on occafiondoic \x 
mort au: détenu , &c.. 

HOMMAGE^ 
Lorfque nous avons traité dès iiefe, 
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rious avons dit en quelle fornie lliomniagi 
dévoit être feit. Nous avons auffi remar- 
qué qu'il étoit dû pour mutation de vaf- 
fal , fuivant TAnicle 1 63 de la Coutume ; 
& il ne nous refie qu'à obferver que ^ 
Tainé eft majeur y étant le gardien de 
t-ous les fiefs de la fucceilion , il en doit 
rhommage pour fes puînés mine^irs , & 
que cependant ceux-ci après leur mino- 
rité ne font pas pour cela exempts de 
faire un nouvel hommage. Mais^fi l'aiué' 
a^ payé relief pour eux , ils font exempts 
dé ce dpœt r Article 196 de là Cou^ 
iume. 

Les héririers de celui qui a fiiit pro^ 
feflion de religion, doivent l'hommage & 
le relief: Article 165. Et le mari eft tenii' 
défaire l'hommage de l'indantoà ilépoufe 
fa femme y propriétaire d'un fief noble;, 
mais fi fa femme a. payé le relief ^il n'eft 
pas tenu de le payer une féconde fois: 
Articlie 199. 

HOMME VIVANT ,. MOURANT 
ET CONFISQUANT. . 

les gens de main-morte doivent dott^ 
ner au Seigneur , homme vivant , mou- 
rant & confifquant , à caufedes héritage» 
Rt>n amortis qui leur ont été aumônes : 
Article 140 de la Coutume. Cet homme 
tient pour ainfi dire la place du dona- 
teur; il le reprrfenie, & en conféquence,. 
tant qu'il vit , il eft obligé de s'acnuitter 
des devoirs feignenriaux auxquels le do- 
nateur étoit afluietti ; & après le décès 
de cet homme , le Seigneur perçoit tous* 
& tels droits que la Coutume' lui ac-- 
corde fur la fuccefltoo. de fes autres* 
valfaux. 

ta preffarion Jun honraie\tvaift\ mou- 
rant oe confifquant V ne difpenfe pas les 
gens de main-morte de payer au Roi^ 
riNOEMUiTB. Voyt\ f©u$^ ce root , en^ 
quoi ce droit* confifte* "^ 



fr>I^CoBcinuatçiir dé^ Homes j,. Icfai %^ d'^lv/SMi ^;y^,{^^ 
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Ce terme tiré du Grec , qui fignîfie 
ecmfentir y approuver ^ s'applique à tout 
Jugement authentique , qui déclare uYi 
iâe régulier en fa forme ^ & exécutoire 
au fond. 

Ainfi les Lettres-patentes de- nos Rois 
font homologuées dans les Parlements , 
quand ces Cours fouveraines , fuivant le 
pouvoir qu ils tiennent de nos Monar^ 
qucs , ont reconnu qu elles étoient revê- 
tues des formes anciennes fous lefquelles 
ils ont voulu que Ton reconnût leurs vo- 
lontés légales. 
. Une Sentence arbitrale , un contrat 
d*utiion entre créanciers , une délibération 
de parents 9 font homologués en Juftice , 
lûrU}ue préfencés aux Juges compétents, 
ils oht déclaré que ces aâes ne rcntcr- 
moîentrien de contraire ni aux loix , ni 
à rintention des Parties. 

HONNÊTETÉ PUBLIQUE. 

Voyci Mariage. 

"' HONNEURS, 

En Farticle Droits Honorifi- 
<^U£S , on a expliqué^ en général , ce en 
cuoi les honneurs confiftoient. En l'ar- 
ticle Patronage , nous indiquerons 
celles font les caufes qui les attribuent, 
ce quelles perfonnes en doivent jouir 
cxclufiveraent. 

Ici nous rapporterons feulement quel- 
4ities Arrêts qui font propres à faire com- 
prendre jufqu'où les droits honorifiques 
<lûs aux Patrons s'étendent en cette Pro^ 
vince. 

I*. Le 21 Juillet 1709 , la Cour con- 
firma une Sentence du Juge d'Orbcc , qui 
condamnoit un Curé de prier pour le Sei- 
gneur & Patron de (a Paroifle, en ces 
termes : Nous prierons pour Monfieur & 
Aùidame N..... Seigneur ù^atron de cettg^ 
Paroiffi » Çf pour leur noble Fan^Ue. 
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Pareil ktxh œi/dit été rcnfltt le ^ 
Juillet 1704 , contre le Curé de Tréfb- 
rêts , en faveur de M. de Tréforcts , 
Avocat-Général en la Cour des Aides. 

Et le 10 Août 1 7 1 5 , le lieur Duchatd 
en fit prononcer un femblable contre le 
Guré de Sainte Geneviève. 
^ 1^, Le 17 Mai 1723 y la Cour fit dé- 
fenfes à un Curé d'inhumer qui que ce fut 
dans le chœur de fon Eglife y fans la per« 
miifion du Seigneur & Patron de la Pa« 
roifie. 

Dès le fj Août 16%^ y une Sentence 
rendue par le Bailli jde S. Sauvear-le^ 
Vicomte ,fut confirmée par Arrêt. Cette 
Sentence faifoit défenfes au Curé de faire 
expofer dans le chœur de fon Eglife, au* 
cuns corps ou cercueils, à moins que le 
Seigneur & Patron n'y eût confeod. 

3^ Le %t Janvier 16%^ y la Cour ié* 
cida que le Patron pouvoir réclamer le 
premier banc dans la nef, mais qull ne lui 
en étoit pas dû deux. 

HONORAIRES. 

Les anciens Conciles de cette Province , 

cntr'autres un de l'an 1445 , article 17, 
défendoiênt de faire aucunes convenrioos 
pour le prix de la célébration des Meflès; 
mais à préfcnt y dans plufieurs diocefeSi 
les Evèques ayant fixé ce prix par des 
Mandements, pour prévenir fans doute 
rexceffive libéralité des fidèles^ les Prê- 
tres ont aâion pour exiger ces honorai- 
res : ils font fixés par lufage en chaque 
Eglife, & le Juge laïque , qui eft compé- 
tent de cette aâion y doit prendre cet 
ufage pour, règle de fa décifîon , en ob- 
fervant ceçendanc que fi le défendeur 
Àoit tombe en pauvreté, il lui feroit de 
des égards. 

Il a été jugé par Arrêt du 1 Mars 1730, 
que TEvêque d'Avranches n'avoit pu , en 
exécution de fes Règlements fur lêshoîno- 
raires.des CurcSi connolcre d'une contefh- 
tion quis'étoi^ élevée entrele Curé de Pons 
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& fesParoîflieos, au fujet des honoraires 
qu'il précendoit exiger d'eux, 
• Dès que les honoraires des Prêtres font 
concédés par les laïques, les Juges fécu- 
liers peuvent leuls connoicre de la caufe. 
Cette compétence n'a rien d oppofé à Tart. 
XX VU de TEdicde 1695 , qui ne donne 
^ux Prélacs que le droit de fixer les hono^ 
raires , & ne leur attribue pas celui de pro* 
Boncer lur les conteftations qui s'élèvent 
au fujet du paiement. 

Les Avocats ne peuvent exiger leurs 
honoraires , que dans les ca^ où leur tra-. 
vail a été il confidérable» que il ou les en 

Îrivoit , leur fortune en feroit alcérée. 
)enifart cice à ce fujet un Arrêt du 1 5 
Mars ijôô^vcrbo Avocat , a*. 3. 

HONORAIRES. (Droits) 

yoyei Droits Honorifiques, 

HOPITAUX. 

Les Hôpitaux font des Corps purement 
laïques,que l'autorité du Prince peut lèule 
établir , que la même autorité peut égale- 
menc fupprimer, unir, transférer , félon 
ce qui paroit au Souverain plus convena- 
ble à l'intérêt de fon peuple. 

Ce principe eil même inconteftable lorf- 
que les Hôpitaux font de fondation parci- 
culiere ; car les Fondateurs ne peuvent 
exiger de la juftice de nos Monarques rien 
autre chofe , iinon que leurs libéralités 
foient toujours appliquées au foulagement 
des pauvres ; mais quant aux précailrions à 
prendre pour que leur but foit rempli, 
il n'appartient qu'au Roi de les pref- 
crire, fuivanc la diveriîcé des circonftan^ 
ces. 

Un Edit du, mois de Ju;n j66l ôrdon- 
ooic à chaq^ie Communaucé de Villes ou 
Bourgs du Royaume d y établir un Hô- 
pital; cette Loi étoit imparfaite , i lie fut 
étendue & développée par la Déclara- 
i:ioii du II Décembre ^698, qui porte 
gxicMs Hôpitaux qui n'ont poinç de»R^ 

Tome IL 
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glement en obfervent touces les dlfpofî- 
tions. Elle fut enregilhée au 1 arlemeuc le 
8 Janvier de Tan we fuivante. 

Une autre Déclaration du 6 Août 171 3 
interdit toute adminiftration des HôpitauiC 
à ceux qui en font débiteurs, & eaconfé- 
quence elle interdit aux Adminiilrateurs 
d emprunter aucuns deniers , ni de le ren- 
dre locataires d'aucunes mai Tons apparte- 
nantes aux Hôpitaux durant leurs exer- 
cices. 

Les Juges Royaux font feuîs compé- 
tents de toutes les affaires des Hôpitaux ^ 
& dans le nombre de ces Juges on doit 
comprendre les Officiers Municipaux, 
auxquels , par des Lettres^patentes , le 
Roi a accordé fpécialemeut cette compé- 
tence. 

Les Hôpitaux font exempts du droit 
d amortifièment des biens acquis , donnés. 
ou légués pour la fubiîftance ou le faula-. 
gement des pauvres ; & les Hôtels-Dieu 
&. autres Maifons où Thofpitalité eft exer- 
cée, foit pour rinftrudion , foit pour la 
nourriture , ont femblable privilège : Ar- 
rêt de Règlement du Confeil du 1 1 Janvier 
1738. Il n'en eft pas de même du droit de 
centième denier. 

Le 19 Juin 174c l'Hôpital de Domfront 
fut condamné au paiement de ce droit » 
quoique par des Lettres-patentes de iyi6 
il eût été déclaré exempt des droits d'inii-? 
uuation pour toutes acquiiîtions faites ou 
à faire. 

Il eft , au refte , eflentîel d'obferver que 
lorfquc des Coi^munautés féculieres ou 
régulières font prépofées à la régie des 
Hôpitaux^ & ont une manfe diftinde de 
celle des pauvres , l'exemption du droit 
d'amortiilèment doit fe borner à tout ce 
qui eft deftiné & employé au logement , à 
la fubiîftance & à Tentretien^d^s pauvret 
valides ou malades. Déclaration du Roi 
du 5 Juillet 1589 , & Arrêts du Confeil 
desj Février 17171 30 Novembre 1718, 
13 Noyapbj^ç 1739 ^-^^ Avril 174$^ 
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rendus contre les Religieufes Hofpîtalîe- 
res de Caen , de Neufchâtel , les Sœurs 
grifes & les Sœurs de la Providence de 
Rouen. 

Si les dons ou legs ont pour objet 
des Meffes ou tiutres Prières dans les 
Maifons ou Ecoles de charité , le droit 
d'araortîffemcnt eft dû fur le pied de la ré- 
tribution nécefiaire poar l'acquit defdites 
Meffes & prières. C eft ce qui fut jugé par 
Pécifion du Confeil du i6 Avril 1741 
contre les Frères des Ecoles chrétiennes 
& gratuites de Vire. Le droit d*amortiffe- 
ment fut levé pour un legs de 600 1. fait à 
Ig charge de faire célébrer une Meffe par 
femaine à la fortie des clafles, fur le pied 
delà rétribution des Meffes. ATégarddes 
dixième & vingtième, lors même que les 
Hôpitaux ne paient point ces droits , ils 
ne peuvent les retemr fur les rentes de 
fiefte qu'ils font: Arrêt de la Cour du 17 
Aofit 1754. 

Tout ce qui concerne la conduite fpiri- 
tuelle&célébrarion du Service divin dans 
les Hôpitaux , appartient de droit aux Ar- 
chevêques & Evêques , fuivant Farticle 
XXIX de VEdit de 169c , & l'art. X de 
la Déclaration du 11 Décertibre 1^08; 
mais outre cela, les Prélats , & ca leur 
:rf)fence les Grands- Vicaires , fuivant Tes 
mêmes loix , ont h faculté <f aflîfter aux 
tffemWécs , tant générales oue panici*- 
Keres ^ concernant l'adminiuration tem- 
porelle des Hôpitaux de leurs diocefes. 
Mais au Heu que les Evêques préfents 
préfident les affemblées , les GranAs-Vi- 
caires n'y ont que la deuxième place ,. 
lorfqu un J\ige royal y affifte r Arrêt du 
Cooîeil du premier Mars 1701 , en fa- 
fcur diu Lieutenant-Général de- Coutan- 
ces. Le droit des Evêques, à cet égard , 
lemonte à la plus haute antiquité ; les 
Capitulaires des deux prenmeres races leur 
donnent le nom de pères de» Hôpitaux,. 
&l^exhoneat àveiDerpatticuriérenienr 
jfttK ces pieux aTyles dfc Llnfonnoe;. 
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En conlilération du bat pour lequel 
les Hôpitaux font établis, par la Décla* 
ration du Roi du %6 Mai 1774. , il aét^ 
dérogé en leur faveur aux difpofitions de 
TEdit du mois d-Août 1749 ; & il a été 
permis de leur donner & léguer immeubles 
de toute nature , parce que cependant tes 
rentes données ou léguées , quand même 
elles ne feroient pas fiipulées racheta- 
blés, pourroient être rembourfées par 
les débiteurs fur le pied du deoier vingt 

3uand elles n*auroient pas de principal 
étefminé, ou rAirées par les- héritiers & 
repréfentants du donateur ; ainfi que les 
autres imnieubles donnés , en payant leur 
\(aleur à due eftimation » ou en donnant, 
au lieu d'argent y des rentes for le Clergé 
& autres qui peuvent être données aux 
Hôpitaux^ fans qu*il foit befcnn de Let- 
tres-patentes. 

Si les rentes ou autres immeubles ne 
font retirés par ks débiteurs » parents ou 
ayantsrcaule^ les Adminiârateurs de» 
Hôpitaux font tenus d'en vuider leurs 
mains dans les délais prefcrits par VEdit 
de 1749. 

H R N E S. 

Auteur du Miroir des Juges qui fe troo^ 
ve dans le dernier volume des Traites 
Anglo-Norm» Il écrivoit à la fin du XIIl*. 
fiecle. Le dernier Livre de rOitvragc pur 
bKé fous foo nom, n*eft pas de hii. 

HORS DE COUR. 

En matière civile » le àors de Cow fc Pf O' 
nonce lorfqiie les^ deux parties paroinent 
a^oîpuA tort égal. En matie];e criminelle, 
cette prononciation ne cendpas llnnoceu- 
ce con(hnte ; mois elfe accelle (enleroent 
qu'il n'y a* pas eu preuves Aiffifantes poar 
conftitucr coupabie Vaccu<é. 

H O T E L I E R SI 

Nous n'ajouterons qu^un mot à ce qui 
a été dit desf Bkeàets ^ Aubérgiiks & 
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Cabarctters y articles Cabaretïbh & 
Enfants. Les Hôteliers font tenus de 
Tépondre des marchandifes & vêtements 
depofés chez eux par les voyageurs. 

Pour qu'ilsfoient garants de ces dépôts » 
il fuflit qu'il foit Qonftant qu'ils ont vu les 
marchandifes ou bardes , ou qu'ils aient 
été inftruits de leur introduâion en leurs 
Hètels. Fo^^r Traité de la preuve par 
témoins., par Danty, ch. 4. 

HOTEL DU JUGE, 

LesChefede cbacjue ^urifdiâion peu- 
vent feuls faire difiérepts a^es en leur 
Hôtel. Ainfi ils y répoo^cnt ^valablement 
toutes Requêtes , ils y donnent certifi- 
cats de vie » de mœurs , de parentés , 
d'alliance ; ils y légalifeot les Signatures 
des perfonnes publiquei , y taxent les 
falaires des HuiffierS; y prononcent fur les 
haros. 

H T E L S-D E-Y I L L E. 

On appelle ainfi la Turifdiâion des 
Officiers qui repréfentent les Communaux 
tés des Habitants d*une Ville. Les Hôtels* 
de* Ville ont plus ou moins d'autorité 
fuivantles titres de leur conftitution. Les 
uns n'ont que l'adminiftration des biens 
Se revenus de leur Cité » le droit de ré- 
partir les Capitations , ^ autres impôts 
relatif à leurs Communautés. Les autres 
ont 1/1 Jurifdiâion contentieufe , non*- 
feulement en matière de police civile ; 
mais même fur les délits ou les crimes 

3 ut tendent à enfreindre l^s Règlements 
e Police. La plupart enfih font les Ju- 
ges de Corps de Métiers , & ont l'inf- 
peâion des Manu&âures. La Jurifdic- 
tion des Hôtels-de- Ville eft communé- 
ment préfîdée par un Maire , quatre ou 
fix .Echevins ; ils ont un Greffier , Se- 
crétaire, des Commiflaires & Sergents. 

H T E P O T. 

Terme Anglois employé fymbolîque* 
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ment dans nos anciennes Coutumes, pout 
indiquer le mélange qui fe faifoit par le 
rapport entre cohéritiers des divers hé- 
ritages dofit ils avoient été avancés , Se 
de ceux qui reftoient en une fucceflion à 
l'effet d*êàx procédé au partage de tou$ 
ces biens réunis enfemblepour ne former 
qu'une ronfle. Voye^ Anciennes Loix , p» 
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HUGUENOTS, 

Vcye{ Protestants. 

HUIS CLOS. 

On plaide à huis clos , fans autres 
témoins que les Juges , Avocats , Procu-^ 
reurs & les Officiers miniflériels » les 
caufes pour l'inftruâion defquelles on 
eft forcé d*entrer en des détails qui pour* 
roient humilier des parties qui méritent 
confidératipn , s'ils etoient publiquement 
plaides. 

HUISSIER, 

Nos anciens Ducs avoient dans leurs 
Palais un Officier de ce nom , Hoftiariu^. 
Cet Officier veil^oit à ce qu'aucune per*» 
fonne fufpeâe ne s'introduisît dans les 
appartements du Roi , ou n en dérobât 
quelques meubles. Il faifoit tenir propres 
les draps qui couvroient les bancs, prepa^ 
rer le feu dan s les appartements » & prépa« 
reries tables & repas pour les étrangers: 
ch. T^i F/«rj, L 2, p. 17^,3*. volume 
Traitée Anglo - Normands. Lorfque le 
Roi tenoit fa Cour de Xuflice , THuiffier 
faifoit ouvrir ou fermer les pones , im* 
pofoitfilence, & ihettoit à exécution les 
ordres de la Cour durant qu'elle étoic 
alTemblée. 

De U, depuis oue les Cours Souveraines 
& autres Jurifdiaions Royales ont étééta* 
blies pour rendre juftice a la décharge de 
Xxxx X 
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nos Rois, dans des Tribunaux déterminés 
en toutes les parties du Royaume, chacunç 
d'elles a eu un ouplufieurs Huiffiers , qui 
font obligés d'alTmer à toutes les Audien- 
ces ,^& qui ne peuvent s'écarter du lieu où 
efi le lîege de leur Jurifdiâion » fans la 
permiffion du Juge (i) , aux ordres 
mêmes verbaux duquel ces Officiers font 
obligés de fe conformer , fi ces .ordres 
ont rapport à Tadminidration de la 
Juftice ; car s'ils n'ont pour but* que le 
fervice perfonnel du Juge , comme dç le 
conduire aux Audiences , THuiflier n'eft 
point obligé d'y déférer ; il n'eft foumis 
au Juge qu'à caufe de la Jurifdiôion ; ainfi 
il ne doit le précéder , lui procurer pafFa- 
ge que dans fon enceinte. 

Les Huiffiers ont droit d'empêcher 
qu'aucune perfonne entre dans les Bar- 
reaux durant les Audiences , fi ce ne 
font les Parties , leurs Avocats & Pro^ 
cureursy lorfque leurs caufes fe plaident: 
Ordonnance de Charles Vljtl ^ en 1464 , 
art. 43. 

Par l'Ordonnance de Charles IX , en 
j^6o, art. LXXXIX, les Huiffiers ne 
peuvent être admis à exercer leurs [fonc- 
tions avant 15 ans , & fans information 
de vie , mœurs & religion. Ils doivent 
jnon- feulement favoir lire & écrire^ fui vant 
les Ordonnances de 1400 , anicle XCUI ^ 
4e 1507, article ce Vl, de 153^ & de 
1563 , mais de plu^ avoir exercé pçn- 
jdant quelque temps la pratique & fré- 
quenté le Palais ; & c'eft ce qui a donné 
lieu aux difpofîtions de ces Ordonnances , 
qui les aifujettiiTent à un examen i La- 
roche Flavin , des Tribunaux de France^ 
1.2, p. 157. 

En procédant a^x execut4ons qui leur 
font confiées ^ il« ne doivent pas ufer 
de paroles injurieufes » & leurs procédés 
doivent être mefurés fur lerat «qualité 
des perfotmes y fous peine de réparation 
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d^honneur ^ & même de punition co^ 
porelle: Ordonnance de Charles IX de 
i<7Z , art. VI. Sïls éprouvent quelque 
refiflance aux commiffions juridiques dont 
ils font porteurs , les habitants du lieu 
doivent leur donner aide, fo\)$ peine d'a- 
mende arbitraire : Ordonnance ae 156^, 
art. XXXIII. Par les anciennes Ordon- 
nances , lorfque les Huiffiers procédoieot 
à la faille des meubles de particuliers, fi 
le laifi offroit mmir la main de Juftice 
de meubles fuffijants & exploitables , mais 
.qui lui écoient moins nécefiaires que ceux 
qu'il réfervoit , ils dévoient s'en conten- 
ter , fous peine d'amende : Boyer^ Style 
des Requêtes, tit.des HuîC 

L'Ordonnance de 153^ , art. VIII , 
leur interdit Centrée aux Chambres du 
Confeil. Par Arrêt 4e l'Echiquier , de 
1389 , rapporté par Terrien , if leur eU 
défendu d être ni Taverniers^ ni Hôteliers^ 
Ces deux Laix' ont eu pour but d'erc- 
pêcher les Huiffiers d'abufer de la feci- 
tité que leur donne firur Office de s'inf- 
truire de l'état des Procès feçrets, pour 
en révéler l'inftruâion à ceux qu'ils ai> 
roient logés au reiçua chez eux habituel* 
lemenr» , . 

Divers Edits. défendent,fous peine de /a 
jfk là toutes perfonnes d'outrager ou excé- 
der les Huiffiers étant en leurs ft>nâions; 
& nos Rois ont même promis de n'accorder 
m grâce ni rémiffion pour ce crime : Edit 
.de.Charles IX, de Janvier 15.^2. Et afin 

Ju'il :foit procédé plus fommairement 
i exemplairement à la punition des 
rebellions, l'art. IV de cet Edît veut 
.que fur le rapport des Huiffiers , certh 
.fié de Recors , fans attendre autre infor- 
.mation , les Juges puiffent décréter d'a- 
journement perfonnel , fauf à décréter 
de prife de corps après information. 
Peur faire voir }ufqu'à quel peint les 
Huiffiers doivent être foutenus par leurs 



(I) OrdoDu. de i$(3^ %h. 90» vt* i^é., 
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Juges, lorsqu'on met Qbftack à l'excr- 
cice de leurs fondions , Laroche Flavin 
cite un Arrêt du 1,1 Mai/içi^o qui Con- 
damna un Baron d'Auvergne: à porter 
{perpétuellement la raaflè d'un Huilfier de 
a Cour qu'il avoir outragé: Arrêt dont 
ce Seigneur entendir, étant à genoux, 
la Icdure tenant en ^ain la.maffeienyc^ 
loppée d'un linge blat>c« - - 

En parlant tjde Ser^g^ents'i ndus ci- 
terons un plus grand nombre d'au tcirités 
en preuve de l'importance de leurs fonc- 
tions , qui ) en la plus grande partie ^ 
font les mêmes que celles desHu^Fiers; 
mais ceux-ci ,- fous le nom 4e premiers 
Huifliers , ontdes fondions qui leur font 
jTpécialement attachéeis ; ce font celles 
relatives aux Audiences dans l'intérieur 
des Jurifdidions. 

Cts fondions ont été réglées d'abord 
par Edit du mois de Décembre- 163^. 
jEUes avoient pour objet l'appel des eau- 
fesd'AudienceSjlesledures, publications, 
exportions d'enchères de baux à ferme , 
adjudication par décret y licitation de 
terres , qui fe ^ifoient en l'Audience ; enr 
fuite par Arrêt du Confeil d'Etat du 22 
Juin 1669^/11 fut défendu a^ix Procu- 
reurs de. faire fignifier par autres que 
par les premiers Huifliers du BaiUiagp 
de Rouen , tous les ades & procédures 
mentionnés aux articles XX & XXII 
du titre des Délais & Procédures- de 
l'Ordonnance de 1^67 , aux articles I âp 
.XII du titje XII dps Contôftaûons en 
-caufe» à l'atiicle XIV du titre des Dé- 
pens , fous peine de loo liv. d'amende; 

Et au nwis de, Décembre 16193 , ^^^ 
droits des premiers -Huil&ers qui fonc 
les feqls qui nç peuvent être confondus 
avec les Sergents , furent plus expifefle- 
ment ^ irrévocablement détermioésipoiâ^ 
•tous Us Siegâs royaux , out/ç la faculté 
d'exploiter & mettre. à exécution 1 par- 
tout le Royaume , toutes Gommiflions , 
.Ari^êts ,,. Sentences ^ Qbiigatiiobt ^ Qoa«- 
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mts & tous autres ades de Juffice de 
qiielques Juges qu'ils foient émanés fans 
vifa ni pareatis , l'exemption de tutele , 
curatelle , guet , garde.& autres charges 
publiques; ils obtinrent le droit exclu* 
fif de toutes figniftcations ou communia 
cations dans l'enclos des Auditoires. L'an« 
née fuisfante^n Auiêc du Confeil du 10 
Juillet^ S694 dâenSit.iux Avocats âe 
^ifocureurs de plttdbr aucune caufe, à 
pioins qu'elle :ii tût: été appel lée par un 
Huiflier-Audiencier ; & par une Décla^ 
ration du 3 Juin 1699 y afin qu'ils puP- 
fent joutr fans obftacle des droits que 
leur avfflt sfccordés l'Edit de ïé^y^îï 
}eur ftit permis , en cas d'abfeoee pu^ma^ 
ladie » de commettre pour la perceptioA 
de leurs droits un Huiffier ou Sergent 
royal ordinaire de leur Jurifdidion. Le 
X Août 1&78 |a Cour du Parlement de 
cette Province fit un Règlement oour 
la taxe, ftuc.des Juges qlie des Gref- 
fiers , Procureurs , Huiffiers & Ser-r 
gcnts : il a écé renouvelle & augmenté 
en fes difpoiitions par celui du 18 Juin 
1769. 

Ce Règlement contient autant de ti-^ 
très particuliers Qu'il y ad'Ofitciers em^ 
ployé&à l'Adminiftratioa de ia Jiiftiee & 
à l'exébution de fiis décifionô; 

tes titres XÙ,* Xlil & XIV font 
particulièrement deftinés à fixer l'étendue 
& ks bornes des fondions de tous les 
Huiffiers.: & il, en réfuliey .. 
j-i^ Quelles Hulifier^-Audienoiers en 
générai doiventî fatrb privativemtnt aux 
•finiiples Huiffier^ ^ dans l'enclave &ipaur* 
pris des Jurifdidions pour lefqiieLles ils 
ont été créés, tou^. les. appels de caufc 
4 laâdiencei ;: toutes Jes comrhunications 
& fignifidatàohs.df P»ocureur)à Procu-^ 
ireun^r ^ -autres f roitédum^à de cette na^ 
•tiiite,:fiî:>p£r9Qive9t}iouiS)Us Iklairés qui 
•cniontdus.j <?' y--M ■ 
.. a?4 Que Jes iiuirticrs^es Jurifdidions 
ordinaires en général peuvent exercer eu- 
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cette Province , concurremmeat avec Ict 
Sergents glébés , mais à l'excliïfioo des 
Huilfiers des Turifdiâioos extraordioai* 
res , tous exoloits qui concernent & éma* 
tient de la Jurifdiaion ordinaire , foit 
pour failles de meubles , décrets , clameurs. 

3®. Qu*à regard des autres exploits oui 
fie concernent pas la JurifiUâkMi ordi* 
naire , tels que les figmfications de Sen- 
tences qui émanent d'autres Jurifdi£b<H» , 
qui font relatives aux Tailles » Aides » 
Subfiftances , Gabelles , Lettres-patences t 
Edits » Déclarations , Lettres de Qisn- 
cellerie , Arrêts de Cours Souteraines » 
èaot de ia Province, que d'autres Pro- 
vinces , même des Requêtes de THôtel, 
& toutes Lettres de commiiiimus ; ils 
peuvent être faits par tous Huifliers ayant 
droit d'exploiter par-tout le Royaume, 
uns préjudice du droit que les Sergents 
glébés ont de concourir avec eux i cet 
égard, dans l'étendue de leur Sergenterie 
feulement. 

A^ Que les Huifliers de Jurifdiâtons 
extraordinaires , même ceux du Châte- 
\tt , ne peuvent direâement ni indirec- 
cernent faire aucuns aâes fjpécialemeut 
réfervés aux Huiffiers des Jurifdiâions 
ordinaires & aux Sergents giâ)és de cette 
Province, fous peine de 500 liv. d'amen- 
de ; d'où il fuit que la claufe employée 
ordinairement dans les provifions des 
H ui(fiers extraordinaires, qu'ils exploi* 
teront par-tout le Roysnime , ne fignifie 
rien autre chofe , finon que cette faculté 
leur eft accordée dans les matières qui 
font de la compétence de leurs Jnrifdic- 
tions , & qui ne font pas expreflëment 
rélervées aux Sergents nobles ^ & aux 
premiers HuiiSers Audieociers des Jurii^ 
diâions ordinaires , par les Lcttres-ra* 
tentes de 17^9.-— Ceftcc que l'Art. VI 
du Tit. XIII de cette Loi décide clair 
rement. Voyei page x$8 de notre pre** 
inier volume , & les Articles P&isjbub. 
& SJBRa£NT5« 
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On appeUoit ainfi en Angloîs les ceiH 
taines dans lefquelles les Comtés étoieot 
divifées comme en France fous les deux 
premières races de nos Rois. 

L lùmdred oonoit ce nom , parce qu'il 
étoit compofe de cent familles d'homma 
libres. Comme chaque Hundred payoit 
pour les délits commis par quelques-uns 
de fes membres des amendes au Roi , 
dont toute la Communauté écoit garante; 
le Roi cédoit quelquefois aux Comtes 
ces amendes, foit i titre de gratificados 
ou à titre de fief. Il eft beaucoup parié 
de la police des Hàndreds , pag. 118 & 
futv. du deuxième volume des Andenocs 
Loix. 

HYPOTHEQUE. 

Nous avons fur les hypothèques deux 
Traités, lunde Bafnage, & l'autre tfO- 
livier Etienne. 

Le premier Traité eft iila fin des deux 
dernières éditions de Texcellent Commen- 
taire de l'Auteur fur notre Coutume. 

Bafnage, après y avoir traité de Ym- 
giue des hypothèques , Se des moyens pro- 
pres à les afTurer , divife fon Ouvra^ es 
fixpai^ties* 

Uans la première, il explique ce qui eft 
hypothèque , quelles perfonnes peuvent 
hypothéquer leurs biens, & quelles cho« 
(es^peuvent être hypothéquées. 

Dans la féconde , il traite de la coofti* 
tutîon des hypothèques & de leurs diver- 
fes elpeces. 

Dans la troifieme , de la forme né- 
ceflaire aux contrats pour les rendre ca* 
pables de donner hypothèque. 

Dans la quatrième , de Tordre & de 
la préférence entre les créanciers. 

Dans la cinquième, des procédures que 
doit faire le créancier pour fe faire payer 
iur les Uens qui lui font hypothéqués. 

Dans la fixieme , de ce qui donne fia 
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ï Thypothcquc , & en optrc la libé- 
ration. 

Le Traité d'Olivier Etienne s*of&t fous 
un point de vue en apparence plus inté* 
reflant. Il eft divifé en trois parties* 

La première confidere ce que font les 
hypothèques en elles^méines , & eft fub* 
divifée en trois titres. Le premier thre 
eft confacré à développer la nature de 
Thypotheque. On y indique la difiercnce 
des principes fuivis en cène Province , à 
Végard des hypothèques» d*avec les maxi- 
mes adoptées par le Droit civil » ou par 
les autres Coutumes du Royaume fur la 
même matière. Il y eft de plua parlé des 
fubrogations aux hypothèques » de l'effet 
de celles des contrats palTés hors du 
Royaume, & du moyen de fiaiire cefTer 
& ces privilèges & les hypothèques. En- 
fuite , fous le titre deuxième > on parle 
des gages. Dans le troifîeme ^ des pri- 
vilèges. 

La féconde partie a pour objet, i^. les 
cautionnements , leurs diverfes efpeces , la 
diftinâion qu'il convient de faire entre 
les hypothèques, le gage, le privilège , 
la garantie , les obligations de celui qui 
cautionne, & vice ver/a ^ de celui-ci en- 
vers l'autre ; 2^. les ordres & les man- 
dements , & 3^. les garanties. 
' La troifieme partie ne contient que 
des remarques ou critiques fur le Traité 
de Bafnage. 

Commençons par nous former une jufte 
idée de la valeur de ces remarques; nous 
ferons enfuite plus en état de nous dé^ 
terminer fur le degré de confîdération que 
mérite chacun de ces Traités. 
- On ne peurfe ditfimuler q«ie la plupart 
ne foient minutieufçs & peu décentes ; 
nais il y en aquelques^unes qui font exac- 
tes & intéreflaiites. Celles ie la première' 
clafle roulent fur de prétendus vices d*ex- 
preffion^fur Tobfcurité apparente de cer- 
taines définitions » ou f^r des omiifioBS 
crès-excttfableSi. 
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Vis cxemiple , Olivier Etienne bl&me 
Bafnage d'avoir diftingué l'hypothèque 
ucite de la conventiot}nelle , diftinâion 
qui lui parolt inutile , en ce que ce n'eft 
pas feulement de la convention que Thy* 
potheque dépend , parmi nous, puifqu'elle 
dépend fur^ottt des formalités prefc rites 
par notre Droit public ; mais cette criti* 

?[ueeft-elle réfléchie ?Quoiqu*en France 
a convention dliypotheque n'ait d'effet 
Îu^avec les formalités prefcrites par les^ 
^dits, cefle-t-elle pour cela d'être Con* 
ventionnellc , ou plutôt n'eft-il pas fen-- 
fible que la forme de la convention eft le 
ièul point dans lequel l'hypothèque , ea 
cette Province ^ difière de celle des Ro* 
mains. 

Etienne reproche encore à Bafnage 
d'avoir négligé d'avertir en expofant ce 
qui eft indifpenfable pour conflituer l'hy- 
pothèque, que ceux auxquels il eft défendu 
par nos Loix de contrader , n'en peu- 
vent acquérir j tandis que Bafnage dit en 
termes exprès que , pour fiiire naître ITiv- 
potheque, il faut que celui qui contraae 
en ait la a^aeité. 

Sur ce que Bafnage donne comme ma- 
xime que les contrats de mariage n'ont hy- 
potheque que du jour de la reconnoiflance » 
Olivier blâme cet Auteur de n'avoir pas 
excepté de fa maxime le cas où , par le 
contrat de mariage , la dot a connfté en 
héritages ou autres immeubles \ comme li 
Bafnage parloit en rcodroit où la maxi- 
me eft pbféc , d*autre hypothèque que 
de celle qui naît de l'obligation du mari , 
& par là n'avoit pas fait alTez clairement 
entendre que les héritages donnés à ta femr 
me pour dot, se lui appartenant point 

S^ar lei fiut du mari , ne dévoient pas être 
bumis au principe qu'il pofoit 

Olivier Etienne trouve encore qtie Bafr 
nage fait une mauvaife diftii>âion , & ne 
s'ell pas lui-même compris en la faifant y 
lors qu'il met cette différence entre le pri- 
vilège bu la préférence pour les aâions 
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ppribitnelles , 8c les ââiçns 'hypothécSi- 
rçs ; qu'à Tégard du* . privilège .& de làl 
préférence poUt les aaiolts•perfQnnellcs,' 
ils . fe règlent par la caufc & non par Lt 
temps ; & qu'à l^gard des aâions hypo- 
thécai^res ^ Ton doit coniidérer le jDemps.: 
La raiion qu'Etienne, en donne ^ ic'tft que 
qui dit un privilège dit une riaUté ^ qui 
dituneçauje dit une réaliié^ &.qu'aù con-' 
traire , toute aâion perfonnelle ejioppofiè 
à la réalité » raifon qui ne mérite pas ce 
oom ,. puifque dans le texte de. Bafnage 
il ne s'agit pas de confidérer. l'efTet^ mais 
la caufe'desaâton^, & quedanalaftiitc 
Eciçivne convient lui-même q\i'il y^ ^ des 
privilèges piirem^t. . perfonnéls. . Voyn 
page 5^^? , c. 14 , 4*. remarque. Le cen- 
feur nelt pas moins léger lorfqu'il repro- 
che à Bafnage ou de n'avoir pas fpécifié 
aflez précifément lea cas de fubrogation ; 
car Bafnage a eu raifon de confondre la 
fubrogation légale , avec la fubrogation 
de droit : ou quand il le reprend-d'avoir 
fait réjider t hypothèque en laperjonnedu 
créancier 1 w liQ^ de l'avoir rendue dépen* 
dante de la ichofe appartenante.au débi* 
teur ; c^ :Sragiflan$ , .dans le texte de 
ftafnagôji de l'exercice de l'aâion que 
Ihypotheftue donne , il n'a pas dû indi- 
quer le but de cette aâion , mais la fa- 
culté de celui auquel il eft permis de 
l'intenter : 0:U .lorfqu'il ne veut pas que 
Bafnage dife que fi la caution fticcede 
au débi^enn» il n'y a plus lieu à la difr 
cuJIion y^irct<\\xt f obligation fidé^ujfoirc 
eji éteinte \ car foutenir-que l'obligation , 
en <:e cas , n'eft pas éteinte , mais confo- 
lidé^ à la principale, ^d^Si maoffefter que 
l'on n'a écrit ^ue dads la MUi d'écf ire 9 
étant .défDpatre qw fî'O0 ne pcuc pas dif- 
curer deux fois J'héjriji^r à\x déhitetir,-.ii 
n'ell p%s deux fois obligé vî& ^jwc coHfc- 
quemmcnt l'obligation qu'il avpit con*- 
;:raaée comme fidéjuffeur ne fublîfte 

fins. .., . , ;..,.. li ,..^. ; ,. 

. Cepep4a9t» % c'eft àloicc^iioD .de ï^u- 
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qùesau^t frivoles ^ qu*OIivier Etienne ne 
balance pas à refufer au profond & fage 
Jurifconfulte qu'il attaqtie , tantôt le bon 
fensy tantôt Pefprit de méthode & de 
jufieffe. 

Il eftvrai qu'Etienne a indiqué plufîeurs 
Arrêta mal ratpporrés par.Bafoagc , qu'il 
a prouvé que cet Auteur avoir mal com- 
pris l'efFetdu contrôle à l'égard desaâes 
auxquels cette formalité elt àpréfeniné- 
ceffaire. 

Mais outre que ces défauts fpnt rares, 
& d'ailleurs très - excufables de la part 
d'iin Aureut qui IcpreoikE avoit éclairci 
une matière trés^obicure & prefque inin' 
telUgiUe avant lui , & qui n aifoit pu , 
lorfquilécrivoit , découvrir dahs les Edits 
du contrôle promulgués de fon temps , 
les interprétations que le Souvéraio y a 
données dans la fuite ; les opinions quO^ 
livicr Etienne, fubftitue à celles de Baf- 
nage y ne lui font pas toujours piéfèra- 
blés : il faut donc ufer de beaucoup de 
diCcernement , en confultant les deux 
Traités. 

, Nous nous gaj^derons bien de paiton* 
rir la vafte carrière dans laquelle l'un & 
l'autre fe font engagés ; mais après avoir 
tiré de leurs Traités indiflinâement les 
maximes les plus ufuelles en fait d'hy- 
pothèques , nous nous attacherons pria- 
cipalement à faire connokre les loixqui 
ont paru depuis eux fur cette importante 
marierez 

Et pour procéder avec quelqu'drdre : 
i^. Nous parlerons de l'origine de l'hy- 
pothèque , Se nous donnerons la défini- 
tion de ce mot. 

. af;' [Nousvfèrons.connottre fes difle- 
;rentes efpeces; ; ee qni en peut être 00 
<ic venir robjet, & les moyens qu'oa 
doit employer pour .l'acquérir ou i:on- 
ferver. 

3*.. Nous it]diqueron&Jes aâions qui 
^saiH^nt de.riiy|>i)theque ; comment elles 
s'exercent & fe termineur. . o>.<. 

SbctioS 
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Vrigine & définition de t hypothèque. 

Le mot hypothèque , vient d'un mot Grec 
'quifignifie/tf/ïw/Jr^ parce que d'abord 
on ne pouvoir engager une chofe qu'en 
s'en defiaififlant , oc que dans la fuite on 
{t contenta de mettre fur le fonds des 
fignes auxouels on reconnoiflbit qu'il 
étoit engage. Ces fignes fuppofoitnt l'en- 
gagement de la chofe ; ils diffêroient des 
gaçes,en ce que le débiteur en perdoît 
la jouifTance jufqu'à ce qu'il fut acquitté ; 
au lieu que par les lignes de l'engage- 
ment y cette jouiffance reftoit au débiteur. 
L'hypothèque ne doit donc pas être con- 
fondue avec le gage. Ce mot défignoit le 
dépôt fait d'un meuble en la main d'un 
créancier, pour (ûreté de ce qui Jui étoit 
dû. Celui "hypothèque indiquoit , au con- 
traire , le droit qu'un créancier avoit 
d'exercer fes crédites fur la valeur d'un 
fonds dont il n'avoit pas la pofleflion. 

Les Romains diftinguoient l'hypothè- 
que I en hypothèque tacite & en hypo- 
thèque expreffe. Vexprtffc s'établiflbit par 
la convention , la r^rir^ par la loi. Cette 
diftinâion n'a eu lieu qu'après le Préto- 
Tiac de Servius , qui vivoit du temps de 
Cicéroa ; car jufqu'à la magiftratnre de 
Servius , l'engagement des immeubles ne 
s'étoit opéré que par la tradition que 
Tobligé en fàifoit à fon créancier. 
^ JUais cette diftinâion efi inutile parmi 
nous. Toute hypothèque dérive en Nor- 
mandie de la convention des Parties » 
arrêtée par des aâes dreffés en la forme 
«requifeparla Coutume de cette Province , 
Se par les Ordonnances de nos Rois : 
ainii il n'eft pas au pouvoir' des Parties 
ilc reftrcindre l'effet de l'hypothèque plu- 
tôt à l'une des propriétés de Fobligé qu'à 
Tauçre ; ou aucunes , ou toutes les pro- 
priétés font engagées au paiement de la 
dette. 
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Parmi nous , les formes néceflaires aux 
ides pour leur attribuer hypothèque ^ 
font très-différentes de celles obfervées 
dans la plupart des autres parties du 
Royaume. 

Toutes les Provinces coutumieres 
conviennent qu'on ne peut acquérir hy- 
pothèque par l'eflet de la feule conven- 
tion ; qu'il faut de plus le concours de 
l'autorité pubKque oc territotiale. 

Et de là notis admettons dès hypothe- 

3ues acqnifes par la feule force de notre 
roit municipal , quoique les aâes qui les 
produifentne (oient revêtus d'aucunes des 
formes requifes pour rendre les autres 
aâes en général hypothécaires. 

Àinli quoiqu'il foit de maxime pat 
toute la France , que l'obligation pour 
produire hypothèque , ait une date cer- 
taine & authentique ; qu'à cet eilèt ellç 
ait été paflTée en Juftice , ou reçue par un 
Notaire & deux témoins , ou par deux 
Notaires royaux dans l'étendue de leurreP- 
foré, ou par un Tabellion de Haute- Juftice, 
dans le refTort de la Seigneurie à laquelle 
elle eft annexée , ( Ordonnance de i $ 42 ) , 
il y a cependant des aâes qui , fuivant 
notre Coutume , emportent hypothèque 
fans avoir été palfés ni en Juftice, ni 
devant Notaire , ni même contrôlés. Il 
eft donc indifpenfable de faire connaître 
les diverfes manières d'acquérir & d'aflu- 
rer l'hypothèque en Normandie. 

Section II. 

Diverfes ejpeces et hypothèques ; leurs oi^ 
jets , & moyens a acquérir l hypothèque 
& de la confcryen 

On peut obtenir lifpotheque fur des 
meubles ou fur des immeubles. A l'égard 
des immeubles , on devient créancier hy- 
pothécaire ou en verni de la feule équité 
ou par la force de la loi , ou en confé- 
quence d'une convention. Or afin que les 
conventions produifent cet effet , elles 
Yyyy 
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font fujcttes à des formalités. Tels font 
les points dont la difcudion va nous oc- 
cuper. 

L'on n'a d'hypothèque fur des meubles, 
qu'autant qu'ils font en la poffefïîon de 
l'obligé : car dès qu'il s*en eft deflaifî fans 
fraude y ils ne font plus fufceptibles d'hy- 
pothèque. On dit dès qu'il eft deHaifi fans 
fraude : en effet , les meubles ne ceflent 

Îias d'appartenir à l'oblige , lorfque pour 
iaire tort à fes créanciers , il fait paffer 
fes meubles de fait , ou par des aaes ii- 
mulés , à des perfonnes auxquelles il ne 
doit rien. 

Suivant l'Article ^93 de notre Cou- 
tume y en difcudion de biens -meubles, 
les deniers font dijlrihuis aux créanciers 
félon P ordre de priorité & de poftériorité. 
Le premier arrêtant a feulement les dépens 
de fes diligences par privilège & par pré-' 
flrence aux autres créanciers. 

Cette diftribution , s'il y a contefta- 
tion , doit être faite par Juftice ; yoye:^^ 
Etat d'Ordre & Décret. Mais fous 
le mot de priorité , il faut entendre la 
priorité de hypothèque privilégiée , & celle 
Atlajimple hypothèque. 

L'hypothèque privilégiée eft celle en ver- 
tu de laquelle une chofe eftaffeâéeau paie- 
ment du créancier , non à caufe du temps 
où le débiteur s'efl engagé à ce paiement , 
mais en conlidération de ce que le créan- 
cier a confervé ou la chofe , ou celui 
fans lequel elle n'auroit pu exifter r ainfi 
celui qui a vendu uoimmj^le, eft privi* 
lé^ié fur le prix, de la vente , & celui 
qui a nourri le propriétaire du meuble , 
eft préféré à tous les créanciers de ce 
dernier» II a eu lieu de préfunoer que le 
meuble dont ce)^ qu'il nourri(E3it étoit 
faifi y lui appanenoit , & de regarder ce 
• meuble comme garant de fes fournitures : 
cependant celui qui donne à bail une mai* 
fon , a un privilège fupérieur encore à 
celui qui procure les aliments , fur les 
meubles qui nantiflent cette maifoo» Le 
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boulanger , le cabarctîer n'ont pu fcno- 
rer en effet l'engagement qui fubnftoir 
entre le bailleur & le preneur \ •& ils 
n'ont pas dû par des conventions pofté* 
heures rendre cet engagement il] u foire. 
Au furplus , le privilège de ceux qut 
iburniUeoc les chofes néceffaires à la vie, 
ne peut s'étendre au-delà du terme que 
r Article 5^3 accorde à leur aâion. 

Voici donc Tordre dans lequel les 
créanciers privilégiément hypothécaircs^ 
fur les meubles doivent être payés. 

1°. Les frais de Juftice fe lèvent; i*. 
les frais d*inhumation ; 5*^ les loyers ; 
4^. les aliments ; 5^. les honoraires des 
Médecins & les iàlaires des Chirurgiens 
& Apothicaires ; 6^. le prix des meuble» 
trouvés en effence chez le débiteur ; 7**. 
les gages des domefttques pouc la der* 
niere année feulement. 

On dit les frais de Juftice en premier 
lieu , parce qu'ils ne font faits que pour 
l'avantage commun de tous les créan- 
ciers. 

Quant aux dépenfes d'inhumation , il eft 
de l'humanité & de l'intérêt public , auquel 
tout autre intérêt doit céder , que chaque 
citoyen ait la fépulture après fo& décès ; 
mais doit*elle lui être accordée avec les 
décorations caraâériftiques de loa état \ 
L'affirmative nous paroît incoateftable » 
lorfqu'il n'eft pas décidé lors de fon dé- 
cès qu'il ait dégradé cec état au^ point de 
ne pas les mériter.^ Eu ce qui touche les 
aliments ^ il eft d'obfervation que tout 
fournifTeur d'aliments n'eft pas également 
privilégié : le boulanger > le cabaretier 
doivent l'emporter fur le rôtifièur; ce qui 
a'eft pas d'abfolue néceftité ^ doit erre 
accordé avec pt^caiition en privilège ; Isà 
condition des perfonnes à cet égard aie 
la règle. La table d'ua finale bourgeois 
ne peut être égalée à celle d'une perfonoe 
conflituée en dignité. 

Le privilège des Médecins ^ fuit celui 
de ceux ^ui faurniffent às^ aliments ; kt 
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"iliments indifpenfables , font les premiers 
remèdes. 

Quant à Ceux qui ont vendu les meu- 
bles ; par Arrêt du 8 Janvier 17$ i ,11 a 
été décidé qu'un ouvrier qui avoit fourni 
des matières pour compofer des métiers 

{>ropres à faire des fianioifes étoit privi- 
égié non - feulement pour demander la 
main-d'œuvre , mais auffi pour exiger le 
prix des matières qu'il avoit f(^umies. 

Enfin les domeftiques ne font nue les 
derniers en privilège , parce que fouvent 
leur fervice n'eft que de commodité , 
de bienféance , & non de néceflité abfo- 
lue. Si cepemiaiit il s'agiflbit d'un do- 
meftique de perfonne habiciidlement in- 
firme , il feroit naturel de le faire con- 
courir avec les créanciers pour aliments ; 
il en doit être de même des marchands 
de bois , lorfque ce qu'ils ont vendu , 
n'excède pas ce qui eft indi(^enfable pour 
les befoîns de la vie. 

Il y a bien d'autres privilèges que ceux 
qu*on vient d'indiquer ; ils ont pour prin* 
cipe la profeflSon du débiteur Ou du dé-^ 
cédé , oc pour notifie bénéfice qde ceux 

ui les réclament ont procuré à la mafle 

les créanciers. 
Ainfi quand te débiteur eft hboureur , 
celui qui a fourni la femence pour char-* 
perles terres, eft préférable fur les de-^ 
niersde la récolte , ^u propriétaire mêtné 
da- fonds ; fans iR ^femence le fonds au- 
Toit été dégradé, &'le propriétaire n'au- 
rait pu être payé. Biais c'en Ame quéftiôn 
defâvoir en quel ordre celui qui laboure, 
celui qm^fournic la femence , & les ntoif- 
/onneurs doivent être payés ; & il eft 
naturel à^lzM^iiet pat cette çortfidé- 
ration ^ûie faffi les> travau^x-desdéi^ters , 
les foins des autres auroient été infruc- 
cueux;.' • 'j-'ii « r • ■' : 'î 

far identité de raifon celui qui donne 

3l bail une grange pour y confen^r le 

bled , a Wpréfé^Me iar ceux c^m'Tilnc 

^coliéi^fpacce ^oe c'«ftiipftT lui; pairie 
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grain a été confervé au fermier , ainft 
qu'à fon propriétaire & à fes aoûteurs. 

Mais celui qui auroit battu & tané le 
grain en cette grange , auroit la préfé* 
rence fur le bailleur ; le grain par fes 
opérations a augmenté de valeur , & aC- 
furé conféauemment de plus en plus te 
prix de la location* > 

L'Article 6j de la Coutume , accorde 
au Seigneur pour les arrérages de fa 
rente , le privilège de faifir les bêtes pâ- 
turantes fur fon fonds , encore qu^eUèt 
vf appartiennent pas à fon vajfal ^ mais à 
ceux qui tiennent [hàitdge à louage , ou 
qui ont alloué kfdites betesJ II ne faut 
pas conclure de là que le iimple proprié* 
taire d'une ferme ait le même droit. 

Bafnage , il eft vrai , rapporte qu'un 
iîetir Ca'beuil ayant fait faifir tes meubles 
& le troupeau de fon fermier pour être 
payé de fon fermage , uhe partie de ces 
moutons ayant été réclamée par deux la- 
boureurs de la même Paroifle , nritendont 
au'ils s'étoient aflbciés à ce fermier pou r ne 
faire qu'un troupeau ;cequ'ils ofirpient de 
juftifier: par Sentence du Haur-Jufticier 
d'Enneval , il fut ordonné que les mou- 
tons lêroient vendus , fans avoir égard 
à Foppofition. La Sentence fut confirmée 
par Arrêt de Grand'Chambre du 3 Juin 
1^83. Mais l'Auteur obferve en même 
temps ,' tjue les laboureurs ay oient laiJJÏ 
vendre ks moutons y avant que ^interjetter 
appel de la Sentence: Cet Arrêt a été 
donc ' rendu fur cette cirtônftânce parti- 
culière ;& on feroit dans l'erreur , fi ort 
ert induifoit qu'un fermier de pâturages 
ne peut pas les fous-louer .valablement; 
La fraude rie fe préftime pas ; lî les -fous* 
locaitairfes* offrent prouver que les bef- 
tiaux qui font dans un herbage font les 
leur i k preiive en eft àdmiffible, & elte 
ne peut être détruite que par celle de 
CQtRifion' entre le fermier &'f€8 préten* 
dus fôUô^locàraîrcsf/ GârJ il eft de ^iroït 
quXin fem&cï'aû^uePle^' rétMcdlîons on 
Yyyy % 
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fpû9-locarions ne font pas interdites pur dite* a- été reconnue jiidîcisdreineDt <% 

fon bail ,reprcfeotç le propriétaire j .qu'en devant Notaire , eft la plus ancienne, 
ce changeant point la deftination ordi- Doù eft né cette ntaxime » qu'en fait 

naîrc du fonds , & n'en ufant que ^connir de privilège on coofulte ht caufc , & 

aie le propriétaire en auroit ufé lui- qu'en fait d'jiypotheques non privilégiées 

même s'^l l'eût fait valoir , les conventions le temps fait la règle, 
qu'il fait nepuiflent être attaquées. Tout 2^.CGCtehypot)ieque>ainfiquecdlefiir 

ce que le propriétsiire peut exiger du les immeubles lorfqu «lie n'eft pas: privi* 

fûus-fcmûer., c'eft le prix de la jouiffance légiée (car on peut être auffircréaBcici 

qu'il a eue de Therbage ou dje la terre en privilégié fur des i!iimeiù>les)>.s'acquie!t 

tout ou partie. On ne peutpas appliquer ou en vertude la loi,. ou {mu: convention 

ces principes à l'Article 67 de la Cou- arrêtée en* la forme que la. Coutume oa 

tume. Cet. Article eft né du régime féor les Ordonnances optprefcvîtes.. 
dal, fuivapt.lequeirinféodatioixétoitperr Donner donc des exenioles d'hypo* 

IbâneUe^ incommunicable ^cnforte que theques immobiliaii:rs privilégiées ; eo-f 

4è$ que le feudataîre ceflbit. de jouir», fuite de celles qui font; de droit ,pu« 

lé Seigneur. avoit la iouiflance à fon bé? blic ou coututmeres , & enfin des JiypCH 

Défice^d'où étoit.ne l'ufage. des valTaux tbeques nqn privilégiées ;. c'eft à quoi 

d'avoir, des colons ferfs ou villains attar nous allons jnous^ fixei: en termioast cette 

chés à leur glèbe , afin qucc faifant par fi^âio^.. 

leur engagement, au fonds , .partie de la L'hyporhcque immobilïaire privilcgiéo 

famille , le Seigneur ne ptt prétendre eft due au créancier^.aumnycfi desdéf 




fous-baux- des fermes de campçignc , s'ér pie qui o'eft accordée qu'au, créancier ^ 

tend aufli . à ceux de VilJe^^- Le propriér qui , /aos.aypir. contribué : ^ b. oonfcm- 

taire ne. peut fai^r leurs meubles; mais tion ou à l'augmentation du fonds 00 )a 

il a un privilège fur le prix, de leurs fous? inain» du .propriétaire , agrée oôur lu- 

locations.. reté. de. l'obligation' que ce. dernier \ 

te privilège d to propriétaire eft fi fovor CiMjtraâée envers lui , le fiond^ ca^rétat oà 
jfable , , que, celui .môme qui jauroi t prête il étoit lojs du ooinj^rât quïjis ont fait co- 
de rargent. à im .fermier pour acheter de§ ferablcvAiniî celui qui tJrêi» des demcrs 
teftiaux , ne pourrait s^y fouftrairp. . . . pQur faire; ieonftf uite^^uçe.-maifan^fur un. 
.Ces beftiâux a!5^ant- tiré leur, nourriture fonds., de^tcrr^ ,. on ; pqiif / j^éédtfien., ou 
dufondslotté j font confervéapar le.pron pour augmenta une. maîfoeiqii^ y. exiftc, 
priétaire de ce fonda ;& celui qui oout a- un^ privileg&.fur' tous/ les autres. créan-* 
îerve eft le légitime cféanciiér diÇi-lavaleuR çi^r?! dji» prcf^étairet de. cçtt^ maifoav 
de ce qu il.a contribué îi çetw çonfitva- ^i W ont-f^é«»?de&ÏJirgent ,,ia<is' que- 
tion envers; celui avquel Tjpbjet ^çonfcrvé Ten^ploi iqv'ilcft devqii^. faire. câ» r^ dé* 
appartient.. ^ : . r : . 1 %n4o y^\ :- \ \v\^vv ,. 

l'hiypotheque fiinplê'mobiliaire , qui Or fur ce points ir faut remarquer 
rfeft pas privilégiée , eft celle. quine profr qu'il .y ; aj dcmc^ oiankretfj>de faîrc conf- 
cqre. à. celui q^i a lé droit: ^J'Aviûiitago UTuifr^. une: maifon i.paf éconeaîei , oi- 
d'êtrepayéavantiun auti^^^créj^qieryque ifArfaîL Si le \ propriétaire b Êiitibfi- 
K^arce.qiieJa..âate de^L'sâe.AikJ» «ré? xk^ éfiOiiomie:,,il.eft,liÛHi)i^.fcuL 
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«fttreprenefur , & en cecaytous ceux qui 
travaillent à cette maifon , ou qui y fonc 
quelques fournitures ^. ont \e même pri- 
vilège que ceux qui ont fourni leurs de- 
siccs , & une préférence à tous créan- 
ciers même antérieurs fifr cette maifon ;. 
ainli' quirn vendeur pour le prix de la 
chofe vendue. 

Si, au contraire, le propriétaire s'ai^ 
éteiTe à un A(x:biteâe qui , moyennant 
une fomme fixe , s'oblige de lui bâtir cette 
maifon , celui-ci y a biemacquis un privir 
lege.; & s'il. netoitpa& payé du prlxcon*» 
venu , il. pourroit. obtenir paiement fur 
h maifon par préférence à tous cxéan* 
eiers du propriétaire : mais les ouyriers 
qu'il a employés à ce bâtiment» de même 
que les fournifleors , n'ont pas le même 
avantage ; n'ayant contradé qu'avec l'Ar- 
ehiteâe , ils ne peuvenravôir que. lui pour 
débiteur y. ni d aâion ouverte que contre 
kii , fauf à venir fur le, propriétaire. par 
Toie d^arrêts , pour les fonunes. quifont 
dues à l'entceprcneun 

S'il eft naturel qu un particulier qui fait 
bâtir une maifcm. par. économie , paie les 
ouvriers quiil. emploie,. il eit ^^alement 
)ofte que lorfqu'il a .fait marche avec un 
Architeâe, & qu'il lui a^payé le pri» 
convenu, il foit quitte &. ne puiffe étro 
recherché parces ouvriers^.puifque s'il& 
BC font pas payés , ila ne doivent s'ea 
prendre qu'à eu i ,.ayant eu ladiberté de 
ne pas tr^vaitter pour cet Architeâe, pu 
dé ne Je Élire qu^à condition que le prop^iér 
nire répondroit de leurs tra^^aux. S'ils 
n'ont; pas pris cette précaution v-âc qu'ils 
fe foient contentés de l' Architeâe pour. 
débiteur , on ne commet aucime in^ydice 
envnr eux ,. en. ne eoQdamoanr.pas h 
propriétaire • à:lé& payer: ;^c'en.feroit irao 
envers c^lui-rcr^.dt. le icndre Kfpoofabb 
dufalaiK:d€S.oaJvrter8 ^..indépendamment 
^rfil cûr payé à KAnchiteâele. prix coqt- 
imiu: Suppofoais qwe^ ce: particulier ait: 
a£X|poa Uv; de pim ^ûùk. uugrché. avec: 
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un "Entrepreneur pour lui conftruire une 
maifon pour la même fomme , il lui paie, 
le prix convenu* Les ouvriers & fournif- 
feurs avec lefquels il n'a fait ni marché ni 
convention vuégligeroient de fe fairepayer 
par l'Ârchiteâe ; celui-ci difliperoit oui 
employeroit ailleurs l'argent qu'il auroit 
reçu : les ouvriers en-, ce cas ayant aâion< 
contre le propriétaire , il faudroit qu'il: 
vendît fa maifon , ou qui! empruntât 
jufquà fa valeur ,-,ainfi. en oayant deux- 
fois le même ouvrage ^ il fe trouveroiCw 
abfolument ruiné. 

IV faut dire l'a même chofe d'un, navîrç," 
auedes négociants font conftruire à for- 
tait. par un maître conftruâeur. .Les mar- 
chands fournifleurs. & ouvriers n'ont: 
d'aâion direâe que: contre le. coa'ftruc- 
teur par les ordres duquel ils ont fourni- 
de travaillé , fauf à eux à-fe pourvoir, par^ 
voipe de. faifie & arrêt ,,. ou oppofîtioa 
entre les mains du> propriétaire arma- 
teur ^. fur là fomme qu'ils en (pourra de^ 
voir auxonftruâeiir». fur laquelle fomme: 
ils ont oréferenceà tous autres créanciers* 
duxonllruâeur. 

L'article IIL du-titreXIIderOrdôn^ 
donnance de la Marine , qui ^ conformé- 
ment àTarticle 1x7 de la Coutume de Pa-r 
ris y. donne un an aux marchands fournif^ 
feurs & ouvriers pour demander* leurs, 
falaires de. le prix de leurs marchaadifes^ 
&r l'article XVIL du titre XIV de lav 
même Ordonnance,. qui leur donne une' 
aâion direâe de préférence fur le navires 
pour lequel ik ont fourni out travaillée 
ces deux- articles- » dîfons->nouS)^ne. peu- 
vent dans leur vrai fens. regarder que leà* 
navires qi^'ut^rmateur on négociant au*- 
roit fait i conflruire lui-même par: éco- 
nomie ,. ce qgi étoit d'un ufage . p^efquew 
univerleliors de:laj:édà£tiaaderOrdon— 
Dance'dei68i:. 

Mais lorfqu'il asfaifr un marché â^fbr^ 
fàit;avec un ; maître, conftruâeun^ que le; 
Aavi£e.lui aréfié-Uvréi^dc!; làwale^r. coa%- 
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venue payée au conftruâeur ; ce navire 
eft libre dans les mains de Tarmateur , 
& cefle d'être le gtge des marchands, 
fournifleurs & ouvriers qui ne peuvent 
avoir de recours que contre le maître conf- 
truâeur à qui ils ont perfonnellement & 
librement fait des crédits dont le pro- 
priétaire ne peut ni ne doit être refponfa- 
blé : Déclaration du Roi du i6 Mai 1747 , 
enregiftrée en la Cour le 1 3 Juin fuivant. 

Celui qui prête\fon argent pour Fa- 
chat des matériaux néceflaires à la conf- 
truâion ou réédifîcation d'une roaifon , 
ou pour payer les entrepreneurs» a aulli 
an privilège lur cette maifon , pourvu 
que par aâe authentique il demeure conf- 
tant que ces entrepreneurs , ouvriers ou 
les foumifleurs aient réellement été payés 
avec les deniers prêtés ; mais , comme 
Tobferve Bafnage , ce privilège ne peut 
l'emporter fur celai du Seigneur dired 
du tonds ou du propriétaire ancien qui 
s'y eft réfcrvé une rente en le tranfmet- 
tant au propriétaire aâuel ; car fi les 
conftrudions . n'ont pas été abfolument 
néceflaires pour faire fubfillerles bâti- 
ments qui cxiftoient avant que le pro- 
priétaire aduel eût la propriété; fi elles 
ont augmenté ces bâtiments , fans rendre 
plus facile la perception de fa rente ; le 
conftruâeur « fes ouvriers ne peuvent 
avoir de préférence fur lui ,• cette rente 
doit être payée avant que leurs travaux , 
leurs main-aœuvres ou leurs fournitnres 
le foient. Cette opinion a été confirmée 
par Arrêt du lii AvHl 16^1. 

De ceci on doit inférer qu'il n*cft pas 
au pouvoir du propriétaire d'un fonds de 
donner un privilège. à fes créanciers 
fijr les autres ; c'eft par l'emploi des de- 
niers qui lui ont été prêtés , & ^plus en- 
core par Tutilité & la néceflité de cet 
emploi que le privilège s'acquiert, pour- 
vu toutefois que l'emploi , fon uti- 
lité & fa néceflité foient conftatés par 
un aâe authentiquie & non fufpeâî. 
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ICc privilège pour exifler , n'a pas ce- 
pendant befoin d'être déclaré tel oar l'aâ» 
qui fe pafle entre le créancier oc le dé- 
biteur y fi en cet aâe la caufe qui doit 
produire le privilège eft clairement énoQ« 
cée. 

Conféquemment celui qui vend un hé- 
ritage , en faifant reconnoltire par Taâe 
que tout ou. partie du prix de la vente 
ne lui a point été payé , quoiqu'il ne fti« 

fiule pas qu'il fera payé en privilège fur 
e fonds , n'y a pas moins le droit de 
E référence: Arrêt du 1*^ Juillet i66o. 
e fonds n'eft en effet à l'acquéreur, 
qu'autant qu'il s'eft libéré du prix au 
moyen duquel la propriété lui a été trans- 
férée par le vendeur ; le privilège de ce 
vendeur eft fondé fur l'équité natu- 
relle. 

Le privilège du mineur fur les biens 
de fon tuteur naturel & légitime, a lieu 
aufli fans ftipulation , parce que les prin- 
cipes d'utilité publique établis par une 
convention générale , ne doivent pas 
avoir moins de force que ceux qui naif- 
fent des conventions particulières. 

Le mineur a donc de droit un privi-* 
lege fur les biens de fon père & de fon 
frère aine, A l'égard du père , ce pri- 
vilège remonte à l'époque de fon ma- 
riage ; car c'eft de cet inftant qu'il a 
contraâé l'obligation de veiller à la con* 
fervation des bien&de fa femme y & con^ 
féquemment de ceux de fes enfismts^/le- 
venus fes héritiers : Arrêts des 16 Août 
1691 > & 23 Décembre 1689 » rapponés 
par Olivier Etienne 1 c. 7 , des Hypothè- 
ques. 

Quant au frère aine » il eft ^ocontef- 
table que le privilège du mineur prend 
iiaiflance^au moment où la Loi défere 
la tutelc à cet aine, c'eft-»à-dirc à Tc- 

Ïo<]ue du décès des père & mère ; mais 
Hivier Etienne propofe cette difficulté : 
Un homme fe marie i Paris ^ où les 
enfants ne font inajeui^iqu'^ 25 ans; il 
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f demeure , il y a un premier fils ; en- 
fuite il vient réfider en Normandie , il 
y a un autre enfant màle^ & décède. 

Lors du décès , Tainé n'a que 23 ans , 
il cft conféquemmcnt mineur.; le puîné 
a 21 ans & fa majorité cil acquife : or 
Fauteur demande fi ce puîné peut forcer 
fon aine à lui faire part de la fuccef- 
iion ? ou fi ce puîné doit relier fans jouir 
de fes droits jufqu à ce que Tainé foit 
majeur ? enfin fi durant la minorité de 
Tainé , la part du puîné fe trouve altérée , 
celui-ci n aura privilège fur celle de Taîné , 
que du jour ou ce dernier aura acquis fa 
majorité ? Mais il nous femble qu*en ce 
cas ^ les droits du puîné ne doivent 
point être fufpendus par la minorité cou- 
tumiere de, Tainé ; car Fainé étant mi- 
neur , doit avoir un tuteur : or ce tuteur 
eft pafiible de toutes les aâions auxquel- 
les l'ainé auroit été obligé de répondre 
s'il eût été majeur : dans le cas fuppofé 
donc, le puîné ne peut jamais être pré- 
judicié par Tainé , à moins qu'il ne le 
veuille ; car il eft en fon pouvoir de faire 
établir à fon aine un tuteur v vis-à-vis 
duquel il a la liberté de faire liquider 
fes droits ; & quand il néglige de pren- 
dre cette précaution, il doit s'imputer 
le tort Qu'il éprouve. La queftion de pri- 
vilège du puîné fur les biens de l'aine 
eft donc abfolument idéale , & ne mé- 
ritoit pas qu'Olivier Etienne s'y arrêtât. 

Quant aux hypothèques immobiliaires , 
privilégiées > établies par notre Coutume : 
I^ Quand un fonds eft décrété^ il ne 
peut l'être au préjudice des rentes fei- 
gneuriales foncières ou anciennes , lors 
même que tes Seigneurs ne font pas op- 
pofants au décret : Article Ç78 de la 
Coutume. 

Par rentes anciennes y on doit enten* 
dre celles qui font créées au-deflus de 
quarante ans ^ foit pour retour de par- 
tages V foit pour dot de filles , pourvu 
qu'elles naient pas forti de la maia de 
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la fille ou de fes héritiers durant qua- 
rante ans , foit pour fondations faites 
en faveur, de l'Eglife , & en même temps 
les rentes créées antérieurement à celles 
que l'on vient de fpécifier. 

2°. Les héritage? afFeâés à la dot des 
femmes ^ n'étant pas aliénés » leur appar- 
tiennent tellement par privilège , qu'elles 
peuvent ainfi que leurs héritiers demander 
que ces héritages leur foient délivrés à 
due eftimation, fans qu'elles foient obligées 
de les faire faifir par décret , à moins 
qae les créanciers ne confentent leur 
payer le capital de la dot : Article i2t 
des Placités. Sur cet article il eft d'ob- 
fervation qu'étant queftion des dots qui af* 
feâent les héritages du mari » on doit 
favoir que cette afFedation s'opère par 
divers moyens ; car elle a lieu lorfque 
le mari feul, ou conjointement avec fa 
femme , aliène les immeubles de cette 
femme , ou lorfqu'on racquitte des ren- 
tes de la femme aux mains de fon époux , 
ou quand étant échu au mari dès meu» 
blés de la femme , il eft obligé d'en rem- 
placer moitié , ou enfin lorfque par le 
contrat de mariage le mari a conftitué 
tout ou partie des deniers de la femme 
fur fes biens« 

3^ La fille > pour le paicmept de fa 
légitime , ou fes héritiers > ont le droit 
d'envoi en pofleflion fur les héritages 
des fucceflions de lenr père , mcrc & 
autres afcendants ^ encore que ces héri- 
tages aient été aliénés : (Art. 122 de Ift 
Coutume ). D'où il fuit que fur les biens 
du frère qui ne lui: font pas échus par 
fuccelfion direde , la fœur a'a c^u'uncr 
firaple hypothèque, 

4^. Celui q^ii a acqjuis les héritages 
avant q^u'il& aient été faifis. par décret ^ 
peut demander le paiement des dettet 
qu'ils a acquittées ,. fi "elles font anté- 
rieures à celles en conféquence defquel- 
les la faifie eft requife ,. ou obliger le 
ûififlant à donner caution ^a'ilfera porté 
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^es deniers du racquit par lui fait en 
exemption de frais de décret /. Article 
138. 

Toutes ces fortes d'hypothèques îmmo- 
liliaires qui font privilégiées en vertu 
de la Loi ont cet effet particulier, qu'à 
la différence des fimplcs hypothèques qm 
ne permettent pas^ fuivant l'Art. 120 
des Placités , ae dépoffeder le détenteur 
. des fonds hypothéqués autrement que par 
la faifie réelle , elles donnent la facmté 
de l'envoi en poflcflion. 

Cependant il faut ufer de cette règle 
• avec difcernement , à l'égard de la dot 
•des femmes fur-tout. 

Car l'acquéreur d'une rente dotale rfa 

Î)as en général la même faculté que la 
emme de fe faire envoyer en poffeflîon 
des biens de fon mari, fuivaitt l'Art. 
5 14 de la Coutume , parce que cette rent« 
étant vendue , perd Ion privilège. Maïs \i 
y a un cas particulier ou ce privilège eft 
tranfmis à Tacquéreur , c'eff lorfque la 
femme eft garante de la vente de la dot^ 
la raifon en eft fenlîble; la faveur de la 
dot naît tant qu'elle refte en la poffef- 
lîon de la femme , de ce qtfelle eft def- 
tinée pour fts aliments ou ceux de fes 
enftnts , & de fes parents auxquels elle 
en doit t -or, étant garante de la dot , fi 
l'acquéreur en étoit évincé, elle ferolt 
privée par le recours qu'il exerceroit 
corttr'elle , des avantages ^ue la Loi a 
voulu lin aflbrer : Olivier Etienne , cha- 
pitre 16 , page 91. 

Le privilège d'envoi en pofleffion ac- 
cordé au tiers Coutumîer par l'art. 403, 
foufFre auffi des reftriâions. 

Par l'art. 399 la propriété du tiers eft 
accordée airx enfants, du jour des Epou- 
failUs , & le père , durant fa vie , n*en 
a que rufufruit : or de W fuit-il qu'après 
le décès du père, s'il laifle des créanciers, 
ils ne puiflent pas percevoir cet «fufruit , 
tant que les enfants ne renoncent pas à 
la fucceflion de leur père ? Pour la né- 
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gatîve , on peut dire que le tiers Cotitib 
mier a ce privilège , d'être dû en pro- 
preté aux enfants de Tioftant du mariage ; 
& quant à la jouiflance, dès que le pcre 
eft décédé t qu'ainfî en quelque temps que 
la renonciation fe faife., elle rend les en- 
fants feuls capables de réclamer cette 
jouiffance , qui par la mort dn père a ce(C 
de faire partie de fa fucceflion. 

Mais d'un autre côté , (& c'eft notre 
opinion ) on répond -que fe tiers Cou- 
tumier eft comme 4e douaire dont les 
arrérages ne font dûs que du jour de la 
demande ; que ce tiers ne faifit pas ea 
cette Province comme à Paris , puifque 
l'enfant en décédant aprte fon père fans 
avoir renoncé , ne tranfmec pas ce tiers 
à fes parents coUatéraiix ou a fes créan- 
ciers ; ^ que lorfqi^'il y u plufkurs en- 
fants, celui qui décède après le pereo'e/l 
?oint à compter par rapport au tiers 
outumler , & ks frères furvivants & 
renonçants , l'ont entier & de leur chef: 
& la raifon ^en eft fenfible ; les enfants 

3ui n'ont pas renoncé font par fidion de 
roit réputés faifis de la lucceffion de 
leur père , & ea conféquence obligés de 
payer les dettes de ce père jufqu'au mo- 
ment où ils font leur renonciation; 
leur pofleflion & jouiflance ne doit donc 
commencer qu'à cette même époque. 

Le privilège des remplacements, quant 
à l'envoi en pofFcflîon des fonds , mérite 
aufti (juc l'on fafle à leur égard une ob- 
fervation^ l'acquêt eft-il tellemcirt affcôé 
au remplacement des propres , que quoi- 
que cet acquêt foit d'un revenu beau- 
coup plus confidérable que celui du pro- 
f)re aliéné , il doive appartenir entier \ 
'héritier aux propres ? Cette queftion a 
été agitée en la Cour en 177^ : un par- 
ticulier du reflbrt du Bailliage de Caen 
avoit aliéné lun de fes propres par le 
prix de 10,000 livres ^ enfuite il avoit 
accjuis un héritage par le même capital ; 
mais à i'infiant de fon décès , ce fonds 

acquit 
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tcquis valoit en révenu 1200 livres » & LTiypotheque cft direâe quand elle 

en capital au moins 24000 livres. s'exerce fur les biens du débiteur par* 

Les héritiers aux propres prétendirent celui au'il a reconnu pour fon créancier; 

avoir cet acquêt entier pour le rempla- elle eft indirede, quand rhyporheque a 

cernent du propre; leurs moyens furent été acquife fur le débiteur pu- fubroga- 

que fi ce propre eût exifté > il auroit tion au créancier prim'itif. Or , il y a 

pu parvenir a la valeur de Tacquêt ; des règles communes à ces deux forteg 

que cela éroit d'autant plus préfuma- d'hypothèques qu'il convient d abord de 

ble , que l'acquêt avoit été fait par pofer. 

loooo livres , peu d'années après la Première règle. Ceux-là feuls qui ont la 

vente du propre, ce qui établilloit en- libre difpofition de leurs biens peuvent le» 

tr'eux une valeur intrinfeque égale , & hypothéquer valablement, 
donnoit lieu de penfer que leur revenu Deuxième règle. 11 y a des biens qui 

tfî^voit pas dû être différent ; qu'au fur- de leur nature ne peuvent être hypothé- 

f>lus le remplacement étoit dû de la va- qués. 
eut des propres aliénés, & que dans De la première règle, il fuit qu*un ad* 

la valeur des capitaux des aliénations , miniftrateur des biens d'une Communauté 

étoient comprifes les augmentations dont ne peut les hypothéquer que de fon con- 

le revenu de ces capitaux étoit fufcepti- fentement ; qu'un tuteur n'a ce pouvoir, 

ble. Les héritiers aux acquêts foutenoient à l'égard des biens de fon pupile , que 

au contraire qu'ils ne dévoient rempla- par permilfion de la famille & de Tau-- 

cernent du propre que fur le pied de torité des Juges qui le repréfentent ; 

loooo livres; que le remplacement n'é- qu'une femme, fous puiffance de mari , 

toit pas pour l'héritier aux propres un ne peut , fans lui , affeôer fes biens à 

moyen d'acquérir & de profiter , mais aucunes créances ; qu'il en eft de même 

feulement un moyen d'être 4ndemnifé ; de celui qui eft interdit. Si donc des 

4]u'ainfi en coofentant délivrer de l'acquêt perfonnes de la clafte de celles que nous 

Î'ufqu'à concurrence de loooo livres , venons de défigner hypothéquoient les ^ 

eurs obéifTances étoient conformes à l'ef- immeubles de ceux dont ils ont la garde, 

prit de l'artiJe 107 des Placités : par leur convention feroir âbfolu lient fans 

Sentence du Bailliage de Caen, ces of- effet, elle feroitconfîdérée comme n'ayant 

fres furent déclarées fuffifantes , & dé- ' jamais exîfté ; il n'en eft pas toujours de 

livrance fut accordée à l'héritier aux pro- même à l'égard des contrats faits par les 

|>res , à due eftimation fur l'acquêt , juf- mineurs. 

qu'à concurrence de leur remplacement Car fi le mineur a employé utilement 

au capital de lOOoo liv. Sur Tappel, les deniers empruntés , comme il ne 

par Arrêt du 15 Février , l'appellation peut en ce cas demander le bénéfice de 

Se ce dont étoit appelle fut mis au néant; rettitution , l'hypothèque du contrat qu'il 

& réformant, la totalité de l'acquêt fut a fait part du )our de fa dare, & non 

adjugée à l'héritier aux propres. du jour qu'il eft ratifié en majorité : 

Les hypothèques immobiliaires non Arrêt du 4. Février 168^, rapporté par 

privilégiées, qui ont pour princiç^e les Bafnage , ch. 3, paiT. I*^^ , Traité des 

conventions faites avec les formalités re- Hypothèques II en eft de même lorfquc 

quîfes par les Ordonnances , font de deux le mineur a laiffé pafTer le temps que lui 

fortes cou l'hypothèque eft rf/r^A, ou elle accorde l'article 39 des Placités pourfe 

cft indireSe. . faire relever de l'obligation qu'il a cou-' 

TomtU. Zzzz 
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tradéc : Arrêt du 20 Août 1689, 
ibid. 

Quant à la deuxième règle , pour dif- 
cerner les biens qui peuvent ou ne peu- 
vent point être hypothéqués , il fufht de 
confidérer fi ces biens font dans le com- 
merce, fi celui qui les hypçtheque en a 
la libre difpofition. 

Ainfî un propriétaire , un ufufruitier ,. 
un héritier , un légataire peuvent hypo-' 
théquer leurs propriétés , leurs ufufruits, 
même leurs droits à une fuccelfion ou 
- un teftament , en un mot , tous les 
intérêts qu'ils peuvent avoir aduellement 
ou pour la revendication defquels ils ont 
aâion. Celui donc qui n'a aucuns droits 
de propriété ni fur le capital ni fur la 
jouiflance d'un bien ne oeut l'hypothé- 
quer ; de là les Eccléfîauiques n'ont pas 
le droit de donner hypothèques fur les 
fonds & revenus dépendants de leurs bé- 
néfices , fi ce n'eft jufqu'à concurrence 
dbs fruits qui leur en appartiennent : 
& c'eft en conféquence de cela que par 
l'article zo des Libertés de TEglife Cfal- 
licane , les aâes & contrats pafles fous 
le fcel eccléfiaftique ou devant des No- 
taires Apoftolîques , n'emportoient au- 
cune hypothèque fur les. biens fîtués dans 
le Royaume : cependant depuis l'Edit du 
mois de Décembre 1691 , les Notaires 
Apoft cliques ayant le titre de Notaires 
Royaux , leurs adcs donnent hypothèque 
pour les chofes dont , fuivant le droit 
public du Royaume , les Eccléfiafiiques 
peuvent difpofer. 

Un acquéreur dans l'an & jour qui 
cft confacré au retrait , n'étant pas pro- 
priétaire incommutable , ne peut donc 
hypothéquer le fonds acquis , à l'effet 
d obliger le clamant à acquitter les char- 
ges dont il fe trouveroit grevé depuis 
l'acquifition. 

Cependant fi cet acquéreur n'étoit pas 
clame , l'hypothèque à laquelle il auroit 
aSèâé le fonds fubfifleroit » mais ne cou- 
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rcroit que de l'infiant où la propriété 
auroît commencé de lui appartenir fans 
incertitude ; car pour donner exécution 
à l'hypothèque , il faut être propriétaire 
de lobjet que Ton foumet à ce droit, 
c'eft-à-dire que fon principe ne foit pas 
équivoque. En effet , il feroit contre rai- 
fon que celui qui conftitueroit pût , en 
certains cas , n'être obligé à rien , tandis 
que celui au profit duquel la conûitution 
fe feroit , feroit lié fans réferve dans tous 
les cas. 

Ceci entendu , voyons comment Thy- 

Sotheque immobiliaire non privilégiée & 
irede fe conttitue. 

Cette hypothèque doit avoir trois quali- 
tés pour qu'elle foit valable: i°.que la vo- 
lonté de celui qui la conftitue foit ex- 
preffe ; 2®. que l'objet fur lequel la conf- 
titution fe fait foit indiqué ; 3*. que fade 
où la volonté du conflituant & les fonds 
affeâés à la conftitution font défignés , 
ait la forme que les Ordonnances exigent 
pour fa validité. 

La volonté d'un corps , d'une commu- 
nauté ou de mineurs n eft exprelTe qu'au- 
tant qu'elle eft exprimée par ceux que 
les Loix ont établis oour en régir & 
adminiftrer les biens ; oc celles des par- 
ticuliers majeurs ne l'eft que lorfquils 
font leurs déclarations de vive voix oa 
par un porteur de procuration ad hoc. 

Les Adminiftratenrs d'un corps ecclé- 
fiaftique, foit Chapitres ou Mooaftercs, 
doivent être autorifés non-feulement par 
tous les membres qui les corapofent ou 
du moins par la majeure partie , le corps 
duement appelle , mais encore par les 
Supérieurs eccléfiaftiques ^ & le Roi lui- 
même ; les Lettres-patentes que fa Ma» 
jefté accorde, préalablement préfenrécs 
a la Cour pour les motifs en être \én- 
fiés par une information de commodo 
& incommoda j & enfuite l'homologation 
en être accordée au Parlement. Les Ré- 
giifeurs des biens de Communautés lai-. 
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qncs ne peuvent être réputés avoir ex- 
primé Tintention de cette Communauté 
qu'en fe conformant aux Loix citées en 
Tarticle Délibération, de notre pre- 
mier Volume , & les tuteurs ou cura- 
teurs qu'en obfervant ce qui eft prefcrit 
dans les articles LI , LU , LUI , LIV , 
LV & LVI du Règlement des Tuteles : 
voyez Tarticle qui les concerne. 
' Les porteurs de procuration des par- 
ticuliers ne foumettent les biens de leurs 
commettants à l'hypothèque qu'en vertu 
de pouvoirs où la caufe de Thypotheque 
cft clairement énoncée, ainfî que l'éten- 
due que ce droit doit avoir. 

Afin que cette étendue foit incontefta- 
ble , il n'eft pas néceflairc que chaque ef- 
pece de bien à hypothéquer foit déngnée; 
mais il faut qu'au moins il foit dit en 
l'ade que celui qui s'oblige hypothèque 
tout ou partie de fes biens. Cette ftipu- 
latîon faite , il ne relie plus , pour don- 
ner à l'hypothèque toute fa force , que 
de revêtir l'aâe des formes légales fans 
lesquelles il n'auroit aucun effet. 

La première de ces formes eftquel'aâc 
foit paffé devant Notaire & contrôlé; le 
contrôle eft même indifpenfable , fuivant 
l'Editde 1693 , pour les aâesfous feing , 
dont les Juges accordent la reconnoif- 
fance. La deuxième , que les Notaires 
fuient ceux du lieu ou du domicile des 
contraâants, ou de la lîcuation des biens. 
De là il fuit donc que les contrats paf- 
fés hors le Royaume n'emportent point 
hypothèque fur les biens qui en dépendent. 
f^tyf^l article Étrangers. 

lainage mec en doute fi la minute 
d'un contrat n'étant fîgnée que d'un Î^Jo- 
cairc, quoique l'Ordonnance exige qu'elle 
le foit de deux , & que l'arç. $ 17 de la 
Coutume paroît y être conforme , puif- 
iju'elle parle de Notaires au pluriel , le 
contrat eft nul , &.conféquemment vuide 
d'hypothèque ? Et îl rapporte un Arrêt 
du 12 Avïil lè'jè , qui déclara , félon 
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lui , un décret nul , parce que le contrat 
ne portoit la fignature que d'un Tabel- 
lion ; mais Olivier Etienne fait remarquer 
que r Arrêt de 16^6 , na point été rendu 
dans l'efpece que Bafnage lui attribue , 
qu'il a feulement prononcé la nullité du 
décret , par la raifon qu'une Sentence de 
révalidation de rente , en vertu de laquelle 
on avoit décrété , Se qui avoit été rendue 
par défaut , n'avoit pas été fîgnifiée avant 
d être mife à exécution. La queftiôn reftc 
donc entière ; mais outre qu'elle peut fc 
décider par les confîdérations que nous 
avons fait valoir , page 421 de notre pre- 
mier volume , art. Décret , il eft vifî- 
ble qu'il n'eft pas requis que deux Notai- 
res lignent fur la minute , l'Ordonnance 
de Blois , art. CLXVI , n'exigeant que 
la fignature d'un Notaire Se de deux té- 
moins, ou de deux Notaires fans témoins, 
comme on Ta dit plus haut. 

Enfin , l'art. XIII du Règlement de 
1666 , exigeant que les Regiftres des 
Notaires & Tabellions foient paraphés , 
l'ade poné fur un Regiftre qui ne le fe- 
roit pas feroit nul ; mais en ce cas , les 
Notaires & Tabellions feroient refpon- 
fables des dommages & intérêts des 
parties. 

Quand le contrat a été paflTé devant 
Notaires , il peut arriver que les Regif- 
tres ne puiflent être .recouvrés ; en ce 
cas, l'article ^i8. permet la preuve pî^r 
témoins de ce que le contrat a été Vu . 
tenu , lu , ainfi que fon contenu , & qu'il 
y a eu poflellion en vertu de ce contrat , 
& l'hypothèque remonte au temps où 
l'enquête dit que le contrat a été paffé. 

Si la minute exifte , & la groffe qui en 
a été délivrée eft perdue , celui au profit 
duquel le contrat eft fait,, en fe faifant 
autorifer par le Juge d'en lever extrait 
fur la minute, l'obligé préfent ou diie- 
ment appelle , cet extrait a même effet 
& hypothèque- que la grôflfe ; art. 119 
des Placicés. 

Zzzz 1 
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L'hypothèque îndireâc a befoîn de cos 
formalités comme celle qui eft direde ; 
mais ces hypothèques différent enti**elles en 
ce quel'hypothequeindirede ne s'acquiert 

f»oint par convention entre le créancier & 
e débiteur, mais entre l'un des deux avec 
yn tiers , ou en vertu de convention , ou 
en vertu de la Loi. L'hypothèque indirec- 
te que la Loi accorde, s'appelle yî/iro- 
eation /égale ;cc\\ç qui a pour principe 
la convention, s\^^t\\^ fubrogation con- 
ventionnelle, 

La conventionnelle a lieu lorfque celui 
qui prête fes deniers pour acquitter une 
dette eft mis ou par le créancier qui eft 

})ayé , ou par le débiteur quife libère, en 
eur lieu & place, 

La fubrogation légale eft celle qui dé- 
rive de la qualité d'héritier , ou de celle 
de créancier, ou de pleîge, fuîvant les 
art. 278 de la Coutume, 131 & 152 des 
Placités. A l'égard de la conventionnelle, 
elle eijl ainfî appellée, parce que perfonne 
ne peut être fubrogéaux droits d'autruî , 
lî la fubrogation à ces droits n'eft pas 
cxpreflemenc convenue & ftipulée dans 
un aâe réciproque ehtr'eux , à la diffé- 
rence de là fubrogation légale (jui s'ac- 
quiert fans aucune padion. 

Rendons ceci fenlîble par des exemples 
de l'une 5c l'autre fubrogation. 

Si un débiteur prend des deniers poijr 
ficquitter la dette dont fes biens font gre- 
vés, il eft évident que ce débiteur peut 
tmployêr ces deniers à d'autres ufages 

?[ueceux auxquels le préteur a defîré qu'ils 
uffent deftinés : or , en ce cas, il ne feroit 
pas poJfiblequIl acquît vis-à-vis du débi- 
teur les droits du créancier qui n'auroic 
pas été payé; il eft donc abfolument re- 
quis, afin que le prêteur jouilïedeces 
droits , & foit fubrogé au créancier, qu'if 
y ait , finon entre ce créancier & lui , 
au moins entre lui & l'emprunteur , une 
convention qui conftate l'emploi aducl 
.^esT deoiert à Facquic de la créance. La 
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fubrogation ne peut donc avoir lieu qu'ca 
vertu d'un contrat où une pareille con- 
vention foit inférée. II y a une exceptioni 
cette règle en faveur des rentes. 

La Déclaration du i*'. Mai' 1609, 
porte : que ceux qui fournirent leurs dt- 
niers aux débiteurs de ces rentes , avccfii- 
pulation expfejfe quHls fuccéderont aux 
hypothèques des créanciers qui feront ac- 
quittées de leurs deniers , n'ont befoin , 
pour avoir cet avantage , que de la décla- 
ration des débiteurs des rentes , lors du 
rachat qu'ils en font , que c'eft avec leurs 
deniers qu'elles font rachetées. 

A l'égard de la fubrogation légale , il 
n'eft pas befoin de ceflion ni de conven- 
tion de la part de l'emprunteur. Un héri*- 
tier obligé folidairement avec fon cohéri- 
tier, en acquittant la dette commune, 
acquiert de plein' droit l'hypothque cftf 
créancier acquitte. Un débiteur renonce- 
t-il à une fucceflion qui lui échet , fes 
créanciers peuvent fe faire fubrogermalgré 
lui à fes droits pour l'accepter ,& fe faire 
payer fur cette fucceflion jufqu'à concur- 
rence de leur dû : art. 278 delaCoutunK. 
Or , le créancier poftérîeur , en forçant 
celui qui a une crédite antérieure a rece- 
voir fon remboursa acquiert. les droits 
de celui qu il paie y parce qu'il eft de T^ 
quité que celui qui eft créancier foit ré- 
puté repréferiter fon débiteur en tout ce 
qui tend à alfurer fa crés^nce ; & ceft 
par cette même raîfon, qu^ufi fidéjuffeur, 
en payant ccluienvers lequel il s'eft rendu 
caution, lui eftlïibrogé par ce paiement, 
parce qu'il eft cenfé fe libérer liti-raême, 
& n'acquitter que fa propre dette. 

Il eft cependant d'obfervatiôn , J le- 
garddes cohéritiers > que fi l'un deux etn- 
prunte de l'argent pour acquitter les dettes 
de fon lot , il n'eft pas en fon pouvoir de 
fubroger le prêteur au privilège des det- 
tes' acquittées fur les cohéritiers , parce 
qu'au moyen du panage, le cohéritier qui 
racquitte une rente doot il eft chargs 
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Îerfonnellement) fe libère de fa propre 
ette , & queTobligation qu'il contrade 
yis-à-vis de celui qui lui prête des deniers 
lui eft perfonnelle & na rien de commun 
avec celle dont lafuccefiionétoitfufcep- 
tible envers le créancier de la rente. En 
effet , de Tinllant où cette dernière obli- 
gation eft éteinte , la fucceffion en eft 
libérée ; or , comment pourroit-îl y avoir 
fubrogation à une obligation après qu elle 
nefubfifteroicplus? 

Cet argument ne peut pas valoir dans 
le cas de cohéritiers qui y en acquittant 
la dette de la fucceffion , fe fubrogent 
eux-mêmes aux droits du créancier ac- 
quitté y ni dans celui du fîdéiufleur , par- 
ce qu'il n'y a pas , en ces deux cas , no-, 
vation dans l'obligation primitive ; la date 
de l'obligation & fa caufe font les mêmes 
dans la perfonne des fubrogés ^ à l'égard 
dc8 cokéritiers ou du cautionné. 

Auffi lifons-nous en l'article 132 des 
Flacités ^ que l'obligation du pleige étant 
éteinte par le paiement que le principal 
obligé fait de la dette, cet oblige ne peut 
fubroger celui qui a donné les deniers 
pour acquitter la dette à l'hypothèque de 
cette dette , que fur fes biens, & non fur 
ceux du pleige j & en l'art. 151 , que 
les deniers pris en conftitution ayant été 
employés au rachat d'une rente , les ar- 
rérages de la nouvelle conftitution font 
fubrogés à l'hypothèque delà rente rache- 
tée jufau à la concurrence des arrérages 
qui en etoient dus par chacun an ; mais 
que le furpbs a feulement hypothèque du 
jour du dernier contrat. 

La première de ces maximes eft fondée 
fiir ce <jue le pleige ne s'eft obligé avec 
le prinapal débiteur qu'à l'égard du pre- 
mier créancier, qui, par le paiement qu'il 
reçoit > délivre & ce débiteur & fa cau- 
tion ^ cette caution ne pouvaiu pas être 
obligéQ quand celui qu'il a cautionné ne 
doir^plus rien , & le cautionné ne pou- 
yant'pas engager foQ fidéjuflèur malgré 
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lui , fans fon confentement , à un autre 
qu'à celui dont il a confenti d'afiurer la 
dette. 

La raifon de la deuxième maxime eft 
que la recette du montant des arrérages 
échus rétrograde à un temps où le créan- 
cier de la rente a un titre fubfiftant pour 
les exiger ; au lieu que le racquit volon- 
taire du principal de la rente fe fait à ce 
créancier , lorfque fon titre s'éteint. Ce 
créancier ne peut donc plus tranfmettre 
alors au prêteur aucuns droits , ôc ceux 
que ce prêteur acquiert , il ne peut, plus 
les tenir que de la bonne volonté de l'em- 
prunteur ; l'hypothèque que celui-ci lui 
donne eft par conféquent purement con- 
ventionnelle , & le créancier acquitté ne 
participe en rien à fa conftitution ; ainfî 
il n'y a, à l'égard du capital , aucune 
fubrogation de fa part. 

Section IIL 
ASions qui naijjknt de C Hypothèque. 

1^. L'Edit du mois de Juin 1771 que 
nous avons rapporté en entier, article 
Conservateurs,' eft très-propre à 
nous faire connoître les adions que l'hy- 
pothèque donne à ceux qui l'onr acquife. 

Avant cet Edit , il y avoit trois moyens 
de fe faire payer ou affurer fa créance fur 
les biens des débiteurs en vertu d'hypo- 
thèques. 

D'abord, fuîvant l'article 532 de la 
Coutume , le créancier pouvoit contraindre 
lepojjejfeurde P héritage quijui étoithypo'^ 
tnequé, /bit à titre particulier , ou droit 
univerfil oufucceffîf^ àluipqffertitre nou'^ 
veau , faire reconnoijpmce de la dette , & 
que fon héritage y {toit ohligL 

i^ Un acquéreur y de concert avec fon 
vendeur , pouvoit fe rendre débiteur d one 
perfonne de confiance qui luidbnnoit lïire- 
té de ce qu'il n exigeroit pas la prétendue 
dette , & ce créancier fadice faire faifir 
réellement l'immeuble acquis ^ le bail ^11- 
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dicîaire , les criées ulîtéesdans les décrets 
forcés fe faifoienc, & par là les créanciers 
véritables du vendeur étoient obligés de 
venir s'oppofer pour empêcher que le bien 
ne reftât à Tsrcquéreur exempt de leurs hy- 
pothèques. C etoit ce qu'on appelloit dé- 
cret volontaire. 

3°. Tout créancier légitime pouvoir 
faire décréter Théritage dans les mains des 
tiers détenteurs , en obfervant les formes 
que la Coutume prefcrit dans le titre des 
décrets. 

• Les décrets volontaires n'étoient point 
ufitésen cette Province, mais ils avoient 
lieu dans la plupart des autres. Les frais 
confidérables auxquels ils donnoient lieu , 
quoique les objets décrétés fuflcnt de la 
plus mince valeur , porta le Roi à abroger 
ces fortes de décrets, par Editdu mois de 
Février 1 77 1 , 6* e/2 conféquencepourfacUi" 
ter la vente d^une quantité de petits objets & 
immeubles réels oufiâifs qui nepouvoient 
être acquis avec folidité y parce que les frais 
duvlusjimple décret volontaire en eujfent 
ûhjbrbéle prix & au-delà ; Sa Majefté , par 
rÉdit du mois de Juin fuivant , autorifa les 
acquéreurs d'immeubles, foit réels, foit 
fidifs , à purger les hypothèques affedées 
fur ces immeubles par des formalités plus 
iimples & moins coûteufes , mais fans im* 
pofer la néceffité de fe fervir du moyen 
que fon Edit propofoit. Ainlî ladion en 
^yîéclaration d'hypothèque & Tufage des 
"décrets indiqués* par notre Coutume font 
reliés tels qu'ils étoient avant TEdit; cette 
Loi procure feulement une faculté aux 
acquéreurs de prendre , s'ils le jugent à 
propos pour la lureté de leur acquêt , la 
voie qu'elle leur indique. 

Si donc un acquéreur ne prend point 
cette voie , il eft expofé à toutes les pour- 
fuites que l'on pouvoit faire , fuivant notre 
Coutume, contre lui avant l'Edit. Comme 
en l'article Décrets on s'eft occupé des 
règles de ces pourfuites & des moyens d'y 
défendre, & que l'art. 531 de la Coutu- 
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me eft trop clair pour avoir befoin d'in- 
terprétation , la feule chofe qui doit nous 
occuper eft de bien faire comprendre les 
difpofitions de l'Edit du mois de Juin 
1771 , avec lefquelles on n'eft point en- 
core familiarifé. 

Lorfqu'un bien a été vendu , fi l'acqué- 
reur fe conforme à ce que cet Edit lui 
prefcrit , il dépofe le Contrat de fon ac- 
quifition au Greffe de la Jurifdidion de 
laquelle les biens vendus reffortiflent. 

Le Greffier , dans les trois jours qui firi- 
vent le dépôt , infère copie ae ce Contrat^ 
en un tableau expofé en l'Audience de' 
cette Jurifdidion ; elle y refte ainfi expo- 
fée pendant deux mois. Cette expofitioa 
annonce aux créanciers que l'immeuble, 
qui eft le gage des droits qu'ils y ont à 
exercer , ell vendu , & les avertit de veiller 
à les faire valoir ; car s'ils négligent de 
s'oppofer à ce que lacquifition devienne 
irrétradable , ils font préfumés l'avoir con- 
firmée & s'être rendus non-reccvables à 
r;ittaquer. Or , cette acquifîtion feroit à 
l'abri de toute critique fi l'acquéreur ob- 
tenoit des Lettres de ratification : il eft 
donc intéreflant au créancier de former 
oppofition au fceau de ces Lettres entre 
les mains du Confervateur des hypothè- 
ques ; elle doit contenir les noms de bap- 
tême & de famille, la qualités la demeure 
de l'oppofant & du débiteur , avec éleâion 
de domicile dans le lieu où eft fitué le 
Bureau du Confervateur. Le Confervateur 
doit infcrire l'oppofition fur fon regiftrc, 
& faire mention fi^lle a été faite avant ou 
après midi. Les Confervateurs font tenus 
aufli de délivrer à toute requifition des ex- 
traits de ces oppofitions , ou certificats de 
ce qu'il n*y en a point de formée. 

* Quand le créancier a pris cette pré- 
caution , & foiis le nom de créancier , 
il faut comprendre les Syndics des créan- 
ciers unis , les hypothèques font confer- 
vées, & l'acquéreur s'en trouve chargé; 
car fi le confervateur des hypothèques , 
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après les oppolîcions formées , efl: requis 
par r^icquereur de fceller les lettres de 
ratification qu'il a obtenues dans les Chan- 
celleries des Bailliages où font fitués les 
biens acquis , & de les délivrer fcellés , 
il fait mention en marge fur le repli des 
lettres de ces oppofitions ; & à ce moyen 
ces lettres ne valent qu'à la charge des op- 
pofitions. 

L'acquéreur qui a des hypothèques fur 
le fonds qui lui a été vendu , n'eft pas 
obligé à former oppofîtion aux lettres 
qu'il obtient pour conferver fes droits ; 
car il feroit contradidoire que d'un côté 
il obtînt des lettres pour affurer l'effet 
de fon contrat où fes hypothèques font 
reconnues , & que d'un autre côté il 
s'opposât à la recpnnoiffance de ces hy- 
pothèques. Durant les deux mois que 
dure l'expolîtion du contrat fur le ta- 
bleau de la Jurifdiâion , tout créancier 
légitime du vendeur a le droit de fe pré- 
fenter au Greffe , & d'y offrir d'augmen- 
ter le prix de la vente ; cette augmenta- 
tion doit être au moins d'un dixième du 
prix principal. 

Si un autre créancier furenchérit, la 
furencbere efl: néceffairement d'un ving- 
tième en fus de ce prix principal , indé- 
pendamment des frais & loyaux coûts. 

L'enchérifleur & les furenchérifleurs 
doivent donner caution , la faire recevoir 
devant l'un des Officiers du Siège , & 
faire leur foumiffion au Greffe , avant le 
fccau des lettres de ratification ; car fans 
cela les lettres confirmeroient la vente au 
préjudice des enchères. Quand les oppo- 
fants ont fatisfait à toutes ces difpofi- 
tions de l'Edit , l'acquéreur n a d'autre 
moyen pour conferver l'immeuble acquis, 
que de payer le plus haut prix auquel il 
a été porte.. 

Il n'y a que les créanciers hypothécai- 
res ou privilégiés qui foient reçus à en- 
chérir : c'eft ce que l'article IX de l'Edit 
de 1771 donne à entendre par le mot de 
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créanciers légitimes ; car des créancier» 
chirographaires ne peuvent pas légitime-^ 
ment prétendre être préférables à celui 
qui a acquis par aâe authentique ; &c 
les lettres de ratification font inutiles à 
l'acquéreur pour les écarter : Répertoire 
de Jurijprudence , tome jo. 

Les aliénations peuvent être faites à 
prix d'argent , ou à titre d'échange , ou 
par donation , ou à fieffé, 

Si l'aliénation eft à prix d'argent , 1er 
oppofitions équivalent à une faifîe-arrêo 
entre les mains de l'acquéreur. Si elle eft 
faite moyennant une rente , ou à d'autresi 
conditions équivalentes , l'acquéreur ne 
doit faire fceller fes lettres de ratifica- 
tion , qu'après avoir obtenu main-levée des 
oppolànts ; ou s'il les a fait fceller à la 
charge des oppofitions , alors les créan* 
ciers font en droit de faire toutes les di- 
ligences qu'ils auroient pu faire avant 
l'obtention des lettres de ratification , 
dont fi l'acquéreur fuccombe, il fupporte 
les frais fans efpoir d'aucun recours. 

Le créancier oppofant pour une rente 
conftituée à fdn profit, peut en exiger le 
capital. L'oppolition au fceau pour une 
rente hypothèque , a le même effet qu'une 
oppofition qui feroit faite pour la même 
caufe à un décret ; c'eft fur le prix de la 
vente que les oppofitions font formées ; 
parce aue le débiteur de la rente ne refte 
propriétaire que de ce prix. 

Entre les créanciers oppofants au fceau, 
on fuit le même ordre pour leur paie- 
ment , que celui obfervé à l'égard des 
décrets ; & la négligence des Seigneurs 
& autres créanciers fonciers à s'ôppofer , 
ne peut les priver que de leurs arrérages , 
& non de leurs rentes. L'article XXXIV 
de l'Edit confirme la difpofition de l'ar- 
ticle 578 de notre Coutume. 

Au furplus les oppofitions ne durent 
que trois ans , après ce temps elles doi- 
vent être renouvellées. 

L'Edit ne fix.e pas expreflement le temps 
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OÙ l'acquéreur peut déclarer qu'il entend reur , puifque les Lettres de ratification ne 

conferver l'objet vendu en payant le plus font pas néceflaires pour la validité du 

haut prix , ni fî après fa déclaration les Contrat & pour la tranflation de la pro« 

créanciers peuvent encore enchérir; mais priété, mais uniquement pour effacer Ici 

les art. 7 « 9 fourniflènt folution à ces hypothèques dont cette propriété eft grc* 

difficultés , lorfqu'on fe repofe fur leurs vée , le Contrat feul rend cette propriété 

difpofitions. exempte de toute attaque de la part des 

En effep , i^. l'article IX dit : pourront créanciers auxquels elle n eft pas hypothe- 

les créanciers du vendeur pendant Us deux quée. Mais au fécond cas, les oppomioni 

mois^ enchérir^ &c. La faculté denciierir deschirograp^iaireséquivallentà un arrêt 

eft donc limitée à deux mois ; ce terme fur le prix de la vente dans les mains de 

conféquemment eft fatal. l'acquéreur. 

1^. L'article VU porte : que /es Lettres On a propofé en 1777 (i) cette difl^ 

de ratification purgeront les hypothèques culte. 

des créanciers qui auront négligé de faire Un créancier ayant appris que fon dé- 
leur oppoofition avant le fceau Or ces biteur avoit vendu fes immeubles , forma 
créanciers ont délai juiqu'au fceau des contre lacquéreur une demande en décla« 
Lettres de ratification pour faire Itur op- ration d hypothèque ; l'acquéreur, au lieu 
pofition ; les deux mois font donc accor- de répondre , dépofa fon Contrat au Bu- 
dés pour faire les «;/2r^^r^^,& le délai juf- reau des hypothèques & obtint des 
qu'au fceau n'eft relatif qu'aux o/pq/7//o/7j: Lettres de ratihcation. Le créancier y 
d'où il fuit que l'acquéreur peut différer à forma oppofition , & les Lettres furent 
faire fa déclaration qu'il veut fournir le fcellées à la charge de cette oppofi- 
plus haut prix, jufqu'au moment de l'ex- tion. 

piration des deux mois ; car ct^ deux mois Le créancier prétendit que les Lettres 

paffés, il n'a pins d enchères à redouter, follicitées & obtenues depuis fa demande 

puifque l'Edit n'accorde après ce délai en déclaration d'hypothèque ne pouvoient 

jufqu'au fceau , aux créanciers, queledroit le préjudicier , & conclut à ce que Tac- 

de faire oppofition. ^ quéreur fe chargeât de le payer, ou de 

On a encore formé une queftion à l'c- délaifler l'héritage à Juftice. 
gard des créanciers chirographairesjces L'acquéreur, au contraire , foutint que 

créanciers , ainfi qu'on la remarqué, ne fon acquifition éroit purgée par les Lct- 

font pas recevables à enchérir ni à dépof- très , & il offrit payer ou configner le 

feder l'acquéreur ; mais étant en droit de prix de fon acquiiition. 11 fut répondu à 

s'oppofer, fuivant l'art. XIX de l'Edit, cette queftion que le créancier ctoit deux 

aux Letres de ratification , quel effet leur fois non-reccvable dans fa prétention ; i*. 

oppofition a-t-elle contre l'acquéreur? A parce qu'en s'oppolant au fceau des Let- 

cet égard il faut examiner fi l'acquéreur a très de ratification , il avoit reconnu n'a* 

payé comptant le prix de fon acquifition , voir droit que fnr le prix de l'immeuble, 

ou s'il le doit encore. & non fur l'immeuble même. z*. Parce 

Au premier cas , les oppofitions des que fon oppofition étoit un aveu formel 
chirographaires font inutiles ; car n'ayant que l'immeuble avoit été porté à fa valeur, 
aucun droit fur l'immeuble vendu, de'f inf- puifqu'au lieu d'ulér de la faculté que l'E- 
tant 4e la vente , au préjudice de facqué- dit lui accordoit d'enchérir l'immeuble 

' (i) Gazette des Tribun, n». %%* art. 3. 

vendu I 
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rendu , il s'étoît contenté de s'appofer à 
b délivrance du prix. 

Nous ajoutons que cette opinion cft 
d^autant plusraifonnable, qiieTKdit h'em- 
pêchoit pas le créancier de prendre la 
voie en déclaration d'hypothèque ; mai& 
comme cette voie n'a pour but que de for- 
cer Tacquéreur à pafler cette déclaration ^ 
& faute par lui de vouloir la pafler , de 
mette Tacquéreur en pouvoir de faire ven- 
dre le bien par Juftice , & que les Lettres 
de ratification font établies pour que cette 
vente fe fafle plus proraptement & à moin- 
dres frais , dès que Tacquéreur les a obte- 
nues fans que le créancier s y foit oppo- 
fé i celui-ci eft cenfé avoir agréé la vente 
faite à cet acquéreur de Tirameuble, & le 
prix par lequel elle a été faite. 

Lorfqu'un créancier couche fon enchère 
au Greffe, Procès-verbal en eft drcflë, & 
après le temps pafle, foit de furenchérir 
de la part des créanciers , foit de déclarer 
de la part de Tacquéreur au'il fournit le 
plus haut prix , cet acquéreur doit être 
ibmmé de repréfenter fon Contrat pour 
faire la liquidation des frais des Lettres 
& loyaux coûts dont le rembourfement 
doit Im être offert , & à Teffet d être or- 
donné l'envoi en poffeflion au profit du 
créancier dernier enchériflèur ; mais ce 
n'ell pas de Tinftant de cette Sentence d'en- 
voi en poffeflion que la propriété eft tranf- 
mife au créancier dont l'enchère n'a pas 
été couverte. 

Pour comprendre ceci, iîfautfe rap- 
pcHer & pofer quelques principes. 

Il eft confiant que tout acquéreur qui 

dépofe fon Contrat au Greffe de la con- 

ièrvation des hypothèques , au moment 

qu^il fait ce dépôt , fe dépouille abfolu- 

ment de toute propriété à la chofe qu'il 

avoit acquife; cette propriété eft dès-lors 

-fequeftréedansleSanduaire de la Juftice,. 

pour que les taches qu elle a pu contrader 

ïorfqu'elle appartenoit au vendeur foient 

effacées ; & fi après avoir paffé deux moi« 

:romc II, 
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en feijueftre il ne furvient aucune preuve 
que 1 immeuble .foit maculé, l'acquéreur 
le reprend aufli pur , auffi exempt de char- 
ges , qu'au moment où , pour la première 
fois , il a été mis dans le commerce. 

Mais fi, au contraire, pendant les deux 
mois la propriété fe trouve en patrie enga- 
gée à des créanciers ; alors ils ont le droin 
de réclamer cette partie indivife de la pro- 
priété , & de la liciter entr'eux & l'ac- 
quéreur. Or cette licitation fe fait par au- 
torité de la Juftice ; c'eft avec elle que les 
enchéri fleurs traitent , & fi leurs offres 
excédent celles de l'acquéreur ^ il eft ab- 
folument dépouillé par l'effet des enchè- 
res, & il ne peut exiger que fes débours} 
& s'il fait des offres égales dans les deux 
mois , alors la propriété lui eft accordée. 

Decesdifpontions textuellement énon- 
cées en l'Edit , il fuit donc que de Tniftant 
qu'un créancier hypothécaire privilégié 
a fait recevoir au Greffe fa foumiffion 
d'enchérir , l'acquéreur a été dépouillé de 
tout droit à l'immeuble, & il n'a de moyen 
>our le recouvrer , que celui de donner à 
'expiration des deux mois prix égal à ce- 
ui du créancier enchériffeur : par le dé- 
faut de ladéclara-tion de Tacquéreur qu'il 
donne ce prix, l'enchériffeur eft confé- 
quemment feul véritable propriétaire ; 
non-feulement il a droit à la chofe, ///i 
ad rem , mais drok dans la chofe , jus in 
re , puifque dans les Coutumes où la fai- 
fine & le /2/2/2///^/ne/2rfont néceffaires pour 
donner hypothèque, l'enchériffeur eu dif- 
penfé par TEdit de ces formalités. 

On ne peut fe diflimuler que l'Edit d'r 
1771 eft l'une de nos Loixles plus avan- 
tageufes au public, parles facilités qu'elle 
procure pour affurer fans frais les acquifî- 
tions ; cependant cet Edit rencontre 
quelques obftacles dans fon exécution. 

On prétend que le délai de deux moi* 
de publicité requis par l'Edit pour l'affiche 
du tableau , doit avoir fon effet même du- 
rant la vacance j à ce moyen des acqué- 
Aaaaa 
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reurs affcdent d'attendre les derniers jours 
des Audiences pour faire afficher Texirait 
de leurs Contrats dans le tableau ; & com- 
me durant les vacances Fauditoire où eft 
ce tableau refte fermé , perfonne ne pre- 
nant communication de ces extraits , l'in- 
tention du Légiftateur fe trouve fruftrée ; 
car fi rouvertqre des Audiences ne fe fait 
qu au bout de deux mois y & même plus 
tard , ce qui eft commun en beaucoup de 
Bailliages y le temps fatal des enchères fe 
trouve expiré fans que les créanciers aient 
pu conferver leurs droits. 

En quelques Jurifdidions de Parlements 
d'autres Provinces , on ne confiderc le 
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temps des vacances que comme qd M 
jour de publicité pour les Contrats dont 
les extraits ont été affichés la veille des 
vacances ; ou lorfqu'ils font affichés plu- 
tôt y on compte les jours qui ont précédé 
la clôture du Palais > & on fait recoromea* 
cer le temps de la publicité au jour au- 
quel les Audiences recommencent jufqu'à 
concurrence des deux mois prefcrits pat 
rEdit(i). 

Un Règlement à cet égard ne fcroit-il 
pas nécefTaire pour cette Province? 

Voyei au furplus les art. Caution, 
Dot , G AGES , Garantie , Mandat, 
Privilège. 



(a) Gazette des Tribunaux J776 1 n^ 41. 



Fin du ficond Volume. 
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